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AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 


Les  circonstaDces  indépeDclantes  de  notre  volonté 
qui  ont  retardé  jusqu'à  ce  jour  l'apparition  de  VAri' 
mua're  pour  1845  n'auront  nui  en  rien  à  son  exé- 
cution. Loin  de  là,  des  améliorations  nouvelles  y 
ont  été  iotroduites.  Depuis  longtemps,  les  progrès 
réalisés  par  la  papeterie  et  la  typographie  nous 
avaient  inspiré  l'idée  de  donner  à  notre  livre  une 
physionomie  plus  moderne.  Les  nombreuses  récla-  . 
mations  de  no«  souscripteurs,  nous  ont  fiiit  un  devoir 
de  ce»  améliorations.  Le  volume  que  nous  publions 
est  plus  léger,  plus  maniable  que  les  précédents  ;  les 
caractères  en  sont  plus  nets,  le  papier  plus  beau, 
plus  fin  ,  quoique  aussi  durable.  Maïs  il  fallait  que 
ces  modifications  n'atteignissent  en  rien  la  collection 
et  n'eussent  pas  le  tort  d'établir  entre  les  anciens  et 
les  nouveaux  volumes  une  fAcheuse  disparate  :  aussi 
avons-nous  respecté  le  format ,  l'apparence  générale 
de  la  couverture,  en  un  mot,  toute  la  ressemblance 
extérieure.  Il  fallait  aussi  que  le  volume,  réduit  et 
allégi ,  ne  contint  pas  moins  de  matière  que  les 
précédents  :  c'est  ce  que  nous  avons  obtenu  au 
moyen  d'un  caractère  plus  serré  qui  produit  près 
d'un  tiers  de  plus  que  l'ancien-  La  rédaction,  de  son 
c6té ,  a  adopté,  dans  toutes  les  parties  de  l'ouvrage , 
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une  distribution  plus  convenable;  tout  en  «'atta- 
chant à  conserver  cette  mesure  et  cette  concision 
qui,  loin  d'abréger  le  travai],*le  rendent  plus  diffi- 
cile, elle  a  donné  une  extension  toute  nouvelle  à 
l'histoire  de  pays  jusqu'ici  laissés  dans  l'ombre. 

Hais  le  progrès  le  plus  réel  que  réclame  VAn- 
nuaire,  c'est  l'exactitude  dans  l'apparition.  Les  ob- 
stacles qui  se  sont  opposés  à  la  mise  en  vente  du 
volume  de  1845  nous  ont  permis, en  compensation, 
de  prendre  une  avance  décisive  pour  les  années  sui- 
vantes. Aujourd'hui  Y  Annuaire  1846  est  sous  presse 
et  sera  terminé  dans  le  courant  du  mois  prochain. 
Depuis  trente  années,  ce  sera  la  première  foi«  que 
nous  aurons  pu  le  livrer  aussi  tôt  à  nos  souscripteurs. 
Dorénavant,  la  fin  du  mois  de  février  sera  le  terme 
de  rigueur  pour  l'apparition  de  V Annuaire  pour  cha-* 
que  année  écoulée  ;  notre  arriéré  une  fois  comblé  , 
nous  remplirons  enfin  notre  promesse  de  compléter 
la  collection  par  l'histoire  si  importante  des  années 
1814,  1815,  1816  et  1817,  dont  les  éléments  pré- 
cieux ont  été  recueillis  et  mis  à  notre  disposition 
par  le  vénérable  fondateur  de  l'Annaaire. 

P»tii,le  ("avril  1817. 

Thoisnieb  Dksflaces. 
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SUMion  dn  pay*.  —  OuTBTture  des  Chambret.  —  DiKoun  4o  Raf.  —  Dbi- 
D  de  t'AdrOM  i  \a  OumbK  det  pûn.  —  DtMDMiM  de  l'AdrciK 


L'année  qui  commençiit  pour  la  France  semblait  apporter 
raisnrance  d'une  prospérité  sans  nuages.  Echappé  aui  nienacefi 
d'âne  crise  enropéenne,  le  pays  pouvait,  grtce  an  maintien  de 
Il  pais ,  s'avancer  d'un  pax  plus  sûr  dans  la  route  dn  proffréfi. 
Ad  dedans,  l'ordre  n'était  plus  troublé  depuiKlongtoups,  et  la 
cnflince  générale  secondait  les  développements  de  la  fortune 
publique.  L'industrie,  à  peine  née,  enfantait  déjà  des  inira- 
dts,  et  la  Faveur  publique  s'attachait  à  ces  voies  de  com- 
■tmicatioD  si  rapide  qui  sont  appelées  à  décupler  la  puissance 
et  la  richesse  des  États.  Peut-être  j  avail-il  un  danger  réel  dans 
rcugération  de  ces  eHbrts?  Peut-être  y  avait-il  quelque  Impru- 
dence I  commencer  partout  à  la  fois  ces  travaux  extraordinaires 
qui  devaient  engager  pour  longtemps  et  soumettre  i  des  évé- 
Bements  imprévus  le  crédit  national  ?  Mats  enfin,  rien  alors  nn 
jostifiait  ces  sinistres  prévisions,  et  la  situation  financière 
wait  paru  si  forte,  que  le  gouvernement,  en  présence  de 

Jnn.hiif.  pour  tMS.  1 
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•2  HIS-f^pIRE  PE  FRAÏ4GE  (1S45,\ 

l'aggravation  constante  des  dépenses  publiques ,  n'avait  pas 
jugé.néccssaire  d'ériu'^'''^  ressources  de  l'emprunt. 

Ah  mijifu  de  cet  ftat  [irospire,  deiix  points  in>|iorlaa(| t}^ 
politique  générale  avaient  failli  cependant  mettre  en  péril  cette 
paix  dont  l'admiiiistra^it  du  29  ççlo^r^  sfjœble  avoir  Fait  son 
étude  constante  et  sa  gloire  la  plus  réelle.  La  question  de  Tahiti 
n'était  pas  terminée  encore,  lorsque  les  Chambres  se  sépa- 
rèrent. A  la  nouvelle  du  désaveu  de  M..Dupetit-Thouars,  la 
Chambre  des  députés,  on  se  le  rappelle,  s'était  émue,  et 
cette  émotion  avait  paru  être  un  reflet  de  l'émotion  publique. 
Alasujt^.oe  U  disfussion  qot  s'étiit  çqgaflée  k  ce  syjet,  et 
où,  selon  l'opposition,  la  nécessité  du  désaveu  n'avait  pas  été 
suffisamment  établie,  un  amendemeat,  frappant  d'un  biftme 
direct  et  immédiat  la  résolution  prise  par  le  Cabinet,  avait  été 
présenté  par  M.  Diicos.  Cet  anieodement  n'avait  }]as  été  adopté, 
parce  que  M.  Guizot  était  venu  démontrera  la  Chambre  qu'elle 
n'était  pas  ^.  mes)ire  d,e  jugçr  la  conduite  du  Cabinet  avec 
connaissance  de  cause,  a  Cest  une  affaire  qui  commence,  avait-il 
dit:  attendez  qu'elle  soit  finie, ayant.de  prononcer,  s 
Rien  n'était  plus  j^ste ,  et  la  Chambre  s'abstint  de  condamner 
Lui  n'était  pas  instruite.  Elle  attendit. 
les  débats  allaient  se,  reprçduire  devant  elle, 
)uveaux  incidents,  le  blâme  infligé  à  M.  d'Au- 
nité  promise  au  missionnaire  Prilchard. 
laroc  avait  commencé  et  fini  dans  l'intervalle 
même  des  deux  sessions.  C'était  une  question  neuve  pour,  \c 
parlement,  t.' évacuation  de  l'Ile  de  Mogador,  avant  la  ratification 
du  traité  et  contratrenient  au  texte  même  de  ce  traité,  serai[-el|ç 
jugée  par  les  Chambres  cotnine  ç^le  l'avait  été  par  ui^e,  partiq 
nuiabie  de  l'opinion  publique,  et  là  rejjréseatatioD  o^lionale 
verrait'Çlle  entre  les  deiii  solutions  de  ces  difficultés  la  connexité 
fâcheuse  que  noiis  sij^nalions  l'année  dernière.^ 

Telle  était  là  situation  du  babinet.  Fort  par  la  paix,  fort  par 
l'alliance  avec  l'ÀnKleierre,  dont  il  en  ^  fait  la  base,  il  devai^ 
chanceler  ttiules  les  fois  que  cette  harmonie  serait,  fAl-ce  un 


Dçiilizedbv  Google 


.     SE^IOS  LÉplSi.ATIV,lî  iOuiertur.ç).  .    3 

iosU^t,  tro^léç,  ^>titeiilesfo(S(|uuppppaiplicatiou  extérieure 
nEq4^iw^»verla^fabiUté4ec«tïea)|i)|nct;    ,. 

Qv'pi  i>ny4t  l'ioipopqlAriU  sur .  certai»  ^it»  o&  peut 
fé{;«çer.^tl«fiieat  rçtprftqaiioiua,  il  ii']riivai^Ù,sa^«d(iutp, 
rien  de  blâmable ;.|pai^  ija^.U  i^ttc^erebe  pofistantf  4r  )j<  P4>x  Iw 
Si  codoproine^tre  la  j^ix  eUç-m^e,,  il  y  avait  U  peut-être  uu 
danger  vérîtatde  pour  la  France  et  pour  lui. 

Dansées  deux questiuiu,$e  résumait dopc.la  situatiQa po|ir 
tique,  et  dans  je  jugement  qu'en  porierak  I9  représentalioa 
nationale ,  pouyait  se  résumer  l'avenir  aussi  du  ministère. 

L'année  politique  s'pi4vrit ,  )e  $6  d^cripl^,  par  le  cti3<»Mirs 
ro;a|  pronpnçé  devant,)^  i^ea\  Cbqmbres  réunien.  S^  Mjuestf 
rappelait  qu'au  moment  ot^  )a  dernière  sessjoi}  avajt  été  closç, 
des  complications  gui  pouvaient  dav^nir  graves,  étajeof 
sarvenuea  eptrç  la  f  ranpe  et  l'Âuglelerre.  Le  |^i)yeriie;iient  du 
Rois'étaît  yuf^agé,;tvecpetuiilelarf;iaedelaGriffiije;Pi;etaf^ 
dans  4^  difçussioas  qui  pouvaient  faire  craindre  que  lef 
rapports  des  deux  États  n'e/i  fussent,  altérés.  Sa  Miyesijf 
ajou^it  f{f(UR,  nifUi^  esprit  tfe  bon  vouloir  et  d'équilé  PY^it 
mainlenu  entre  la  Francç  et  l'Angleterre  cet  beureus  accord  qui 
garvitit  Iç  repos  dw  Difuid^. 

•  Dani  la  vi(jie,  que  j'»  tùixk  la  raîD^fle  U  Grande- B rcUgn c ,  pour  lui 
ittvÂQMt  le  prix  que  j'attacbe  i  l'iniimilé  qui  nou*  unit  et  i  l'amitië  i-ëci- 
pnqw  dnnt  eiia  m'a  iaaaé  tut  de  Hurquet ,  }'ai  m  eittogM  dM  manlftu»- 
Ud»  ks  RlM  niw^iwiH*  wn  U.I'fwW  et.  potir  mai.  Uti.  nçiwilU  ^ 
In  wiitiiDeaU  qui  m'ont  éié  eipriiné$  de  nnuTeaui  gafici  de  U  longue  dures 
lecetle  paix  fitninie  qu)  iMure  i  uolre  pairie ,  lU  defaon ,  une  sitoation 
AgM  et  fWte  ;  aa  dedam  ,  dm  ^MwpéfiU  toujoun  croiuaute ,  et  la  joui»' 
«ace  tnewilio  de  ««*  li^uii  ii«oUittKt«nnell(«.  t 

Ce  tibl^au  F^itpa(leçttefdfirf;tiit(t*!  Tb^ureuse  reprise  4^ 
bons  rapports  entre  les  deux  nations  ne  pouvait  Fairf  oublier  qup 
cei  rapports  svaie^^  p^q  çt^fir  W  instant,  e|  on  se  rappe^i^  ici 
avec  pemf;,  U  ^vei;  amçrtuoie,  q^e,  l'an  dernier,  le  discours 
royal  contenait  cette  pbrase  si  vite  déotentie  par  les  évén^ents: 

-•Soi)*  pMiTCUu  iouifaTac  i^cit&de  cep  bicna.dp  la  paît,  car  W«  n'a 
/fwuui^l^pfiuituu/^.  La  «incère  amitié  qui  m'unit  â  la  reine  de  la  Grande- 
BMiaBBéfCt  la  cordiale  amitié  qui  exitte  entre  mon  fiouvernemciil  el  le 
tel ,  ne  coMflrmeat  dans  cette  confiance.  • 
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4  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1845). 

Six  noQJs  après  cette  déclaration  5i  fbnnelle ,  des  conpIicatioiM 
qui  pouvaient  devenir  graves  mettaient  en  question  cette  paix 
qui  n'avait  jamais  paru  mieux  assurée.  Or,  ces  çomplicatioiis, 
c'étaient,  i  Tahiti,  la  juste  expulsion,  à  la  brutalité  des  faits 
prés,  du  missionnaire  IVilchard ,  et  la  juste  satisfaction  que  la 
France  avait  dô  demander  à  l'empereur  du  Maroc. 

Si  deux  actes  aussi  légitimes  avaient  snFfi  pour  engaf^  tes 
deux  ^uvernements  dans  des  discussions  dangereuses,  où  était 
donc  la  sécurité  de  la  paix,  et  quel  érénemeni  de  si  peu  d'impor- 
tance pourrait  ne  pas  jeter  l'Europe  dans  les  tristes  nécessités 
de  la  guerre? 

L'esprit  de  bon  vouloir  et  d'équité  avait-il  été  mutuel?  Cest 
ce  que  niait  l'opposition.  La  part  des  concessions  avait-elle  été 
la  même  des  deux  cAtésP  Elle  se  refusait  à  le  croire.  C'est  ce  que 
le  Ministère  allait  avoir  à  démontrer. 

Ce  n'étaient  pas  là  les  seuls  reproches  adressés  à  l'adminislra- 
titm ,  k  propos  des  discours  mis  dans  la  bonche  de  Sa  Miyesté. 
Les  rapports  de  la  France  avec  le  reste  du  mnide  n'y  étaient 
caractérisés  que  par  cette  phrase  : 

«Mes  relations  avec  toutes  les  puissances  étrangères  conti- 
nuent d'être  pacifiques  et  amicales.  ■ 

Ainsi,  disait-on,  le  gonvernement  passait  tons  ^lence  les 
n^Dciations  qui  avaient  dû  s'engager  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  relativemmt  au  droit  de  visite,  et  il  n'était 
pas  encore  question  de  modiBer  les  traités  de  1831  et  de  1833, 
et  de  replacer,  conformément  au  vœu  exfH'imé  par  la  Chambre , 
la  marine  française  sous  la  surveillance  exclusive  de  smi  pavillon. 

L'année  dernière,  le  roi  parlait,  et  avec  use  howMvble  fer- 
meté, de  la  liberté  de  l'enseignement.  H  n'en  [était  pas  dit  un 
mot  cette  année. 

Il  n^était  pas  non  plus  fait  mention  de  la  amversion,  bien 
qne  cette  mesure  eftt  été,  de  la  part  de  la  commission  du  bud- 
get, l'objet  d'un  vœu  explicite. 

Cette  fois  encore,  le  discours  royal  proclamait  l'équilibre 
établi  dans  le  budget  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Que  cet 
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tqailjbre  fût  apparent  ou  réel,  il  semblait  qu'il  n'y  eût  rien  à 
cnindre  pour  la  aittiatiun  générale  des  QnaDCet,  et  c'était  là 
peut-être -oue  satisfaction  pair  importante  donnée  à  l'opiiûoii 
publique.  .  . 

Uaepbraseqaine  peuvaitètre  accueillie  qu'avec  joie,  comme 
rexpression  siucire  d'un  Fait  iocapteslable,  c'était  celle  qai  avait 
mitaa  progrès  de  l'activité  natiooaleetârétat  prospère  du  pays. 

Les  deux  derniers  paragraphes  étaient  relatifs-au  mariage  de 
H.  k  doc  d'Âumale  et  i  la  part  personnelle  que  prenoeat  le  roi 
et  ses  eitfants  à  tous  les  travaux,  à  tous  les  dangers  de  ta  France. 
(Voyez  le  texte  de  ce  discours  aus  Documents  tiittorigues.) 

En  résumé,  ce  discours  si  concis  sur  les  quesciooa  les  plus 
importantes  semblait  avoir  été  rédigé  daAs  le  désir  de  donner 
le  moios  de  prise  possible  Ji  la  discussion.  On  verra  qu'elle  n'en 
ht  pas  moins  vive. 

Le  premier  indice  des  dispositions  de  |la  Gbambre  fut  la 
laible  matjorité  obtenue  par  M.  Sauzet ,  dans  Le  vote  pour  la 
présidence  0Î7  décembre).  Un  premier  tour  de  scrutin  donna , 
sur  331  votants  :  m^orité  absolue  166 ,  164  voix  pour  M,  Sau- 
zet, 84  pour  M.  Dupin,  et  63  pour  M.  Odilon  Barrot.  Au  second 
tour  de  scrutin,  M.  Sauzet  fut  nommé  par  177  voix  ceutre  129 
réooies  sur  M.  Dupin. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  du  vice-président  fut  encore 
plus  siguiBcatif.  Deux  candidaU  conservateurs,  MM.  de  Sal- 
vaody  et  Bignou ,  et  un  des  candidats  portés  par  l'opposition , 
H.  Dufaure ,  Furent  élus  au  premier  tour  de  scrutin  :  MM.  de 
Salvandy  etBignon.par  172  voix,  M.  Duliurepar  153;  majo- 
rité absolue,  152  sur  303  votants-  Pour  la  quatrième  place,  les 
voix  se  partagèrent  entre  M-  Debelleyme,  candidat  eouscrva- 
teor,  et  M.  Billault,  candidat  de  l'opposition.  Le  premier  obtint, 
an  premier  tour  de  scrutin,  lâO  voix,  au  second,  140;  le  second 
réunit ,  au  premier  tour  de  scrutin ,  146  voix ,  an  second ,  150, 

Va  scrulio  de  ballottage,  fiiit  le  29  décembre,  donna  la 
majorité  h  M.  Debelleyme.  Mais  celte  majorité  n'était  pus  uue 
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victoire.  Sur  340  votanls,  M.  BrIUutt  obtint  168  voix,  et  M.  De- 
bellejnK  173.  ta  Chambre  procéda  ègalfintin,  rfahs  cette 
aChitce,  ilA'noiDiftationcteMsxecrélaim.  Léa  quatre  candidats 
oomerraleDi's ,  MM.  de  Leispée ,  Hoiuy  d'Anglati ,  dé'Lâfl  Cases 
et  Lacrome,  passèrent  aa  premier  tour  de  «rotin.  M.  Ravin, 
candidat  de  l'epposirion ,  obtlDt  ltt?Torx. 

La  etttife  da  Uiliistèrt  n'avait  tebli,  on  le  voit,  qn'â  cinq  voix 
de  pli»  on  de  tnaim.  Depuis  longtemps  (a  ttllaaifftn  n'avait  été 
«s»!  grave. 

Le  borean  déflaîtiF  de  la  Chambre  des  dépotés  Fut  installé  le 
31  décAnbre.  Le  président  d'âge  et  lé  président  éld  prononcè- 
rent fiuccessivement  la  harangne  d'usage.  Après  quelques  flools 
d'éloge  pour  It  niémoire  de  M.  LafRttc  qui,  l'année  dernière, 
cfceupa  provisoireffieiit  le  fauteuil ,  et  nneallnsfon  Atmpalhiqae 
dti  maMieur' récent  qui  venait  de  ffapper  M.  Vlllemain  (voyez 
plus  loin  Histoire  intériearé),  M.  Sapey  exprima  le  sentiment 
qui  dominaitdanslaCbambre.*  La  paix,  dttl'honorable  président 
é^gt,  rt^e  au  dedans  et  au  detadrs',  la  paix,  qui  est  è  la  fois 
te  travail,  le  bsnheur  et  la  richesse  des  peuples,  et,  sans  nul 
doute ,  le  premlei'  besoin  du  pays.  Ùctx  on  assez  grand  bienftit 
ponr  qo^on  fisse  i  sa  conservation  des  seertHces  ;  mais  la  Pranee 
est  une  nation  asoez  grande  et  assez  puissante  pour  qu'elle  n'en 
doive  faire  que  dé  réciproques.» 

Le  2  janvier.  Fut  nommée  la  commission  de  l'adresse.  Sur 
334  votants,  les  candidats  cOnMrvaieflrs  réunirent  194  voix; 
les  candidats  de  l'oppositioD,  I3ft.  Suf  les  neuP  commissaires 
Mmmés,  boit,  en  f  eontpreitant  ritonorabie  M.  Saint-Mare 
GIraMIn,  dontroppositton  prodenteet  conaeientieuse  ne  peut 
être  assimilée  i  l'opposilion  systénatique  de  quelque»  membres, 
knit  appartenaleat  «u  parti  coinervaieiir  ;  seul,  M.  Gauthier  de 
Ramilly  reprèwntait  l'ofipdsitioil.  Lès  tAtit  antres  commissaires 
nommés  fwrent  MM.  de  Peyramont.  d'Angeviile,  Félix  Real, 
de  La  Toarnède,  Muret  de  Sort,  le  maréchal  Sébastian!,  Hébert 
et  Saint-Mare  Girardin. 

La  discussion  des  bureaok  porta ,  en  grande  partie ,  sur  les 
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iffttres  da  Maroc  et  de  Tahiti,  et  les  événements  arrivés  l'année 
dernière  sar  ces  denii  points  Forent  l'objet  de  cHtiques  asKz 
n>es ,  même  de  la  part  de  qaelqnes  dépotés  francheinent  dé- 
voués i  fordre  de  choses  établi, 

'\a  discussion  de  l'Adresse  s'ouvrit  S  la  Chambre,  des  pairs 
le  13  janvier.  Lé  premier  et  te  pïus  remarquable  inciclent  de 
retté  diftcassion  fut  la  position  toute  nouvelle  prise  par  M.  )e 
côinte  Mblé.  Après  qiialre  années  d'un  silence  absohi ,  Taiideii 
pré^dent  du  15  avril  montait  S  la  tribune  pour  passer  en  revue 
la  politique  tout  enlEère  du  cabinet  du  ^  octobre.  Conserva- 
teur, M.  Mole  n'avait  pas  cru  devoir,  par  ses  paroles,  jwrter  la 
désunion  dans  les  rangs  de  la  majorité,  il  s'était  tO  jusqu'alors 
par  respect  poai'  son  parti,  par  respect  peur  Ini-mémé.  Aujour* 
d'hui  pourtant ,  des  inslniiations  injurieuses ,  des  reproches 
d'intri^e  ,  de  coalition ,  marques  évidentes,  selon  lillustre 
orateur,  de  craintes  trop  bien  fondées ,  d'une  désoi'f^QÎsation 
trop  évidente ,  appelaient  une  éclatante  protestation. 

Essavant  dé  caractériser  la  politique  de  M.  Gnizot,  M.  le  comte 
MoIé  l'appelait  une  politique  partout  et  toujours  à  outrance, 
même  dans  ses  faiblesses.  II  v  avait  dans  tous  ses  actes  une  exagé- 
ration qui  l'entratnaitjusqu'aux  dernières  conséqoences,  au  risque 
de  provoquer  contre  des  principes  ainsi  poussés  une  inévitable 
réaction.  Ainsi.  M.  le  ministre  des  afl^ires  étrangères  voulait  ta 
paix:  mais  it  niontrait  tant  d'ardeur,  tant  d'entraînement  à  la 
maiotentr-,  Il  donnait  â  croire  qu'il  ferait,  dans  ce  but,  tant  de 
tacrificês,  que  les  plus  paciffques  pouvaient  A  peine  i^e  croire 
lossi  pacifiques  que  loi.  Il  voulait  l'alliance  ani^aise  ;  mais. sans 
le  vouloir,  sans  le  savoir,  il  en  exagérait  Jes  eonséquenCes  ;  il  en 
parlait  de  façon  à  la  compromettre,  à  susciter  cotiii-e  elle  la  sus- 
ceptibilité nationale,  à  donner  aux'Françats,  oonlre  cette  al- 
liance si  désirable,  des  préventions  qiii  pourraient  devenir  nn 
sifrieoi  embarras  dans  l'avenir. 

Deuxquestibns  avaient  jeté  i  disait  le  discours  de  la  couronne, 
quelque  trouble  dails  nos  rapports  avec  rAriglèterre,  en  if1èrrrt> 
tfitnps  qu'elles  avaient  propagé  en  France  quelque  irritation 
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dans  les'eaprils  :  la  |»«iiijère,  cdie  du  droit  de  visite^  U  M- 

cuade,  celle  de  Tahiti. 

Quel  avait  été  l'enDeini  le  plus  dangereux  du  droit  de  viuleP 
M.  le  misistre  des  affaires  étrangères.  Sa  convention  de  1841, 
pour  en  ét«idre  l'exercice,  avait  amené  la  réaction  de  l'esprit 
public  et  des  Chambres  contre  le  droit  lui-même.  En  lui  voyant 
faire  cette  concession ,  depuis  si  longtemps  demandée  par  l'An- 
gleterre après  le  traité  du  15  juillet  1840,  lesCbambres,  non 
contentes  d'avoir  empécbé  la  ratiScation  de  la  ctmvention,  de- 
luandéreut  l'abolitioa  du  droit  de  visite  réciproqne  ;  et  la  Cham- 
bre élective,  à  l'unanimité,  força  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  déclarer  qu'il  eulreraitfrancbemeat  et  loyalement 
dans  une  négociation  dont  il  avait  dit  hautement  qu'elle  ne 
pourrait  aboutir  qu'à  une  faiblesse  ou  à  une  folie.  Quand  et 
comment  sortirait-il  de  l'impasse  où  il  s'était  engagé? . 

Dans  l'affaire  de  Tahiti,scs  iiautes  avaient  éEé  plus  graves  en- 
core. C'est  en  pleine  et  entière  liberté  que  M.  le  ministre  des 
affaires  éirai^jéres  avait  ratifié  la  prise  de  possession  de  cette 
Ile  de  rOcéanîe,  et  qu'il  avait  voulu  y  fonder  un  établissement 
pour  la  France,  à  titre  de  protectorat.  Quoi!  s'écriait,  icesiûet, 
l'illustre  orateur,  c'est  un  si  chaud  partisan  de  l'alliance  an- 
glaise qui  a  voulu  établir  sur  ce  point  du  globe  si  duigné  de 
nous,  sans  intérêt  pour  nous,  et  d'où  le  premier  coup  de  canon 
tiré  sur  nous  nous  forcerait  de  sortir,  qui  a  voulu  placer  te  pro- 
tectorat de  la'  France  en  face  du  protectorat  des  missionnaires 
angbis!  M.  le  ministre  des  aHaires  étrangères  n'avait- il  pas  agi. 
en  cette  occasion ,  au  moins  avec  légèreté?  Devait-il  espérer 
que  le  cabinet.de  Londres  userait  de  tolérance  envers  de  pa- 
.  relis  projets?  Ne  devait-il  pas  se  rappeler  qu'en  Augleterre,  le 
gonveroemeot  e«t  oMigé  de  compter  avec  les  hommes  et  le  sen- 
timent religieux?  Si  le  chef  moral  du  cabinet  du  29  octobre 
l'avait  compris  plus  tdt,  il  eût  épargné  i  nos  bons  rapports  avec 
l'Angleterre  cette  dangereuse  épreuve,  et  à  la  France  le  sang  de 
SCB  brave*  marins  et  de  ses  braves  soldats,  qui  ont  payé  de 
leur  vie  notre  douteuse  occupation  d'un  rocho-  où  il  semble 
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qa'on  ne  sache  plus  ni  ctHnmeat  y  rester  ai  comment  en  nrtir. 

Telles  avaient  été,  selon  M.  le  comte  Mole,  les  foutes  prind- 
pdcs  dn  ministère  ;  aiûourd'bni .  les  difficultés  accumulées  an- 
toor  de  lai  étaient  graves,  et  il  ne  paraissait  pas  qu'il  loi  fât 
dmuié  de  les  résoudre.  L'ancien  préoident  du  15  avril  termi- 
Hitce  remarquable  discours  en  déclarant  qu'on  l'avait  fiorcéde 
prendre  la  parole.  Quant  i  lui ,  malf^ré  ses  doutes,  malgré  ses 
diffërences  d'opinion  avec  Vadministralion  actuelle,  jamais  il 
l'avait  fait,  jamais  il  ne  Ferait  d'opposition  systématique  à  au- 
cun cabinet  :  il  voterait  pour  tout  ce  qu'il  approuverait  et  mémo 
pour  ce  qu'il  ne  désapprouverait  pas,  tant  it  croyait  utile  et  rai- 
sonnable d'aider  â  la  marche  régulière ,  quoique  plus  ou  moins 
éclairée,  du  pouvoir. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répoudit  à  M.  Mole. 
U  commença  par  écarter  les  complications  personnelles,  les 
provocations  extérieures,  s'atiachant  seulement  i  la  politi- 
que vraiment  publique,  aux  actes  mêmes  du  ministère  incri- 
miaé.  Que  voulait  l'orateur  qui  ne  fût  pas  la  politique  du 
Gibiaet?  N'admettait-il  pas  la  paix,  ralliaoce  anglaise?  Propo- 
sait-il, indiquait-il,  pour  les  questions  à  résoudre,  des  solutions 
très-différentes  de  celles  adoptées?  La  pais:  n'était- elle  pas 
maintenue  ?  L'alliance  anglaise  !  o'était-elle  pas  eu  vigueur  ?  Les 
questions  élevées  entre  les  deux  pays  n'avaient- elles  pas  été 
r^nlièremeot ,  pacifiquement  résolues? 

Ou  avait  insisté  »nr  la  question  du  droit  de  visite.  M.  Guizot 
déclarait,  à  ce  sujet,  avoir  suivi  sérieusement  la  négociation 
dont  il  avait  accepté  le  fardeau.  Il  avait  représenté  au  gouver- 
nement anglais  la  nécessité  de  cbercher,  pour  atteindre  ud  but 
cunmun,  U  répression  de  la  traite,  des  moyens  autres  que  le 
droit  de  visite,  devenu  inefficace  et  compromettao^pour  les  rap- 
pwts  des  deux  pays.  Le  gouvernement  anglais  avait  compris 
cette  ûtuation,  et  des  commissaires  mixtes  allaient  être  incessam- 
ment chargés  de  chercher  en  commun ,  pour  la  répression  de  la 
traite,  des  moyens  nouveaux  plusefficaces  que  le  droit  de  visite. 
Cette  question  était  donc  aussi  avancée  qu'elle  pouvait  l'être. 
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et  il  n'eiixtait  entre  les  deux  pays  aucune  question  gravement 

emliiritnttettantè. 

Xiti  tti\i  donc  Forcé  d'admettre  an  fond  et  dans  l'ensemble  la 
ptftitlqhe  dii  Clbinet:  t>n  tlif  >«pf6ctidlt  dé  n'avoir  pas  Ifait  (ahMt 
|illJs,fant0ttl)6h]S,  bdautréitient,  on  mieux;  oti  l'accusait cTef- 
rétiri  qiii  po&vaiétit  1:bnipbôlnéttré  d^ns  l'avètilr  tes  résullats 
ôbténns:  tela  Fflt-ll  Vrai,  répondait  M.  fe  ministre,  7  aVaiUt  M 
des  motifs  suffisants  poor  décider  un  bomme  grave  i  fîilre  un 
acte  d'opposition  éclatante?  Cette  politique,  qne  M.  Môle 
approuvait  au  fond,  n'avait-elle  pas  assez  de  dangers  âcolirrr^ 
I^'avait-elle  pas  h  liitter  contre  des  préventions  nationates,  dignes 
de  ménagement,  même  quand  ellefc  s'égarent,  contre  tes  factions 
l^volntionnaires  ;  et  n'étdit-ce  pas  iâ  assez  d'obstacles  !^ns  qu'on 
vtdt  tout  à  coup  se  joindre  à  des  ennemis  si  menaçants  poui'  ûné 
pcHiliqne  qu'on  approuvait  dans  l'ensemble? 

Qne  voillatt  M.  Mole  et  que  ferait-il  "s'il  arrivait  au  pouvoir? 
Aurait-il  Cette  situation  si  nette,  si  simple  et  si  forte  d'e  t'admi- 
nîstratioo  actuelle,  appelée  aux  afilaires  pour  rétablir  fa  paix 
menacée,l'alIianceanglaiseaffailMie,<:Jei'ad'miiiistratiorïaeluelte, 
entourée  et  soutenue  ^ar  une  majorif^  animée  des  mêmes  senti- 
ments, des  mêmes  désirs? Non:  M.  MoIé,  irrivanl  au  pouvoir 
pom- dégager  de  ses  fautes  cette  politique  qu'il  approuve,  y 
entrerait  par  l'impulsion  et  avec  l'appui  de  tous  les  hommes 
qui  a'oht  pas  cessé  de  combattre  cette  politique  ;  pour  ^ire  et 
faire  mieux  les  affaires  du  parti  conservateur,  il  prendrait  le 
pkiàvoir  ponâsé,  porté,  soulevé  par  lotîtes  les  oppositiôiiit.  Ce 
sériattlàuhé  situation  radicalement  fabsse et  impuissante  quede 
se  trouver  entre  une  portion  considérable,  imporlanle  départi 
conserrateui',  mécontente,  méHante,  irritée,  et  d'un  antre  cOié 
entre  des  oppositions  exigeantes  qui  voudraient  faire  f)ayei' 
len>  appui.  ■  - 

On  reprochait  an  ministère  de  compromettre  l'alliance  an- 
glaisé :  Ctait-céIS,  s'écriait  M.  Giiiiwt,  tin  re|irottiè  sftieiji 
ïfaireâceiix  qlir'aviiient  préd^sémeht  i^tàMi,  mainténn  celte 
dtiaftce ,  qui  f aVâieitt  M  éclalef-  fnr  (a  sblutidri  p^iiJtfole  et 
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répilière  de  qu'estiont  épintruses  ,'par  des  înaaifestations  ami- 
c^de  la  plue  taanle  portée?  L'illustre  orateur  continuait  ainsi  : 
I  Toalet-TtiM  que  je  tou*  A\*k  hmï  compromet  l'allUnce  an(;laiiie ,  quels 
MtUiltMnibicTAniitmt  flitn|;eMitx  fmarta  paht  et^wr  lé*  bonii  rapporu 
«pidivswiwM?  Ce  NPi4^bord  mai  Uni,  Mil  kdonhi,  MtiMtun^y- 
■eut,  MiiiHtDt  Wa»  Im  incideuu,  louies  In  d)f6cu|té4,  |oum  |eti|iK«liMii 
^i'tlè*éittènlre  Irt'dcux  pafi.  et  let{p'o<iiuent.  le*  eoTemmhit ,  et ,  to- 
IMaitaiMt  M  KàfeiMtMnioWLcoliiMUrfliqtR'd'en'  Mnaortlr  entre  eux 
liTHimmwi  ilH  iDMM  t*  fr»Mear. 

'Voili  let  preiDier* ,  Ira  TëriuMci  cgniproraeltenTt,  paunniioi  le  mol, 
itbpaii  et  de  l'alliance  aDsIanie. 

•  iMMMtbdiMnienn  qOi/tAnquedepareitlef  qiieirloiu  nVltTcnt ,  lora- 
fw  l'appMpMao  Im  srMûf  et  M  «nMbini  i  acaoïHliiit  I  nMtW  oa  ne  ra- 
pponent  qu'à  moitié  le*  oitaque*  et  let  efForii  de  l'oppMition  ;  ttai  qol, 
Knt  en  pairlant  de  la  bonne  politique ,  de  leur  amour  (Mur  11  p«lx ,  de  leur 
Mirde  MilftieMr  fle« bon* bipT""^ "^  CAnsleterre, prêtent  de  loin,  de 
tite-lmn ,  iftt-m^nttnnMt  i  »•)■  enSa  pntteM  «b  owUhi  MOMirs,  me 
rouioe  tarœ  aux  bomnie*  qui  te  lont  empara  de  Mhw  cet  ioddtpl*  ■  4f 
IdoiM  CM  queMion«,pour  éloigner,  pour  brouiller  lét  deux  pay«. 

iVén  IM  vrriftcnMproHMKtmiAêlapiM  Ei!tdfrralli>ik«)hml*iNi*oill 
tt*  boaWKiqiri  loi  orént  de  vfnliHM  dansera;  • 

•  Eli  tricD,  non*  let  coqitntiqiii  let  ua*  et  Ici  autm  : 

Ln  mu  parce  qn'ili  nni  mttbanii  et  mtlMttnlt, 
Bl  IC»aolni  |C|l»Mr«*R  nWMaMrofhpIaitanH, 
Kl  n'arolr  pat  pour  eai  «n  biloe*  TlgouttqHf 
Que  Ie  ikc  nit  naître  an  ; 


On  dimlt  fa  «Itdafloti  tendue;  maîs  \é  Cabinet  ne  voyait 
incnn  poiâtofi  1(4  rapports  ne'fasitetit  boDS,  nalnrels  et  faciles. 
n  D'f  mit  dsofi  fout  cela  qa'âmotion  Aelice  des  esprit», 
tnnialte  ft^tice  âes  journaux, 'tch-iioD  factice  de  la  siluation. 
«Toot  cela,  mefisieura,  disait,  en  lermiBaBt,  M.  le  minittre, 
imt  cela  c^wt  iin  mat-more  cf b'OB  a  He^é  au  sein  d'im  bronllfard 
qu'on  amassé.  tÀ  Chambre  ne  se  laissera  point  prendre  à  de  tellrs 
nunœavres  :  e|le  verra  au-^etsus  du  brouillard;  elle  entendra 
n  delà  du  brtrtt  ;  elle  vêrn ,  elle  eittendra  la  -vêrUe.  » 

'ff.lècdhlte  Môfé  viQC,Jt'soD  lour,  protenier  contre  l'e^plica- 
(ioQ  donnée  de  «m  attitude.  On  avait  parlé  de  wn  lendeimm , 
eoMiM  al  c'était  dans  ce  but  qu'il  efft  pris  ta  parole  ;  on  Ta'valt 
taxé  d'opposition,  comme  si  ne  pasapprouver  fouslesactesd'uii 
nldislt^e,  c'éfâfl  toi  faire  opposition!  M,  le  ministre  des  affatrea 
étrangères  ne  toyitfaacifqtklnfterdartslasitnalionactuellr,  et 
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regardait  comme  résolues  des  questions  telles  que  celles  de 
Tubiti  et  du  droit  de  visite.  Quant  i  celle  dernière  question, 
répétant  encore  une  fois  que  le  mouvemeatd'opiaiwi  produit 
contre  le  droit  de  visite  n'était  qn'une  réaction  naturelle  contre 
une  politique  qui  bravait  le  sentiment  natioaal ,  M.  Mole  insis- 
tait  sur  les  difficultés  de  la  situation.  Selon  l'orateur,  M.  le 
ministre  des  al^ii-es  étrangères  avait  pris  un  engagement  qu'il 
n'aurait  pas  la  puissance  de  remplir.  Des  commissaires  étaient 
nommés  pour  se  concerter  sur  les  mesures  qu'on  pourrait  substi- 
tuer au  droit  de  visite;  mais  M.^Molé  n'espérait  rien  de  ces 
efforts  et  ne  croyait  pas  à  des  mesures  nouvelles  qui  pussent 
rassurer  les  abolitionistes  et  remplacer  efficaceinenl  le  droit  de 
visite  sans  entraîner  le  pays  dans  de  grands  sacrifices  et  de 
grandes  difficultés.  Était-ce  donc  11  une  affaire  terminée? 

La  question  de  Tahiti  brûlait  encore,  et  celle-là,  le  ministère 
du 29oct(^re l'avait  créée  tout  seulettoatentJere.il  ne  pouvait 
s'en  prendre  qu'l  loi-mèffle  de  cette  conquête  inutile  qui  nous 
codie  tant  de  sang,  tant  d'ai^ent,  des  ypports  délicats,  diffi- 
ciles avec  l'Angleteire. 

M.  Mole  finissait  en  répondant  ainsi  aux  reproches  que  lui 
avait  adressés  M.  le  ministre  des  araires  étrangères  : 

•  Ccuei  lie  parler  de»  ambitioDi  perMiniMUei  qui  tmm  attaquent,  et  dont 
vuut  ne  pguvei  preudre  ici  l'idée  que  daoi  toi  propret  fourenir*. 

■  Si  voui  pouviei  jufjer  du  food  de*  coeur*  auiremeot  que  par  le  Tdtre, 
vou*  tanriei  mieux  len  inlentioiii  qu  i  m'animent  ei  le*  motif»  qui  m'ont  dteid< 
i  ajfpialer  an  payi  lei  eiubura*  que  rou*  lui  *rn  donnée.  Vow  m'avez  jeté 
une  aorte  dedédi  touiareicru  que  je  dcvuu*  dirai»  pat  oe  que  je  penaait 
de>-oirepaliliqne.EhlReD,jeToni>l'iiditen  toute cootdeiice  et  atec  une 
profonde  conriciiOD;  en  fintewnt.Je  le  rtptte,  letqiKUkH»  ri  grifei  que 
Tou*  croyez  ou  que  raii*  dite*  termiuéct  tont  enoore  toute»  Tire»  ;  dlet  *e 
produirODt  encore  plu»  d'une  foi»  au  •ein  de*  Cbambret,  et  dlet  vou»  dan- 
neront  encore ,  crorez-cnni,  de  mauTait  inomeai*.  Surmonlei-les,  rdiuaiaaez, 
Ceet  ce  que  je  denuDde,  «t  peroietiei-inoi  de  dire  le*  gtut  mou  :  ce  n'eti  pat 
voire  place  que  j'arablLîonne  ;  ce  que  je  voudrai»,  c'ett  que  vont  puiaaiei  Urer 
la  France  de*  difGcul Lé*  qu'elle  vou»  doit.  • 

M.  Guizol  remit  à  une  autre  partiede  la  discussion  sa  réponse 
sur  les  événements  de  Tabiti.  Quant  à  la  question  du  droit  de 
visite ,  M.  Muté  ne  concevait  aucune  autre  espèce  de  mesures 
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ctpaUe  ^e  réprimer  la  traite  de>  nègres.  II  faudrait  donc  qne  la 
Fnoce  renoDçAt  ou  à  réprimer  la  traite  oa  à  chercher  un  mode 
de  répression  différent  de  celui  qui  est  en  vigueur  aujourd'hui. 
H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'acceptait  pas  une  sem- 
blable nécessité,  et  ne  croyait  pas  à  l'impos-sibilité  d'atteindre  le 
bat  qu'on  poursuivait  aujourd'hui. 

M.  le  Ticointe  Dubouchage ,  qui  monta  ensuite  à  la  tribune , 
déclara  que  le  sonvenir  des  fautes  commises  par  les  compétiteurs 
Mtnds  du  ministère  lui  faisait  encore  préférer  le  présent  à 
Tavenir.  Mauvais  pour  mauvais ,  mieux  valait  enci»Y  du  inini.i- 
tire établi.  Quant  au  projet  d'adresse,  l'orateur  s'étonna  de 
n'y  pas  trouver  un  seul  mot  sur  l'Espagne ,  sur  la  Plata,  sur  la 
Rouvelle-Zétande,  sur  l«  insultes  journalières  que  nos  natio- 
naux éprouvaient  au  Mexique,  sur  la  question  d'Orient,  ni  sur 
divers  objets  importants  d'administration  intérieure. 

M.  le  comte  Boissy  d'Anglas  accusa  leminislère  d'amoindrir 
l'influence  nationale.  Les  condescendances  du  gouvernement 
l'avaient  fbrcé,  par  e:(emple,  selon  le  noble  orateur,  à  deman- 
der le  consentement  de  l'étranger  pour  faire  la  guerre  du 
Maroc. 

M.  le  marquis  de  Botssy  se  félicita  à  son  tour  de  voir  .s'élevH' 
un  chef  pour  diriger  l'opposition,  et  s'étendit  sur  les  hutes 
commises  par  le  Cabinet  pour  prouver  le  besoin  d'un  change- 
ment de  ministère, 

La  discussion  générale  était  close  :  la  Chambre  passa  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

Le  premier,  M.  le  comte  de  Montalemfoert  protesta  contre 
les  atteintes  portées  9  une  liberté  consacrée  par  la  Charte,  S  la 
liberté  de  l'enseignement.  Le  noble  orateur  éleva  en  Aiveur  du 
dergé  une  voix  éloquente,  et  réclama  pour  les  représentants 
de  la  religitui  catholique  cette  indépendance  qui  seule  peut 
fonder  et  joslifler  l'obéissance  Ji  l'Ëglise.  On  affectait  de  craindre 
rempiétement  du  spirituel  sur  le  temporel,  comme  si  de  pa- 
reilles terreurs  n'étaient  pas  mal  fondées  aujourd'hui.  L'Eglise 
vent  l'empire,  mab  l'empire  des  âmes;  mais  elle  ne  le  veut  que 
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par  la  liberté.  Ce  clerf^  qu'oq  accoHlt  9Uti«foi&  d'Q^:^ra4f- 
tisme,  ilveut  ^i^ourd'ljuj  la  liinii^rf,  r^|[iljt£,^  |it)ertérf^ 
ceux  qui  le  caipbtittaieiit  autrefois  au  Dom  de  la  liberté  ta  lui 
reFnsent  a.ujourd'bui.  ...  ,.  , 

Celte  liberté,  même  dans  ce  qu'elle  ^  de  plus  ipçoqteetable^ 
M.  de  MoDtalembert  cbercha^  démoatrer  .par  d«a  fvits.qMf  le 
clergé  ne  l'avait  pas  encore.  Ne  copsidér^il-pn  pw  le  minjsirf! 
des  cultes  comme . compéieot  eo  matière  religieitse?  Erredr 
étrange  qui  fait  naître  de  temps  i  autre  des  arrêtés,  des  cir* 
culaires  tout  à  f^it  contraires  à  la  liberté  des  culles.  L'orateur 
cita  à  ce  sujet  ""^  circulaire  récente  eur  la  fête  de  l'^sceo^ioilf 
et  une  autre  relative  aux  refus  de  sépuUufe,  dans  lac|HelIe  M.  ]if 
garde  des  sceaux  fixait  aux  évoques  |es  limites  du  zèle  et  de  |â 
tolérance.  Ce  rAle  secondaire  tracé  ji  l'Église,  cette  Juridictioif 
exercée  siir  elle  par  le  ministre  d«s  cultes ,  elle  ne  pouvait  les 
accepter.  ,     .         > 

Gomment  ebfio,  dit  en  terminant  M.  dp  Montajembertf  com- 
ment avait -ou  traité  le  clergé  dans  l'intervalle  des  deuf  ses- 
sions? Sans  parier  de  violentes  attaques  dirigées  contre  l'|lglisc 
dans  les  joumaui;  de  Paris,  onavait.pers^ci(té  les  assot^atjpus 
de  religieuses.  A  Avignon,  à  Tulle ,  â  Nqocy,  leqrs  ^ilçs  ayaienf 
été  violés ,  fermés  par  des  arrêtés  municipavK|  .et  le  (on^il 
général  de  U  Seine  avait  signalé  i  la  sollicitude ,du  j^Q(|yen|e| 
mmt  les  congrégation»  de  femme* ,  les  œuvres  de  charité ,  les 
ursulines.  .... 

M.  Martin. .(  du  Nord  }  ^iot  repoune^  les  «ccusatioq»  dpnt 
radministr^tiqu  avait  été  l'objet  de  |a. part  de.M-.de  MojitliT 
lembert.  L'orateur  avait  demapdépqur.l'^li^  1^  Ji^Wlé  tjf 
l'indépendance  du  pouvoir  spirituel ,  et  avilit  dieixhié  à  ttfhjir 
que  les  acies  du  gouy^pement  ten()eQt  s$m.  cç^  ji  y  porter 
atteinte.  M^is  n'oubliait-it  pas  un  peu  trop  j'ii^dépend^nce  m^ 
moins  inviolable  du  pouvoir  l^porel?  V/^éitepdaucf  4M 
pouvoir  spirituel  est  incontesiabic  sans  doute  ^  ^utiiitM,.lç 
ministre,  maiselle  n'est  pas  sansrni)ite8.,s^s  condition,  4a(>f 
soamission  d'aucune  sorte  aux  lois  du  pays  :  ce  serait  là  une 
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ÊOfCinUi»  ineonpatibte  i<icc  i«  gouvwnemeat  caoMîUttiowHlt 
Quels  tiils  ciuit-on  pour  prouver  ((ne  l'it>dépeadanc«  légl* 
fifue  au  pouvoir  t^irituel  fsc  niepacéePDes  libelle^,  lèa  vio- 
lentes diatribe*  d'une  certaine  polâai^ue.  Voudrait-iiiii  wi 
rendre  le  gouvernement  responsable,  lorsque  le  gouvemetnent 
iui-fpèiue  les  déplorait?  t'admiujstration  s'était  émue  ij^certaînî 
Ccrils  dans  leKfuds  elle  avait  Iroavé  de*  dAlia  prérni  par  ks 
lois  ;  elle  avait  poursuivi  ces  écrits  sdns  s'inquiéter  ât  leur  ori- 
gine, qu'ils  émanassent  de  membres  duclergé,  ou  qu'ils  fussent 
dirigés  contre  la  rdiffioB.  On  avait  été  cberetaer  daof  kg  vota 
deqwclqtKS  cppseils  généraux  la  preuifede  ce.lt«  fsterttan  :  .que 

Hslm  t*t  persécutée.  M,  le  giirdp  dH.Bcwus  répondu  qtt^, 

s4nsapprii;i(rces  vQtw.  Iff  confeiU  86»^*h|  use9(  df  l«i|fy 
droits,  quand  ils  les  émettent.  Si  des  maisons  de  rçligieimiff 
avf^t  été  fermées,  il  fftUit  s'en  prendre  am  contetlf,  iHiwici- 
paux  et  aux  Gommiuioa^  administratives  dei^  boviP^^  .^  *^ 
cofpp  étai^  restés  dans  le»  limita  (}«  kw*  attrili>i!>l>«W  >  tf 
g(iqver;iemeitt  ne  pourrait  refuser  sa  sannion  aux  actes  énuiiéa 
de.leuFaHtorité. 

On  avait  ét^  jusqq'â  acf«s«r  l'adpiiiiiMratiqB  41c*>BÂ^v.((V 
l«s  drqiU  it  r^sUse  çt  de  v««lo)r,  aaiv  wiww,  dingfr  i« 
e«lt«  f Q  France.  On  i^v^jt  pwlé  de  cùcalffire^  4p;  eiweat  él< 
«bfturdes,  si  eUf»  n'axaient  él4  tid>çul<s.  H-  Mwtitk{(tii  Nvd) 
■«  jitf  tiflft  «n  citiMt  «ette  circulaire  ^t^  N  rcfva  de  aéftuUHrf 
qu')tvait  ipcriminéc  M.  le  Goc^ie  d«  MoiUaieiobert,  Gette  piècf 
trè«'COttyewti»k,  M.,  {f  ii)îni»trf  n'eut  paiS,  ()e  p^vae  k  prouvcf 
qu'elle  était  dans  ses  droits  cumne  dans  »e»  dctoirs, 

•  Pourquoi ,  an  ntte ,'  A  ed  tcrrniàaai  M.  \e  girde  iléi  Kcsui ,  mirhaer 


rïpiicupii  B^rdaii  le  lileiic^  et,  par  cetu  conduite,  il  (jasflalt  en  force  M  en 
dÎQuilÉ.  Réveiller  ce  d«bat,  c'éiali  doue  une  rame, 

*  V*M  ni  Ufi  arbaun,  dutaiNt  mMt*  umcmi,  anMèê^wm  moI 
le*  rniiêrei  el  Im  plaiet  de  la  wciété.  Commeat  dçyç  f^Hmr^i^  m^^^u/ê 
pH^ieudroni  i  lei  guérir?,psrrKtk)n  delaf-eligioniur  loulct  lex cUMCt  ? 
Tow  ârii  ralnou.  Uaii  irrofei-Touf  qu*  ee  but  pwim  ttrc  aiteirit,  qm  le 
dïqjt  pourra  coucourir  %  ce  (jrancl  rémillat ,  li  tdw  ue  ceMcx  de  lui  dire  quf 
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U  religioii  Ht  ckUtc  ,  i  rou*  lui  déaoacei  da  luDt  4e  celte  trilMW  h 


T«u*  loi   dits  qu'aujourd'hu  Ici  Malîmeati  rdigieax  n'u 
bonmetqiii  gouTenmt,  si  dei  attaque*  rmbrjiMi 
■■urité*i|iii  prMdeDt  aux  attira  decepayi,  dq. 
jMqi'aa  CMieil  d'État  et  mCnie  jvmpx'm%  caudli  de  la  et 

<P■rlHpl■HUallclr^de^apri[delol£nIMe,parle)^4lli  de  U  d 
que  commaDde  la  reliBkra.  que  proclament  lei  dogrâaidMBez-liildeicoti- 
Rn*  de  réverre ,  de  modéntioD  et  de  pradOKe:  c'Mll  letii>g>se  qnele 
dei^iliDe  a  entendre,  c'M 11  le  l*ns*se  que )e Ini  ai  tcnn  dam  tome*  h* 
innrtiHit  ;  par  U  je  ovit  miem  dëfeiKire  le*  initrtn  acrt*.  qui  oe  me  pr^ 
occupent  pM  moioa  que  rbonorable  H.  de  Montalembert  ;  Je  croi*  te*  M~ 
fendre  plot  efBcMenieiit  qulli  M  MmraiCDi  l'ttre  par  let  attaqua  injuMe*  qal 
ont  Été  dirisiet  contre  moi  et  contre  le  goaTcratoMat.  > 

Après  ces  débats  sar  la  question  religieuse,  U  discnssioii  s'é- 
gara sur  le  conflit  manicipal  de  la  ville  d'Angov  et  «or  les 
nesares  prises  par  le  gouvernement  à  Tégard  de  l'Ëcole  paiy- 
tecfaaiqne. 

La  discussion  fut  relevée  et  raidne  i  sa  généralité  première 
par  M.  le  prince  de  la  Moskowa,  à  propos  du  secuid  par^raplie 
de  Tadresse.  Le  noble  orateur  se  livra  i  une  critique  sérieuse 
dn  traité  de  Tanger.  Tontes  les  clauses  en  avaient-elles  été  eié- 
entées?  Étaient-elles  même  exécutables?  Mi  la  punition  du  cbeF, 
ni  la  mise  hors  la  loi  d'Abd-el-Kader,  mot  qni  n'a  pas  de  sens 
ea  Afrique,  ni  l'article  relatifanx  mesures  de  coercition  k  pren- 
dre contre  l'émir,  rien  de  tout  cela  n'avaii  été  Ait,  rien  n'avait 
pu  l'être.  Le  traité  de  Tanger  avait  donc  été  illusoire ,  et  il  eAt 
HUu  ne  pas  terminer  Is  guerre  avant  d'avoir  atteint  les  résnlbts 
désirés.  De  deux  eboses  l'une:  ou  l'empereur  était  trop  ftiUe 
pour  arrêter  Abd-el-Kader,  et  atcvs  il  eût  ftllu  le  Faire  soi-même; 
ou  il  était  assez  fort  contre  l'émir ,  et  s'il  ne  l'arrêtait  pas ,  il 
manquait  au  traité.  On  n'avait  même  pas  obtenu  par  ce  traifé 
des  garanties  concernant  les  indemnités,  indemnités  légiiimo 
qu'on  eût  pu,  qu'on  eût  dft  exiger.  Cette  modération  prétendue, 
dont  on  se  Faisait  une  gloire  aujourd'hui,  n'avait  été,  selon 
rbonorable  pair,  qu'une  concessiou  hite  à  la  protectrice  du 
Maroc,  i  TAngleterre. 

Ce*  dernier  reproche  fut,  pour  M.  le  ministre  des  aFFairei 
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étrangères,  l'occasion  d'une  éloquente  réj^ique.  Si  jamais,  a'é-  - 
cria  M.  Guizot ,  on  eût  dâ  s'attendre  ^  ce  que  ce  reproche  ne 
fftt  pas  adressé  au  gouremenient,  c'était  inrlont  è  l'occasion  de 
la  gnerre  da  Maroc. 

•GocDmentnieiiitiea  not  porte*  on  Eut  (tepirii  longtcn^N  «pédatamcnt 
protégé  par  U  Grande-BrOagM,  M  fin  dDqiid ,  A  4uel(|i»»  lieucsde  •» 
cdiet ,  eUE  a  l'un  de  te*  principnx ,  de  tet  plut  jrapoftnU  ëtabliœiDCiiti  I 
Nom  aTOM  Ailla  guerre  a  c«t^t;  luiHraToiitMteBalgrt  let  aniraMa- 
(ioni  qu'elle  iMpinit  jntniieni  I  ta  Grande-BreUgne  ,  ipprébeMioiia  fOa- 
déei  «or  de«  tnlértu  légidiiMi,  impoMlble*  i  ratconnatlre,  q«  noua  Aknt 
oin  de  conieuer.  Non-Kutement  noui  aron»  Faii  la  guerre,  maii  nom  aroni 
■tiiqué ,  «1  face  de  Gibraltar,  la  place  naime  qui  aUmeiiie  Gibraltar ,  nooi 
noM  dAnriiKi  fbriiBcatioDiiqtielqiHt  jours  après,  noua  mmniM  at«>  dé- 
truire la  principale  fille  conmterciile  du  Maroc,  arec  laquelle  te  fait  wriout 
le  commerce  de  la  Grande-Bretagne. 

■  Noot  avont  Fait  tout  cela ,  lunout  en  face  dei  Taiiieaux  angltia,  qui  nt- 
raient  lea  abim  pour  aniiier  k  not  opérationi  et  1  nos  combitt.  Bt  on 
BOUS  dit  que  dana  celle  affaire  noua  nom  tomroei  laiitét  gouTemtr  par  la 
crainte  de  l'Angleterre ,  par  le*  imértli  de  l'Angleterre  !  Mai* ,  en  rfrilA, 
menicur*,  jamaiiilet  faitt,  jamai*  le*  acten,  n'aTaienidonnïd'a?anceunplai 
éctatant  démenij  â  une  telle  inealpatron.  Ce  que  Je  m'attendait  1  enieodr* 
ft  cetie  tribune ,  et  ce  que  j'î  porterai  moi-même ,  c'est  la  juatlce  rendue  à 
la  lofante ,  t  la  tagettc  arec  laquelle  le  gouTernemeot  angUit  a  comprit  et 
le*  moiib  de  notre  conduite  et  le*  iiéc«*tilét  de  notre  titnalioa.  ■ 

Le goavernenientinglaig  avait  compris,  avait  reconnu ,  avait 
proclamé  que  les  grîefe  de  la  France  contre  le  Maroc  étaient 
justes,  que  les  demandes  de  la  France  au  Maroc  étaient  modé- 
rées :  noo-senlement  il  l'avait  reconnu ,  mais  il  l'avait  dit  ofS- 
dellement  au  Maroc  lui-même  ;  il  avait  engagé  le  gouvernement 
du  Maroc  A  faire  ce  que  la  France  lui  demaadail ,  et  lui  avait  of- 
ScieUement  notifié  que,  s'il  ne  )e  faisait  pas,  il  ne  devait  onnpter 
en  aucune  façon  sur  l'appui  direct  ou  indirect  de  l'Angleterre. 
Le  gouvernement  anglais  avait  ordonné  k  tous  ses  agents  mili- 
taires et  diplomatiques  d'employer  leur  infinence  pour  que  le 
Maroc  reconnût  les  griefs  de  la  France,  acceptât  les  conditions 
que  la  France  lui  faisait.  La  conduite  du  gouveniement  français 
avait  été  pleine  d'indépendance  et  de  préoccupation  des  intérêts 
français;  celle  du  gouvernement  anglais  avait  été  pleine  de 
loyauté ,  de  sagesse  et  de  sincérité. 

Ann.  hitt.  ponr  1845.  3 
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Eu  attaquant  les  acte«  du  gouvernement  daos  l'a^lre  dd 
Maroc,  on  n'avait  oublié  qu'une  etaosc,  la  politique  de  la  Prance 
es  Afrique.  La  France,  continua  M.  Ottiiot  expliquamt  eeU«  po- 
litique nouvelle,  la  France  est  mattresse  de  l'Alséri«,el  1«  0OU> 
vemenest  ««ut  U  domiiiutioB  réelle  «t  coipplèu  de  U  f tance 
dans  l'Afrique  française',  mais,  en  mima  temps,  il  vautteateAi 
guç'iiotoaç  de  la  ligne,  il  yeut  qu'aucun  changement,  «acuq 
aHrandissfiDwnt  m  «irvieaue  dans  qoire  possession  aouvelte. 
Pendant  lon^tnaps  encore,  l'Algérie  aéra  pour  la  France  uu 
cbarg^;  il  lu|  suffit  de  celle-là.  Cette  résolution  du  ^uverne- 
meni  lui  a  été  ^aleni»it  inspirée  par.la  pensée  des  complica- 
tions politiques  qui  pourraient  résulter  d'une  nouvelle  entre- 
prise surces  côtes.  U  prisede  pcyerision  de  l'Algérie  n'a  amen^ 
aucune  grande  complication  européenne,  rt  cela  à  cause  de  U 
révolution  de  1830.  C'est  dans  la  gravité  de  l'événement  de 
1830  que  la  prise  de  possessioD  de  l'Algérie  par  la  France  a 
disparu.  Atyourd'iiui  celte  pouensien  est  acceptée  par  toulei 
les  puissances  de  l'Europe.  Mais  une  nouvelle  extension ,  dt 
nouvelles  ronquét^s,  ne  passeraient  pas  sans  événements  graves, 
et  il  est  du  devoir  d'un  gouvernement  sage  de  prévoir  et  de 
prévenir. 

Dans  cette  politique  de  la  France  en  Afrique,  M.  Gnitot 
voyait  autour  de  l'Algérie  des  appuis  naturels,  de«  alliés  f>re»> 
que  nécessaires ,  nos  propres  voisins  :  le  bey  de  Tunis ,  i  Test; 
l'empereur  de  Maroc,  i  l'ouest. 

A  l'est,  on  avait  réussi  sans  peine.  A  l'ouest,  il  n'en  élatt 
pas  de  même.  Abd-el-Kader,  en  eFFet,  depuis  le  oemmencfr- 
ment  de  sa  lutte  contre  la  France,  s'est  constsmment  appliqn^i 
exciter  dans  l'esprit  de  l'cmpereordu  Maroc  la  crainie,  la  mé- 
fiance, l'aversion  des  français,  s'adressant  en  même  tempt 
aun  passions  religieuses  et  nationales  du  peuple  marocain, et 
les  excitant  contre  l'empereur  pour  dominer  indirectement  le 
gouvernement  marocain  par  son  peuple,  quand  il  ne  peut  pa« 
le  dominer  direclemenl  lui-même.  En  présence  de  cette  poli- 
tique d'Abd-el-Kader,  la  politique  de  la  France  est  de  cahier 
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l'enipcrtMr  du  Maroc,  de  le  coaHriner  dans  h>d  désir  à»  !•  (laii, 
d  es  iDtme  icnfw  de  loi  donner  qudque  apfwi  euof  re  le*  pa«- 
aiofu  hflitiquee  de  soq  peaple. 

Or.  pa)v  qu'une  potitiqiu  réuiisBB.  cootiniMit  M.  U  tsinistra 
de*  «f Mm  éiranflAm, t(  faut  ta  Buivne el  U  |trat)qii«r  loujwira, 
dana  les  temps  difâsile*  co»qK  daw  (et  temps  ordinaires ,  M 
sein  même  de  la  guerre  et  quand  les  rapport»  sdh(  mompnia-r 
■émut  iDtenoffipas,  cnmme  aM  «IndcU  paii.  L'e«()rUdesuile 
dans  la  politique  est  la  cunditioa  B^essaite  du  succAs.  U  était 
U  cleFde  U  (rniduite  du  gouvernement.  M.  GuJaM  le  pnwvait 
par  ufl  précis  rapide  de  la  giicrr*. 

dusse  de  l'ÂMTéria,  Abd-«)  fJider  s'était  éJaUt  sur  l«  fron- 
tière marocaine.  U,  il  avait  réussi  à  aoulAver  luu  qwstioB  de 
tcrriteifCi  il  avait  persuatlé  bhk  Harucsias  que  le  territoire  de 
Ijlls<Maf;braia  et  le*  tribus  «aUjes  av  ce  territoire  n'appar- 
tenaient p«tf  lia  France,  naisau  Matoc;  il  les  avait  potusési 
en  réclamer  isposMtisioa.  Au  néaieiQOiBeDt,ct  pvnutiriaci- 
ieat*  de  par  hassrd,  ime  querelle  s'était  élevée  enire  l'Espae»* 
et  le  Maroc;  au  uiéme  momrnt  cBoore,  |e  Oaneutarclt  et  If 
Suède  étaient  venus  récUner  du  Maroc  l'abolitioii  du  trituft 
qu'ils  lui  paraient  depuis  lonntenps.  Abd-e)-KuJer  «éiait 
appliqué  à  persuader  au  (fouvernenient  et  au  peuples  ntarocaij) 
quec'étutlaPrance qui  suscitait  t^spagoe,  U  Suède,  ieOaoe^ 
nsrck  contre  le  Htroe.  De  Jà  les  agreasioBs  Hostiles  de  mai ,  juin, 
Juilld. 

En  présence  de  iBOtifo  de  gHAFre  si  naturels,  si  légitùiee,  le 
Kouvenement  avait tnaiptiHiu IvrmeiaeDt  tout  u; qtii était  dut 
intérêt  réel  pour  l'Atgérie ,  la  poMCRsio»  liigitime  do  territoirii 
centast^.  el  en  tpCme  temps  il  av«t  r^atné  pérempioiremeat 
l'expaMos  d'Abd-el'Kadiv  du  territoire  marorain.  Eiffin.  il 
avait  réprimé  et  puni  févërpi»enf  les  aifressions  dont  notre 
territwre avait  été  l'objet.  VoHi  ce  que  commandaient  les  inté- 
rtts  d«  l'Alg^riie, 

Nmk,  en  wéflae  temps ,  le  (mirorut^Heat  avait  wigaeuKeniem 
écwté  des  affaires  de  la  Krtoee  toat  ce  qui  leur  éuit  étranger, 
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lont  ce  qui  ne  s'y  rapporuit  pas  directement.  H  avait  offert  I 
l'Espagne  sa  inédiatioo  pour  aplanir  ses  diffiérenlsaTec  le  Maroc; 
il  avait  oFFert  au  Danemarck ,  a  la  Suède,  qui  les  réclamaient ,  ses 
bons  offices  pour  leor  faire  obtenir  du  Maroc  l'exemptioD  dn 
tribut  qu'ils  lui  payaient.  Mais  il  n'avait  m^é  le  nom  de  l» 
Franceà  aacunedecesquerelles,  identifié  les  intérttadela France 
à  aucun  de  ces  intérêts. 

Rien  n'avait  pu  empêcher  la  guerre,  et  cette  gneire  avait  été 
Faite  vivement,  énei^iquement ,  sans  considération  d'aueane 
circonsiance  antérieure.  On  avait  agi  haolement,  an  grand  jonr, 
sans  rien  laisser  ignorer  à  personne  des  motift  de  la  guerre,  ni 
des  limites  dans  lesquelles  on  voulait  la  contenir. 

Cette  politique  suivie  avant  la  guerre,  pendant  la  gnerre, 
l'avait  été  encore  après  la  guerre.  On  parlait  de  concessions 
Hitet  soit  au  Maroc,  soit  aui  reiH'ésentatioDS  d'autres  pnis- 
sances  :  on  ne  savait  donc  pas  comment  le  traité  avait  été  concta  f 
Sur  la  demande  de  la  paix  oflciellement  adressée  à  nos  JiégO' 
dateurs  et  à  M.  le  prince  de  Joioville ,  ils  s'étaient  rendus  devant 
Tanger.  On  avait  présenté  au  gouvernement  nn  traité  tout 
rédigé,  dans  lequel  il  n'y  avait  pas  un  mot  à  changer,  pas  un 
article  i  discuter,  et  qu'il  fallait  signer  è  l'instant  même,  soos 
peine  de  continuation  des  hostilités.  Le  trailé  avait  été  signé, 
et  en  deux  heures  tout  était  tiit.  11  n'avait  donc  été  fait  de  cen- 
cestion  i  personne.  C'est  la  volonté  de  la  France  représentée 
par  le  prince  et  les  plénipotentiaires  qui  avait  dicté  le  traité. 

Ce  traité,  œuvre  toute  française,  wi  l'attaquait  aujourd'hui, 
M.  Guizot  m  disenta  les  articles  et  les  mots  incriminés.  On 
niait  la  valeur  de  la  mise  hors  la  loi  imposée  1  l'emperenr 
contre  Abd-el-Kader.  Cette  mise  /mrs  la  loi,  c'est  rexconma- 
nication  religieuse ,  excommunication  qui  est  dans  les  droits  de 
l'empereur  du  Maroc,  chef  de  la  religion,  excommunication 
d'autant  plus  grave  qu'elle  entraîne  l'interdiclion  de  l'asile. 

Demander  à  l'empereur  on  l'expulsion  on  l'internat  d'Abd-el- 
Kader,  c'était  demander  plus  que  l'empereur  ne  pouvait  foire, 
c'était  exiger  de  lui  ce  que  la  Francen'a  pu  Faire  en  Algérie  de- 
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pais  quatorze  ans ,  avec  80,000  bomihea.  L'exiger  en  menaçant 
de  eontinafl-  la  S'erre  jusqu'à  l'exécution  de  la  clause,  c'eût  été 
one  demande  étrange.  Il  avait  donc  paru  qu'il  valait  mieux  n'a- 
dopter exclusivement  ni  Tun  ni  l'aub-c  de  ces  deux  partis;  qu'il 
valait  mieux  mettre  dans  le  traité  pour  l'empereur  one  obligation 
alternativE  on  d'expulser  Abd-el-Kader  ou  de  l'arrêter.  C'est  ce 
qu'<u  avait  ftxi. 

On  disait  que  les  engagements  pris  par  le  Maroc  ne  s'exécu- 
taient pas ,  ne  s'exécuteraient  pas.  Mais ,  d'abord ,  il  fallait  lais- 
ser à  l'emfKreur  le  temps  de  faire  quelque  cbose,  et,  au  pis  al- 
ler, s'il  était  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  eof^agcments , 
au  moins,  par  là,  avions-nous  acquis  des  droits  nouveaux  que 
plus  tard  nous  ferions  valoir. 

On  fiitsait  au  gouvernement  un  reprocbe  de  n'avoir  pas  écrit 
dans  le  traité  l'oUigaLion  d'une  indemnité  :  c'est,  répondait 
M.  Guizot,  qu'on  n'avait  pas  voulu  traiter  l'empereur  en  ennemi 
qu'il  s'agit  d'abattre  ;  on  n'avait  pas  voulu  qu'après  la  guerre,  il 
restât  vaitt  lui  et  nous  des  sentiments  bosliles.  Puis,  quand 
même  l'indemnité  cAt  été  écrite. dans  le  traité,  pour  l'avoir,  il 
eût  fkllu  aller  la  prendre.  Celait  la  prolongation  indéfinie  de  la 
guerre;  c'était  aneexpéditimi coûteuse  à  Maroc,  à  Fez,iMé- 
quioez.  Quant  icequi  r^prdait  les  intérêts  des  Français,  créan- 
ciers de  l'empereur,  ees  intérêts  n'avaient  pas  été  abandonnés. 
Quelques  créances  étaient  déjà  liquidées;  les  autres  seraient 
également  poursuivies  et  payées. 

Restait  un  dernier  point ,  l'évacuation  immédiate  de  l'Ile  de 
Mogador,  tandis  que,  dans  le  traité,  il  était  écrit  que  cela  n'au- 
rait lieu  que  lorsque  tels  ou  tels  articles  auraient  été  exécutés. 
Cette^stipulation  écrite  était  certainement  facultative  pour  la 
France  :  or,  M.  le  prince  de  Joinville  lui-même  avait  pensé  que  - 
l'intérêt  du  pays  ordonnait  l'ëvacualiôn  immédiate  de  l'Ile;  des 
raisons  militaires  commandaient  impérieusement  cette  mesure. 

De  toute  cette  affaire ,  complètement  terminée ,  selon  M.  le 
ministre,  il  était  résulté.que  les  Arabes  d'Algérie  étaient  désw- 
miis  cwnpléteDieot  désabusés  an  stget  <tu  Maroc,  et  que  le  ftlaroc 
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•nmbiéa  pta  ooM  éliuiu  disposés  k  stwser  de  notre  supériorité. 

t  Voilà ,  dit  Kfl  lemiianu  M.  Goltot ,  TmlJi  M  réMilIiti  que  noni  Touthmt 
«Mladra.  OU  nul  mleui  quf  qaelqua  niHttoM  fcrtu  dan*  un  irtitC ,  esta 
eu  plui  tenté ,  pliu  efSuce.  Touie  autre  conduite  eût  compliqué  noire  H- 
luatiDii  en  Afrique,  eAlchingé  la  poliiiquK  que  iioui  y  avons  suivie,  l'alti- 
tDde  que  oaii«  f  toalon*  plrndre  ;  iimiit  f  i^am  Hé  BiiHf»  ,  too»  coniione- 
mut  i  r  ii'B  Adtlei^  Houi  eitcuif  rmi*  et  nous  Feroi»  i  xémirr  h  inlK  dut 
leinfuw  eiprlt,ivec  taméiue  DndérWioa  arec  laquelle  la  fiuerreel  U  paix 
nnl  été  failn  tOiir  i  lour.  • 

Après  quelques  observatiuns  présentées  pir  M.  le  prince  d< 
la  Moskowa  dans  le  sens  de  ses  iMVtniëres  paroles,  M.  le  comta 
Mathieu  dfela  Redorte  vint  attaquer  le  fond  aièine  du  système 
suivi  par  le  gouvernement  dans  la  guerre  contre  le  Maroc,  la 
modéralion.  Soivaut  l'hotiui'iiLile  (tair,  il  eAl  fallu  montrer  au 
Maroc,  par  une  énergie  sau»  méiiaffenients,  que  nouspuiivivns 
agir  contre  luisansnous  compromettre  avec  l'Angleterre.  Il  eût 
bllu  détruire  ce  tte  confiance  que  l'eiiipeieur  met  dans  la  jalousie 
de  l'Angleterre  i  notre  égard.  Il  y  avait  eu,  liialgré  les  dénéga- 
tions du  cabinet,  comni«nicaUoD  faite  1  l'Angleterre  des  intei>- 
tions  de  la  France  i  l'égard  du  Maroc.  Ainsi ,  à  la  date  du  3â 
join,  sir  Robert  Feels'eiprimait  ainsi  dans  la  Chambre  descon- 
munes  : 

•  Det  explicstion*  c«aplète«  et  Muarterre  ne»  ont  4U  «lennén  par  la 
giiuvernement  FrançalR.  LegouverucDienl  imui  a  communiqué  trè«-fraacbe^ 
ineat  lï  raarcbe  qu'il  entend  «uivre  i  l'yard  du  Maroc  ei  let  drmandei 
qa'il  I  adreuéiï  Tempereur;  il  nout  a  «ipoaj  IH  tnCMim  qui)  coRiptvt 
etDpiojerti  cela  éiak  nScmairs.  H  voit  a  CouiuiitBiqli*  la  MtManWttes 
inttruclionii  donnée*  A  l'amiral  prince  de  JoinrUle.  Le  gouTernenienl  an- 
glait  met  mieeiiiiére  cuiifiancr  daim  la  déclaration  qui  lui  a  été  faiie,  Il  est 
pkrftitement  uiitfalt  de«  «MUfaocn  qii'lt  a  reçue*.  ■ 

Répondatil  â  une  question  de  M.  Sheet,  str  Itoberl  Peel  s'était 
encore  elprimé  ainsi  : 

•  J'ai  dit  précédeinment  que  la  tubdan ce  générale  det  instnic lion*  donnéei 
Mil  eominlnd.inu  det  années  de  tirre  et  de  mer  titnin  atiit  éU  eomtnuiri' 
9iée|Mrkgouieriieiiicni  [Tauçiiii.  Niiui  n'a  vont  («i  reçu  de  csiiiuiualca- 
liunt  dftaiiléct ,  maitua  tious  eu  i  fait  cannaltre  la  tubatance.  • 

Or,  ajoutait  l'orateur,  il  n'y  a  rien  de  plus  déplorable  que  ces. 
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coUMiKicalieM  Faites  à  mta  ptiiNtnce  ilrinflëro  des  iiutr*»- 
tioos  douBées  à  nos  géoëraui;  il  y  a  I&  uo  in|[ic|«e  «biolu  dtt 

M.  le  aiinwtn  dM  affiiire*  étmiffères  affirma  de  nouveau 
qi'H  D'avail  éU  fait  ancMie  comoiuiiicatioD  de  ce  genre.  Aucune 
da  ïBitnlatioiu  donoiet  toit  t  l'amiral,  wit  au  maréchal,  n'a- 
nitéU  eonaittiti(}uée  k  aucune  puissance;  aucuo  de»  droit», 
aucsodiM  mormdela  guerre,  n'avait  été ,  à  aucun  moment, 
abandonoé  par  le  gouvernenKDt.  Il  avait  coDSlamraeQt,  offi- 
cielteaieat  déclaré  qu'il  entendait  oser  de  tous  les  droits,  de 
tous  les  moyens  dont  il  pourrait  avoir  beaoin  pour  atteindre  aoa 
bat.  Une  aeule  cbosa  avait  élédéclarée,  et  cela  publiquement, à 
l'aile  et  l'autre  tribune,  c'est  que  le  gouvernement  n'entendait 
faire  aucuna  conquête  dans  le  Maroc.  Celait  là  la  substance  dc^ 
itMruetiOHK  données ,  et  Iw  paroles  de  sir  Robert  Peel  ne  pou- 
vaient avoir  d'autre  sens. 

&  la  suite  de  ces  eiplications,  M.  l'amiral  de  Macbau  réfuta 
quelques  objections  faites  sur  le  plan  de  campagne  et  sur  l'éva- 
cuation de  l'Ile  de  MogadoF  (15  janvier). 

H.  le  coûte  de  Saint-Priest  appela  ensuite  rattention  de  la 
Qiambre  sur  la  conaeiion  des  deus  afl^aires  de  Tabiti  et  do 
Maroc,  et  attribua  trinâuencedesoumplicaiionssurveQuesdanB 
l'Oeéanie  Ja  rédaciion  désavantageuse  pour  la  France  du  traité 
de  Tanger.  Le  savant  orateur  ne  voyait  dans  ce  traité  ni  vain- 
queur, ni  vaincu.  On  y  avait  grandi  à  plaisir  l'empereur  du 
Maroe  et  en  le  laiasalt  abucer  de  sa  faiblesse  même  pour  se 
HMHtratre  à  des  charges  que  nui  ne  peut  éviter  après  la  défaite. 
Cette  géoéroaité  serait-elle  payée  de  retour?  M.  de  Saint-Priest 
oionlrait  l'inutilité  des  uégociatioas  entreprises  par  les  fait* 
■léows  qui  avaient  suivi  le  traité.  Tandis  que  l'empereur  négo> 
«iait  avec  rémir  pour  le  prier  de  s'éloiguer,  Àbd-el-Kader 
patourait  tranquillement  la  ligne  la  plus  rapprochée  de  no^ 
frunliéres  et  y  entretenait  le  fanatisme  de  ses  coreligiuDnaires. 
L'orgneilleaM  insolence  des  chefs  marocain»  se  mon)  rail  de 
Il  éaii»  leurs  rappoi'U  avec  usa  ufâcien,  «t  l'empereuf 
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Abd-er-Rabniaii  réorgaaisait  son  armée.  Était-ce  donc  là  une 
affaire  tennioéeP 

M.  le  baron  Edmond  de  Bassières  prit  à  partie  cette  critique 
eonstute,  uoiverselle,  injuste,  qui  i  loot  le*  actes,  à  toutes  les 
démarches ,  A  tous  les  succès ,  A  tons  les  échecs  d'an  gouverae- 
ment,  i^mod  parl'infiuence  de  l'Angleterre.  Quant  à  ItionoraUe 
pair,  il  ne  voyait  dans  les  deux  affaires  de  Tahiti  et  du  Maroc 
que  loyauté  et  fermeté  de  lapartde  l'administration,  et  si  qoel- 
qiiescomplicationsavaient  pu  être  craintes,  c'avait  été,  sel(n 
lui,  la  suite  ordinaire  et  naturelle  d'imprudences  de  tribune 
commises  dans  les  deux  pays. 

M.  )e  comte  Pelet  (de  la  Lozère)  répondit  à  ce  discours  eu 
réclamant  au  moins  pour  L'opposition  le  privilège  de  la  sincérité. 
On  l'accusait  de  critiquer  à  plaisir  les  actes  du  gouTeraerneot 
et  d'avoir  le  même  reproche  pour  les  ftits  les  plus  divers.  Ce 
n'était  pasU,sdODrtaoD(H^b)e  pair,  le  râle  de  l'opposltioa  en 
France,  et  la  conviction  qu'elle  apporte  dans  tes  critiques  devait 
être  au  moins  respectée. 

La  discussion  en  était  là  lorsque  M.  le  duc  de  &^lie  vint  y 
apporter,  au  profit  de  l'administration,  l'autorité  de  son  expé- 
rience politique  et  l'éloquence  de  sa  parole. 

Le  gouvernement,  disait-on,  n'avait  pas  sa  profiter  de  Is 
victoire.  Le  traité  de  Tanger,  bon  en  lui-même,  ne  renFermait 
aucune  garantie  et  ne  serait  pas  exécuté.  Il  eût  fallu  prendre 
pied  dans  le  Maroc,  en  occuper  militairement  plasieors  points. 
Si  on  ne  l'avait  pas  Fait ,  c'était  par  condescendance  pour  l'An- 
gleterre. La  valeur  de  ces  reproches  dépendait,  selon  le  noble 
orateur,  du  point  de  vue  auquel  on  envisageait  nos  rapports 
fbturs  avec  le  Maroc  et  nos  relations  actuelles  avec  l'Angleterre. 
Que  voulait-on  des  deux  dAé»  ?  Avec  le  Maroc,  voolait-mi  en- 
tretenir, perpétuer,  renouveler  sans  cesse  la  guerre?  Qierchait- 
00  {M^texte  a  des  invasions ,  occasion  à  des  conquêtes?  Ou  bien 
Toolait-on  seulement  prot^er  notre  fivntière  et  donner  à  nos 
établissemenu  d'Afrique  le  degré  de  sécurité  possible  dans  son 
établissement  formé  au  milieu  de  peuplades  barfairetP  Avec 
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l'Angleterre ,  voulait-on  vivre  sttr  un  pied  de  bonne  inteDigesce, 
de  conâaoce  réciproque ,  ou  bien  dans  un  état  de  réserve  et  de 
firoideor,  dans  cet  état  de  méfiance  réciproque  qui  n'eat  pu 
toot  A  bit  une  rupture,  mais  qui  prépare  ane  rupture  et  qui  la 
rend  tdt  ou  tard  inévitable?  Là  était  la  question  :  il  fiallait 
dioiair. 

Se  Faire  une  seconde  Algérie;  mais  n'était-ce  donc  pas  assez 
delà  première?  Ëtoiï  s'arrèterait-on  sur  cette  pente  glissante 
de  coàteuses  conquêtes?  Traçant  rapidement  l'histoire  de  la 
conquête  de  l'Algérie,  l'orateur  moutrati  la  France ,  depuis  1830, 
s'étendant  petit  à  petit ,  sans  dessein  arrêté ,  par  la  Ibrce  même 
des  choses,  dans  ce  royaume  nouveau  qu'elle  n'avait  pas  songé 
d'abord  à  s'approprier  tout  entier.  Il  en  serait  de  même  pour 
le  Maroc  si  le  gouvernement  n'apportait  pas  dans  ses  rapports 
avec  cet  empire  un  dessein  bien  arrêté  de  modération.  C'est 
pour  cela  que  le  gouvernement  n'avait  fait  qu'avec  la  plus 
grande  répugnance,  avec  les  plus  grands  ménagements,  la 
guerre  territoriale,  tandis  que  la  guerre  maritime,  qui  ne 
pousse  pas  à  l'extension,  avait  été  Faite  avec  vigueur  etrapidîlé. 
Après  avoir  ainsi  conduit  la  guerre ,  Fallait-il  Faire  la  paix  en 
sens  inverse  ?  C'eût  été  une  inconséquence.  Le  gouvernement 
avait  vouin,  au  contraire,  relever  au  plus  tôt  la  barrière  morale 
qui  sépare  les  deux  pays  ;  il  s'était  hâté ,  et  il  avait  en  raison  de 
se  b&ter.  U  s'était  borné  à  mettre  dans  le  traité  l'essentiel , 
l'indispensable,  et  il  s'était  contenté  du  possible. 

Le  traité  ne  serait  pas  exécuté,  disait-on.  Il  le  serait  tans 
doute  péniblement,  imparFaitement  :  il  Fallait  s'y  altendre. 
L'empereur  du  Maroc  n'est  ni  très-puissant  dans  son  empire , 
nitrèa-bien  disposé  pour  ta  France.  Avec  des  barbares,  il  feut 
^attendre  à  tout;  mais  c'estlàla  condition  que  l'on  subit  dans 
un  établissement  entouré  de  barbares.  Le  gouvernemeut  s'était 
donc  contenté  du  possible.  11  avait  réglé  ses  prétentions,  noa 
pas  sur  sa  puissance  effective,  sur  ses  droits  absolus,  mais 
snr  les  intérêts  généraux,  permanents,  qu'il  était  chargé  de 
défendre. 
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•  0»  appeUe  cela  4c  U  hibk»*e,  ■wiiwiw.  ■■éciHii  M.  de  Bingte  ;  wt, 
i'appellf  cela  de  la  force,  de  ti  force  rMul>le,de  la  force  la  plus  rareau- 
JouriTbiil.  pluirare  que  celle  qui  conduit  le  tniictiti  l'HMutMir  labrècbti 
M  a  llHuw  d'Une  touerte. 

'Oui,  la  gOMTernente nt  a  d«plojé  11  iHia  farce rtriuM».  Il  a'cM  •ttMhv 
iHi)>ebcbanto£i  l'oa  l'arrUe  difScileuieut,  cL  il  >  donné  1  Kt  (uccecMun, 
ItleUajBniaia,  un  bod  el  latuLatreeteiDple;  et  ibut  ce  tpK  J'ttpère  ,  c'ett 
qu'ili  ne  l'oublieront  pu.  ■ 

Mais  l'influeDce  anglaise ,  t'alliaace  anglaise  !  Ce  mot  d'alliance 
anglaise ,  base  constante  des  reproches  de  l'opposition,  ['illustre 
orateor  n'y  voyait  qu'une  ambiguïté  delangai^e,  une  emphase, 
iine  ambition  de  rédaction.  Il  n'y  à ,  disait-il ,  d'alliance  possible 
entre  deux  nations  que  lorsque  ces  deux  nations  ont  tout  à  la 
fois  nn  adversaire  commnn,  un  bat  commun  à  poursuivre,  un 
plan  d'opérations  à  concerter  ensemble.  Mais  (a  France  n'a  pas, 
soit  avec  l'Angleterre,  soit  avec  quelque  autre  puissance,  d'inté- 
rëtcommun,  de  causecommune.  La  France  poursuit  ses  inté- 
rêts dans  toute  l'Europe  isolément  pour  son  compte  ,  elle  est  en 
paii  avec  tout  le  monde ,  elle  entretient  des  relations  pacifiques 
avtc  toutes  les  antres  puissances;  mais  elle  n'est,  elle  ne  peut 
être  en  ce  moment  f  alliée  de  personne.  11  n'y  a  pas  d'alliances 
possibles  dails  l'ëtat  actuel  de  l*Eu[ope:  c'est  l'état  normal,  c'est 
t'étàt  naturel  d'un  temps  de  paii  générale. 

Mais,  ajoutait  l'orateur,  on  peut  être  en  paix  et  aussi  en  bonne 
intelligence,  eo  amitié,  en  confiance,  comme  on  peut  être  en 
paii  et  anssi  en  état  de  hauteur,  de  Froideur,  de  bravade  :  deux 
situations  également  compatibles  avec  la  paix ,  mais  non  éga- 
lement compatibles  dans  tous  les  cas  et  pour  ions  les  pays. 
M.  de  Broglie  eipl  iquait  ainsi  sa  pensée  : 

■SiroiiincdiHft,«}epr4elaai*mbrede<iratteqM)eDe  Nh  Klalhi- 
«onl  atirana drcoatUnce  actuelle, que  je  preudti^  hjrpaibèM  pwiru- 
pliqucr  ma  peiiiée;  m  l'on  ntedùailque  li  FriDceett  en  paix  avec  la  Runue, 
H  qu'elle  n'est  pa«  eo  bonne  Intel ligm ce  avec  la  Ruule ,  qu'elle  ett  3it\t  tin 
Aat  de  ftaUeur  et  de  R^Aaitce  vl«-t-«l>  de  ente  paiffanct...  )e  M  dli  pAi 
que  cela  mit,  c'ett  aue  b]rpoUii>e...  je  le  oooceriaii ,  je  le  reereuarais,  et 
puiajediraiaquec'eat  un  élaldechoMt  qui  peut  durer  bhm  lotioteinpe  Mue 
entraîner  d'iiiraiitfnteiitt  priTte.  l'oUrquoI  ï  Ceit  que  U  flunie  m  Déparée 
delà  france  par  cinq  nui*  lieuce  de  leri  i.oire  ;  i:'eai  qu'il  va  euireti  HuHie 
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<l  ItFrmeHn  ,4auwÊ,  nMtne  imioM  iintmum;  e'tut  ^fK  imu  n'anxit 
■recliRiuncqne  dei  relalionl  cou i merci dta ou  aulrn,r«re" , relalJvf niEUt 
et  imlni,  acddpnicltn  ;  Ce»  ((ue  11  marine  de  I*  RuMle  ht  rircoiirt  (pfère 
fHi  la  Baltique  et  la  nw  Noin,  M  ((ua  ee  Mat  It  4Mx  nwn  4|i>e  la  MNta 


•  A  w«  eondiiiiiiu,  l'état  d«  paii  et  un  tut  de  Froideur  ei  de  tniBaiice  pcu- 
tenl  durer  iixrz  loDgiemp*  hiii  iiiMiiréDieiiU  gravci. 

•  Kn  ett-ll  tiiirf  eiUK  rAttuIctem  et  la  YniKt?  Pouriba  part.Jeneh 

ptMCpM. 

•  L'Anglcierra  et  la  Fr>Di«  «mt  deui  trèa^ran^M  ouionii ,  deui  nalMiia 
qui  marcheitl  1  la  itie  de  la  civilisation  europérnne  ;  ce  Miil  deui  nation* 
libret ,  dO  II  trrbuDe  «  la  t>r»Mt  te  dtretnpprtnt  dani  tctitle  Ifnr  /rendue  ;  ce 
tnnt  del  naUou  ihatiro^bM ,  car  c'ait  ttre  lifliltrapbeii  (}(■«  de  n'«rc  tifm- 
rit*  <\ae  par  un  br*i  de  iner  a»  i  élriiii  pour  411e  den  cote*  dr  France  on 
pui^te  ipercevoir  Ica  cAUt  <l|Ai'f;letrrre ,  et  léciproquemeiiL;  c'cki  tire  liini- 
iniphfi(|u«d'«ire  ptacEMS  une  dimatic^aMei  rafiprorhïe  fiotir  qu'on  puine 
•Uer  en  TiBBI>qnir«  beurra  d'une  tlplttle  i  l'ouire.  L'Anglderre  el  la 
l'raace  oui  dei  relaiiuni  coniur  rciile»  ou  auirea  imiiieiiiie* ,  de  toulM  Ie( 
uatureu,  de  T<iu«  lei  joun  el  àe  fou*  lea  inmarili  ;  ce  aont  deux  ualioni  qifi 
M  tericiimrent  partout,  qui  ont  l'une  et  l'atitrE dff  élab  itneinenli  daiM  la 
HMHerravfe ,  l'une  ai  l'autre  dan*  le*  Auilite*,  l'une  et  l'adire  ^ni  M 
Inde*, l'une  et.  ranti-|{et  l'avoue  que  je  n'en  mii  iy  bien  llalié)daài* 
blituuKnit  dan*  l'océan  Pacifique. 

•  r^'Ofez-Tou*  que  ,dan*  un  lel  état  de  cbote*,  v-t  «Itiiarionde  firoldeur, 
de  rtitrte  el  de  BMntHl^nce ,  toit  totifitempi  coiupallble  avec  la  pote  ? 
Si  in  deux  uaiion*  «e  piaceiH  dlo*  une  telle  liibatiou  l'une  vli-t-tia  de 
l'autre,  qui:  des  deux  Iribuiie*  on  «'envoie  i  loua  le*  inalanlx  de*  àéi»  ;  dan» 
une  telle  ■iiuaiimi  qœ.  loutei  le*  fnia  que  ieun  marin*  ae  rencontrent 
qtMhTue  part,  il*  enfOiiMiit  leur*  cUapeiux  M  K  rn;i*rdeii(  enin;  le»  deut 
jrin;  qiw  lortqiie  l'un  dit  blanc ,  l'autre  diac  néceuMircmenl  unir;  que 
Il  un  ageni*di,ilwn.ntiqun,  lortqn'ilt  nniiiraiierdr*  alFaireneuieTiible,  en 
R«pni;ne,eii  Grèce, ï  Coumanilunple.paniui ,  car  ll«  te  rfeucontrem  par- 
tant, ai  l'un  pmrd  un  ftanl ,  l'aoïre  prenne  iiéccnai renient  uA  parll 
oppnaé,}eFl«  crobipaa,  ponrtnl  part,  qu'ira  til  é;hl  de  chotea  pulMcêire 

Si  donc,  cooltauail  l'oraltur,  lefjouveriieiiienl  Françaiit,  ayant 
â  F;iire  au  Matw:  uae  guerre  qui  devait  natiirrlicinciit  £vt:iller 
lasuscepiibiliti^de  rAii(;lelerri!.  [irutecirice  uffii:ii;l1i'du  Maroc, 
de  l'Ani^leterre,  qui  a  dex  ihtirèls  cumnierclaiii  riiunnes  au 
Maroc,  île  l'Angleterre,  qui  a  Gibrallar  en  face  de  Tanger ,  si  le 
{{OttveriicmeiiL  françai»  avait  (tria  en  sraade  oumldéraiiuii  cette 
Misci'ptlbilité  naiarelle  ;  s'il  s'était  a|)|itiqué,  pur  m»  dOuiarche^, 
par  sou  langage ,  à  lui  faire  biea  cumpreiidre  la  ntiçessilè,  la  lé- 
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gitfmitâ  de  son  attaque;  si  même  il  avait  été  jusqu'à  Nire  quel- 
ques sacrifices  pour  prévenir  une  camplication  de  plus  dans  une 
affaire  aussi  délicate,  non-seulement  il  aurait  bieu  hit,  mais 
intme  il  aurait  été  insensé  de  faire  autrement. 

Avait-il  donc  trop  Fait?  Avait-il  pris  l'Angleterre  pour  arbitre 
de  son  diHérend  ?  s'en  était-il  remis  à  elle  des  conditioDs  k 
assignerP  Nullement.  Il  avait  r^lé  lui-même  les  conditions  aux* 
quelles  il  accorderait  le  maintien  de  la  paix,  et  il  les  avait  signi- 
fiées'au  Maroc.  Avait-il,  pour  choisir  le  mode  de  guerre,  con- 
sulté les  intérêts,  les  goAts  de  la  nation  britannique?  Non  :  il 
avait  choisi  le  mode  de  guerre  qui  pouvait  blesser  davantage 
la  susceptibilité  des  Anglais.  Avait-il  rien  abandonné  à  l'avance 
des  droits  de  la  guerre?  Nm  :  il  avait  déclaré  positivement 
qu'il  userait  du  droit  de  la  guerre  dans  toute  son  étendue. 
Avait-il  consulté  l'Angleterre  pour  dicter  à  l'empereur  les  con- 
ditions de  la  paix?  Non  :  il  avait  dicté  ces  conditions  telles  que 
l'exigeaient  les  intérêts  de  la  France,  il  avait  fait,  au  commen- 
conent  de  cette  guerre ,  la  déclaration  dont  tout  peuple  civilisé 
fait  précéder  ses  hostilités,  déclaration  qui  fait  connaître  U  na- 
ture et  la  légitimité  de  ses  prétentions. 

En  tenninant  ce  remarquable  discours,  M.  le  duc  de  Broglie 
insistait  encore  sur  celte  vérité  :  que  la  paix  entre  la  France  et 
TAugleterre,  c'cït  la  condition  de  la  pais  du  monde. 

•  Et  n'oublioDt  pa*  uirtout ,  dtni(-il ,  que  la  paii  Mrait  inpoMible  «ti» 
kt  d«ux  itiiion» ,  Ri  on  l«s  esciuit  udi  cène  I'um  coalre  l'autre ,  «i  l'on 
hitalt  un  crime  «ii  taonmet  qui  let  gouTcrnent  d'ëcfainfler  de  tMint  pro- 
cAdët,  de  le  tenir  compte  retpectivement  de  leur*  difficulléi  rtciproqtiei ,  et 
d'iToir  lei  UDI  pour  le*  «uirei  dei  ménagemenii  et  dei  ^(ardi.  > 

A  ta  suite  de  ce  discours ,  le  deuxième  paragraphe  fut  voté  à 
une  immense  majwité. 
Le  quatrième  paragraphe  était  ainsi  rédigé  : 

•  Votre  MajeMénouii  uiureque  lei  rapport!  de  la  France  et  de  l'Aogk- 
terre  n'ont  p«iétéaliéréipardesditcuM:oniquipoQTaienIle«iromproineitre. 
Nous  noua  en  FAIkitoDi  avec  toui,  Sire,  bien  conTaincnt  que  le  gouTerM- 
■nent  de  Voire  Majetié  penérère  d«iu  k*  eFforU  pour  iplanir,  d'une  qia- 
nièrecOTifonneàladJsultéet  aux  iiitérit«de  U  frauce,  leidiificuUéi  qui 
pourraient  mmacer  la  piii  de  l'aveuir. 
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■  LaboBaceorddetdCHX  Élata  hnporteau  rfpot  du  monde  ;  1»  IntMM 

de  la  dTiliHiiou  et  de  l'humanité  y  «ont  er)|;a(;^  ;  le  haut  degré  de  proapé- 

riUdoal  jouinent  deux  grandi  peuple*  qui  ont  det  dniitt  égaux  i  î'eiitime 

rm  de  l'autre  en  dépend.  Puiaae  na  mutuel  eainit  d'éqnlté  préaider  toajoani 


M.  le  vicomte  de  Ségur-Iâmoic^on  proposa  de  temiiner  ainii 
ce  psragraphe  : 

■ ...  El  hlier  le  «uecès  dca  néffociatinna  qui ,  rn  ganntiKiant  la  réprrninn 
d^  odienx  (rtiflc ,  doîTent  tendre  li  replacer  noire  commerce  mm  la  aur- 
wUaacc  exelo^Te  Au  pavillon  «uUonal.  > 

Appiiyé  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  l'amende- 
tDCDt  Fat  adopté  à  runanimiié  (16  janvier). 

Le  paragraphe  6  avait  trait  aux  rapports  de  la  France  avec  les 
puissances  étraDgëres.  La  discussion  roula  encore  sur  les  rela- 
tions  de  notre  pays  avec  l'Angleterre ,  et  aucun  fait  nouveau , 
iDcnne  idée  saillante, ne  Reproduisirent  dans  les  débals.  La 
disposition  annuelle  relative  à  ta  Pologne  fut  proposée  par 
M.  le  duc  d'Harcourt  et  ajoutée  au  paragraphe  adopté  par  la 
Qiambre. 

Ad  paragraphe  9  ainsi  conçu  : 

■  Kouaexaminerotia,  Sire, arec  une  relieieute attention  le*  loi*  qui  non* 
leroatpréaentéeaparTOaardre*.  Le*  projeta relatir*  aux  di ter*  objet*  d'utj- 
ttâ  gtatnie  et  Dotammeoi  aux  travaux  public*  deviendront  le  lajtt  de 
MtreAudeipédale.  C'eu  le  devoir  dnt  Chambre*  de  veiller  t  l'application 
da  rtglei  aalntairet  qui  Boarement  l'empkrî  de*  déniera  el  du  crédit  public- 
et  de  prévenir  l'épuiaemeni  de*  reMOurce*  de  l'avenir.  ■ 

M.  le  baron  de  Bussières  proposait  de  remplacer  la  seconde 
phrase  par  la  suivante  : 

■  Nomaeroo*  beureux  de  pouTdr  étudier  mûrement  le*  projeli  relatiFi 
aux  diven  objet*  d'utilité  générale  et  notamment  aux  travaux  publict.' 

Cet  amendanent  avait  trait  à  la  situation  fâcheuse  dans  la- 
quelle la  Chambre  setrouvaft  la  0D  de  la  session  deroière.  Une 
foule  de  lois  urgentes  avaient  été  apportées  trop  tard  pour 
qn'dle  pftt  tes  discuter  m&raiient.  L'ameadeiDeiU  avait  pour 
but  de  prévenir  une  telle  situatioD. 

L'ameadement  fut  rejeté. 
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M.  Petel  (de  UL(ttèK)dein8Bdai  M.  le  ministre  des  Anancen 
des  eiplicaliotts  sur  Dutre  situation  finsacière.  Tandis  quç  le 
diseours  de  la  couroane  h  boruit  i  di»  que  l'accroUscineat  d« 
la  richesse  publique  Faisait  espérer  le  prochain  réiabtimemeiit 
de  l'équilibre  uitre  las  reeelles  al  les  dàpepses ,  l'AiIrawt  se  H- 
Itcilait  du  réul»li«tenicnt  de  cet  équilibre  comme  d'mi«  (4)osc 
accoinplir. 

II.  le  mioialM  d«s  fiDHuet  répondit  qas  lia  fspéraneta  d« 
gouvernement  reposaient  sur  dra  hita  eeriaim ,  bien  que  In 
évaluafiona  pr^seqtaswBt ,  pour  le  budget  de  184fi ,  un  déficit 
de  14  millions.  Tous  les  a<i8,  les  reeetirjt  réatiito  dépassaii'al 
de  beaucoup  les  évaiualions  premières,  %u  1843  iiolamment , 
la  déficit  avait  été  évaluai  iS  mi|liDn«.  Or.  la  loi  des  compte* 
avait  établi  depuis  que  ce  déficit  n'était  qua  de  50  inillItKu.  Il 
y  avait  eu  une  différence  de  3^  milliont  entre  l'évaluation  et  la 
r^lité.  En  présence  de  ce  fait ,  lorsque ,  d'après  une  première 
évatuatiou ,  le  budget  d«  1&46  ne  preiMotsit  qv'nn  déficit  de 
14millionN,  les  ministres  devaient-ils  renoncer  à  l'espérance  de 
voir  dans  cet  exercice  le  réiablisseinefit  complet  de  réf|uj|ibre  P 

Les  autres  paraifraptaes  Furent  successivement  adoptés,  et  le 
scrutin  secret,  sur  l'ensemlfle  du  projet  d'Adresse,  donna  pouf 
résultat  l'adoptitin  du  projet  par  114  boules  Maocbet  antre 
39  boules  noires  (^8  janvier). 

La  discussion  générale  A<n  ftajn  d'Adresse  ^'ouvrit  i  I4 
Chambre  des  députés,  le  20  janvier,  par  un  discours  de 
M.  Gustave  deBeaumont.  Le  savant  pnbllcisteallaquadeprfiae 
abord  le  fonds  même  de  la  politique  du  ministère,  l'alliance  an- 
glaise. Li  était ,  selon  M.  de  Beaumont ,  la  aouree  de  fMtn  m% 
fautes,la  cause  de  toutes  ses  faiblesses.  Il  attaquait  cette  alliance, 
non  comme  indigne,  maia  comasc  inutile  et  dangeniiee.  Il 
admettait  la  nécessité  de  bom  rapporta  avec  l'Angleterre,  «aie 
il  ne  voulait  pas  de  ralliaDce,préciséaienl  parceqnec«iie  alliaan 
compromet  les  bons  rapports  qu'oo  peut  avoir  avec  ce  f*jv 
Sans  doute,  disait  l'orateur,  si  deux  nations  qui  le  bwebeni  par 
tant  de  pwDts  n'étaient  pas  amieit ,  t'il  existait  autre  elles  de  la 
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Fnftlfliir,  la  goerreiw^riit  bientAtt  mais  on  \tt»lt.mmA  mm 
ttrc  atlté.  D»  T»ftpoH*  UfflveillaoK  ne  mat  paa  une  uninn  ll^ 
tfne,  un  accord  coiB{>let,  une  ententa  oordiala. 

M.  Ijia^ti^M  fit  l'tftoge  d«  rot)po«ilKni  toyate  (ftie  PfpfAsoBU 
M.  Gnatavede  BcaumoDt,  et,  dansdesptrituclleaaltuBloBaAdes 
hiU  réceolA,  li  compara  ii  eelteoppo«iijon  a  doubla  twe€  qal 
l'iUaqiw  aui  hommea  et  non  aux  cbORM.  qui  rttott  la*  deut 
panix,  prête  ft  rccoftillir  Ica  débris  de  tooi  lei  nairfrtge*.  Mieux 
niait  crat  fois  l'oppociiion  frandie  et  aincàrequi  s'innoiètf  peu 
da  ehaD^ment  de*  b<Hnniei,  «i  rirn  ne  change  dani  Iflt  nhoaw. 
M.  LJadièrea  déelarall  différer  entièrement  de  sentinenla  avee 
cette  bonorafale  opposition,  qui  peut  s'égarer,  niaii^  qu'au  moiM 
M  recMiaalt  i  aon  drapeau.  Ce  drapeau ,  c'est  la  haioe  de  l'ai* 
liance  anglaise,  lacrainttde  l'abaiRienient  du  payn.  l/abaisBe* 
nesl  du  pays,  s'écriait  l'oratear.  c'est  là  l'étamel  reprocbe 
adressé  par  toutes  les  oppmilioos  A  tous  les  gouTeroeinenla.  Il 
a  été  fsit  au  gouveroenupol  de  la  Reslauralioii  comme  au  goui 
veroement  de  Juillet,  au  ministère  de  MH.taFfitte  et  Dupont  (k 
l'Eure  Domme  an  niiaistère  du  99  octobre.  M.  Guiaot  est  plaeé 
tous  le  coup  des  mêmes  accusatioDK  que  M.  Thiers,  que  le  pa-> 
triotique  Casimir  Périer  lui-même.  Ce  a'est  donc  pas,  disait 
M.  LiadièrCK,  ce  n'eu  donc  pas  tel  ou  tel  ministère ,  c'est  le  pou> 
TOir  même  que  l'on  attaque. 

L'orateur  terminait  en  faisant  une  aoovelle  alluHioo  s  la  pen- 
séed'un  changement  de  personnes  que  n'aeeompagnerait  \an 
on  duagament  radical  de  politique. 

Ces  dernières  paroles  serrirent  de  leste  i  utK  aecusation  noV' 
Tdie portée  1  la  trilwne  par  on  éminent  pnUiciste,  M-  de  Toc< 
queville. 

Changer  les  bamnieA  sans  ebanger  les  principes ,  renventr  I* 
nmiitêre  i  t'aide  d'une  intrigue,  sans  préoecupaiioB  des  intèrètt 
gtuéraui.  ne  serait-ce  pas,  disait  i'waieur,  imiter  le  raiaÎBtêrt 
hû  même  qui .  noe  foii  arrivé  au  poovoiir,  a  fait  auceéder  aux 
principes  les  intérêts,  qui  s'est  appliqué  i^  éteindre  le  cnlle  det 
opioioM,  dea  aBnvenirsJaTiepoliliqaeelle'iBêfne,  qnigagM 
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les  bommes,  non  en  satisfoisaat  leurs  opiniona,  mais  en  leur  doB- 
amt  des  faveurs,  des  places.  deseispkHS,  etc.  Le  minisière, 
ajoutait  M.  de  Tocqueville,  doit  périr  par  une  intrigue  :  il  ne 
mourra  que  de  la  maladie  qu'il  a  lui-même  inoculée  au  pays. 

Sorlant  des  qacAiioos  de  personnes  pour  arriver  aui  grands 
principes  de  la  discussion,  l'orateur  voyait  au  faad  de  tous  les 
actes  du  mioistfa-e  cette  pensée  qae  rallianoe  intime,  conplèle 
avec  l'Angleterre,  est  une  des  nécessités  absolues  de  notre  situa- 
tion ptdilique.  Qu'on  appelât  ee  qui  se  passait  une  alliance  on 
aneentenlecordiale,  ou  une  amitié  fidèle,  il  n'en  était  pas  moins 
▼rai  que  si  le  ministère  prenait  l'Angleterre  pour  pivot  de  notre 
potUique  exiérieore,  c'est  qn'il  était  poussé  par  une  pente  irré- 
sistible i  choisir  cette  nation  entre  toutes  les  autres  pour 
s'appuyer  sur  elle.  C'est  à  cette  idée  qu'on  avait  sacrifié ,  selon 
l'orateur,  la  dignité  et  quelquefois  l'honneur  dn  pays.  Cette 
idée,  c'était  encore  cellede  M.  Tbiers,  bien  que  l'application  fât 
di^renle  chez  celui-ci  dn  point  de  départ  ;  mais ,  enfin,  cette 
ConFormitéde  sentiments  entre  les  deux  hommes  d'État  les  plus 
éminents  que  possède  la  France  inspirait  à  M.  de  Tocqueville 
de  graves  inquiétudes. 

Cette  alliance,  en  eRiet,  continuait  l'orateur,  cette  alliance  avec 
une  nation  qui  a  besoin  d'être  nim  pas  puissante ,  mais  toute- 
puissante,  ne  pennet  d'amitié  intime  avec  elle  qu'i  la  condition 
de  renoncer  aux  choses  dans  lesquelles  elle  veut  être  toute-puis- 
sante, a  la  force  maritime,  par  exemple. 

L'alliance  intime,  disait  encore  l'orateur,  est  indispensable  au 
gouvernement  actuel.  Pourquoi  cela  P  Parce  que,  sans  cette  al- 
liance continue ,  qui  lui  permet  de  s'appuyer  perpétuellement 
sur  le  bras  puissant  de  l'Angleterre,  de  se  cacher,  dans  toutes 
les  qnestionii,  derrière  l'Angleterre,  le  gouvernement  se  verrait 
obligé  de  compter  quelquefois  sur  lui-même,  souvent  sur  la  na- 
tion. Il  serait  forcé  de  s'identiâer  avec  l'esprit  de  ta  nation ,  de 
pénétrer  plus  avant  qu'il  ne  le  fiiit  dans  ses  passions ,  dans  ses 
idées,  dans  ses  goAts.  de  se  préoccuper  davantage  de  sa  dignité, 
de  sa  gloire.  Sans  cette  nécessité  fatale ,  il  faudrait  tenir  la  na- 


Dçiilizedbv  Google 


SESSION  L(SGIS(.ATrVE  (À^tres.ie).  33 

tion  tn  baleine,  la  conduire  de  sorte  qu'elle  put,  aii  bf- 
win,  soutenir  une  lutte-  On  n'oserait  plus  la  laisser  s'endormir 
dans  l@  intérêts  matériels ,  dans  les  petites  considérations  per- 
tcnnellei  :  on  serait  obligé  de  réveiller,  de  ranimer  son  patrio- 
tisme, parceque  d'ail  jour  ft  Tautreon  pourrait  en  avoir  besoin. 
Toat  cela,  disait  ea  terminant  M.  deTocqoeville,  tout  cela  est 
remplacé  aujourd'hui  par  l'alliance  anglaise. 

H.  Âgénor  de  Gasparin  acceptait ,  au  contraire,  non  pas  l'ai- 
lime  anglaise,  il  n'7  avait  pas  lieu  à  alliance,  mais  l'amitié  avec 
l'An^eterre  comme  la  base  de  la  politique  conservatrice.  Sui- 
vant l'honorable  député ,  il  n'y  avait  pas  une  majorité  conserva- 
trice et  une  ou|du6Îenrs  oppositions;  il  n'y  avait,  il  ne  pouvait 
y  avoir  que  deux  partis ,  le  parti  de  la  peur  et  le  parti  de  la 
gverre.  Vis^-vis  de  l'Angleterre,  n'était-ce  pas  provoquer  la 
Iperreque  de  suspecter  toutes  ses  intentions,  que  de  supposer 
qn'elle  est  inspirée  par  un  profond  machiavélisme  dans  tous  ses 
actes?  M.  de  Gasparin,  lui,  comme  le  ministère,  voulait  la  paix; 
etparcequ'il  voulait  la  pais,  il  voulait  l'alKance  avec  l'Angleterre, 
i«)ieaIliaDce,disaitrorateurenterminant,qul  puisse  mènera  fin 
les  réformes  et  les  œuvres  iesplusutilesautxmheur  du  monde. 

M.  Marie  vint  à  son  tour  attaquer  l'alliance  anglaise,  et  M.  de 
Peynnwnt  monta  ensuite  à  la  tribune.  Le  savant  magistrat  dé- 
ptiça  la  discussion  en  s'attaquant  1  Toppositian  elle-même. 
Qoelle  était  «on  attitude  7  Depuis  quelques  années,  les  questions 
de  politique  extérieure  s'étaient  substituées  dans  les  débats  des 
Qiuabres,  et  bientAtaprés  dans  les  préoccupations  publiques, 
aux  questions  d'oi^anisation  et  de  politique  intérieure.  M.  de 
PeyramoDt  voyait  là  un  heureux  symptOme  de  Tétai  de  prospé- 
rité et  de  calme  du  pays,  puisque  les  partis  ne  trouvaient  plus 
de  grieft  suffisants  sur  ce  terrain.  Mais  les  illusions  produites 
par  les  reproches  de  l'opposition  sur  des  questions  de  politique 
intérieure  sont  peu  redoutables ,  parce  qu'elles  sont  courtes  et 
que  la  preuve  se  foit  trop  vite  contredes  accusations  sonblable». 
Hais,  sur  desquestions  de  politique  extérieure ,  non-seulmient 
le  sentiment  est  |Jus  facile  à  exalter,  à  égarer,  mais  la  réalité 

Jnn.  Iiitt.  pour  18W.  3 
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est  twiîns  {ffocbaine ,  et  il  ett  pies  difficile  de  cainencr  cnx 
qa'wégare.  la  mv^,  i  qui  l'ua  régëte  sanq  eewe  qvc  U  fraqce 
estitMùssée,  q^fi  U  prétwndérwe*  dwinue  i  l'Aruigfr,  ta 
HWK ,  q^i  n'ft  focHB  aoyea  de  vérl^catiiqi ,  gait  pic  s'alfacbee 
à  ç«tt<  ïUdbwd  ,  4c.  laaBlëEe  qu'il  soit  diffieile  d«  )'e»  suraelm-. 

Çt  ce  q'e^  pas  U  e^te  le  phis  grqot)  daw^r  ajoutait i'wa- 
tenr.  Il  y  a  un  danger  pltiq  gEsqd  encore,  t9f*q4e  <)esque8tioa!t 
de  cette  a^ure  devi£D»eot  la  fiWi  def  partis,  lorsque  tes 
Itttt^  des  pavtis  qui  oal  po^r  q))jet  le  déptaFen^est  du  pouvoic  » 
r«icpim:«it  «HT  ee  tecrain,  ce^  questions  pevdsnt  leur  vdEÎiaUe 
nature.  4uxpréoa:upatioBsnatureUe>qu'eUe4  font  naître  dans  te 
paysse  GU^tituent  le»  passions  violentes  quLontpourbutle pou- 
voic. Cest  ^iasi  que  toute»  i^sque^tiovs  av Jiiept  étêenvepimiËea,  ta 
qnestiopdudfoitde  visite,  celle  de  Tahiti,  celle  do  Macoc.Etaq 
ftNid,  disait  eu  lermioaut  M.  de  Peyraniopt,  que  VQnlùeut  ceii^ 
quiavaieat  précéda  le  EU  ioistère  du  29  octobse;  que  voulaient  ceu^ 
qui  aspiraient  à  lui  succéder?  L'alMaaceangtaiseeQtime  hii-  Tellft 
avait  ^  iin  moios  ta  déclaratton  de  celui  qu'oa  s'accordait  k 
recoBsallKie  compétiteur  le  plus  séiiet»  du  miqûttoe  (ailusisM 
au  discours  de  M.  Mole ,  voy.  plus  liwt). 

Tout  le  SH^e  voûtait  l'aU^qçe  anglaisti,  ettescutreproefae 
qu'on  adressa  aamiBisOËrc,  c'éu^  (le  çfHH^raffiettre  cette  >^ 
Ijaocc  Ê4range  repcocl»,  et  q^e,  mIob  V«rate(w,  t^hût  «i^ 
ftswfWMBt  Gbqcundes  ^(es  d«  miaist^& 

U:  dtacQursâe  %.  de  PeyraoïofU  qyail  fut  4etMWk«  ta>d>^ 
cussiou  des  généralités  dans  les  [urtKutantés  de  ta  situnltoft 
préswte.  M.  Thiers ,  sonveut  citié  par  l'honorable  député,  d^o* 
sa  revue  fies  compétiteurs  du  pouvoir,  moAta  «  ta  tiibwe  pour 
désavonec  sa  eandidalwe ,  et  iWftAta  de  ï'oçcuhhi  pour  eunni- 
ner  les  actes  de  ce  mutist^  aKquel  m  ebwcbaiit  ira  succeswit. 
Trotadc  ces  at^es,  trois  fitutct, fitiswBt ressortir ctatreuteol  1% 
marcbe  du  Cabioet-  ^■  Tbiefs  se  pcopoea  d'étudier  ees  uvim 
aeles  ck  coatpvaitt  ta  Haarcbe  du  gouvecueneat  dans  le»  troit 
queslitms  :1e  Maroc,  Tahiti,  le  droit  de  vititCL 

Et  d'abord  W  Mane.  Une  gnerre  brillaote,  nuisijiévtiaUe, 
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nulgt^  tout  ce  qii'oa  «fuit  hit  fOUt  l'éviter  ;  vn  IraHé  sw»  |f>> 
ranties.  On  s-'exç«saU  par  le«  coHScquenccB  d«  la  politique  iin»- 
çaiseïrégardduMimic;  9a  disait 4iMGMt)u^jreocore.ieratt 
que  favt«gE4'ye,  g|uigc4Te  daoseï:.  Oui ,  e«  sérail  use  faute, 
mais  H  ac  FalUtt  puiUMi  ceU  h  détarqer.  Quai  moyen  de  (oer* 
citioD  ayaH-(W  cQntrf  cellftpuiiHiwe,  en  ns  de  mauvais  voiii- 
nage?  Une  bataille  glorieuse  comme  celle  d'isly?  fttais,ga  pareil 
hit  d'armeg  reste  suas  ;<ésuUats,  gvqod  il  est  eJiécuté  par  una 
amie  regolièin  eootte  des  barbares.  Un  bonabardenent  comme 
celui  de  Tanger  ou  de  Mogador?  Mais  un  acte  semblable  n'at- 
teiqt  que  des  Maures  qui  n'iospireot  aucun  lotérët  am  pepula- 
tisoa  de  l'intérieur,  qiit  des  juifs  atdes  ebrétiens  qa'eHes  détes- 
tent. Détruire  les  vitfes  du  littoral  marocain ,  c'est  atteindre 
si  peu  les  Marocains,  qu'ils  viennent  Us  piller  eux-mônieR.  U 
fallait  diK»  que  le  traité  eatraioAt  une  punition  pour  le  Maroc. 
n  fidait  détruire  dans  le  Maroc  cette  idée ,  que  ta  France  ne 
peut  rien  contre  lui.  On  avait  voulu  >  dlsait-ou ,  rendre  Abd-er- 
Rbanaa  pluafortinoa;  on  avait  vonla  en  finir.  Il  y  avait  pour 
cela  deux  raisons  sérieuses  :  l'une,  l'état  où  nous  avaient  laissi-s 
DOS  succès  d'Isl;^  et  de  Mogador;  l'autre,  la  crainte  de  conttUa»- 
ti«DS  avao  l'Angleterre.  En  ofFet ,  on  avait  Fait  une  pointe  bril- 
Unte  dans  le  Maroc ,  mais  rien  n'était  prêt  gour  une  seconde 
umpagoe,  A  Mogador,  U  garaiwa  de  L'îlot  était  inquiétée  ;  U 
BwrlBe  maaquait  de  vivrir,  et  il  s'y  avait  pas  de  troupes  de  dé- 
barquement; situation  étonnante,  du  reste,  pour  une  flotte 
sortie  i,  g^ciae  depuis  un  mois  de  nos  porta.  Mai»  ét«it-ce  la  loi 
vraie  raison  qui  avait  Sait  tn'uaqtier  le  traité?  Non;  car  la  saison 
iBterroBipait  les  opérations ,  et  ce  qu'on  n'avait  pas  fait  de  pré- 
parant,on  pouvait  le  Faice  dans  l'intervalle  qui  allait  s'écouter 
avant  que  la  reprise  des  opérations  Fût  possible. 

Mais  ce  n'était  pas  la  la  vraie  raison,  selon  M.Thiers.Oaavatt 
craint  des  cotoplipaLioas  avec  l'Angleterre.  Autre  raison  cméî- 
décaUpI  Et  pûUftantoB se  tpmvait,it  l'égard  de  cette  puissance, 
dans  une  position  unique  pour  poursuivre  contre  le  Maroc  les 
satùtetions  aoxqaeNeS'Oa  avait  droit.  On  avait  averti  l'Angle- 
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terre  de  ce  que  l'on  voalait  faire;  on  l'en  avait  hit  jnge  i  nD 
certain  de^é  ;  bien  plus ,  elie  négociait  pour  la  France.  L'An- 
{^eterre  avait  reconnu  elle-même  la  justice  de«  réclamations 
françaises.  Dans  une  position  austi  Favorable,  ce  n'était  pas 
même  il'Angïleterre  que  le  Cabinet  avait  livré  l'afFaîredu  Maroc, 
c'était  à  Pritcbard.  M.  Thiers  expliquait  ainsi  sa  pensée  : 

•  Quelle  iltàt  la  tilnation  que  vou»  ariez  dan*  ce  moraent-li  P  La  oompli- 
cMiiHi  la  plu  graTC  que  voua  ajex  eue  d^xiii  longleinp*  arec  l'AnBleierTe, 
complication  que  tout  le  rnoode  connaît ,  daai  lea  détalli  de  laquelle  j'enlre- 
rai  tout  i  l'heure. 

I  Voui  aviei  i  Loodret  on  jeune  diplomate  qui  TOut  apprenait  dans  se* 
déptehei ,  aTec  une  fmotloD  tort  regreltable ,  qu'il  j  arait  un  grand  dangerr 
qu'il  fallait  f ouaeipliquer,  qu'il  fallait  répondre  anr  kt  latitfictiooi  deaMU- 
àée»  par  l'Angleurre,  et  répondre  au  plua  tât,.earil  y  avait  un  mois  que 
Tou*  ne  voua  eipliqniez  pat ,  et  le  danger  avait  pria  une  apparence  i  laquelle 
malbeureuMment  notre  gouveniNiKiit  ne  réaUtepa»  toujoun.  Alors  vont 
avez  fait  comme  un  navire  trop  dia^é  ,  voua  avez  jeté  du  lNiE*Be  ï  la  nwr. 
JevaliGiterIe«daie«.  (ïueleit  le  jour  où  voua  avez  répondu  1  M.  de  Jarnac 
que  voua  consentiez  i  détarouer  M.  d'Aubigny  et  iodemniier  M.  Pritcfaard  ? 
Le  29  aodt.  Quel  eat  le  jour  ob  voua  écririei  i  M.  de  tijoa  que  voua  csnaen' 
fiez,  mjme  apris  la  victoire,  ï  voua  renfermer  dans  les  cooditioni  aaté- 
rienretPLeSOaodl.  Ainsi,  c'est  danat'eipace  de  viDitt-quatrebeure*  que  vous 
fwtiez  ce«  deux  concession*.  J'étais  1  Pari*  a  cette  époque.  Le  Cabinet  était 
ému;  quand  OD  est  ému,  od  est  peu  discret:  tout  le  monde  savait  que  les 
deux  qiKsiiraa  étaient  résolue*  dana  le  même  moment,  sous  la  mCmc  In- 
fluence. C'est  ï  l'afbjre  de  Tablti  que  vous  avez  ucriflé  noi  intérêts  du  Maroc 
Je  cilenû  les  panrfes  de  M.  d«  Nron  -.  •  Mous  nous  altcDdons  twn  qu'aprt*  le 
résultat  de  la  guerre,  un  résultat  si  beureiii,roa*  ne  pouvez  pu  vouirn- 
fOTner  dam  les  conditions  que  vous  faisiez  auparavant.  H.  de  Gbidsbcrg 
l'a  reconnu  avec  sa  sagacité  et  sa  loyauté  accoutumées.  • 

(Et  M.  Guiiot,  répondant  ï  M.  de  Nyon,  M  disait  :  'Abder-Rbamanii 
sen  San*  doulc  étonné  (  il  y  avait  de  quoi  ] ,  sera  sans  doute  étonné  de  ce 
qu^n  ne  lui  demande  pas,  aprèa  le  succès ,  p)usqu'auparavant.> 

•  J'ai  la  cea  documents  avec  une  grande  allenlion.  En  me  reportant  aux 
souvenirs  récents  de  cet  été ,  il  est  évident  pour  moi  que  l'affaire  du  Maroc 
a  élé  livrée  uniquement  pour  résoudre  la  difficulté  qu'on  s'était  créée  t 
Londres. 

.•Vousélabllstezle  compte  de  Pritcfaard:  ehbleo,  il  fsuty  sjouter  tous  les 
sacriBces  que  vous  avez  bits  dans  le  Maroc  ;  il  faut  y  porter  Don-seulemenl 
ledéaaveu  deM.  Dupciit-Thouars,  ctiui  de  BL  d'Aubignjr,  l'indemnité  payée 
par  nous  i  U.  Pritcbard ,  mais  encore  l'indenuilé  que  doim  B'avoiw  pu  da- 
maodée  au  Maroc.  > 

Arrivant  ft  l'affaire  de  Tahiti,  l'illuître  orateur  déclarait  ne 
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pas  connaître  nne  faute  plus  grande  commise  contre  les  inté- 
rêts bien  entendus  du  pays.  Cette  possession  nouvelle  qui  rend 
la  France  dépendante  de  l'Angleterre ,  qui  lui  cofite  tous  les 
jours  du  sang  et  peut  lui  co&ter  dans  Tavenir  bien  d'ïutres  dé- 
sastres, sa  conquête  avait  été  une  flatterie  faite  à  eeui  qui  de- 
mandaient un^peu  de  grandenr.  On  avait  pris  les  Marquises 
pour  racheter  toutes  les  fautes,  toutes  les  fi^iblesses  commises. 
On  avait  rencontré  là  de  oouveaui  écueils  et  la  matière  â  de 
nouvelles  Faiblesses.  On  s'était  heurté  à  la  dévotion  et  i  l'ambi- 
tion anglaises  :  de  là  la  nécessité  d'une  situation  fausse  à  Tahiti, 
le  protectwat  ;  de  là  le  désaveu  de  M.  Dupetit-Thouars,  le  dés- 
aven  de  M.  d'Aubigny. 

Après  un  récit  animé  des  faits  qui  s'étaient  passés  à  Tahiti, 
M.Thiers  arrivait  à  l'expulsion  du  missionnaire  Pritchard.  On 
avait  pris  feu  en  Angleterre,  et  un  homme  grave,  un  homme  du 
plus  haut  mérite.avait  laissé  échapper  de  la  tribune  anglaise  une 
paroleimprudente.  Il  avait  fallu  que  cette  parole  eitt  siMi  accom- 
plissement; il  avait  fallu  que  M.  Peel  n'eût  pas  tort,  bien  que 
les  rôles  eussent  pu  fttre  facilement  retournés,  bienque  la  France 
eût  eu  le  droit  d'exiger  le  dédaveu  de  Pritchard.  On  avait  cédé, 
et  pour  expliquer  sa  foiblesse,  on  avait  exagéré  le  danger  j  on 
avait  touId  faire  croire  qu'on  avait  sauvé  la  paix  du  monde. 

Et  ce»  dangers  avaient  été  courus,  et  ces  concessions  étaient 
devenues  nécessaires  par  la  possession  d'Iles  stériles  qui  ne  sont 
pas  sur  la  route  de  notre  commerce ,  qui  sont  sur  une  route  qui 
B'existe  pas  encore ,  qui  n'existera  que  quand  on  aura  percé 
l'isthme  de  Panama  I  Cela  était  ridicule. 

Mais,  disait-on,  il  fallait  aussi  des  points  de  reUche  :  c'était 
encore  là ,  selon  M.  Tfaiers,  se  tromper  grossièrement.  Imiter 
l'Angleterre,  qui  a  cent  vaisseaux  et  deux  cents  frégates,  lorsque 
nous  n'avons  jamais  pu  dépasser  le  chiffre  de  soixante  vaisseaux; 
éparpiller  nos  forces  comme  elle  est  dans  la  nécessité  de  le  Faire, 
tandis  qne  la  concentration  de  nos  forces  pourrait  seule  rétablir 
entre  elle  et  nous  l'équilibre,  c'était  méconnaitre  les  intérèu  de 
la  France.  Jeter  des  raillions  dans  les  Marquises,  tandis  qu'on  ne 
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fhiiassH  patle  portd'Alger,  Undisqa'onnelratkiltbt  pasi  Mre 

m  p«M  i  la  MariiBHiiie,  à  BoRrboD,  c'était  foire  mie  FiBte  gtM- 

Le  droit  de  fisite,  Mte  ttoisiCne  gnaile  ftDte  da  cabinet , 
»att  été  imaginé  poor  rapprocher  la  France  de  l'AngleieiTe. 
43aiMBeat  j  ét«lt-«il  ^atTeiiu?  A  ee  prepM,  M.  Tbfers  s'npil- 
'^nait  sur  l'altiafice  anglsise.  De  bons  rapports  avec  rAngklerre 
staiett  été  néoesMirex,  logiques  en  1830,  époque  a  laqurilenenft 
«e  reBOODtriHs  qa>  Londres  sympathie  pour  nos  idées,  appifi 
fmur  nos  dénurcties.  AnjoimllHii ,  cette  sitaatian  était  ehanf^; 
«es  pas  qa'ime  alliance  fût  devenne  impossiMe,  mais  il  Rillait  f 
apporter  plus  de  réserve  qu'alors.  Lorsqu'il  y  a  aiA  afi'alres ,  en 
Angleterre,  «n  parti  entr«[H'eiant,c<odwK  les  trhîgs,  qei  offre 
A  laFmce  unooncoarsaroiiéjSuiti,  nn  parti  décidé,  (m  peut 
lier  Mrii  sort  à  cdni  de  Ce  parti  et  «ui?re  une  ligne  de  condnite 
conmane,  Mais  lorsqu'il  est  rmp1a<<  par  on  parti  plein  de  ré- 
serve, cfflooK  les  tories,  qui, dans  certaines  questions  spéciales, 
ne  sont  pas  décidés  k  marcher  avec  la  France,  il  faut,  avec  ce 
parti,  nieréaHve  égale  itéUt  qnll  met  à tioire  égarâ.N.Tbier8 
«ccéptait  donc  l'aHiance  anglaise ,  mais  !)  difHraH  du  abinet 
dans  la  question  de  conduite. 

Cest  cette  aHiance ,  ajoutait  l'ar^tmé,  qne  veos  avez  toidn 
-fcimenter  par  te  droit  de  visite.  Quelle  était  donc  la  sKoation  en 
•840?  «  le  snppose  qu't  cette  époque,  disait  M.  Tiiiers,  j'aie  été 
le  sent  tonpaMe.  Cest  moi  qni  ai  eu  tort  en  tout;  je  prends 
font  anr  feiei.  Il  n'y  irvi^t  pas  d'ambassadeur  i  Londres.  »  Q9'â- 
vait-on  légué  i  M.  leministredesaFFairesétrsiigtregPUneJrrl- 
Mllm  pr«fende  ootrtre  l'Angleterre ,  du  coté  de  la  France  ;  du 
eétéderAnglett!m,an  sentiment  a^^sei  vif  des  torts  qu« son 
gOTTememait  s'étaft  denmés  enveri  la  France  et  une  disposi- 
tion >  trs  réparer.  On  aurait  donc  ym  aHradre  des  concessions 
de  rAAgleterr«  à  la  PrMee ,  tattd^  que  H  France  «  faft  à  TAo- 
gteterre  nnè  grande  ceocessîm ,  le  droit  de  l^site.  Cejt  qn'on 
avait  vmria  remuer  iMMopestivement ,  ittec  «ne  exagération 
d'intimité,  l'alliance  des  état  «atlMts.  Des  cfForts  incessants 
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ftitt  pourepfrer  nm  rapprochement  forcé,  Ctait  née,  en  Angk- 
lerre,  ^tte  idée  qn'il  f  a  en  France  une  haine  profbntle  contrfe 
Hie.  It  en  était  résulté  une  irritation  paralKle  en  Angleterre  et 
to  France ,  suite  natttrelle  dé  l'ostentation  mise  \  pratiquer  anè 
Mliance  intime  aréc  l'Angleterre,  le  lendemdiQ  du  1S  juillet. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  a  ce  remar- 
«loaUe  discours,  fct  commença  par  resserrer  le  débat  dans  let 
questions  actuellement  ou  récemment  petidantes. 
'  \a  clôture  de  la  dernière  session  avait  taissé  an  Cabinet  la  res- 
ponsabilité de  questions  graves,  difficiles.  Une  première  guerre, 
llans  un  établissement  nouveau ,  contre  un  voisin  i  demi  bar- 
bare ;  le»  premien  pas  d'nnétaMisselnent  krintaio,  i  quatre  mille 
Uenes  de  la  métropole;  toute  notre  politique dtérienre  engagée 
dans  ces  qoestfons.  Le  ministère  s'était  proposé  ee  Soubtê  but  : 
résoudre  ces  questions  en  maintenant  les  droits,  les  intérM,  la 
dignité  de  la  France  ;  et,  en  même  temps,  pour  être  équitable  et 
eenné,  en  Faisant  ans  droits,  aux  intérêts,  S  la  dignité  du  pays 
auquel  ces  questions  touchaient  la  part  qoi  leur  était  due. 

Pour  le  Maroc,  le  gouvernement  avait  commencé  par  déclarer 
pnbltquemeut  ses  intentions ,  par  eommoniquer  cette  déclara- 
lion,  mais  sans  aucun  autre  détail  que  eetix  de  la  déclaratH» 
•  {mMique.  Puis  il  avait  agi ,  ne  reponssant  pas  les  bons  oFRces 
qui  Ini  étaient  tiffetts,  mais  ne  s'en  rapportant,  pour  l'eiécu- 
lion ,  qn'i  lui-même.  Il  avait  cboisî  de  bons  instroments  :  sur 
terre,  le  maréclnl  Bugeand;  sur  mer,  un  prmee,  ce  qni  est 
grave ,  ce  qui  était  pifis  grave  enco^ ,  va  la  sftnaf ion  dêllfca'tê 
ftiiie  au  prince  de  JoiBvfHt  iqirês  la  piftlicatioii  de  ta  ffote. 

On  avait  voulu  «n  finir  vit*  ïvec  cette  giiirre  dà  Maiw; ,  h 
cela,  non  pas  eb  cMisiâêHtioiii  de  l'Ant^lèlèrré,  mais  par  lès  AeMè 
molift  paisés  dans  la  situation  dé  l'Algérie.  Il  n'y  avait  eu  atfctittè 
nmnexion  entre  rafFbitedn  Maroc  et  étilc  de  Tahiti. 

Oette  question  fié  Ttltirti,êelte8fFtflrêd'uhêlMisBéfhêiTt fran- 
çais dans  l'océan  Péciflttoé  avait  €tè  kungoefèetri ,  soléAbelle- 
ment  débattoé  devant  la  Chambf«  dans  la  session  dft  IS43  à 
1843  (V07.  VAnnufUre).  Alors  que  la  qiiedtien  était  décidée  paf 
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les  deux  Ouinbes,  oa  ne  s'éixit  pas  élevé  antre  b  prise  de  pas* 
session  avec  celle  amerlnnie  qa'on  y  mettait  aRJonrdliaL  £tait- 
ee  dooc  le  moaiciit  opportan  poor  camballre  fenlreprise  que 
cdui  où  se  manifètuicnt  les  difficnliés,  et  était-ce  ainsi  qn'oo 
Toalait  doimerde  la  force  an  goavenKiDent,qii'oo  Toolutserrir 
les  ioiéréls  do  pays?  Il  n'y  avait  qu'une  cindition  1  laqadle  tm 
pAt  veDir  raisoenaUemeot  attaquer  l'établis seaieat  Français  dans 
IXkiiaie,  c'était  ai  ea  rédamaat  révacuaiÎMi. 

On  avait  dénaturé  les  bits,  continaait  M.  Gnizot ,  en  repri- 
sentant  le  goaveroaneDts'emparant  de  Tahiti^  faisant  lafiiale 
de  commeltre  sur  ce  terrain  la  France  arec  l'Angleterre.  Le  gou- 
vernement avait  voninavojr  dans  l'océaB  Pacifique  un  pwt  pour 
le  eommerce  français,  un  lieu  de  relâche,  nn  point  militaire  d'oA 
le  nom  français  protégeât  les  intérêts  oommercianx  et  rdigieaz 
que  nous  avons  dans  l'océan  Pacifique  et  qni  grandissent  tous 
les  jours.  Cest  pour  cela  qu'il  avait  choisi  les  Marquises.  M.  l'a- 
miral Dupetit-Tbouars ,  envoyé  poor  cette  eipédition,  avait  cm 
devoir  prendre  le  protectorat  de  llle  de  Tahiti,  dont  ses  inslruc- 
lions  ne  foisaieat  aucune  mention.  Deai  raisons  avaient  déter- 
miné le  gouvernement  à  ratifier  ce  qu*avait  fait  M.  ramiral  Dn- 
petit-Thonars  :  Tune,  c'est  qu'en  effet,  pour  l'élablissement  des 
Marquises,  le  protectorat  de  Tahiti  avait  quelque  importance,  et . 
qu'il  eût  été  NKheux  qu'une  autre  puissance  vint  s'y  établir  i 
cdté  de  nous  ;  l'autre  r»son,plus  décisive,  c'est  qu'on  n'avait  pas 
voulu  qu'au  moment  de  son  apparition ,  de  son  premier  étaUis- 
sonent  dans  l'Océanie,  le  drapeau  français  recul&L 

Ce  protectorat  provisoire  avait  duré  pacifiquement,  r^nlié- 
rcment,  lorsqu'en  novembre  1&43,  M.  l'amiral  Dupetit-liiouars 
convertit  le  protectorat  en  souveraineté  absolue.  C'avait  été  lA 
anc  erreur  :  on  avait  pu  représenter  ce  Ait  comme  une  inflrac- 
tionanx  traités,  et  l'inturrecticm  avait  commencé.  Aussi  le  goa- 
vememeot  avait-il  refusé  d'accoter  le  second  acte  de  H.  Dupe- 
tit-Tbouars comme  il  avait  accepté  le  premier. 

Le  fait  nouveau,  dans  cette  affaire,  c'était  l'émotion  causée  par 
l'incident  de  M.  Pritchard.  Cette  émotim  avait  eu  deux  causes  : 
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d'abord  l'opinion  où  on  éUil  en  Angleterre  que  M.  Pritchard 
était, à  cette  époque ,  agent  offlciel  du  gouvernement  anglais; 
puis  ie  Katiment  religieui  blessé  dans  sa  personne.  Le  gonver-  < 
nernent  s'était  appliquée  rétablir  la  vérité  des  hits.  M.  Pritebard 
n'était  pins  conaai ,  mais  un  simple  résident  étranger,  rivant  i 
Tahiti  sous  la  loi  commune.  Consul,  agentoFâciel, il  n'eùtpu  faire 
avec  împuniié  ce  qu'il  eût  voulue  mais  i)  y  eût  eu,  en  ce  cas, 
certaines  formes,  certaines  récries  à  observer  dans  la  répression. 
Mais  il  n'avait  plus  ce  caractère  public,  et  on  avait  rétabliauprès 
dn  gouvernement  anglais  la  vérité  des  laits  à  cet  égard.  Quant 
à  l'esfH'it  religieui ,  on  s'était  appliqué  à  démontrer  par  des  faits 
que  l'esprit  religieux  n'avait  point  i  se  plaindre  de  nos  établis- 
Kmeots  dans  l'Océaaie,  l'esprit  religieux  légitime,  bien  entendu. 
Puis ,  quant  au  Fond  de  la  question ,  le  gouvernement  avait 
établi  le  droit  des  autorités  françaises  à  Tahiti  d'expoiser  tont 
étranger  qui  Iroidilerait  l'ordre  ou  travaillerait  i  nnire  à  l'éta- 
Misaement  français.  Il  y  avait  donc  eu  de  légitimes  raisons  d'ar- 
rêter et  d'expulser  le  sieur  Pritchard.  Mais  le  goovernenent 
avait  reconnu,  en  même  temps,  qu'il  y  avait  eu  dans  les  procédés 
«Bf^oyés  à  l'égard  de  ce  missionnaire ,  certaines  circonstances 
regrettables  et  blâmables,  qu'on  avait  manqué  à  quelques-unes 
des  régies  d'équité  et  de  convenance  qui  doivent  guider,  en  pa- 
reil cas ,  les  agents  du  pays.  Pour  éloigner  iesieur  Pritchard, 
quand  on  n'avait  contre  lui  aucune  de  ces  preuves  flagrantes  qui 
permettent  de  traduire  un  bmame  devant  les  tribunaux,  et  lors 
même  qu'on  avait,  à  l'égard  de  ses  manœuvres,  une  de  ces  con- 
victions morales  que  les  autorités  intelligentes  peuvent  acquérir 
même  à  défaut  de  preuve*  judiciaires ,  lorsqu'on  avait  des  bâti- 
ments français  ou  anglais, à  son  choix,  sur  lesquels  on  pouvait 
le  faire  partir  immédiatement,  il  n'était  pas  nécessaire  de  le  tenir 
pendant  six  jours  au  secret,  en  lui  interdisant  de  voir  même  sa 
fenHneetses  enfonts.et  de  mettre  ordre  a  set  aHaires.  Le  gou- 
verneur de  Tahiti,  alors  absent,  en  avait  pensé  de  même  i  son 
retour.  Dans  une  affaire  presque  semblable,  l'expulsion  avec  vio- 
lences de  deux  missîOQQaires  français  en  1836,  il  y  avait  en  lien, 
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^«DiiK  9*0»  cdle-ci,  i  ane  indemnilérfclaiMe  par  le  goaT«iie< 
mentfra&tiats.  U  Aait  ud  |)rtcéd(!M  poor  Mtte  tMemoiié  si 
j«ne  «a  Mi  et  d'xitlearg  si  propre  i  dhsiptt  le  Moa^e  qoe  «elt« 
«(iiettioajiviit  ctevé  entre  les  deut  pift. 

VoiU  ce  que  le  çonvemerneM  fran^ls  avait  fiiit  pour  oMIr  4 
lajtsticeetiiartiwn.pOMrcoinaver  ses  bons  rapports  irec 
l'AagMerre.  L'Angleterre  ne  Mnit-die  rien  de  son  c4té  poar 
■antenir  ta  bonne  intelligence?  nans  l^fFaire  du  Maroc,  le 
ftoarerneiaent  angtiFTS  àvint  fait  connaître  la  solliciiode  queceite 
sfbfiv  loi  insjMnft,  lee  interdis  qai  s'y  trouvaient  engagés  pour 
loi.  H  avait  forilfté  «a  station  potH-TCiderk  ces  rniér^ts.iDinsll 
avait  pris  sain  de  maintenir  sex  forces  navates  an-dessoDs  de 
«eUes  de  la  France,  ponr  qn'on  ne  p4t  y  voir  aocuit  dess^  tioa- 
IHe  &  notre  pays.  Il  avait  donné  cRstrile  sa  gowenienent  ftan^ 
çMi  pleine  et  Mtftre  raison  ponr  ses  ^rreft  et  ses  réclamatîonE  ; 
Il  avait  oIftH  ses  binM«Meè$,  qa'oa  avait  «cceptés  dans  certaineti 
tfnftes,  A  il  avait  ahrcèremeM  agi  auprès  de  l'ehiper«iir  da 
Maroc ,  poir  Im  foire  reconnaître  la  légitimité  de  dos  demandés, 
finftfl,  le  goBvenien«it«aglits  avatt  «ceepté  sans  ptahrtt,  wiik 
fanmeor,  une  ntoation  diffieite  poor  loi  :  eelle  d'assister  à  cMé 
d«  nos  vatsManx,  avec  les  siens,  i  notre  gnerre  et  à  nos  snccfts. 
-  -C'avait  été  Ift  nn  procédé  de  bonne  et  stoc^  amitié. 

Qnaat  i t'incrdm  Pritcbard,oFftcîdlement,posî^enKat,  le 
^fOttvenmnentMsIaiNn'avaK  rien  dit,  rien  demandé  :  i  avait 
«•  ce  bon  proeUé  d'attendre  ee  qne  DM  s-mAmti  nous  jat^erions 
jnsteetconvenable  de  faire.  Eie  gouvementent  Français  oonnais- 
iaftscs<entfiBen(a,sesagitatfoBS,  laffravAédelaqaenioBponr 
toi ,  dans  son  propre  pays  ;  mais  rien  n'«vait  été  <#HciâMBeat 
deamdé.  Bini  ^us,  après  avoir  part4|^  bien  vtvenfeat,  an 
premier  moment,  le  seatiment  qui  avait  édatédàns  le  pift,  ee 
•eatinent  une  Ms  amoindri,  et  lorsqu'il  n'avait  ptas  en  !■»- 
a«aeàenp«nerlepoMs,le||pau<rernenentaiiffleisii'avâàtpn  ' 
Msité  i  recotrâltrc  ce  que  la  première  impresttort  avait  m 
d'erroBé  on  d'excessif. 
•  Ma  conviction,  s'écriait  lord  AlMrdeeii  1  l'anibaïuixlfU)-  d'AuGleierre  il 
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P(rii,  ma  eonvfctitfn  nt  que  )e  dfilr  sincire  (M  deOx  QourentemenU de 
KiiHfUIr  rentmeli  iMfllèDre  et  la  plot  cordiilc  rend  proque  ImpoMibtt 
4M  dM)iKMen((  de  cette  mciire  ,  fllt  «ont  rti*  ala  paitlon  et  eiiminA 
tirt  meiptlt  dejnutice  M  Semodëritton,  pviisent  aboatir  auiremeot  qu^ 

•  VoiU,ajottUi(U.GuJzot,voiiic«4it(-c*rM!>érise  i^etleneM 
,  Mil  l'iocidenl  lui-iDéme,  soit  la  situation  de«  deux  caser- 
nements. Pour  que  de  tels  iacidenls  n'eussent  pas  une  gravité 
atrtmef  il  F»lUk  qu'ils  Fasseot  traités  dans  on  esprit  de  jitMioe 
n  de  mtMlêratien  entre  4eus  gbrivernemenls  qoî  s'entendi.iscnl 
siDCËrement,  cordialement,  et  qui  eussent  Tbabilude  de  le 
fiiire.  ■  Et  expliquant  ces  rapports  nouveaux  de  la  France  et  de 
rAngietefTe ,  M.  te  mitrisire  disait  : 

•0*«l|i|wlé  eda  de  M  c«rdirie«ileÉte,4e  Hbaitm  laielHBtmce ,  de 
I^MHiié,  de  l'allMiim.  Heuiean,  H  ytfMqut  dMtedephnrire,  4ep)iN 
■ooreafl  et  de  plut  gnoi  «fae  tniA  eela.  La  Frame  a  été  soumit  tu  Juki 
«tanpporttamicanaTec  l'Afifteierre;  mMiH  Fmtd  de  cette  f«tx,  der- 
libreeibosi  nppDri*,aal)Mait  u>fljOBn,BOii-ieoleiii(iit  pMre  id  oti  tri 
parti  de*  deiK  pa]«  ,  naîi  eMre  M  gotnerntnemf  e*x-mCmei,un  ««prit 
dtrinlité  jatewe,  m^fianie  tl  bénite.  La  proepérhf  ,1e  progrt*  de  l'un 
ée*  den  ftf,  étaiefli  lem*  pcwr  vn  taemrtmeBt,  foar  an  danger  dm* 

•S  D'en  «M  pM  de  mtaie  aniuadlwl.  Il  ;  a  ai^nvrd'lnii  «■  Frane  et  ea 
InsMenv  den  gouremaaMeW»  ^i  ereiem  ^aW  7  a  pbee  dam  le  nonde 
pesr  la  p«vémé  ci  pekr  l'aotivMoaMMeHe  et  morale  det  dmt  par*  :  qni 
eroicHt  quHt  M  ioiU  pan  obtigdt  de  regniiM-,  da  dépktrtr,  de  craindre  lee 
pregrii  l'un  de  PaBHv  ;  qa'th  penMM,  en  MfAajmt  librement  et  avec  dik 
eitiire  tadépesdanoe  [evn  Force*  de  lotrieMiDre,  l'entr'aideran  Kendew 
canbaitre.  H  r  •  <tBUK  gourerneawntt  qai  croietrt  cela ,  et  «pri ,  erorant 
qullt  le  peuvent, ovteatqu'HitfoiTevt le fiire,^'ili  ledoireiiltrhoBeeBr 
de  ta  paix  et  â  la  cJTiltimtion  du  monde,  bt  cM  deux  0OUterDein«ntii,  croyant 
^oH-M  iah«M,  le  (ont  i^H#iii«ni  1  fM  le  pf (MqneiK  ;  Ki  m  Miimignent  dan> 
tonte  •ccaiiaii  mn  reepact  hiiiUhI  dei  dreiu ,  M  méHstmeM  euitael  dei  in- 
lértti ,  une  confiance  mutuelle  dant  les  inreniioni  el  dini  lei  parole*.  Voili 
ce  ^o'ITl  fom ,  et  voila  pourquoi  l'a  iiicidi-nli  1m  plus  délkats,  iMpIui  Qra- 
«M,  it^AoMiMeat  fa  ebire  en  4  ht  ruipi«M  tA  beat  m  r<frnMM«iHn* 


Qaet  atn't  été  le  r^uTUt  de  cette  hvurëttse  eirtenieF  (Jèe  éc]a- 
Ufltt  BimtHfeitKtioll ,  \t  tflil'age  dn  rM  de  France  i^inAsor.  Et , 
i  cette  «ccasteii ,  M.  !e  iWîùistre  des  afftiires  ëlrangères  pronoti- 
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•  LenridMFnnçiiteMalUi  Windior.  On  noinadit,  non  paiid,  nuit 
allleura,que  c'^ii  dani  le  but  de  ceToyageque  nom  avion*  pricipilél« 
copclunon  dea  difFérenda  qui  eiiiuleot  entre  l'Ansltterre  et  nom-  Ceia  cit 
faux.  Noo(  d'itodk  rien  précipi[é,iiouii  n'avoni  riea  tacrIM  au  TD^ase  du 
R(H.  Les  queUionl  ont  iié  Irailéet  pour  dlM-mCmei ,  avec  une  entière  IntM- 
pendance.  Quand  les  xriutiou»  ont  Ué  donnéca ,  quand  aucoa  eobarrai, 
■ncaH  ntuaiion  Hcbeuie  n'a  plut  eiiiU  enlre  let  deux  parttlB  Eoiertallé 
ïWlndtor. 

iLaconveoiDcedavorasc  D'e«tc<rtainenientconlettéeptrpenonne;KiD 
milité  politique  ue  deTnit  pal  I'£lre  diTaniage.  QHoique  ie»  npporu  per- 
Mmnelt  de*  princet  n'aient  pat  aujourd'liui  le  même  degré  d'importance  et 
4e  nécettilé  qullt  «Hit  pu  avoir  1  une  autre  époque  et  tout  une  autre  farme 
de  gourernement ,  il*  inSuent  cependaiu  beaucoup  tu r  let  bon*  rapporta 
de*  Étala  et  tur  le  facile  arrangement  drt  affairet.  It  y  avait  donc  li  grtuie 
etrMteuUlilé. 

•  Quant  aux  rétnllatt ,  Tout  let  aTei  lui ,  tou*  avez  ru  la  maniftatalwn 
éclatante det  dinpotttiom  et  det  teniiraentsdeia  reine  d'Angieierre ,  de  aon 
BouTcmemeiit,  de  ton  payt.  pour  le  Roi  et  pour  la  dynatiie  de  Juillet,  pour 
ta  France  eile-mtow,  ta  place  et  ion  rdledans  le  monde,  pour  notre  poUti- 
quede  paix  et  de  conterration  libérale.  Voutavei  vu  tout  cela,  l'Europe  l'a 
nk  Crojci-voua  que  ce  ipectaele  ait  été  tatit  fruiit  ponr  noui  ?  Croïez-TMM 
que  la  France  te  toit  lï,comaM  on  dit,  affaiblie  ou  abaiiaëe?  AUei  le  de- 
mander )  qui  Tout  Toudrez  en  Europe ,  j'accepte  d'avance  la  répiMie. 

■  Eh  bien ,  ce  que  l'Emvpe  a  tu  ,  ce  qu:  l'Europe  a  comprit ,  la  Franoa 
dlfr-mime  l'a  ceoipria;  J'ai  TU  le  retour  du  Roi  en  France,  j'ai  tu  comiDeiit 
tl  était  partout  accueilli  ;  j'ai  vu  éclater  partout  un  jotte  orEueil  det  boo- 
niget  qu'il  avait  reçut,  pour  la  Franceet  pour  lui,  en  AngleieiTe;  j'ai  va 
éditer  parKwi  une  irnie  laliibction  de  l'apaitement  det  diFtlcnliét  tntciiéet 
entre  le*  deux  £lat* ,  et  de  l'aFFermittement  de  la  paix.  On  l'a  oublié  aujonr- 
d'bui ,  ou  du  moini  on  ne  reut  plut  en  parler  ;  mail  feu  appelle  1  toi  plu 
récenia  touvenini.  Est-ce  que  l'inquiétude  u'aviii  pal  été  Brande  et  tIto  en 
Rrance  l  raiioa  de  cet  luddenit?  Btt-<c  que  la  tatiafaclion  n'a  pat  été  partoM 
réelle  et  vire  de  nir  le*  incideni*  tenninét,  et  de  le*  toit  couroanét  aTec 
tant  d'édat  et  de  lucctt  par  le  TOTise  du  Soi  en  Ansleterre?» 

Quant  à  la  question  du  droit  de  visite,  le  gouvernement 
anglais  était  placé  en  présence  d'un  ersprit  national ,  avec  lequel 
il  lui  Fallait  traiter.  Abolir  la  traite,  c'était  la  passion  de  l'Angle- 
terre, et  l'opinion  générale  des  Anglais  regardait  le  droit  de 
visite  ctHnme  le  moyen  le  plus  efficace  pour  réprimer  la  traite. 
Poar  qne  le  gouvernement  pût  changer  ce  qui  existait,  il  Fallait 
qu'il  reomnAt  lui-même,  qu'il  fit  reconnaître  an  Parlement ,  et 
par  le  Parlemoit  au  pays,  qu'il  y  a  des  moyens  de  réprimer  la 
traite  antres  que  le  droit  devisite,  moyens  aussi  ef^caces,  plus 
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efficMes,  le  droit  de  visile  ayant  évidemment  perdu  de  son  efA- 
ocité  dans  l'état  actuel  des  Faits  et  des  esprits.  Le  premier,  le 
pliu  grand  pas  à  Faire,  c'était  de  décider  le  goavernement 
u^isàchercber.de  concert  avec  le  ministère  français,  d'autres 
moyens  de  réprimer  la  traite;  à  constater  que  le  droit  de  visite 
s'était  pas  le  sent ,  et  qu'il  était  devenu  en  grande  partie  inefâ- 
cxt.  Ce  pas  avait  été  fait. 

Résumant  alors  les  questions  diverses  qu'avait  eu  à  traiter  le 
miniitère,  et  les  solutions  qu'il  leur  avait  données,  M.  Guizol 


•  HMieiir*,  il  r  a  kno  de  cette  résion  haute  et  Traie  ï  t'irène  laUrieure  et 
cOBfDMduprttetiiioni  ,de«agitatioiu,cle*  Inlie*  de  pariîa,  de  coterie»,  de 
poiMBee,  k  irarer»  le*qaelle*  on  noiu  Lralne  depun  un  moit. 

iDiM  lac[uelle  de  ces  deux  résione  te  placera  la  Chambre  t  Tieadnt-t-elle 
nriqgcoKDt  compte  de«  intérêt*  publics  grandement  et  ISirenieiit  conridé- 
1^?  doanera-t-elle  raiiion  au  prrmier  jugement  public  qui  a  éclaté ,  qui 
rtgnait  il  T  a  deax  moii  lur  le*  bit*  que  je  vieiu  de  youi  rappeler  ?  au  Uen 
hhaira-t-elle  obAcurcir  ta  rue  et  fauuer  aon  jugef»i'&t  par  le*  nuase*  que 
In  panit,  lei  coteries,  le»  interft»  peraoaneli  ewayeat  d'élerer  autour  de 
BN»?CeM  Ula  queulon  que  le  débat  actuel  Ta  décider.NiMUtidiicuteron* 
ma  [omet  aee  bcei ,  i  meiure  qu'elle»  tou*  apparaliront  Hait  j'ai  Touin 
dblepremieriwMnent  la  poier  dan*  ta  vérité  et  daiu  ta  grandeur.  La  Cham- 
bre m  décidera.  ■  (21  jaUTier-) 

Après  quelques  sages  paroles  de  M.  Béchard ,  qoi  cherchait 
a  vain  dans  cette  lutte  d'amtùiions,  dans  ces  attaques  de  pré- 
tendants dépossédés,  UD  programme  clair,  acceptable  pour  cenx 
qai  désirent  les  intérêts  de  la  France,  M.  Dupiu  prit  la  parole 
antre  le  projet  d'Adresse.  Le  savant  et  spirituel  orateur  aecusatt 
le  ministère  d'imprévoyance  et  de  Faiblesse;  et  d'abord  il  s'éle- 
Ttit  contre  cette  tactique  qui  consiste  â  couvrir  ses  fantes  parle 
rapcct  da  système,  â  protéger  un  point  MUe  par  la  considé- 
ntion  de  rensemlde,&escuser  tout  par  la  passion  de  la  pais,  et 
1  accuser  toute  opposition  de  vouloir  la  guerre.  De  parti  de  ta 
guerre,  il  n'y  en  avait  plus  aujourd'hui.  Il  y  en  avait  en  un  au 
eommencement  de  noire  révolution,  il  s'était  réveillé  en  1840, 
il  D'enstalt  plus  aujourd'hui ,  et  on  ne  pouvait  accuser  l'orateur 
de  vouloir  la  guerre,  lui  qui  avait  toujours  demandé  la  paix 
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cwamemurcede  toute iib^,  ée  tqiii^i^otfiriH.lMi-^aili- 
on  ce  ^'oaré|)0i)4ai  1 4  UUft  «^{lo&apt  qui  4Uaq*W  VB  IffiOt  voir 
Bérable  :  >  Vqus  Ulaqn»  U  sx^fètneir  «{  oA  est  !#  t^M'S?  Qwïvvt 
V04S  à  mettre  k  I4  pûcf  âe  c£  qu«  voiu^ yaaiei  tttset^smt ? >Uai» 
c'était  lÂ  une  4éidoi;aIi!el4piKUi£,  faite  l^rd4toiiritcvlVtwtwa 
dei  t^sliooft  particQlijtrçs,  pour  U  tFauipoEter  «jp  rwi>en^>le< 
Et  puis  oa  n'a  pas  ainsi  des  syslimes.  ^  ree^aiififl  ft  chajyift 
qiinisliËte  qui  tombe ,  et  il  peut  y  ^voîc  dj^si^ençe  41H  un  poiat, 
sans  infidélité  faite  au  ^offvm^  gMr^-  GelAf  vérii«  w'«* 
voulait  oliscurcir  par  des  théories  de  fidélité  qMIftd  arfiM» 
M.  Dupin  ctiercbait  à  la  prouver  par  de  Dombreui  exemples  pris 
dans  nos  fastes  parlementaires,  rassurant  par  là  les  conserva- 
teurs timides  qu'on  aurait  effrayé»  des  cooséquPDGés  d'us 
diMidense  patUelte.  Il  faUait.  plutM  abasdoRiier  nu  oYinistère 
sur  tnu  question ,  qne  d'abandonner  le  [lays  pour  un  minislère. 
(^  La  question  était  celle-ci;  selon  M.  Dupin  :  les  aEhires  <)■ 
pays,  même  au  scia  du  système  qui  est  eelai  delà  majorité, 
avaient- elles  été  bien  ou  mal  faites?  Certes,  dans  les  troi^  «ques- 
tions, priocijiiles  qui  servaient  aujounL'biii  à  jiifftf  la  «HidoiÉtt 
du  niaisIAM ,  tant  le  monde  désirail  atfa<dier  la  paix  S  lenr  so- 
lution. La  pais  dans  toutes  les  affaires,  c'était  la  politique  de 
UiHt  l^rnoofte;  «aijilA^ix^^uelpcKiPiik  était  hi  qawstfo^  de 
conduite. 

ttepr«Qan| 4(«n  ks  Uj^i^qfuaMim,  Mk  Diqù*  wrait daofthi 
cUmm  4v  tnMt^  4«  Ta^!^  qui  pms^tHt  dt  tn'iÈu  àké-ék, 
K^der  vite,  hmvûfé,  «n  s^B^alft  R4W  la  ïcaicft 

^telajti^tea^ff  I  à  lalqinesliflftde  T^iti>  UM  bwbmUm  im  iHuin 
étTHUgices  avait  «itifit^bé  i  v^im  sw  1«  >Me  d«4  flhambmi  Va 
reHWU3abiiité(le.i;6Mblw(em<Mit  dw* VOoéWft.  bw CbwBhTM 
avaient  adhéré  pu  un  \>et«  4»  fwnies  k  W  wmrpcemt 
d'aciitw^,  jtaktf  le  co(Mpt«  ^  Fend^«  â«s.op4rafei0M  iikéMiirfl*. 
M>  Qt^zot  disMt  «m^Bf  (m'il  H'a,vait  pM.  fqtlaqitfr  le  drapen  do  ' 
la  Fr*Qce  recMUt  ;  m»is.  a'etMrii  p»»  mieu  valu  4<i'il  nnnlii 
d'aboçd^,  4(ue  d'aotenec  f^s  une  fl^iwatRea  iaiitik  t)et.dMigwft 
n^uveani  et  des  diEfic«ttés  skbs fin? 
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O'IMHUyw  mtfm  an  i/k.  te  niaiim,  IVitebard  B.'«<ib  ro- 
JdlM  d'fucwi  caracUr*  pabUc;  w  n'avait  pas  Uesaé  te  UDti-' 
OMwt  reltgkux  é»  Allais  ;  WMii  avioBS  le  droit  d'expttb»  uft 
<tpHigef  twbuleat ,  et  Pri[«tnrd  t'«vaM  éié  :  teut  ce^  Mbai»^ 
pitBf|iMii  bUiwr  6^i  4W  s'éUitoppM  aux  tntbileBc»  de  cet 
bdB^Z  Ptree  iDii'iH  «lait  «té  de  procAUa  UaaMblM^  liai» 
qiwt»  aTaûpt  6U  ces  pvooMés?.  Oa  i'avatt  pas  nénw  atteod* 
tef  rapports  o%iel?  pour  tavaic s'ilavait  él6  fait  à Pritd^fd  un 
tartijiti  wériliU  rd^aUoa,  wt  «,  ^itsftBUaire,  ce  n'avait  pa^ 
Été  lift  qav.  hqus  eût  «siwè  des  dennafla.  faHaii-iJ  dwc  afi- 
«^^  qae  répaçtfiw  d4S(  te  doute?  Mai*  {^iielMni  avati 
été  wi^  au  secret  lùc  jours,  et  se«  iiU'Mts  anaîest  été  blBsiéa.. 
U  secERt  D'<et-il  pa*  we  «wiiire  i«di«|>eMaUe  <»iarç  aa  i»« 
tti^leiir  éfi  treubtes  et  de  révolte,  et  lorsqu'il  y  a  état  de'sûSgc, 
iie  bat-it  pas  eupéthei  i£  contact  cl  les  cooantmBtcatioqs  mlK; 
linsii^aieur  et  les  révgltésP  Uais  m  diiait-AQ  pas  ^ae  s^ 
Prilcbardefitéiéembarqpé  iwaédiat««e[it,aueiu«  iadenailé 
D'e«l  été  due?  Gepettdaïit  les  intérêts  de  &f  itebanl  «usse«t  étéi 
au  moins  aussi  lésés  par  no  éloignemeftt  que  par  six  jaurs  da 
^ôso/i.  Pv)s^<;«lte  affiitre ,  concluait  M-  Dopin ,  le  àn^  i»  la 
Fta«G8  ^*4Yatt  pas  été  défendu ,  Hs.  iotér èU  n'waient  pas  été, 
pnttéa^ ,  M  digoité  B'avût  pa^  été  eawcrvée. 

NaiB^sawt  qMc  le  priwfipe  4a  L'iD4e[B»ité  é4ai«  «i^saait»,  ih 
m  fallait  im,^jQHtait  l'vftleur,  Iq  ref^s^r^nui^af  vétec^ecte' 
dr^it  de  ne  l'avoic  pas  appro^fée.  Saw  4Dllle)  k  wmufi  «rvt 
prise  sur  les  Eaods  secrets,  t«psdpi4t«UGbfli:N)r«(à'e«MHdrùt. 
|usparlerdust))<)e;iiuUsL^D«^iUai|tpa«>aiwrer«Hqii*mavaif 
dwyié  pleioe  et  eoti^e  adh^^oit  i  la  co^doite  4n  «iRiMéc«. 
\x  savant  magistnti  airivju^  au  drmt  4^  «Utta- 
N'iTotr  pu  Et^re  cailler  un  traité  q«'M  avait  prwsuhî»  et 
9  tnMivar  pv  là  das^k  e^  de  40Bjv  HftdéiwaïUswt  ]««? 
près  idées,  c'éfa^  vas  fKt&UVi  4»^tJp  POUV  Wl  qwitttècev 
surtout  si  cette  taumiliation  ne  lui  arrivait  q^  pMtT'  tvain 
nwlv  aller  trop  loio.  OWifié  d«  ae  départir  da  im^  d«  IMI, 
U  avait  été  fbrcé,  f«  e4tt«,dB  i^veav'wr  iMimitéade  Wà 
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et  de  1833.  Mais,  aDJoutait  M.  Dupin ,  comme  on  ne  Mt  pu 
de  très-bon  cteur  des  choses  qui  soat  contre  notre  opink» , 
deux  ans  s'éiaient  passés  sans  qu'ancnn  résultat  sorttt  des  né- 
gociaiwm  imposées  au  ministère.  L'année  dernière  (voy. 
¥Jnnaaire\\9  Cbambre  des  dépulésavait  exprimé  le  vœnatui- 
aime  que  notre  marine  fAt  replacée  sons  la  suryeiltance  eicln- 
âre  de  notre  pavillon,  vœu  itératif  qui  rappelait  au  Cabinet 
ces  négociations  entreprises  à  contre-cœur.  La  Chambre  des 
pairs  avait,  au  contraire,  gardé  le  silence,  parce  qu'on  lui 
arait  représenté  ce  silence  comme  une  farce  qui  serait  donnée 
an  ministère,  comme  une  focilité  pour  ses  négociations.  Mais 
rien  de  nouveau  ne  s'étant  produit  dans  l'ialervalledes  deux 
aessioos,  la  Chambre  des  pairs  venait ,  cette  fois,  de  reprendre 
l'amendement  devant  lequel  elle  avait  reculé  l'aDoée  dernière 
(  voy.  plos  haut,  p.  29  ).  Ou  ne  lui  avait  pas  dit  aujourd'hài 
que  «on  silence  était  nécessaire  :  elle  n'était  pas  disposée  à  se 
taire ,  et  il  avait  fallu  la  laisser  parler.  Tant  il  est  vrai ,  disait 
l'orateur  au  ministère,  que  quand  la  nuijorilé  n'est  pas  avec 
vous ,  vous  êtes  avec  elle. 

Malgré  les  vœux  si  évidents  des  deux  Chambres  et  du  pa^s, 
on  voulait  éluder  la  question.  On  établissait  des  commissions, 
on  suivait  des  négociations ,  afin  de  rechercher  un  moyen  aussi 
efficace  que  le  droit  de  visite,  et  ces  négociations  impliquaient 
cette  conséquence  que  si  on  ne  trouvait  pas  de  moyen  capa- 
ble de  remplacer  le  droit  de  visite ,  le  droit  de  visite  serait 
maintenu  tel  quel.  Si  on  en  trouvait  un ,  mais  que  l'Angleterre 
ne  voniftt  pas  le  reconnaître  équivalent  an  droit  de  visite ,  elle 
refuserait  ce  moyen,  et  le  droit  de  visite  serait  encore  main- 
tenu. S'arrèterait-on  à  raboliiioa  de  l'esclavage  P  Mais  ce  serait 
la  mine  de  nos  finances  et  de  nos  colonies.  Prétendre  que  le 
droit  de  visite  fdt  maintenu  jusqu'à  ce  qu'on  lui  eAt  trouvé  un 
équivalent,  ce  n'était  pas  entrer  dans  la  voie  de  négociation 
tracée  par  la  Gbambre. 

Sur  cette  question ,  comme  sur  les  antres,  M.  Dupin  concluait 
par  un  blime  formel  de  la  politique  minisiérielle. 
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Un  uaeiidemeiit  dans  le  sens  de  ce  blâme  devant  amener 
Boe  nmlinuaiion  de  la  discussion  générale, ta  discussion  géné- 
nlc  fnt  close,  et  M. de  Carné  présenta  cet  amendement  dont 
les  fnoches  expressions  posaient  complétemeot  la  question  de 
obiBeL 
[«  premia>  paragraphe  avait  été  ainsi  rédigé  par  la  com- 

•8ire,  lortqne  notre  tfuAoD  l'icbenit ,  M  y  a  pen  de  moit ,  det  eomplica- 
tm  qui  pouTïiem  derenir  •érieuK*  «rtinit  «xcité  votre  Mllkhude;  En 
Kpnoaat  aujourd'hui  no*  iriTaux  lu  milieu  d'uB  calme  profond ,  noua 
ùMwi  nous  ftlidier  avec  tou*  du  brillant  Miccèi  de  noi  arme*  et  du 
FnxDpt rttabliuemeiit  delà  paix.* 

M. de  Carné  proposait  d'en  changer  ainsi  la  première  pbrase: 
•...  des  complications  qu'une  conduite  prévoyante  et  ferme 
aurait  pa  prévenir  ou  terminer  d'une  manière  plus  satis- 
ftdsante.t 

La  discussion  génëraleavait  déjà  appuyéou  combattu  l'amen- 
dcQKnt  de  M.  de  Carné ,  avant  même  qu'il  Fût  présenté.  Cet 
imendeœent  était  donc  l'eipression  la  {dus  nette  de  la  situa- 
lion.  Aussi  l'éminent  publiciste  qui  le  soumettait  au  vote  de  la 
Qiambre  eut-il  peu  de  mots  à  dire  pour  le  développer.  Impré- 
Toyance,  Faiblesse,  tels  étaient  les  reproches  adressés  par  l'op- 
position an  ministère,  et  l'amendement  reproduisait  ces  deuK 
accDutions. 

H.  Hébert ,  qui ,  le  premier,  s'éleva  contre  l'amendement ,  n'y 
voyait  qu'on  moyen  de  renverser  le  Cabinet  et  de  changer  la 
poliiiqne  soutenne  jusqu'alors.  En  effet,  le  paragraphe  premier 
de  l'adresse  ne  s'appliquait  qu'à  la  guerre  du  Maroc ,  tandis  que 
raEnendement  avait  trait  à  tonte  la  politique  extérieure  du 
ministère.  Le  savant  magistrat,  rapporteur  de  la  commission , 
a'ivaitdonc,  pour  combattre  l'amendement,  qu'i  justifier  l'en- 
Mmblede  celte  politique. 

M.  Hébert  expliquait  d'abord  la  portée  desarticlesiocriminés 
du  traité  de  Tanger,  la  gravité  de  cette  excommunication  reli- 
gieose  imposée  à  l'empereur  du  Maroc:  il  trouvait  dans  les 
rapports  mêmes  du  prince  commandant  de  la  Botte ,  la  preuve 

âhh.  Aùf.  pour  1845.  4 
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(|u'oo  aratt  obtenu  par  ce  traité  phu  ^u\u  o'avail  demandé,  la 
coouBisûo&n'ftvitt  reMM)tr^d«uaHOiiae»itKi)iKsiiBii  «ucihm 
Hivqiw  d'inppéiioyaKce  oq  d«  ^lUbwc.  U  M  avaii  sembté  que 
^bMt.aq  toute  wcMioa.kgiMiver^eneDt  iTHl  agi  <)mm  te» 
iDiérëtgde  la  France,  que  la  dignité  du  pays  avait  été  coastsm- 
metit  qguyef  irdée.  Eo  pr^senoe  du  tHiiQe  ^^'on  deiarndait 
aitjonrd'hui  i  )a  Chambre  contre  le  ministère,  la  comminkni 
D'avaU  paavo)4u  tombu'  daml^xagécalion  rantraire  eu  den«B- 
dant  pour  (e  Qtbinel  des  témoignages  d'une  éclatante  approba- 
tion: ce  (Qu'elle  réclaipait,  c'éiaU  seglenient  que  approbatioii 
pure  et  simple,  une  adhésion  complétée  ta poUli(|ue du  Cabinet. 
(22  janvier.) 

M-  BiMault,  ftui  prit  ensuite  la  patqle,  s'éleva  ctmtre  ce» 
ac<;uBatioiis  d'intrigv^ Qi'i'ov jetait  sav&ceNui  Lopponlwo.  U, 
ne  s'agissait  pas,  disait-on,  de  changer  les  choses ,  mais  de  cba»- 
ger  les  homnpes  :  tout  &e  réduisait  à  uw  guerre  de  portcfeuïHe. 
Comnient!  s'écriait  l'orateur,  si  un  hUme  précis,  solennel,  étail 
jeté  parla  Cti^mbre  sur  la  pplitique  tout  eotiiredu  Calùnet» 
il  n'y  aurait  i^  que  des  hoiuffles  changés  î  I ^  politique  générale, 
le  système,  ne  le  seraient  p^s?  Cela  était  absurde.  Il  n'y  av«l 
donc  pasd'iutrigue ,  mais  ceci  qu'il  Fallait  «f  aiuiner  «océreiuent, 
loya^enoent, :  le  uiinisiÈre  avait-il,  qui  qu  pon ,  maotiué 4e |Ké- 
voyanee  et  de  lermetê  ? 

1^.  BtU^.i^ltne  voyait  ds^slapplL^LquetLmiTf^^diTîgé  l'affîiire 
du  M^roc,  qu'une  polUiquç  d£  ^évuyucf:  et  de  pefils  soûn 
pour  l'Angleterre.  Si  l'iniluç^ce  apgbise  n'était  pas  ^  ausa^ 
évidente  qu'ailleurs,  coi^ibien  de  choses  ioexpUquée* ,  Gomt 
bien  ^e  doutes  qui  (Kii^rra^qt  être  F^ilemeçt  résolus  pac  de^ 
dé|»écli^ou  des  c^pportH  pan  coqurninitméal  Qa'ava^CKt  é^f 
les  fiégociatio^s  de  M-  l\i^,  les  aptes  4t  ^.  Blilwer,  ceux  é% 
gcriiverneur  de  Gibraltar,  M.  Wilaon?  Que,  voulait  dire  notre 
consul ,  M.  de  Nyoti  ■  qiii ,  aprè«>  Tçiivoi  de  M-  le  duc  de  y  ucks- 
berg,  soli.icitaiI  du  Cabinet  ta  fove)ir  de  rester  «HÙoiatçi^ieM 
avec  lui  chargé  de  la  négociation  et  éci:ivait  ces.  paroles  retur* 
quat>les  : 
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«Lùmi-fimi  cellE  Gollalnr^Moq,  {le  fût-ce  ime  pour  i^ier  uu 
gtmveraeniçpt  inqrot;^  iq,  4  »ç8  protectpurt  «^  ji  sec  atufitiaiieft 
iwtt  |iif|Cfie<lerei»céMaiern)Qa  en:)usi0a  comipe  411  df vurr.  *• 

Gttte  tHcpKPilUate  «pippepée ,  qui  sf  mcr\H  w  bmolQ .  ap-- 
DViiffUiit  diUV  low  le*  ><;(«»  du  niipisi^pe.  Ainsi,  lorsque  la 
G^Mt  aoalws »v«ii  offert  «ii médiiiio» à  l'ËepfiHtie ,  ijimbiisi- 
aigm  ftnsii»  «rvit  prew^  le  souvenument  fiiMSPul  d'aor 
ccptir  4fiit«  MÉdiKiiiin .  et  c'était  uue  Ngate  inglaiic  quiavait 
nciftiisF^  4  T^og^r  le  eomul  q»pm>h>1- 

Imprudeiwa  et  laiMetw  dqus  rtif^aire  du  Maroc  :  ri  ici , 
M.  BillauU  reprenait  Pivec  ce  talent  d'argummistiop  rapide  •( 
ctulaureuse qiij  \sii^i  propre, let  arStW'PU ài^  gO0iiu«con|r« 
le  traiié  de  Tasger.  Iqa|>r>|dence  et  faiblet^e^  Tahiti:  el  ici 
l'onieur  s'étendit  avw  plus  de  détail»  Kur  lesfaulea  aHnmiies 
if:lQQlui,  par  Jft  i|iinU|£r^- 

U  avaif  6ti  recwpou  par  M-  Guizot  que  Priiçliiird  avait  M 
ViMtigmew,  le  Fapteur  de  l'iUKurrectioB.  GtJa  eu  un  crime  et 
que  niM  loin  poursuivent  sur  un  étranger  comuie  sur  un  Fratiçaia, 
U  droit  dç  U  f  raiice  était  doQc  de  fiajre  juger  cet  bomme  par 
OD  conieil  de  guerre.  Au  lieu  d'uier  de  ce  droit ,  m  avait  M$ 
de  oiéuageqicnt  envers  lui,  ou  l'avait  liuplemeut  pqiprisppA^ 
(il  juur«,  puis  rfi^rqyé.  «  Et  {c'&tt  là  uœ  insulte .  s'écriait 
U-  Biltault, c'est  là  une  fiwitp  tclkntenjt  grave  qu^  Pfitcliard  ait 
bwin  d'^e  ijideiqpisé  ? 

■  G«mncni!  entaoïnme  a  fait  cMiter  le  rani;  frinçalt,  touI  l'avouRi  rou*- 
■Mm  ;  tfm  kui  qui  ■  lUuiaé  li  gHcrrt  ;  e**»  a  cium  de  Un  ^ue  deux  omU 
deiM(«>li]iii  eaTO]ri«  par  )>  f'rrnccfwnX  tf>a))i^Uirfi'>«^lJïe*l'>ÙLUJW; 
c'Nii  cau>e  de  lui  quelM  faniillci  de  cet  «uldatiplcjreut  ceui  qu'elle*  ont 
prrdm ,  CI  n'iAIieniieut  poiiil  d'endemiiilé  ;  c'est  11  cauix:  de  lui  qae  rmi*  lie 
9*<**>WM  K  pave  DMioieMJii  A  Tiktat ,  ^tw  peut-Mie  vm  cnq  on  tix 
ceuu  tol^ait  Msl  ri^(M4>  i  sim  If*  m^rn^  ■  4  MHX^  J«*  ilf F^ii^Ut,  || 
InuietleiincerMliides  que  Irur  couple  «eul  leur  penueiirt  detunuiiiil^; 
ffnt  i  e>uK  de  lui  qne  t«u>  en  nalbeurri  tombent  >ut  uo*  toldaiii,  que 
law  cet  \pf9imnt  Mltiteuii  W*  irMqirf.  M  cepeiiduu  va»  «e  deimiidw 
païUQ  ^pn>c)iei»ii)rel^i,MW>i4tle^«Ul^C0BfreUù;  VMtf  lefec>>iV|¥iMrz, 
*aa>  le|4tei.  • 

biturdia  par  les  prévenamcea  du  goavflfuc^MWLl  Irtotaia ,  (ur 
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k  rappel  gpootané  de  l'amiral  Dupetil-Thonars,  lord  Aberdeeu 
et  sir  Robert  Peel  déclarent  i  la  tribune  anglaise  qn'uD  grand 
outrage  a  été  commis  contre  l'Angteterre  et  qu'une  réparatiiA 
«at  due.  Gomment  comprendre  qu'il  y  ait  confiance  mutuelle, 
b)«iveillance  réciproque  en  présence  de  cet  éclat  undainP  Et 
it  n'avait  été  Fait  aucune  concessiou  par  le  gouvememenl  angUis 
«prés  ce  premier  moment  de  cotére:  cette  réparation  attendue, 
désaveu  ,  indemnité ,  elle  avait  été  faite  sans  même  qu'on  l'a 
demandât.  Le  représentant  de  la  France  à  Londres  s'était  mis 
4  la  piste  des  désirs  du  ministère  anglais  :  il  avait  insinué  la 
possibilité  de  la  censure,  de  l'indemnité,  insinuation  longt«npt 
repounée  par  des  menaces  de  guerre,  de  renvoi  de  Pritchard 
)  Tabiti  ;  était-ce  U  de  la  dignité,  de  la  fermeté  7 

Sur  la  question  du  droit  de  visite,  encore  de  l'imprévoyance, 
encore  de  la  Faiblesse.  Aussi,  M.  Billault,  après  cette  revue 
générale  de  la  pditiqueministériellequiluiHMintraillesmèmes 
ftiutes  commises  sur  tous  les  points,  n'hésitait-il  pas  à  voter 
pour  l'amendement. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  répondit  à  M.  BUIaolt:  tes  dé- 
clarations fiiites  par  le  député  de  l'opposition  ne  pouvaient  être 
suspectées  par  M.  le  ministre, et  ce  n'était  pasâ  M.  Billault  qu'on 
pouvait  reprocher  de  ne  vouloir  changer  que  les  hommes.  Sa 
politique  était  certes  bien  dIFFërente  de  celle  du  Cabinet ,  et  si 
Tune  devait  l'emporter  sur  l'autre ,  elle  arriverait  au  pouvoir 
avec  toutes  ses  conséquences.  Hais  puisque  l'on  accusait  le  gou- 
vemement  d'avoir  résolu  les  questions  principales  de  poliliqiie 
intérieure  avec  imprévoyance  et  faiblesse,  pourquoi  ne  s'était* 
on  pas  eipliqué  sur  les  solutions  i  substituer  dans  les  qneaiiMis 
encore  pendantes?  Dans  la  question  de  Tahiti,  par  exemple, 
il  restait  la  question  de  l'indemnité  qui  n'était  encore  ni  payée, 
ni  liquidée.  On  voulait  changer  de  politique  :  qu'elle  ctmduite 
devraient  dmic  tenir  les  successeurs  da  Cabinet  actuel? 

Mais  enfla  la  question  de  cabinet  était  posée,  et  cela  dans  les 
termes  les  plus  clairs ,  les  plus  précis.  Le  ministère  avait-il  doa 
été  imprévoyant  et  tdMci 
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Faible?  Mrà.dans  l'Algérie,  par  exemple,  qui  donc  avait 
Ait  de  gnnàa  choses,  si  ce  n'est  ce  ministère  qoî,  depuis 
quatre  ans,  avait  fait  une  seconde  fois  la  conquête  de  l'Atgé- 
rjei>  Avait-OD  reculé,  pour  consolider  nos  possessions  d'A- 
frique, devant  les  prétendues  jalousies  de  l'Angleterre  ?  Cette 
guerre  du  Maroc  n'avait-elle  pas  eu  pour  but  de  consolider 
noire  conquête,  et  n'avoir  pas  voulu  la  conquête  du  Mart», 
n'avait-ce  pas  été  là  une  nouvelle  marque  de  prévoyance  et 
de  force? 

Mais,  disait-on,  on  avait  l^it  un  traité  sans  garanties.  Les 
garanties  que  l'on  prend  en  pareil  cas,  ce  sont  des  places  fortes 
qu'on  occupe:  or,  ces  garanties  eussent  été  elles-mêmes  la  con- 
tinuation de  la  guerre,  le  commencement  de  la  conquête.  La 
garantie  la  plus  sérieuse  avait  été  dans  (a  terreur  de  nos  armes: 
noas  avions  dissipé  cette  illusion  d'orgueil  qui  disait  crcnre  aux 
Marocains  la  conquête  de  l'Algérie  possible  sur  les  Français.  Le 
traité  ne  serait  pas  exécuté  P  Mais  alors,  nous  reoHnmencerioRS 
la  guerre,  et  plus  forte  qu'auparavant. 

Il  n'y  avait  eu  dans  tout  cela  ni  faiblesse  ni  imprévoyance. 

Dans  l'aFFaire  de  Tahiti ,  on  supposait  une  transaction  tout  an 
profit  de  l'Angleterre.  Mais  le  gouvernement  firaaçais,  tout  en 
maintenant  le  droit  d'expulsion  du  sieur  Pritchard,  n'avait  pu 
ne  pis  tenir  compte  de  circonstances  blâmées  par  le  gouver- 
neur lui-même  de  Tahiti,  M.  Braat.  Faire  le  contraire  et  s'entêter 
contre  la  vérité,  c'eût  été  manquer  de  dignité  véritable.  On 
disait:  il  fallaitjugerlesieurPritchard.  Mais  il  n'y  avait  contre 
lui  qse  des  preuves  morales  :  les  preuves  matérielles  et  judi- 
ciaires manquaient ,  et  l'idée  n'avait  pu  venir  aux  autwités  de  ' 
Tahiti  de  traduire  le  slenr  Pritcbard  devant  les  tribunaux.  Pou- 
vait-on soutenir  sérieusement  que  M.d'Aubignyn'efttpas  été 
trop  loin  lorsque  dans  sa  proclamation  il  rendait  le  sieur  Prit- 
chard ,  déjà  arrêté  et  emprisonné ,  responsable  sur  sa  personne 
et  sur  ses  biens  de  tout  ce  qui  pouvait  survenir  ?  Que  si  les  faits 
eussent  été  renversés,  qnesi  un  consul  ou  anctenconsnlfrançitf 
eftt  été  cbassë  d'une  possession  anglaise  dans  les  niênies  circun- 
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Manice;,roppo!iitit)iin>fli  paK  manque  de  trouver  la  réparaitun 
Mlumire  et  de  cri«r  encore  \Avs  faatit  t  ii  fafUesAe,  i  I1ita- 
ÀiliAiton. 

Sur  la  det-hl^e  question, te  droit  de  visite,on  reprochait  ao 
hittiistère  d'avoir  entting  One  néitocialton  illusoire-  Celte  irfgo- 
WitioitNerattdffBtile  et  laborieuse,  sans  doute.  Elle  avait  duré 
parte  qile  d'autres  qôestioiis  plus  graves  cnjîagfes  entre  les 
Uciix  t^vertiemenls  avaiei^t  réclaind  la  priorité;  mais  elle  se 
pourtuivait  dans  le  sensd'tine  soliilitm  conforme  au  VfHn  du 
ftay».  Gen'élail  pas  un  fait  peu  sériens  qoerinstitolion  de  tiom- 
mfssairet  uommè«  pour  recherchrr  twn  pas  sf  te  droit  de  visitfe 
est  boh  Ou  mâdvàis  en  lUi-mMe,  mais  quels  onoyens  peuvent- 
tire  subMitù^Aai)  droit  de  viKitb. 

Enréntttii.  disait,  <n  leritihiant ,  M.  le  Ministre  de  rifitérfent. 
Vaillance  ani;îaise  s'était  rallié  de  nortibreilX  partisans;  mais, 
en  ffiéttietetnpA,  (emtnistère,  qui,  i  forte  depersér<éranee,  avait 
tonciliè  i  Viltîance  anglaise  ses  principaux  adversaires ,  se  voyait 
accusé  d'avoir  cumproini^  ^  disbrédilé  Mlle  alliance.  fTétait  là 
un  éli^anKC reproche, et  M.  fc  itttnifltre  pensait  que  la  paix  serait 
Tiieta  itiiretnent  ci^pilhniK  par  les  resirtctîotis  qUe  Ibppositlon 
èpiM»rtait  H  l'atltance ,  par  la  iM^itiqne  qu'elle  professait 

La  dTsciiiéioh  snr  Vafflendemeht  étAft  fipûT.sée  ilcsd-otib  sCCrét 
fut  demandé,  et,  sur  4^  votat)i.s,  majoriié  absolMe  SIS, 
ttimehdemebt,  qî)irft]Aitl9r  boMItrit  blanches, fat  ntjeté  par 
Ï56  btWW  noir**.  Là  majorité  pttuT  le  toinistérC  «aW  de  Î8 
Vïtiï.  (M  Janvier.) 

A  l'tfAendement  de  M.  tHc  Garn«  iOcciMa  m  ameivdeineht  4k 
M.  GuMavt  d«  Bcaoïnortl  :  fce  rroA\'<e1  aAiend^mnit  se  referait  è 
lafift^ofimtoierHaa  dett:(ttfnnepani!rrapbed))pn:^eid>dt«8se. 
Toid  la  Iréjtirïion  de  la  pt-emlèi^  patTi«  ^ 

•  Lonque  mAm  tcsiim  t'achevaii ,\i  j  i  peu  de luoii ,  de» oMnpIicaïkMw 
^ui  pouvaieiit  devenir  sËrii  une*  iTaieni  mcit^  notre  itnincilude,  Vn  reri'eimit 
HtjDuraiint  Mm  invliAx  n  MfKni  M'in  wirtic  i|H«tiM>,  ttoia  vouâriaii 
poHifoir  Mms  /élicitef  imhs  rénerve  dit  çivmfit  i<éiah(is»amtMl  de  te 
paix,  comme  notti  applattilissoni  avec  la  France  entière  aabriiUuU 
sactxi  de  nos  ai  mes.  ■ 
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te  deuiitme  paragraphe  dd  projet  de  la  commisfiion  éUit 
Hdigé  ainsi  qu'il  sait  : 

■  Pour  défendre  not  poiKMinni  d'Afrique  contre  4e(  agrtuiorM  répélén, 
t»  guerre  arrc  l'empire  do  Mirac  éi>it  denDue  juite  et  nëcenaire.  A  foire 
voix,  SJre,  noi  inata  ie  icrrc  et  de  ner  ont  riviliië  de  breroura  A  i'ar- 
deur.  Guidéri  per  dn  cbefi  fimllieri  avec  la  vieioire ,  Hlea  ont  une  foi*  de 
plui  montré  ce  que  peut  la  France.  Notre  force  et  notre  Hceodant  oui  iti 
«bobltinent  coiittatét;  êl  l'Algérie,  ob  ritui  de  roi  âli ,  dijjn«*  4e  leura 
«InAi,  ont  giorieu-iemiiit  rombatta ,  a  tu  la  (éeoritd  iMrinfe  par  aotn  p«i^ 
•aiice  et  notre  modérallun.  > 

L'huDorable  M.  G.  de  BeaoïHocit  prapaMit  de  sabstilaer  à  ce 
pai^^phc  la  rt^daettoD  suivante: 

•  Pour  dlFendre  non  ponestloiu  d'Afrique  contre  le*  aerewonf  répéléea. 
Il  gaent  arec  l'einplre  d«  Marac  étah  deTCnne  huie  et  aéoMuin.  A  roire 
TOil,  Sire,noiarDi<«t  de  terre  (tdemflr  «nt  riralii^de  brarnura  et  d'ar- 
deur. Guidée*  par  de*  cheft  Faioilien  atec  la  victoire,  Bèrei  d«  toir  )  leur 
téu  ou  dans  leurs  raiir;>  iroilde  vot  OU,  dignetde  leura  alué*,  elle*  ont  ttne 
foto  de  plu»  mnntt«  oe  que  peut  b  Frairee.  • 

Le  premier  tort  qu6M,  de  BeauiDoat  reprochait  au  minislfire, 
c'était  de  a'ètre  Fait  an  auxiliaire  du  prince  chargé  du  thimman- 
dement  eu  clieF  de  la  Botte  :  on  avait  voulu ,  mais  en  vain , 
couvrir  par  ik  des  actes  blftmaiiAea. 

L'auteur  de  l'ameDdement  ne  voyait  que  puérilité  dans  les 
dlsposiiioas  du  traité  de  Tanger.  On  y  exigeait  la  dislocation 
de  l'année  marocaine,  comme  xt  la  bataille  d'Isly  n'avait  pas, 
mleiti  qu'un  article  de  traité,  assuré  cette  dislDcation.  On  y  de< 
mandait  la  permission  de  pourstiivre  Abd-el-Kader:  on  l'eQ- 
gagri^ait,  i  l'égard  rie  l'émir,  à  une  humiliante  générosité. 
Gonirairemeai  i  l'opinion  des  agents  du  gonveiDeineiit,  on 
avait  rectilé  devant  Vexigente  d'tine  indemnité:  le  prétexte. 
Sinon  la  cause  de  la  guerre,  Avait  été  la  délimitation  ties  limites, 
et  Hen  dans  le  Irailé  n'était  tisé  i  cet  égard.  On  n'avait  pas 
exigé  la  diswltltioii  de  ià  H&r»  de  l'émir  :  on  ta'àvatt  pas 
«HpBlé  qu'AM-d-KadrT  ne  itoutrall  re*t*r  sur  le  territoire 
ftiarôcalii  ;  on  avait  riièmle  autorisé  tvttt  le  cotalNirè. 

nan'ftniscesFaiw,  ITionoràble  déput*  voyait  l'infinence  bri- 
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Let  accusation»  de  M.  Gustave  de  Beaumoat  ameaèreitt  i 
la  tribune  ud  des  principaui ,  des  plus  glorieux  acteurs  de  I* 
lutte  marocaine  ,  M.  le  maréchal  Bugeaud.  Bien  que  l'illustre 
œarécbal  n'eût  participé  en rienauxo^ociatioosdiplonM tiques, 
il  n'avait  pas  voulu  que  son  silence  f&t  mal  interprété. 

Le  traité  ne  l'avait  pas  entièrement  satisfit,  lui  non  plus. 
Préoccupé  avant  tout  des  inléréts  de  l'Algérie,  tandis  que  le 
{gouvernement  veillait  aux  intérêts  généraux,  il  avait  pu  w 
trouver  en  dissidence  avec  le  ministëre  :  il  avait  pu  croire  i  U 
possibilité  de  certaines  garanties  que  le  traité  ne  lui  offrait  pas. 
Mais,  en  j  réfléchissant  mieux,  en  étudiant  mieux  la  question, 
il  en  était  arrivé  à  douter  si  le  gouvernement  n'avait  pas  mieux 
fait  de  ne  pas  exiger  davantage.  Dans  ce  moment  m£me,  des 
séditions  qui  éclataient  sur  plusieurs  points  de  l'empire  dn 
Maroc  le  confirmaient  dans  la  pensée  que  l'empereur  n'ebt  pas 
été  parfaitement  libre  d'exécuter  des  conditions  plus  dîfflcilea  à 
remplir  :  conditions  relatives  à  Abd-el-Kader,  bien  entendu, 
car  des  coaditîtms  pécuniaires,  le  maréchal  n'en  avait  jamais 
conseillé. 

Pour  obtenirplus,il  eût  fallu,  continuait  M.  Bugeaud,  faire 
rentrer  sur  le  territoire  marocain  une  armée  dont  l'absence  se 
pouvait  faire  sentir  sur  plusieurs  points  de  l'Algérie ,  et  reteoir 
la  fiotte  pendant  la  plus  mauvaise  saison  de  l'année ,  sur  une 
mauvaise  côte.  L'armée ,  déjà  trop  peu  nombreuse  pour  l'im- 
mense quantité  de  points  qu'elle  a  à  protéger,  n'edt  pu  surare 
à  continuer  ces  grands  travaux  publics  qu'elle  fait  marcher  de 
front  avec  la  protection  militaire. 

On  avait  parlé  d'aller  jusqu'à  Fez;  mais  il  fallait  lutter,  ii 
cette  époque ,  contre  un  ennemi  plus  dangereux  que  l'armée 
marocaine,  U  chaleur;  U  faisait  alors  4S  degrés  ;de  chaleur  i 
l'ombre  et  61  au  soleil.  Tout  ce  qu'on  avait  pu  foire ,  t'avait 
été  de  ruiner  une  zone  de  quinze  à  vingt  lieues  de  pays,  *et, 
disait  M.  le  maréchal ,  dussë-je  affliger  quelques  personnes ,  je 
l'ai  fott  autant  qne  je  l'ai  pu.  Si  je  ne  l'ai  pas  dit  dans  mes  rap- 
port», c'était  pour  ménager  la  sensibilité  de  certains  11 
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qne  Dou«  a?on>t  en  France ,  qui  sont  plus  soigneux  des  iniërtts 
de  l'boioauité  que  de  ceux  de  leur  pays.  La  véritable  philan- 
tropie  consiste  à  méDaçer  les  bommes  et  les  écus  de  son  pays,  d 
Et  i  ce  propos,  l'illustre  guerrier  expliquait  la  dïFFérence  qui 
existe  entre  le  système  de  guerre  contre  les  peuples  civi- 
lisés et  le  système  de  razzias  nécessairement  appliqué  aux  tribus 
de  l'Algérie.  Là  le  seul  intérêt  qu'on  puisse  atteindre  est  l'inté- 
rêt agricole.  De  là  la  nécessité  d'une  armée  nombreuse  sub- 
divisée à  rinlîni. 

M.  le  maréchal,  gouverneur  de  l'Algérie, Rajouta  i  celte  dé- 
claration quelques  mots  sur  le  développement  de  la  coloni-sation 
en  Algérie  et  sur  le  «ystëme  de  la  coloaisation  militaire.  Ces 
iotéressantec  idées  ne  sauraient  trouver  place  dans  l'analyse  de 
l'Adresse,  sans  y  jeter  quelque  confusion. 

M.  Saint-Marc  Girardfn,  dont  l'opposition  an  ministère  ne 
s'était  révélée  qne  depuis  quelques  jours,  prit  la  parole  contre 
le  projet.  Le  promier  reproche  fait  au  Cabinet  par  le  spirituel 
orateur,  c'était  le  choix  du  o^ciateur.  Le  traité  n'avait  été 
tfaitnilà  où  il  devait  rétre,ni  par  ceux  qui  devaient  le  ^ire.  Celoi 
qui  pouvait  le  mieux  apprécier  la  situation ,  celui  qui  devait  le 
mieux  représenter  les  intérêts  de  l'Algérie,  c'était  le  gouverneur 
général del'Algérie.A Tanger  on  ne  savait  rien;  rni  n'apprenait 
quelque  chose  que  par  les  rapports  de  M.  le  maréchal  Bugeaud. 
Or,  ces  rapporta  n'arrivaient  à  Tanger  qu'après  avoir  passé  par 
Parii.  A  Tanger,  ville  presque  européenne ,  on  était  i  la  paix  ; 
on  n'entendait  parler  que  d'actes  d'indiscipline,  d'excursiom 
RMHnentanées,  peu  graves.  La  guerre ,  la  véritable  guerre,  était 
sur  la  frontière  marocaine.  Le  consul  général  Français  n'avait 
pas  d'ailleurs,  pour  traiter  de  la  paix  ,te  même  ascendant  qu'au- 
rait eu  le  général  victorieux. 

Quelles  garaatiesdoanaltcetraité?M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur avait  dit  :  Si  on  n'exécute  pas  ce  traité,  ce  sera  la  guerre 
«I  printemps.  La  seule  garantiequ'ufFraitletraité, c'était, en 
effet ,  d'avoir  à  recommencer  bientAt. 

M.  Saint-Mare  Glrardin  oe  pouvait  dooc  acctfUt  mie  rédao 


Dçiilizedbv  Google 


timt0Ê^mtit  ptm  wm  aat  iifèammint  et  tt  gemrr,  rtvttnt 

le  «rata  pr  av«  M  In»  mr  Tavtitèrmtm  4e  S.  Gssljic 
JtBli— 1*— a  p—i  fartât,  «yrts  vae  jprr«TT4awr«^_ 
le  Rict  4e  Timemirmem.  te  ptoK^r  pan^nflir  4e  rjUreKEc 
M  adapté  pM- b  Ooirtre.  «ni  ^w  k  4mi(se.  M.  4e  BcM- 


H.  LéM  de  Ualerillc  préscatail  sw  ce  fongnfàK  Vamatit- 
mteat  niwU  qoi.  dans  des  ternes  tamn  plas  arts .  pins  préô* 
qee  eeai  de  l'atadcfiit  de  M.  de  Carw .  ponû ,  posr  la 
lroi>iine  foie  ,  b  qaeiliOB  de  cabinet  :  ^ 


iMaiUM  tMre  ks  dMi  Eut*:  ««■■«■IRiemMM^'ca 
répvMîM  ^  ■'('.^  fOi  dw.a  ■'>(  pM  éic  Icaa  la 

L'i^eiBtfltftfecbard.dinit  M.  Um4c  «btcriie.  mil  M 
I— iidCifa.  atae  pa-  In  parfiiw  otdmirw  d«  <ïaMBet, 
«■iwe  iMe  Uanre  pon-  l'biianeBr  niknit.  O  n^Ritt  pas  t 
Pvftchard  télé  4hb  R*  intCrtts  ^'on  mft  accordé  riadeanité, 
mil  t  ttmttitm  pradnitc  «i  AoBtetem  par  In  boMbarde- 
Meus  de  Taafîrr  et  rie  Hofpdor.  H  ne  MIait  pts  que  la  n-attce 
rati(UtaDec«KCMion)«mbbblc;itMllBt,ÉiieMBa«  dMÎBS, 
nsverb  diffoiléda  pars. 

M.  de  PefTMnflt ,  an  mm  de  11  «mwahoioa  et  H  ItbsetW 
4e  H.  IWbeti,  rappela  ciK*rc  «ttltott  les  Mis.  et  fËHcflale 
ministère  d'avoir  choisi  la  *eie  paliHqM  pmt  temttQtr  l'affkire 
PrHdurd ,  ^«nd  les  preuves  «alêr^dles  ttaBqMiml  peur  une 
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totuMon  pat  voie  judiciaire.  Sel{>n  rhonot-able  mai^tstrat ,  l'îndi- 
gnalioo  causée  en  Anf[)elerre  par  la  solution  de  cette  affaire 
était  une  pierre  de  touche  MifH:'aii<e  puar  joger  si  le  Cabinet 
français  stail  AaaVéf^rdé  la  dignité  du  pays. 

M.  O.lilon  Barrot,  qui  )irii  ensuite  la  parole,  revint  aur  tuute 
raffMre  de  Tahiti,  raftpelaiit  Ira  priacipaux  argumenta  déj( 
portés  contre  le  minisière.  Il  n'y  avait  pas  eo .  selon  l'oraleur , 
réciprocité  sur  celte  question,  puisqu'il  n'y  avait  pan  in^jne  eu 
de  UAme  en  Anf^leterre  pour  In  maMeiiTreide  Pritcbard.  Ob 
l'avait ,  ail  contraire,  confirmé  dans  son  caractère  public  et  en- 
voyé dans  un  lieu  voisin  des  Marjuises.  On  avait ,  dans  toute 
cette  affaire,  changé  d'avis,  itort  pa^  selon  l'esamen  plus  o« 
iiiDlas  sérieux  itn  HUi,  mais  :%loa  tes  menaces  plus  ou  moins 
sérienses  de  l'Angleterre. 

M.  !e  miniMté  dts  iftaîri»  éli^infî&rts  VCpondit  à  ce  dernier 
reproche  por  la  fectore  de  *a  première  et  de  sa  dernière  dé- 
pêtht.  B  n'y  avait  pSs.  entre  de»  deirt  dociimcn»,  (a  pins  lé- 
l^tre  diflWinitre  d'sttiindie  e(  de1t>t'^a;;e.  Aucune  menace  n'avafi 
ïnodIBi!  les  idfcs  dtt  minislfere;  aiicorie  menace  n'avait  été  ftiîte. 
t^  gnvitt  de  la  itilnMJôii  tl'avaît  m  connde  que  par  le» 
ini|ipom  Il^mmiif  su  ||;ottV«rh(rment  français  par  son  agent  i 
Londres. 

M.  le  mlninn;  acceptait .  ati  Peste,  le  débat  tel  qn'll  était  posé 
fur  ramenTf<ci*ent  de  M.  db  Maleville .  et  s'exprimait  âttist  : 

•  Oui,  il  fini  qu'il  vait  lorjnii''»  pnrreb  France  e'  l'Ariglererre  den  f.{i»rdii, 
de*  lifiènaRetfrent*,  Sn  prortdi!s.  tfe» a»BtiiaRreii «  An  coiictnion» rtciproi 
ftM».  TkMieaatre  daiJI»»  a»iA  iMiiwnc  «  tdt  m  taM  fHwaUL  Je  Ik  tv 
cutKiai*  ;  pcnuinne  ici  u'tv  plua  mdv^hcu  que  luei  «n»i>  et  moi  qu'il  ii']'  a 
point  df  priHfièriié  in.itéiîelle  qui  puiwe  H.aircr  ou  compenifr  titi  Tériiible 
itniiwnmni  da  i"^- 

•  HMiirii  bim  4MMi. ^iNmli'«nW«4( dire qn^aMt,  >*«»<•  FrMMeat 
l'AnffleierreJn  tQard«,lWHiëa<weiBeDi(,  le*  procédât,  les  ciiKr^ioii»,il 
cnnctwioiii  il  y  i,  nettoiii  |>ai  récipmiuei ,  ei ,  rjuaiid  j'pininidii  dire  «la 
»pr^c«(|Ul  iHt  pnni  JepufiqfiHi-eknH,  itMiimnFiit  depnn  mi  moh,  tu 
*MR ,  HelMean ,  famn-nol fe«|M«aiMi ,  je cnau  Mtwriie  cntii  réivr, 
tant  j'ai  pciue  i  eouuetoir  que  lu  tain  HMOMt  il  oe  poiui  Li<ecouiiuii  uu  iimI 
CMitpriii. 

■  le  tKmrrtit ,  i*  je  le  Vodtiii ,  Wre  pwwr  low  rw  ythx  H  rtiMAM  re- 
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Iitive  de  la  France  et  de  l'Ansleterre  et  Mut  Ira  faiuqui  l'r  raUMbealMT 
tou»  le»  pointa  du  monde  où  nous  aroni  dc«  aFFairet ,  soi!  ea  commun ,  toit 
1  tMé  le*  un»  4et  auins.  Vot»  verhei  partout  des  avaiitagts  et  det  concct- 
■Joiu  réciproque*  entre  le«  deux  par*  '■  ^out  Terriez  que  partout  où  nous 
avont  une  politique  i  «ouienir,  bien  loin  qu'elle  lit  perdu  dn  teraain  par 
tuite  de  notre  iniioiiié  avec  l'Angleterre,  elle  a  plutôt  gagné  partout.  La 
pttiiilque  françaiie  en  Espagne,  en  Afrique,  en  Orieui,  en  Grèce,  en  Italie, 
a  partout  protpéré.  L'alliance  anglaiae,  bien  loin  de  nuire  1  notre  politique 
nationale ,  lui  a  été  favorable,  «a ni  que  l'Angleterre,  de  M>n  c6ié,  y  ait  rien 
perdu,  Mail  je  ne  me  donnerai  pas  le  facile  avantage  d'éialer  tout  vot  reus 
cetNiccétei  d'influer  ainsi  par  te  mérite  de  notre  mtuarion  géuérate ,  «ur  la 
mérite  de  notre  titnaiion  particulière  tur  la  question  de  Tabiti.  Je  iw  le 
ferai  pat  :  je  me  renfermerai  dans  l'alFaire  de  Tahiti.  C'est  dans  celte  qnct- 
lion  seule  que  je  veux  montrer  que  la  récî|»'ocilé  des  méuagemeolt .  de* 
^ards,  dts  concewioQS  a  été  coniiante  et  complète  depuis  têcDiiimeDcement 
jutqu'ilaOn.etque  n  un  dreataitle  compte  de  ce  qui  s'est  passé  des  denx 
parti ,  euire  les  deux  gouvememeatt ,  nous  n'aurions  pas  i  nous  plaindre. 
Dressons  ce  compte.  ■ 

L'acceptatioa  du  pititectorat  d'une  Ile  où  l'Angleterre  draii- 
nait  depuis  quarante  aos  n'aviit  certes  pas  été  nn  acte  de  dé- 
férence ,  de  condescendance  envers  l'ADglelerre.  Le  gouverne- 
ment  britannique  avait  vu  Le  premier  acte  avec  déplaisir;  mais 
il  avait  loyalement  accepté  notre  droit.  Dans  celte  occasion,  ce 
n'était  donc  pas  la  France  qui  avait  usé  de  ménagement  ;  ce 
n'était  donc  pas  le  ministère  français  qui  avait  eu  des  actes  de 
complaisance  et  des  concessions  i  foire. 

Dans  le  second  acte,  au  contraire,  la  prise  de  possession  de  la 
souveraineté  complète  deTabiti.c'étaJt  le  Cabinet  français,  qui, 
i  son  tour,  avait  dû  user  de  ménagement,  qui  n'avait  pas  voulu 
échanger  un  protectorat  légitime  et  sans  difficoltés  graves 
contre  une  souveraineté  contestable  et  qui  était  devenue  le 
signal  des  insurrections.  Ici  donc  la  considération  de  l'Angle- 
terre avait  eu  une  juste  part  dans  la  conduite  du  gouverne- 
ment français.  En  tout  cas,  dans  les  deux  premiers  actes  de  cette 
affaire ,  il  y  avait  en  au  moins  réciprocité. 

Le  troisième  acte  avait  été  l'explosion  de  la  guerre  civile  et 
l'expulsion  de  M.  Pritchard.  D'abord ,  au  moment  où  M.  Prit- 
cbard  avait  été  expulsé ,  il  venait  d'être  rappelé  par  son  gon- 
vernement  et  envoyé  aillenrs;  il  allait  être  retiré  de  Tahiti.  C'était 
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■M  sMisbction  que  l'Angteterre  avait  donnée  h  la  France. 

L'eipulsioa  de  M.  Pritcbard,  â  défaut  d'uDJaffcment  qu'on 
init  dû  éviter,  faute  d'autres  preuves  qne  des  preuves  morales, 
iTiit  été  un  acte  polttiqtre ,  et  il  est  de  la  nature  de  ces  actes 
qu'une  responsabilité  particulière  s'y  attache.  Le  gouyeme- 
meDtquî  n'eût  pas  été  responsable  d'un  jugement,  l'était  d'une 
«pulsion. 

Jiuqne-fà  TAngleterre  n'était  pour  rien  dans  cette  affaire, 
linen  qu'elle  avait  Fait  à  la  France  la  juste  concession  do  rappel 
deion  agent.  Mais  la  nouvelle  de  TeipulsiOD  était  arrivée  à 
liwdres,  et  avait  causé  dans  le  pays  une  émotton  singalière, 
émotion  parmi  lessaints,  émotion  parmi  les  hommes  préoccu- 
pée des  idées  de  justice  et  de  formes  judiciaires. 

Cette  situation  si  grave  avait  éveillé  l'attention  du  gouver- 
nanent,  et,  malgré  l'absence  de  menace»  prétendues  (supposi- 
tioa  absurde),  il  avait  fallu  arriver  k  une  solution.  Celle  solu- 
tion avait  été ,  un  mois  après  la  naissance  de  la  question ,  exac- 
temeat  conforme  au  premier  langage  du  ministère  :  droit  de  la 
France  pour  le  fait  en  lui-même  ;  erreur  accessoire  d'un  agent 
fnnçtii  dans  les  circonstances  qui  avaient  accompagné  le  foit. 
Le  droit  maintenu,  l'erreur  reconnue  ,  l'indemnité  n'était 
qa'une  conséquence.  L'indemnité  n'avait  pas  été  donnée  k 
caoïe  de  l'eipulsion ,  mais  à  cause  des  procédés  qui  l'avaient 
KcoDpagnée.  Et  d'ailleurs ,  eu  présence  du  biflaie  de  M.  Bruat, 
des  plaintes  de  M.  Pritchard ,  on  n'avait  pas  admis  l'indemnité 
sm  toatriAe.  On  avait  dit  ;  «L'indemnité  sera  de  droit ,  si  les 
hits  ioot  vrais  ;  les  faiis  seront  vérifiés  sar.les  lieux  par  les  deux 
arbitres  les  plus  élevés:  l'amiral  français  et  l'amiral  anglais, 
qni ,  s'il  j  a  lieu ,  arbitreront  le  montant.  • 

Telle  avait  été  la  coneession  faite  par  le  gouvernement  fran- 
fiis  au  Cabinet  britannique ,  qui ,  ft  son  tour,  avait  rentmcé  t 
renvoya  Pritchard  iTahiti.  Il  n'y  avait  rien  là  que  de  réciproque, 
et  une  pareille  transaction  n'avait  rien  eu  que  d'honorable  pour 
les  deux  pays,  an  moment  où  il  leur  fallait  opter  entre  une  Irans- 
uiion  et  one  rupture. 
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Apr«s  qutiqwit  paroteit  de  M.  Diitaure,  Mten  t«l|Wl  W 
^uroeirwnt  eftt  cti  préférable  i  U  coiicesson  de  l'Indemiiilé, 
et  qui  craigo^ii  de  voir  s'aKfiiUir  pv  d«  ptreila  «clés  ['«.lOeDdwt 
moral  de  aw  troupes  en  Océanie ,  l'smetidenieDt  de  H-  Uon  de 
Maleville  fut  mis  «m  voit.  Après  une  première  épreuve  par 
usa  et  levés,  épreuve  déclarée  douteuse,  rameiidement  Fut 
écarté.  ('J6  janvier.) 

I.'anaeodtiDtcnt  écarté,  restait  le  paragraphe  de  l'adreiK  : 
•La  Chitnibre  avajt  refiué  de  Vwofïwr  a»  liilipe;  »c«ordvrait- 
dlel'éluffe?» 

M.  Billault  fit  remarqqer  i,  la  Chambn^  que  les  term^ 
du  (iaragraphe  impliquaient  une  salisFactitiit  pleine  et  entièrt 
de  la  conduite  du  ipinifiière.  1«  onijel  d'adrefse  s'cKprinait 
aiusi  : 

0  Nous  sommes  MliR&ils  d'apprepdre  (|h'uu  senliniieiit  r^à' 
proque  de  bon  vouloir  et  d'équité  a  oiqintrnu  entre  les  deux 
Ëlals  cet  beureui  accord  qui  iotpQrie  ji  la  fois  k  leur  prq^|>érilé 
et  au  repos  du  monde.  > 

En  face  d'un  pareil  lant^age,  ajoutait  Tbonorable  orateur,  il 
ne  restait  aux  di»Mdeat9  que  l'attitude  4>H1Bi  i^scrvée,  mais 
IKofoadémeat  triste  du  .silenre.  Il  fal^ît  un  acte  net  et  décisif  ; 
il  fallait,  sans  recoprir  au(  ténèbres  du  sçrulip  secret ,  que  otvif. 
qui  voulaient  «ccorder  une  indemiiité  i  Pri^çliard  osaïseut  «« 
lever  ;  il  fallait  avoir  le  courage  de  soi)  (^iniçn. 

A  ces  paroles  qui  pouvaieut  sembler  un  pioyen  4'>ntin)idatia« 
etquiexcitirwt  dqns  la  ph^nibfeun  long  tumplte,  M-  ifnh 
nistre  des  travaux  publics  répondit  que  ce  que  l'on  demandait 
à  la  Ctiambrc  avec  tant  d'qppareptç  francfaisç  n'étais  f u  fao^ 
qu'une  équivoque.  Oq  disait  i  la  Cbaïubre  :  «  Vpqs  ^vef  refui^ 
de  blftmer  ;  refuses  au  fnoins  d'adhérer,  a  Était-cç  là  ifo^  inutile 
de  donner  sop  avis  spr  je  point  le  plu^  important  de  Ifi  poli- 
tique gfiuvernementalc?  C'^t-d-dire  qpe  n'ayant  pp  disfavdr^ 
Di  égarer  If  majuriié,  on  cb^^baif  k  l'énerv^,  à  l'annuler. 
Entre  le  blâme  et  l'appTObaiion.op  avait  trouvé  vnj^ste  milieit, 
le  silence.  Le  ministère  n'acceptait  paK  celte  équivoque  :  bUn^ 
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M  DOS  approuvé,  U  quesiios   pour  lui  restait    la   m£inr. 

M.  Odilon  Barrut  déclara,  à  stou  lour ,  au  nom  d'une  partie 
deTopposiiioii,  qu'elle  p'eifieiidait  fairç  Reser  aucune  menace 
ur  la  cooKience  de  personne.  Le  moment  était  venu  de  se  àé- 
cttrer  firaacbement ,  librement. 

Le  scrutin  secret  ayant  été  réçl^nié.  le  dépouillement  donna, 
iur4)8  votants,  majorité  absolue  210,  213  boules  blanches  et 
iOâ  txtules  nptrrs.  \£  |MragEapbe  de  u  çuojinissiud  ét4il  adopté 
1  II  bibtc  m^i|r|t^  de  8  voix.  Un  ^saçz  grand  nombre  4c  ^W 
lés  pré^att  s'éiait  abstenu. 

Hettaieat  ^  di-'^cuter  sept  paragraphe^  de  l'Adresse.  Pl|isîeurs 
anuodements  avaient  été  proposés  ;  iU  furent  relirés  ptii'  Iç |fE9 
aulf;iirs,ct  les  (taragi'H^bes  atloptéssaifs  discussion.  U  alUit  cire 
prucédé  au  scrutin  s^icrei  sof  l'ensçiitble  du  prtuet  d'adresgç.  l^ 
plupafi  des  pipmbres  de  l'opposilion  s  al>«<inr«nl  de  voter,  çt  I4 
Kiuiin  ne  réunit  que  19  volatils  de  pi»»  q(ie  le  oojubre  r\S*tVt- 
rcusenieni  accesttaire.  l*  résultat  fui ,  sur  249  vuCuul ,  majo-, 
riiù  abMriue  l'4â,216  boules  blanches  contre  33  boules  nairejt. 
t'Adre^  était  adorée.  (2f  janvierO 
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CHAPITRE  II. 

MATiiait  MUiWTU.  —  Bapportf  de  Vtgiite  et  de  l'Eut. — luterpelUuÎMW 
deM.  Tbien. 

Interpellations  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  VÉtat.  — 
Li  question  qui  se  débat  depuis  quatre  ans  entre  le  dergé  et 
r£ut ,  avait  mis  A  jour  les  espérances  et  les  prétentiiHis  d'une 
certaine  partie  de  l'Église.  Une  corporatim  religieuse,  qae 
repoussent  nos  lois,  déjà  vaincue  en  1763,  écariée  par  tous  les 
gouvernements  qu'elle  a  voulu  asservir,  condamnée  par  l'Église 
clle-m(me,  profitant  des  discussions  élevées  entre  le  ctetRé  et 
rnnivernlé, cherchait,  on  l'a  vu,  A  se  mettre  à  la  tète  d'une  agi- 
tation plus  dangereuse.  Des  faits  récents,  des  déclarations  solen> 
nelles,  des  débats  judiciaires,  avaient  fait  corn  prendre  i  tout  le 
monde  que  la  société  des  jésuites,  malgré  l'exclusion  formelle 
dont  elle  est  frappée  par  nos  lois,  existait  réellement  en  France, 
et  y  jetait  tons  les  jours  de  nombreuses  racines. 

Dans  ces  circonstances ,  M.  Iliiers  crut  devoir,  non  dans  un 
but  d'opposition ,  mais  pour  donner  pins  de  force  an  gonver- 
nement,  rinler|>eller  sur  l'ineiécutitMi  des  lois  relatives  shi 
congrégations  religieuses  non  autorisées. 

Ces  interpellations  si  vivement  attendues  eurent  lieu  le  3  nui. 

L'honorable  M.  Thiers  commença  par  décliner  la  prétention 
d'une  lutte  contre  le  Cabinet.  Il  s'i^istait  si  peu  d'un  acte  d'op- 
position, que,  dans  la  pensée  de  l'ancien  ministre,  (es  Jnten>d- 
lations  avaient  pour  but  de  venir  en  aide  an  gonvernemeat,  et 
de  Ini  permettre  de  conformer  ses  actes  k  ses  ophiîons. 

Et  d'abord  l'éloquent  orateur  protesuit  de  son  respect  sin- 
cère pour  la  religion  de  son  pays  ;  mais ,  à  cAté  de  ce  sentiment , 
il  en  trouvait  un  antre  dans  son  CŒur,  un  autre  tout  aussi  puis- 
sant, un  amour  jaioui  des  droits  de  l'État. 

Dans  un  exposé  rapide  des  bits,  M.  Thiers  montrait  ensuite 
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a  qa't  été  de  tont  temps  la  cmiffrégation  des  jémilea.  Eipnliée 
duute  dernitf  siède  par  des  arrêts  des  parlements,  confinDés 
pir  des  édita  rayaoi  ;  paarsaivie  par  une  réprobatioD  si  pui»- 
nute,  ai  miiverselle,  que  la  conr  de  Rome  elle-même  avait  d& 
promn^  ienr  dissolation;  rétablie  en  1814  par  l'Église  ro- 
miine,  cette  société  s'était  de  nmiTeaD  introduite  en  France 
MHis  11  Rcstaaralioii.  Les-jésaites  étaient  reotréi  d'abord  comme 
individus,  puis  comme  communaoté  religieuse,  et,  enfin,  ils 
ariicat  ehercbé  à  s'emparer  de  l'édacation  de  la  jeunesse.  Sons 
Il  Rïstauratioa  même,  l'opinion  s'était  praioncée  avec  nne 
grande  fbree,  avec  une  grande  unanimité ,  et  le  gouvernement 
mit  dA  leur  retirer  l'éducation,  par  les  ordonnances  de  1838; 
nuit  ib  éuient  restés  en  France  cmnme  congrégation  reli- 
gieuse. 

Eq  1830 ,  il  en  existait  un  petit  nombre  :  quelques-uns  comme 
individus,  les  autres  comme  communauté.  Le  gouvernement 
iTiit  connu  cette  existence,  mais  deux  considérations  l'avaient 
Ml  bésiter  ft  exécuter  immédiatement  et  rigoureusement  les 
lois  :  premièrement,  la  difficulté  de  constat»  juridiquement  leur 
oistence  non  avouée;  secondement,  la  crainte  sage  et  respec- 
table de  troubler  la  paix  entre  l'Ëglise  et  l'Ëtat.  Mais  depuis 
qadques  aimées  rexten^lon  de  la  congrégation  avait  été  consi- 
déraUe.  Malgré  l'absence  de  renseignements  suffisants,  M  .Tbiers 
CRqriJt  poBvoir  affirmer  qu'ai^ourd'hui  ia  congrégation  était 
«Kl  paissante  pour  avoir  dft  se  diviser  en  deux  provinces  : 
^évince  de  Lytm ,  province  de  France  ;  qu'elle  comptait  vingt- 
tqtt  maîioDS,  un  nombre  quatre  à  cinq  fois  plus  considérable  de 
profis  que  le  nombre  avoué,  et  que  ce  nombre  tendait  i  s'ac- 
tmttre  tous  les  jours.  A  cette  existence  latente ,  qui  pouvait  être 
CDDlestée  devant  la  justice,  et  qui  aurait  ajouté  1  la  diffleulté  de 
Il  powsuite  la  difficulté  de  la  constatation ,  avait  succédé  nne 
aist(9ceavouée,iuridiqaemeat  démontrée,  deeettecoiporation 
défiendoe  par  les  lois  du  pays. 

En  présence  de  cette  situation,  ne  pas  agir  ce  n'était  plus 
niMHicer  par  tolérance  i  l'exécution  immédiate  et  rigoureuse 

Ana,  hitt.  pour  IMI.  S 
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dat  taû,  c'était  Ha  n|ifMftf,  e'tait  pramiMt  le  tfpfHJ^ 
îéOTîMacBFnBM, 

«  »  Vos  AMtmlBi  t ,  aimHQt  lé. 'SbiMt,  (pKlIw  éttlcM  Iw  Ml 
^^AinUM,  k»  aiepeaMientqMMsMselltUintaTW  taH» 
Imv  Ebkc  ,  le»  M  tfw  <(uir  «Matml  li  te  lai»  <Ia  eaUiM,  lAngéa* 
pu  Hespvit  é»  traq»,  iB«a*|Mtitklet  «ve«liiGbwt».tGeatitta, 
rwMcar  aMirùt  qQ'«14«3  wni  pMrtivM^et  MVMmllMii  lôtaw 
eavifl«rar  M  wBrenl  »pptM|aéB>;  tt  ae  s'^tjMiit  |»i  «ndoBcnt 
dt»  jéniitc  Hové,  produMBt  md  Mm  (ceb^M  HUMqsMt  ft 
l'«a|irit<kskii»d*HHipiiya,eapnti|vï  inlflnitl  l'aMUMiMi  A  um 
min  itwBgtr  oa  à  de»  eorpofMtWM  aw  vattblwwnt  mm»- 
risée»)  ^  il  «'•gisiait  de  l'applwatjM  des  Icm  wn  jésuttet  eiiMM 
ea  emBUumté  rdiffiewA  :  o'«llji  ce  ^ite  naa  loi»  vtmat  v«Kla 
frapper. 

■  L'iglila.  ajaMwtM.ThMn.sMdratiirRAHr  AuMMK  Mhi  tt  pcta- 
âpa  iki  iNwgCégatioM  ratigieuiat , le  pe  )B  OQtHoW  pli;  ml*  il  T  a  a«- 
prte  du  droit  de  l'É^tliae  un  droil  aaw  aacré  ,  et  qui  n'a  jatnaix  été  coDtetté , 
c'en  cdui  qu'a  l'Eut  d'eiaininer  1.I  la  oiiigregarion  i  établir  M  ai^miitible 
Au»  tt  part,  tletleeite«tfo«iMiiii  iMiiiMrkiuK,  «n  M*,»i>  tiilMis  d»  , 
M  Mcieié. ..  L'Étal  ne  peut  (kai  uuff rir  ^uHl  y  ait  uq  Éi4t  daqi  l'tut  ^  qn'il  j 
aitde*  coDgrésaliorr»  dont  il  n'aurait  pas  la  lurveillance,  uir  Ittquelletil 
ii'ciermi^lt  par  fa  Faciitr^  ou  d'auloiintfon  ou  de  diuolBtioii. 

«HeulemOe  TMprctelB  dnài  de  régOm.m^  je  nwinMlM  e*  nfen» 
taB)pik*dT<^n<k  ^'iUUQrilA  publique.  Oil<  r  vow  pouvez  i:r<*er  ^  COQffré- 
galiong  religieutes  ,  le  toiiieraln  pontife  pourra  let  ïuatiKJcr  ;  mail  le  aou- 
Tcrai'ide  la  France,  ce  Boureraln  qni  ae  compote de«  troit  pooroira,  aora  te 
A>ail  der  êtMut  tt  oit  tuagréfUiona  leat  oopAvan  k  fea^yrit  dti  tMlM- 
lioniMlwiBiVttadeU  ttalien  • 

Tel  était,  leloa  Fordtwr,  1«  dnrit  aiwtrMt .  droit  quin'awrit 
iniaJaéléeORtesti,  qtû  w  peuvail  ^«s  i'ftlr*. 

Qnmit  lit  droit  poMtif,  Loi  an^  dn  P«riflnvat,  im  téit» 
re)-siii,B'éUi6Dtpaa,0QAi0«00le|ir^tt«dlH't,Ma*VBte«r«iliWPp 
d'biii:Weaur  royal*  de  Pvia,  e»  lS96,4Viit  déclaré  qq'tlt 
élaitRt  an  pleint  vigueur  oiKOfe-  Mais,  t»  outr»,  l'AwwpMtft 
CDflsiitM&ie,  r&aaeiiiMée  Wttiilative.  le  GowulM.l'liafHic:,!* 
Restaurai  ioo .  avaient  Fait  des  lois  pot»tiv««' 

L'AaaenUéeGDVititvaotepiM  eu  priwtpe  «pie  |j|  loi  ne  loté- 
remit  on  D'admettratl  plut  ka  corperalton)  relifpeiMea  d«M  le»- 
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^oRh  tm  Mart  «les  v<wt  perpéhie)»  )  •))•  tn  f^oaea^  ta 
dmlirliM  «MMiit*  ptor  te  pi4«eat  ■!  poiir  I  jrrcair.  iHe 
feati  fi^Mwtiwi  »  f  peint  de  vooMr  (|ae  («as  le«  ■ie^w«é 
4i  Ml  MrpMUNflB*  qoitisnènt  teir  inatena  énm  leH|mflM  ita 
Minir  «t,  H«pe«rsqi  Mpendant  b  M  smetr«,  }n  sèoiemcé 
habitudes  de  quelqnM-iiiw  d'emr«  ra»,  cHc  éiirWit  qae  oesi 
fii  wwfwmii eMnbiiKWft  f fvw  «a  eoamnacrtè  M  nfirewicnt 
4«w  éts  nshom  ddbi|;;*i4e«  m  estrMeAM*  par  Itttst  { t). 

I.'riii  lilh  Mf(Mta*i*e, «  no  teor,  parlaM  de  17»,  applh 
i(n  ta  aiÉne  priBeipfc  dlnterdtaiiM,  ponr  le  présaat  et  poiw 

fin  partait  d»  taà  ée  csière  :  ta  tai  du  GiOKwémt,  Mf  e  )e  jw» 
•A  Nap»téM  reltviât  les  fiite fr.  a'atart  paA  ii4  MMiPéineni  ««t 
loi  deeoMre.  GelMlBi,etta  toi  dea a><iele« apfftawfires ^ eonto» 
■ataal  de  ta  msaUre  ta  plus  peaiitive  téa  réfletn)i«m  de  l'Assetn- 
Uée  oanatitoante  Ct  de  l'Aveanbiée  tét^ttdHttve,'  tt  j  ajoMaient 
<m  prsaeriptitM»  paitkaiiêremral  appttaalile  à  ta  iAKmti  deé 

A  s^teAdre,  it  cM  vpai,  eerbiiDS  dootears,  taftartietavor^n 
■iqBH  B'élaM>m  plus  Ui  dà  \'Èb\.  «Sirp^riner  oe»  aptkta«, 
i*p<BdJH  M.  ThnPD ,  t'Htni  firire  (imfque  chtne  d  nnai  radicak^ 
(TaoNi  tiop^îMirt  (fw  »,-  ep  lutièfC  çtvtta,  an  anpppiipait  Ib 
âfdecivft  H^BdeléstataliweBrmwesaBttMantalet  erpi» 

BÏfMC» 

U  Concordat  D'avait  élé  accepté  qu'à  la conditiOhdetarlitlN 
•tnillueB,  eâBditioaAMÉBNell»,  iiiUi«<eol«,  iadrfniUe,  patce 
^  Im  M-ttataa  m^H^iMt  coDtwwteDt  ie«  aveienoea  iwiiiiMM 
dsrfigtbe  fraïqme.  Penr^v*  ta*  artietca-  erffMîqiie»  em»e«| 
iMtetaOThn»,  ils  fareM  ppéat«tMI«  tiéOMJaar  «t  dn*  te 


f  I)  ToWte  leite  (te  b  loi  lïli  tft  fevHw  t7»  : 

•  Art  t**.  Lu  lot  MMiUitiaktiinaMv  âw  njtutat  tm  rtronaattra  plut  (ta 

■wspNM0amt  uftwrit  A  p^twitHi  4P  i't4"  w<le  l'wcn  w^>\ 

<M  Cfmit(|>wiiçç •  1^  ordres  e^  nvigrCui Liant  dan*  lKti{uel|  on  tail  de 
ptratU  iiEix  Miiil  ei  draieureronl  tupprimét  en  Frai)te,taii  qu'il  en  puiite 
RrtitAide«emMi)»frl  l'ii'tlW.. 
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même  rapport  qne  le  Concordat,  soumis  A  la  nrfme  diMmskn, 
votés  aa  moyen  d'un  wul  scrutin,  et  iniéréa  dans  notre l^fs- 
lation  socn  ce  titre  commun  :  les  Loit  du  concordat.  DCtroirc 
aaiDflrmer  les  unes,  ce  serait  atteindre  les  autres.  Getloûda 
Concordat  renicrmant  les  articles  oi^aBiqnes,  TEglise  s'ot  pl«(> 
gnit;  mais  elle  n'élera  aacnne  protestation. 

L'article  10  des  lois  du  Ooncordat  dit  fonudlentent  :  cToat 
privilège  pwtant  exemption  des  attributiras  de  la  jnrldictmi 
épisGopale  est  aboli.  >  Ainsi  les  lois  du  Concordat  étaient  alMcc 
jAm  loin  que  les  lois  de  la  première  révolution ,  car  elles  avaient 
non-sealement  aboli  toutes  les  congrégations  religieuses  «aires 
qne  les  séminaires  et  les  chapitres,  mais  elles  avaient  mftme  atioli 
Umte  exemption  de  la  faridiction  épiscopale ,  et  toutesoei été 
allant  cherdier son  chef  horsdu clergé Franfats ,  à  Rome. 

Il  y  avait  peut-être  quelque  cbosed'escessif  dans  l'interdictian 
absolue  de  tonte  congrégation  religieuse,  et ,  d'un  antre  cAté, 
les  jésuites,  sons  le  nom  àt  pères  de  la  foi  .Atpaccanarlslet, 
étaient  rentrés  dans  le  royaume.  Pour  satisfWre  en  même  tenpt 
k  des  besoins  réels  et  ii  des  devoirs  non  moins  sérieux ,  Napoléon  « 
par  un  décret  de  l'an  XII  (92  juin  1804),  supprima  tontes  les 
corporations  établies,  dites  pères  de  la  fbf.,  adorateart  de 
Jésus,  paccanaristes ,  tout  en  posant  ce  principe  noaveaa, 
que  des  associations  d'hommes  ou  de  femmes  pourraient  être 
établies  i  l'avenir,  en  vertu  d'un  décret  impérial  portant  antori- 
sation  fbrmdie. 

La  Restauration  accorda,  sinon  le  droit ,  an  moins  le  hit.  On 
laissa  peu  i  peu  reparaître ,  sous  forme  de  tolérance ,  la  jdopait 
des  anciennes  corporations;  quelques-unes  reçurent  même  nae 
existence  à  peu  prés  légale.  Et  pourtant,  lorsqu'on  diercha  A 
procurer  à  celles-ci  l'immense  avantage,  toujours  refusé  jnaque- 
II ,  de  la  maînmorle ,  on  ne  pnt  l'obtenir  que  par  eette  conceasioa 
hite  dans  la  loi  de  181 7,  que  toute  congrégation  en  Frsnce 
devrait  exister  par  une  toi.  Lorsque,  pins  tard ,  en  183S,  il  fttt 
question  de  régler  par  une  loi  l'eiiitence  des  corporations  de 
femmes,  on  reconnut  hautement  que,  si  jamais  on  venail  à 
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déeirer  rétabliaMment  de  congr^ations  d'fawnmes,  une  loi 
nouvelle  serait  nécesnire. 

Toute*  ces  lois  si  absolues,  interdisant  sous  tons  les  régimes 
les  Goi^régatioiis  noe  aatoriito,  ces  lois  élaieat-eiles  encore 
en  vigaeor?  étaient-elles  applicables?  M.  Thiers  louteadait 
qu'elles  étaient,  comme  toute  autre  loi ,  applicables  par  la  voie 
administrative ,  quand  même  elles  n'auraient  aucune  sanction 
pénale.  Quant  1  savoir  si  elleï  étaient  encore  en  vigueur,  il  n'y 
avait  qu'k  interro}fer  l'histoire.  En  1826,  M.  de  Montloiier  s'a- 
dresse à  la  coor  royale  de  Paris  et  Ini  dénonce  l'existeuce  des 
jésuites.  La  cour  royale  répond  que  les  anciens  édits  royaux,  les 
arrétsdes  parlements  applicables  aux  jésuites,  les  loi*  de  1790 
et  de  17K,  le  déoret  de  1804,  etc.,  sont  encore  applicaUes. 
Quant  i  l'exécution,  elle  la  renvoie  i  la  hante  police  du  royaume 
chargée  de  dissoudre  les  agrégations  formto  an  mépris  des 
lois.  M.  de  Montlosier  s'adresse,  par  une  pétitÉon,  i  la  Chambre 
des  pairs.  Le  rapporteur,  M.  Portails,  coiutale  l'existence,  sans 
luiorisatiw  légale ,  d'une  congrégation  religieuse  d'hommes , 
et  invoque  le  maintien  de  l'ordre  légal.  La  Chambre  des  pairs 
renvoie  la  pétition  de  M.  de  Montlosier  aux  ministres  pour  fiiire 
exécuter  les  lois  de  l'Eut. 

Tel  Fut  le  précis  historique  tracé  par  le  brillant  orateur.  Après 
cette  énuméralion  des  lois  sur  les  congrégations  rdigîeuses, 
après  cette  appréciation  de  leur  valeur  actuelle,  M.  Thiers  se 
demanda  s'il  y  avait  nécessité,  oppwtunîté  ft  leur  application. 
Le  mmnent  était  venn  de  se  servir  des  lois;  car  une  collisimi 
existut,  car  il  y  avait  un  danger  véritable  Ji  fermer  les  yeux. 
Cette  collisioa,  ce  danger,  venaient  d'une  Fausse  interprétati<»i 
de  la  liberté  que  qnelques-uns  voulaient  eonfbodre  avec  le  pou- 
voir de  tout  Faire.  Protéger  la  rdigitm  du  pays ,  c'est  un  devoir  ; 
mais  foire  respecter  la  règle  i  ses  luioisEres,  c'est  un  droit. 
Était-ce  pour  avoir  exécuté  avec  trop  de  rigueur  la  lois  sur  le 
clergé  qu'une  collision  avait  eu  lien  ?  Non  ;  car  voici  ce  qui  avait 
eu  lieu.  Un  mouvement  religieux  qui  eAt  pu  être  heureusement 
fécond,  si  un  ne  l'avait  interrompu  par  des  imprudences ,  com- 
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UtetiitHt  à  «'idnimplir.  Quet^ties  mprju  <u(férH  f  «vMeat  l'«i<- 
tare  d'une  puwiaDce  noavcUe  et  aYaientqaaffito  pawi*  J'bbiwir 
piMrkclet9iJV4tt0itiMideliéeuw«e.fiit<Ba'«Hé(éMf«'flai 
•HEU ,  il  û'y  vilni  eti  ricii  3  dkïi  im  Charte  ii'«  p«  émaé  k 
UNE*  )•  liberté  «0)lQpltteë'«ttteii,  maU  ^e  ItttM  à  tMw  liberté 
«tniplète  d^npiltiolk  Haisque «t-OH?  On flflinsea  «ÉC  )!«•  ilrtK^ 
itaiiiHtiiittimu  de  rSitt,  t'Utiiveraté.  Qui  faittil  ceta?  Dei 
t^itàinfltttMonraet  Mna  mi«<uuu?  Noh:d«tt  psMeun,  det^wifr- 
qAes,  e'ort-è^ke  Iles  toomttes  k  q«i  leur  qwtit^t  par  «)■ 
nèrMqa'dtceMplM  au^ste,  iiafkMe  dn  rèf;iet  ptas  sévèrA 
JiCs  aûoiwiraa  4e  la  reli^iofl  ^vi  ê'^taîent  «Hiti  retdiu  awpa- 
Mcs  fwent  a^el^  Idevam  le  eoiueil  d'Ëut  ^m  Héàai*  ^ibM. 
Ce  iribuna)  ht -il  resfwetéP  ^[od(  par  des  leUe  calleftift  qn'iB- 
(erdisail  les  l4ls>  par  iks  dcetwaiioiu  aîfTfiêM  par  («Us  lr«  éTft>- 
^ues  d'uae  pfovime  ^  l'abiie  ftil  rettuuvclé.  Dmu  £«s«ktH  d^pto- 
riMest  l'iMUi  4*8  Ibû  était  (deveaw  «aaaifMtc;  la  teHisioii  élaft 
flagrattte.  il  fallait  meure  ordre  è  on  pareil  éHt  de  cbMSt  M  il 
s'y  avait  rie  nssMe  que  daas  l'apitliottiiûa  imaMitte  «<  aMn 
dealoiai. 

ArriyaiM enfin)  la  eatiMseerclèikeeftdâNntnt,  U.Tiwtat 
termiDail  par  ces  remarquables  paroUa  t 

ktjtiailtlmdjï  tUit  CoÙvtlUcQ  <)im  tèclfr^  A^iiratii ,  eb  tH^-grande 
MiortMvCataBiméa'M  Isaii  ciprii;  ^il  n^paoïtMMitt  ^Hmi  MMv 
cbé  ou  gourerneiiKM  ;  maii  qu'H  y  a  «oc  rrfct«9  ^  veut  le  fnnipi.iiiiaiin, 
qui  a  chcrclii^i  i  de»  époque*  «ni^ricures ,  â  le  comproint-ître  vii-i-vw  du 
SonTeroémeni. 

•  U  r  «Ttit ,  1  lltipaqw  du  DMmMM  ,  Wk  ArcMno  4ui  ne  KdAiMWHt  ^tt 
te  Cttuoirdal.  l!  )'  aviiil ,  tiiu*  t^  RetiaurMiwi,  uik  fautiifi  qiti  poopail  le 
gouiCineineiileL  qui  la  perdu.  Ai^nurd'bui ,  éiidemmeril,  il  y  en  a  iuk 
^i  cttAite  1  èomMir  le  deigé. 

•  <]eiit'ft«elffj,iaitk4ru«ven»MitHHl  A  cm  ^rd,]«  h  Mi  fk4kU- 
DMiit,  ie  cj'oi»  qui*  la  freniiéi-e  i.iiputiiQu  pari  de  la  «nigréttiiioa  oaure 
laquelk  je  r^ciaine  l'applicaliua  de*  Ium.  Je  ne  veux  pai  rappeler  ici  loul  ce 
^\ni  I  riti  M' la  CoOGrigaiiuD  dé>  jétuâM.  Jfe  ■□»  jqnilablE  ;  je  ne  crah 
llMtWélU^tifawniipopitakia  fa^Èit  nmnVMi  ««ni^nadÉ 
««lèbre. 

•tout  )e  monàé  ■  àungi  depuia  deui  «ieclen  ;  il  Faudrait  que  la  ■ocîAé  de 
JMetlMkMIt  thlfb-u^emepoitt-it'aToirfm  tbln[;i  ntiHKiè  UAH  le  monde. 
Je  lie  l'aetMierai  f*»  de  Ivaik^ttan^aHl  m  H  ta^MBfiamuae.  thm, 
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JKater^fBwa  ee  qqe  ja  ohuXIcm  .  c'w  %u'e\\t  e>t  l'ifile  dapt  Icqod  loutc* 
kt  liue*  inquiêle*,  ardcnie*,  vont  ch«rcfaer  la  force  d'isiociaLion ,  l'in- 
ftMM,  ]Win-Cm  (a  dotninatbâ.  DMA  tout  M  tmtp*  et  daut  toutu  Ici 
iHn  Ira  As  «^iiiii  ma(Ms. 

•  Ufaco  «MU  la  Beuaimtiou  dea  e^triit  exagéré*,  de*  rofiliilet  plut 
n}iliile*  que  le  roi.  Il  f  a  aujourd'hui  dan)  l'ordre  relisieut  de*  etprils 
tfhgMt,  lAipuiMlKfc  tMtt  KiTle  nbOniiRble.  Je  «sf*  oniTaltinl  qiiW 
Tiovat  dkvtkar  ilaM  1*  n«pT<niinB  dt  Jtw*  1*  r«CB  «Itaodaiiaat  4e 
donuinn.  C'e*l  de  11  qo'il*  chercbeot  i  domiuer  le  dergé.  Kb  bien,  me*- 
Mnn,  je  croi*  que  TOUS  ail»  droit  i  la  cause  du  mai.  lorsque  vou*  cbercliei 
I  appliquer  In  Inti  atnc  HMifre ,  mai*  en  m#me  tempa  arec  hmeiE  k  cem 
«rifnkaMnPWtnqBNni'hHitaM  M  yrmwotMini  d«  irvnMe  aoqiwlMHi 
*M>Hoiia.  Si  eu  chercbinl  i  appliquer  de*  loi»  incoaleatables  Tous  [rouret 
de*  difficuliét,  vous  aurez  dan*  UsCbauibret  Je  n'en  doute  pat,  une  adbé- 
iIlM  forte  A  unanime.  Ront  ne  lommu  pat  deè  emteinft  peHIdM ,  venan 
«M«rei>i«U(-:fMM(taMl*idi<BMditetliMrqw(iaM«raaafcplMÉ-de 
Twtl  lur.'Non,  v*i  que  riiUi*oyez  lur  ce  liane,  le  jour  où,  pour  faire 
triompher  le*  loi*  du  p«fa,  tou*  rencontrerez  àei  difficulté*  BriTe*,noui 
'ram  ai><|Hn«nMM  lestnoreM  de  ht  Talncre. 

•MnBqytjefgi*  aaiàiirt^Bi  imu prauw y»M  v'm  nMdUBMltépsse 
doAl  00  TOU*  cbarge ,  je  coiiteu*  STec  me*  anus  â  en  prendre  solre  part,  cw 
li  l'on  TOU»  qualifie  d'une  cenaiiie  manière ,  »l  l'on  cbercbe  1  tou*  rendre 
oUtax ,  ano»  sKiOii*  de  ihMiié  avec  roiH.  Il  n'a  pa*  manqué  A<:  comeilten 
^Hiwani  dit^  'r  iwa'iî'r  irr  1' r  rr|»rét>eirtiowideT«ieat,«D  *oa- 
gtani  1  ua  arenir  peiit-Atrc  procbain,  jnénager  de  {grande*  inSuence*.  J'ai 
répoDi)n,etme*  ami»  ont  répondu  aïec  moi  ,que  ledétirde  faire  triompher 
1t>lBl*)lapgfitHi4epr«mier4eDm  àtUtt-,  qw noire  eatMe,<IAt-elle*oar^ 
fcvl)|BelfM  riigré,daMqMl4iu«cwi«É,  de )'tt<rgie «ua m» a^fortv- 
roud^n*  notre  conduite,  nou*  nouii  y  rétigneron* ,  car,  tTant  tout,  BOnt 
Tinlont  que  le»  loi*  du  paya  t'eiéciitent ,  ei  que  l'eaprit  sage  el  modéi'é  de  la 
MroMfM  hm^iie  iHomphe  de  *e*  ennenla. 

•Je  le  dédsn ,  n  BMn  nem  d  an  mb  de  me*  am»  i  ee  a^tai  pat  nM  MB- 
calié  que  nou*  vouton*  mettre  mr  td*  bru ,  c'e*t  une  diffioullé  que  oouf 
Touioa»  *ou*  aider  i  résoudre.  • 

Après  l'rloqueDl  dîtceun.deM.  Tiners,  det^plicatiou  itaiem 
dereDMU nécesastres  de  la  ^t  du  ggiivernemeiit.  M.  lie  bm- 
«ôtre  des  ciilies  vi^  décUrer  i^e  Iw  aawi  recoanaisHit  «(jf e  ifi 
KWvmieiBejit  est  armé  contre  des  associatiMii  reUgwqtiies  AU- 
gala.  Lm  Ma  qui  régùieUcellc  «al«fcre  n'ont  pu  <b«  abr^g^ 
pirl'«rt.Â«lcta  Gtiarte^e]830,  etpaa  usedea  |oii«KieeBM 
a'tsi  tambéa  en  dâ»H£t#d«.  Me»  plus ,  «Uei  a'«Rt  jipww  CMa< 
défra  ayf  Ijyitieg  ;nMi^îtjlt«mp»^  W  J^tpl^uer  d£  BM- 
veau?ËtB(t-il,  ea^^,  queMîw  d'u^e  «olliaiea  ^ieuac^etw 
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trouvait-on  tous  la  menace  d'une  (guerre  de  religion?  Noo;  il  y 
avait  eu  des  imprudences  commises;  mais  le  dangw  ne  parais- 
aatt  pas  tellement  pressant  qu'il  fallût  précipiter  l'enidoi  des 
mesure*.  Le  gouvernement  était  armé  :  il  userait,  au  besoin,  de 
BOD  droit;  mais,  dans  une  question  qui  intéresse  lareligttmda 
pays ,  il  fallait  laisser  au  gouvernement  une  certaine  liberté , 
quant  au  choii  du  temps  et  i  celui  des  moyens. 

M.  le  garde  des  sceani  termina  en  distinguant  avec  soin  la 
cause  des  jésuites  de  la  cause  du  clergé.  Des  bomnes  perfidet 
insinuaient  au  clergé  que  toute  mesure  prise  contre  la  société 
de  Jésus  serait  le  signal  d'une  persécution  contre  le  clergé  tout 
entier.  Mais  on  savait  bien  qu'il  n'en  seraitJBmais  ainsi,  etaile 
clergé  roulait  continuer  à  se  montrer  pacifique  et  modéré, 
l'État,  comme  c'est  son  devoir,  le  protégerait  et  l'aiderait  à  dé- 
velopper ce  sentiment  religieux  vif  et  profond  qui  se  maoiivste 
aujourd'hui  dans  le  pays. 

Cette  réponse  du  gouvernement  parut  vague  à  M.  de  Carné  ; 
mars  les  ioterpdiations  de  M.  Thiers  avaient  été  si  nettes  et  si 
vives,  que  l'honorable  orateur  s'eFforça  d'en  réfuter  les  asser- 
tions. Selon  M.  de  Camé,  l'émotion  manifestée  dans  ces  derniers 
temps  n'était  pas  attriboaUe  aux  jésuites,  adversaires  ima^ 
naires  et  peu  réels  ;  tout  était  venu  de  ce  que  le  clergé  avait  pu 
croire  qu'il  aiste,  non  dans  le  gouvernement,  mais  à  cAté  du 
gonvemement,  des  influences  qui  veulent  amoindrir,  modMer 
le  dogme  déposé  entre  ses  msins.  De  là  ces  méfiances  mutudlea 
du  monopole;  de  U  ces  accusations  d'uliramootaoisme  et  cet 
amour  tout  nouveau  des  libertés  gallicanes.  «Je  voudrais  bioi 
■avoir,  ajoutait  M.  de  Carné,  si  Bossuet,  si  Fénrion  revenaient 
au  monde,  s'ils  seraient  avec  vous  dans  Votre  fwce,  ou  avec 
Dons  dans  notre  faiblesse.  A  l'époque  ou  vivaient  ces  deoz 
grands  génies,  il  y  avait  une  lutte  entre  leit  évéques  et  le* 
magistrats.  Bossuet,  le  gallican,  et  Féneli»,  l'ultranKMtuD , 
se  réunissaient  et  disaient  :  «Malheur  au  royaume,  si  l'on  en- 
tend jamais  les  libertés  de  l'Église  gallicane  comme  les  enlai- 
deot  k«  magistrats,  et  non  comme  les  entendent  les  évéques.  * 
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€  Malbeur  à  la  France ,  s'écria .  ii  scm  lour,  M.  Dupin ,  si  l'on 
flatesd  jamais  ces  libertés  comme  l«i  eniendeot  les  jéiaites.» 
Ce  n'est  pas  ici  une  questioareUgieuse,  ^ùoola  le  spirituel  ora- 
teur, Btats  uneqnestioD  politique.  C'est,  aucwitraire,  défendre 
la  cause  du  dwgé  qoe  de  chercher  à  la  séparer  d'iionunes  im- 
prndeiUs  qui  s'attacbent  à  TEgliae  pour  lui  nuire.  Il  y  a  ici  une 
question  politique ,  la  question  de  l'eiisteDce  l^ate  et  illéf;8le 
des  corporations  dans  l'État.  Il  y  a  des  associations  de  prêtres 
autorisées  par  la  loi  ;  il  y  a  des  oongréfrations  qui  ne  présentent 
aucun  danger ,  et  qoi  ne  sont  pas  un  État  dans  l'Etat  ;  mais  la 
société  des  jésuites  est  tout  auire  cbose.  Le  jésuite  n'est  pas  un 
individu  ;  c'est  un  être  complexe;  il  existe  à  l'état  de  memlHC 
de  u  congrégation.  Les  dangers  d'uae  association  pareille  sont 
écrits  dans  l'histoire':  elle  a  son  chef  à  l'étranger  ;  elle  reçoit  sa 
direction  de  l'étranger.  Pour  elle,  le  royaume  de  France  n'est 
qu'une  provinceeila  moins  («voriséede  tontes.  Les  autres  Fran- 
çais prêtent  serment  d'obéi¥»ice«i  roi  et  aux  lois  du  royaume. 
Lejéaake  n'est  |rfus  français:  il  i>rète  smnent  d'obéissance  abso- 
lue à  lan  supérieur  étranger;  il  lut  sacrifie  son  individualité;  fl 
est  entre  ses  mains  comme  un  cadavre,  perindeac  cadaver,  La 
société  de  Jésus  a  un  caractère  essentiellement  politique  et  porte 
dans  ses  prétensions  temporelles  cet  esprit  dominateur  et  turbu- 
lentquî  la  fait  redouter  des  souverains  et  des  papes  eux-mêmes. 
Arrivant  ft  la  question  de  droit,  M.  Dupin  fit  obxerver  que 
l'illégalité  de  l'existence  des  jésuites  était  devenue  flagranteet 
appelait,  par  conséqaent,  une  répression.  Sous  la  Restauration, 
ils  existaient,  pour  ainsi  dtre,  d'une  manière  honteuse  :  ai^our- 
d'hur  ils  ne  se  cachent  plus.  Un  procès  récent  (procès  AffnaCr, 
voyez  la  Chronk/ae)  a  démontré  qu'ils  possèdent  ft  Paris 
nne  maison  orfçanitée,  avec  son  provincial,  son  économe,  sim 
anpériettr,  etc.,  maison  qui  fait  les  affiiires  de  la  congrégatim 
pour  la  France  et  pour  l'étranger.  Voilà  donc  une  association 
qui  brave  les  lois:  la  vioiatitHi est  flagrante;  il  butexécoterlaloi. 
M.  Berryer ,  qui ,  le  lendemain  S  mai ,  prit  le  premier  la  pa- 
rde ,  aiuqua  l'existence  même  des  lois  sur  les  coDgrégatioos. 
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fit  d'abord  )  mu  yewk  d«  i'^oqiteoi  eratew ,  c'i'lak  l'esiMetaoc 
puMqHC,|WteBto,4«^«v«it^par  JaJoi  4e  1790,  eewf  pMir  to 
GVBfréifatioH  rdi^feuK;  lum  le  dr«it  de  vivn  libre  daiu  ume 
cvfiunwunl^  d««'(|iiir  ^wir  swvre une  wnieiwe  i4«le,  «dratt 
D>v«it  jisitii  ^té  «ïtaqtié  |i«r  U  l»h  i«  BOOstqweaM  v^MMe  4c 
blei  de  1790  .«v«tt  été  o0lle<si  :  4  l'cventc,  rËM  De  KCOHBidlrHt 
fUm  éx  vœux  reli^ieuxt  «t  de  pareil»  eof  agemeau  n'i4Y«6U- 
rvcBt  plus  c«yi  ^i  Vdudraif  nt  le$  «ntracUr  d'iui  dmil  «  d'iM 
«aractère  publiCL  Le  cwoetère  de  personnes  publiqti«8  diapcrais- 
•aU  dans  les  conaHifHKtésreiigieuee»)  etja  loi  les  réduiaaiti 
l'état  d'iudividualitéfi  libremeat  et  voUmlmreneDt  ré4iw«. 

QtUfU  au  GiHKwdat  et  tu*  l«i«  orgaa^uea)  qu'il  renfeHiK, 
bieo  qM«  quettuen  articles  lui  iMnitseot  wrMH^  et  iM()t>lica- 
ble«,  M.  Berryer  prétendit  que  l'esécatiua  es  eat  atiifliind'hui 
tofii  conpl^le  <f  ne  pçsubte ,  et  qu'il  □>  a  put  une  eoitgrégt- 
tioB  feUflieuse  en  France  iqHi  ae  soit  swuwse  è  ta  Babordtaatf^a 
la  plus  absolue  vis-à-vis  4«  l'ordinaire. 

Ârrivaqtàla  quesliaa  particulière  ^  à  la  congrigatiea  de* 
jé«uiles,  M.  Berrt'er  s'étoDua  qu'us  allitexliHHtei- des  arrils^de 
iwlement,  et  qu'on  leur  «llribvil  quelque  autorité  iwidiqiie. 
ËQ  résujué,  rjionorable  orataur  lu  trofivai*  aucune  kH  qui  at* 
teignit  l£s  cOHiiuuflïutég  religieuses  eu  tant  que  cuaMaunautte. 
Ce  droit  de  vivre  en  cooimua ,  d'une  esisteoce  oeculte  et  «ea 
palenie,  les  jésuites  Je  poscèdeoteouicoe  tous  autres  oiwibres 
de  cocnnu^utée  reltgreasea.  S'ii«  eu  abuwHt,  il  faut  réfiriiBer, 
mais  ttoii  supprimer  une  liberté  etuieiilielle. 

Après  M.  Berryer)  M.  Hébert  viat  chercher  i  rélsbljr  l'aula- 
rite  des  principes,  Ka  fait,  dit  le  savant  junacoBtulie,  l'onloe 
4es  jésuites  eùsle  en  France,  ti  y  po^nMe  dea  nsubleRt  des 
eapiiat»  ,  de*  iuMueubles  ;  il  «'y  livfe  i  tout  l'eierciee  d«c«M«. 
Ui congrégation  s'avoue  elle-méne,  «e^roclann^  faautcncMt 
spit  dans  Ja  chaire,  soit  dans  la  prease ,  p«blie  d v  eevwltMiw» 
rédigées  oc /ïnï/wfn  pour  établir. son  droit  d'rxistuu»  Or, 
cette  cenffrégaiion  eu  toute  autre  qui  pourrait  ne  irwivfr  dons 
(lue  BÀtualioR  scoiblablc  a wa-l-eUe  le  dmt  du  dlé  «u  !  <aBce , 
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watgrUà  loi,iiul(iélclégiplateur?0!9  «atéwâc  etaoa«s«at 
tMtVioii^eoairàrti  bloitetatars  tl  fiiH  cbanger  l|  loi  ; 
McctétftvatqMpvsttctléff»!,  eUforti  ij  f«if  ^ru^e  Imaou- 
rcUe  iotardirc  )w  «^RogrégatioM ;  eu  iJeat  fi  Ja  M  Munvaitet 

Ittcole  véritable,  è  ses  yeui,  iJ  a'yaytitHsitoteJt^,4ie(MB- 
Ipagste  de*  îAMitett  fort^  d  Ja  latte  et  à  t'ù^érf^ce  ^nr  Ces- 
^1  nitow  de  «es  inat^ffow ,  bwt^  â  le  Hberié  dm  cu^tM , 
f'tslaoatcée  parlant  et  tvujovn  l'o^venH^re  |e  |iIh8  da«fferii» 
«lie  plus perjuMimt  ie»  deui  i^évoluttewi «uK^oeliec  oœsde- 
TODs  mu  liberté*.  Auiourd'huij  cet(«  cim^M^ie  recoiameitee  la 
laite  et  cherche  A  ee  Faire  confondre  ivic  1*  r^gitts  eUt- 

Gettiaf  decbaM*,oofttHiiia  M-  Mê^!Br(,e»t  HMHvaîtj  est -il 

onlraire  aux  lois?  Laiwanf  de  cAlé  les  arrêta  den  pariemeRts 
qai  ne  jwnvent  uijaurd'bui  «voir  «aevne  valeur  lé({«fe,biea 
qu'iU  aient  epnaervri  une  grande  wtorité  lUNtorlque ,  oiibliaBt 
■£iM  tef  lois  de  1780  M  de  J  79il  qui,  si  eUjH  eiw^aient  epeore 
loiK  eatiërea ,  inlerdiraieBt  «bt^iwieM  l'^tAbtiasenient  de  tonte 
congrégation  rdigievie,  Je  «ivaat  «sagistrat  trouva  dans  le 
<licret  de  i'«ii  Xll,  «i  iDùtutemcnt  appelé  M  th  coièrfi,  ta 
première  digpositieH  légale  ^ui«^wfail  i  nu  légitime  besoin  de 
rdraite  et  de  ^ière  eu  oqMniMK  Qe  décret  porte  ^ue  détonnais 
ucniie congrcgaiioç  bc  pourra  être  établie  ee  France,  mbs 
tin  9|Qlwiwe  ^r  la  loi-  Le  décret  de  l'an  XII  a  été  cunfïfBté  par 
b  loi  de  1917  et  par  ia  loi  d.rl8ïô,(|ui  IouIm  deuiinterdiWBt 
m  Googrégattona  religieiwes  le  droit  de  recevoir ,  de  poiSL-der 
«1  d'wi}uérir.  I)epui«  1&30 ,  a-t  on  01  la  (watée  dv  inadifler  cet 
éiai  de  choses  établi  pur  vne  «érie  cou  iuterro'upue  4fi  lois, 
dVdoaeapces  et  d'arrêts?  Nou-se^IcmeiH  la  légi^ioii  ant^ 
ri«ire  o>  ^m  été  ébranlée  p^r  ta  Charte  de  1830,  mais  elle  f , 
in  coiitratre ,  été  coufinqée  par  elle.  L'«rt.  291  do  Gode  pénal 
mr  le*  ataocialtfMs  tUtcUotcoiBiHïuid  dauaceimuibrel'assocîa- 
lin  rd^ie^.  8i  la  Obute  de  1830  avait  détroit  l'état  de 


Dçiilizedbv  Google 


76  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1845). 

choKS  consacré  par  la  législation  aulérieure ,  lorsque  ,  en 
1832,  on  révisa  le  Code  pénal ,  aucune  voix  ne  s'éleva  pour  ré- 
clamer yne  modification  i  l'art.  991.  UvsquCrea  1834,on  fit 
une  loi  nonvellesar  les  associations ,  la  discussion  porta  sar  les 
coDgréf^ations  religieuses  non  autorisées ,  snr  celle  même  dont 
il  s'^t  aqourd'bui,  et  le  gourmiement  s'exprima  en  ces  tertnes 
par  l'organe  du  garde  des  sceaux. 

■Il  est  vrai,  eu  principe,  que  les  réunions  pour  reiercîceda 
culte  sont  permises,  pourvu  toutefois  qu'on  se  conforme  aux 
prescriptions  de  la  loi;  mais  il  y  a  d'anciennes  lois  contre  les 
assoGJatioDa ,  contre  les  congrégations  retigieuses ,  où  souvent, 
au  lien  de  s'occuper  des  cboses  spirituelles ,  on  ne  s'occupe  que 
de  choses  temporelles.» 

Donc,  conclut  M.  Hébert ,  toutes  les  fois  que,  depuis  1830,  on 
s'est  occnpé  de  la  législation  antérieure  à  ce  sujet,  ce  n'a  été  qne 
pour  la  confirmer. 

M.  Hébert  termina  cette  ai^umentation  substantielle  par  ces 
paroles  qui  firent  sur  la  Chambre  une  sensation  profonde  : 

a  Les  lois  existent  et  sont  efficaces  :  la  sagesse  conseille  peat- 
élre  de  les  laisserdormir  pour  un  temps;  car  la  paix  vaut  mieux 
que  la  guerre,  et  la  pnvuasion  vaut  mieux  que  la  force  ;  mais  si 
la  paix  n'était  plus  possible,  si  la  persuasion  n'était  pas  efficace , 
tes  lois  existent  et  dles  doivent  être  exécutées.  ■ 

M.  de  Lamartine  voulut  porter  le  débat  plus  Ma  et  plus  baot 
que  ne  l'avaient  f^it  les  précédents  orateurs  :  pour  lui,  les  jé- 
suites n'étaient  que  le  symbole  abstrait  à  l'occasion  duquel  s'a- 
gitait une  grave  question  religieuse,  et  il  y  avait,  selon  l'éloquent 
orateur,  une  cause  i  défendre  pour  laquelle  on  ne  s'était  pas  en- 
core levé,  celle  de  la  conscience  intime  de  l'homme  religieux. 
Nous  ne  suivrons  pas  M.deLamartinedans  ses  excursions  poé- 
tiques au-dessus  ou  A  cAté  de  la  question  ;  quant  an  sujet  mêaK 
du  débat  actuel,  Toraleur,  après  avoir  déclaré  qu'à  son  point  de 
vue,  le  Concordat  a  été  une  des  plus  grandes  ftiutes  politiques 
commises  par  Napoléon,  et  que  la  neutralité  de  l'élai  en  matilre 
religieuse  est  la  seule  garantie  possible  de  la  liberté  de  cwi- 
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science,  terajiu  en  dUant  :  Si  les  jésuites  prétendent  n'èlre  pas 
une  coagr^alioo,  vous  oe  pouvez  les  cmpéclier  de  prier  el  de 
vivre  eo  commun;  s'ils  prétendent  exister  oomme  une  congre- 
galioD  non  autorisée ,  s'ils  possèdent  des  biens  comme  commu- 
nauté, contrairement  à  la  loi ,  exécutez  la  loi  contre  eux  comme 
vous  l'exéciiteriei  contre  toute  autre  congrégation  ;  mais  ne  les 
mettez  pasborsdndroitcMnmun,  ne  prenez  pas  contre  eux  des 
mesures  exceptionnelles. 

A  ce  moment ,  M.  Tbiers  proposa  à  la  Chambre  an  ordre  du 
jour  motiré  ainsi  conçu  : 

€  La  Chambre,  se  reposant  sur  le  gouvemement  du  soin  de 
bire  exécuter  les  loisdcl'Ëtat,  passe  à  l'ordre  du  jour.a 

M.  OdiloD  Barrot  s'associa  à  celte  mapifeslatitm,  tout  en  fai- 
sant remonter  jusqu'au  gouvemement  le  reproche  d'une  tolé- 
rance dangereuse  dans  l'exécution  des  lois,  et  en  s'élonnant 
qu'on  pat  encore  ai^ourd'hni  parler  de  prudence  el  de  ména- 
gements. 

M.  le  garde  des  sceaux,  lui  aussi,  diuma  son  adhésion  ft  la 
proposition  faite  par  M.  Tbiers,  et  engagea  la  ChamtK«  à  avoir 
confiance  dans  la  fermeté  et  dans  la  prudence  du  gouveroement 
peur  rexécotion  des  lois. 

L'ordre  du  jour  motivé  fut  volé  k  une  immense  muiorité 
(3  mai). 

CAojn^redtff  ;ni/rf.  —  lj  question  religieuse  revint  encore 
k  l'OGcasitHi  de  la  discussion  du  budget  des  dépenses  (15  jaiUet). 
M.  de  Boitsy  interpella  le  gonvernement  sur  l'affaire  de*  jé- 
suites et  sur  les  négociations  dont  elle  avait  été  l'objet  avec  la 
cour  de  Rome.  Ces  explications  furent  données  catégwiquement 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Guizotdéclars  que,lw8que le  gouvernement  dn Roi  s'était 
déddé  à  traiter  1  Rome  de  ce  qui  concernait  la  congr^tiim 
desjésniteSfill'avaitfait  parce  qu'il  avait  cru  iofinimeat  préfé- 
rable, sans  renoncer  i  aucun  des  droits  du  pouvoir  temporel , 
sans  altérer  en  rien  sa  position  dans  la  question  ,  de  ne  pas  se 
servir  de  ce  genre  d'armes  :  il  les  avait ,  il  les  gardait  ;  mais  il 
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avait  pen«^  qu'il  ratait  mieux  ne  pas  tes  entptoy^r  lont  i'Ubaré; 
nne  luf le.,  n')mpor(e  i  quet  sujet ,  du  poùvtrir  leiAfiorri  coDtre 
le  peuvoi^  sprriltret  uu  contre  une  partie  du  {lonvoir  spiriluef 
élanl  toujours  un  Fait  très  grave. 

Oehi  élaii  grave,  mÀiiïdailis  t'ancteQ  réffiin«.  if>HS Ce  temps 
eA  cependant ,  au  terme  d'une  tulle  pareille,  on  rencontrait  fe 
ponvoir  absolu.  A  cette  époque,  en  définitive,  quand  Otie  qiir»- 
tioD  s'élevait  entre  le  f{ouvernement  el  Te  pouvoir  spirituel  ou 
trileeengrégaifon  religlenKC,  c'iélak  te  poovoir  absolu  qui  la  dé- 
cidait. Quatid  il  avait  prononcé,  sa  décisioir  s'exécutait  pnremeol 
et  simplement. 

Mais  aujourdliut,  tout  n'était  pas  An)  qnand  le  frouvernenient 
avait  pimioncé;  if  lê  trouvait  eiisoiie  en  présence  de  toutes  tes 
libertés  individuHles  dont  nous  sommes  eu  ))DsseysiuD ,  h 
Merté  de  la  presse,  )a  liberté  de  la  tribune,  la  liberté  person- 
nttle,  la  liberté  des  propriétés.  Après  avoir  pris  sa  resohittoA, 
après  avoir  vidé  la  question,  le  pouvoir  temporel  se  trouvait- 
Higafré  dans  une  lutte  de  tous  les  jours  avec  ces  libertés,  aui- 
quelies  il  ne  devait,  auiquettesitne  voulait  d'ailtetirr^  porter  au- 
euMaltetnte.  Maisît  ne  pouvait  sVrapéctier  de  reconnaître  que, 
par  la  nature  de  dos  institutions  et  par  lasitiiaMon  du  pTOvof* 
éi)  nil^  éé  ttê  In^ititRliens,  la  lutte,  si  ane  fols  Mlés'eAi^affeiit, 
serait  Irès-prolung^e,  très- compliquée,  aggravée; qu'elte  pour- 
Mfft  ffol^  Mlfc  ou  telle  coeséqoenee  imprévue  qtt'if  était  sage 
de  pr^enir. 

tHCMpendammêUt  dé  cette  ra^ut,  le  goâvémemenl  di/Rofen 
avait  «u  oDe  autre  non  moins  grave  :  il  craignait  que ,  s'S  dé- 
ptt^aif  dès  le  preniez  meinetit  les  armea  tcntpercHeA  qu'il'  av^ 
Uen  légalement  entre  tes  mains,  une  partie  de  Fflgfisé  eatho^ 
nifue  de  Frata»  ne  s'y  mépAet  ne  seerfit,elie  aussi,  tompre- 
Aise  dana  fine  qutSfioB  particulière.  Le  gouvernement  àv  flof 
ne  te  votitait  pas  :  if  aurait  rtfftrdè  cela  comme  dm  grand  wii\. 

De|iDis  son  avènement,  ajoutait  M,  le  ministre,  le  jîoiïve^ûe- 
BKBt  du  Roi  avait  ft1(  beancàttp  pour  rfiglbe'  ef  pour'la  retfglte. 
ie  se  dis  pas  c«la,  ajàiriaft-tf,  an  détriment  des  goavemenienM 
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ygJiWMWij  t^,  Jtfwn  HM,  ww  k«  ^«mwiificiimatf  lu»— ^ 
coup  fnii  pourrËglûe,  pour  la  religioa  ij|i«rt  MuassuliqM 
ttim  étù»  et  lettr  fUToip  omamoée  kw  iatér*.i.  GtftotêM  on 
■•  poavait  m  àimmvkwe  que ,  depuit  MtaaBl*  hh  ,  m  ftaM», 

^aê9,  «Ntri04e,  ft  ((iw  im^  toM  n  qM  ks  ffoqwnwBiHili 
divers  ont  Fait  pour  Ja  relever,  iiMl|trétwl  t'appaiqiMalBlsai 
donné,  elle  ne  Fût  reslrie  et  ne  restât  encure  dapa  *aa  rapparia 
avec  le  pouvoir  temporel  craiittivt  et  ««ftaQte.  it  y  «  U  dea 
plaie*  vive*  «nxqaellaa  i)  h  IwI  paa  laochar. 

C'était  pouri'viier  un  contact  pareil,  c'était  pour  que  la  France 
De  se  cr^t  pas  «qgagée  dass  U  lutte ,  pwr  que  )•  cUrgé  na  ptlt 
pat  l'aFforre  dM  jéaintM  paar  sa  propm  afhire,  qae  le  gom«im^ 
ment  du  Roi  s'était  décidé  à  ne  pas  user,  sans  une  néceuité  atf- 
solue,  de  sec  armes  trmpurellcs  et  à  porter  à  lUune  U  qwaiitm. 
On  aivait  dit  à  Rome  les  faits  tels  qa^  lea  Wf  aH  en  France  : 
on  avdît  exposé  l'état  des  Faits,  l'éUt  des  lois,  l'eut  des  esprits. 
El  io,  U  iiëtait  question  que  de  U  copr  de  Booie,  du  gouvarpt- 
ment  poaain  et  de  iwHt  aalre  fMPawne  aa  monde.  I«  gnaver^ 
nameiu  du  Rat  avait  tiwii  :  •  H  e«  çb  noire  pouvoir  d«  poKer 
reoifada  i  ce  mal,  revtéde  pwveawni  ipiriiiiel,dw*)eqiMl  tet 
araveadfi  pouvoir  taniturel  w  HH»\  pweaip)uï4et;w>u«  vftM 
deiBaadiut*  d'uaer  des  vAtrea.  ■ 

Ce  que  le  gQOT^raemeBt  (tv  ^  «vaH  («il  ii  l'igurà  de  la  wat 
d«  Rone,  la  cour  de  RQa>«  ''«vait  bit  A  l'dtard  à»  la  weiéi«  dt 
Jésus.  Comme  le  gouvernement  du  Roi  n'avait  voulu  seaervO 
que  dQjaof  e»a  moraui,  ^  ioSomcet  mwile»,  «ais»«  il  ■'«vait 
cberct|éqtt'af«c«w«iHiUr«UveTité,  laiMaatcMttiteleacktsN 
à  la  décisi»n  in  p«)Hv<Hr  s^Mtnel  Imm  ipfuraé,  la  euar  de  RaiM 
avait  adopté  euvfiN  le«  jéauile^  la  mèwe  protédé. 

Comme  on  Qe  s'était  pu  ««rvi  dM  ariai»  lep>f!aKt)M  ■  U  eew 
4e  Rume  i»  i^'tlqil  pM  servi  ai»  fitniAQ  «r*  iti'Maa  KmporcUea 
et  légxiQs,  E,H»  avait  fmi  eoooiHlMt  ii  la  «Kiêtéde  Jcaus  1»  vértM 
dm  ctaoHa.des  fatia,  de*  kiia,  l'Matdes  esprit» ea  Fraocet  lai 
doBum  ait»!  i  jrnrrr  d'elleiné«a  c«  qifr'eilt  avait  à  Mar,  la 
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CDDdnite  qu'elle  avait  à  (enir  dans  rintérttde'la  paix  imUîqae, 

de  l'Église,  de  la  religion. 

La  société  de  Jésus  avait  pensé  qu'il  était  de  sod  devoir  de 
bire  cesser  rétat  de  choses  dont  la  France  se  plaignait,  et  daes 
lequel  apparaissait  un  péril  pour  la  paix  publique^  pour  rËgUse, 
pour  la  retigioD.  De  toutes  parts,  il  y  avait  eu  ainsi  acte  de  libre 
iDtellîseDce  et-de  bons  procédés. 

M.  Guitot  ajoutait  : 

■  Je  le  deaunde  I  la  Chambre ,  n*c«t-ce  pu  1i  1i  hçoD  II  plm  I&iérale ,  la 
plut  religietue,  la  plo*  pacifique ,  la  pltt(  pacifiante ,  ptrmetteK'Bai  le  mot, 
de  retondre  la  question  ? 

•  Je  dit  11  ^çon  d'agir  la  p1iH  libérale ,  cir  noua  n'avon*  emplof  é  aucun 
utre  moren  que  la  perwation.  Nom  noiu  Mmine*  admtéi  i  la  lAre  iO' 
telUgsncc.a  te  ratiioo  du  pouToir  arec  icqaeliHiw  traitioa«;'(!a  pooroéra 
agideiDCme  de  ton  cOtj. 

•  Jeditauttila  plut  religieute,  care'etlaapoavoir  tpiriUiel  luii^ntaie ,  an 
obef  de  rËgliie ,  que  noua  nom  winraei  adret*<t. 

•  J'ajoaleenftn  la  plut  pacifique ,  la  plu*  pacifiante ,  c«r  non  n'avottapai 
engagé  de  lutte  :c'ett  de  gréï  gré,  par  l'accord  de  tout  le  monde,  par  l'ac- 
cord de  M  raison  et  du  libre  arbiire  de  tout  le  monde  qm  la  quMtion  a  été 
terminée.  C'était  U.j'ow  le  dire,  la  pt^tiqne  li  la  foi*  la  plut  éleTée  et  laptaM 
prudente  qui  pOt  èire  emplojrte  pour  sortir  d'une  li  graTe  difficulté.  ■ 

M.  de  Montaleœbert  répondit  à  ce  discours.  Ce  jeune  pair, 
qui  est,  comme  on  le  sait ,  i  la  tête  d»  l'agitation  religienae  en 
France,  déclara  qu'il  acceptait  la  solution  de  cette  affiiire  dans 
les  terme*  que  M.  le  ministre  de»  affaires  étrangères  voiait 
d'indiquer.  Mais,  selon  loi,  toute  la  question  o'itait  pas  U  ;  il  y 
avait  dans  cet  questions  tonte  antre  diose  que  l'afhire  des 
jésnites. 

«Non- seulement,  ajoutait  le  noble  pair,  tous  les  catholiques 
de  France,  mais  encore  (x  qu'on  appelle  Xi  parti  cat/toliçue. 
D'est  pas  jésuite  et  n'a  pas  stm  général  â  Rome;  tout  le  nwDde, 
excepté  les  jésuites  enx-mémes,  demeure  en  possession  des 
libertés  données  par  la  Gbarte.  Ainsi  donc,  si  }^avant-garde 
catholique  avait  dâ  déposer  les  armes,  cela  fait,  il  restait  encore 
f armée  tout  eniière  ;  il  restait  ces  quatre-vingtt  évigaes  qui 
avaient  réclamé  l'aniiée  dernière  contre  le  projet  de  loi  sur  l'en- 
seignement secondaire,  et  les  soixante  évéques  qui  avaient 
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pratetté  contre  les  envabtssements  dn  pouvoir  temporel  sur  la 
liberté  de  coDScieoce.  Tout  cela  n'avait  pas  été  dissous  par  ce 
qni  venait  de  se  passer  à  Rome. 

Qa'f  avait-il  dans  la  question  des  jésuites?  II  y  avait  un 
grand  emlNirraa  pour  le  geuvememcst. 

U  y  en  avait  an  aussi,  M.  de  Monlalembert  l'avouait  avec 
peine ,  il  y  en  avait  un  pour  la  cause  de  la  liberté  religieuse. 
Maintenant  ou  ne  poarrait  plus  évoquer  devant  les  défenseurs 
de  la  liberté  de  renseignement  le  lïntôme  du  jésuitisme.  Rien 
n'était  Soi ,  rien  n'était  changé  :  il  n'y  avait  qu'nn  prétexte  de 
nHMDs;  la  question  de  ta  liberté  de  l'enseignement,  de  la  liberté 
religieuse,  restait  entl^. 

Irait-on  demander  à  Rome  l'approbation  du  monopole  nniver- 
siuireP  Cela  était  essentiel,  sinon  la  lutte  serait  longue  acore. 

«Une  main  sur  l'Ëvangile  et  l'autre  sur  la  Charte,  disait  en 
terminant  M.  Montalemberl,  nous  continuerons  la  lulle  que 
nous  avons  engagée  contre  le  monopole;  nous  vous  attendons 
sur  ce  terrain-U  l'année  prochaine.  » 

M.  Guizotranontaila  tribune  pour  repousser  les  expressions 
ri  étranges  employées  par  le  préopinant  :  armée  catholique, 
avant-garde,  vainqueurs  [et  vaincus.  Tous  ces  mots,faBX 
en  eux-mêmes ,  étaient  indignes  et  de  l'Ëglise  dont  il  s'agissait , 
et  de  la  Chambre  devant  laquelle  ils  avaient  été  prononcés. 

a  Non ,  disait  M.  le  ministre,  non ,  l'Église  catholique  n'est  pas 
une  armée  campée  au  milieu  de  la  France;  l'Ëglise  catholique 
n'est  point  en  guerre  avec  le  gouvernement  duRoi;  l'Église 
catholique  n'a  point  d'avant-garde  en  face  du  gonvmiement; 
l'Ëglise  catholique  est  une  Église  Française,  française  et  univer- 
selle, qui  vit  en  France  sous  la  protection  du  gouvmiement 
fi-attçais,  qni  proate  de  ^  lois,  qui  les  respecte  et  qui  donne  à 
tout  te  monde  l'exemple  de  les  respecter.  Il  n'y  a  point  de  guerre 
entre  elle  et  nous.  Ce  sont  là  des  mou  faux  et  trompeurs,  qui 
ont  pu  traverser  cette  CbamEu-e,  mais  qui  ne  doivent  pas  y 
rester.  » 

Oo  reconnaissait  qu'il  y  avaiteu  dans  cetteaffaire  on  embarras 

ÂitR.  hitl.  pour  184S.  « 
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pour  tout  le  inonde,  ua  mauvais  proteste  pour  tout  le  d 
C'était  U  une  des  raisons  qui  «vaient  déteruiaé  la  coaduile  in 
gottverDemeatduRoi.  llavaitlenui  cse  que  personac  sa  France 
ne  prit  la  congrégation  des  jéfuitas  pour  V&g\m  eattoliquci  à 
ce  que  l'Ëglise  catholique  elle-iD^Q  œ  >f  prit  pas  pour  la  cm- 
grÉgationdeajteaites.UK(nivenieineqtleiavaitioi9nfius«aent 
séparées;  il  a«  Wicitait  que  la  séparation  fat  acctwplie. 

Ëtait-ce  dire  pQur  cela  que  toutes  lea  quêtions  futaeat  réso- 
lues, que  tout  fAt  fini?  Non  :  la  Chambre  aurait  ft  résoudre  la 
question  de  la  lil>erté  de  reweignemeot;  elle  aurait  ft  tenir  la 
proraesse  de  la  Charte.  Mais  elle  le  ferait  librement,  sans  la  pré- 
sence  de  ce  prétexte  trompeur,  de  ce  v^in  qui  s'y  mèUît  et  qai 
altérait  la  question.  Les  Chambres  prononcn'atenl,  etalorsceux- 
U  se  soumettraient  consOtutionoellement  à  la  loi  de  France, 
qui  se  soumeitaieat  aiùoard'bui  ipiritueUement  à  la  sageate  de 
la  cour  de  Rome. 

La  question  de  la  liberté  religieuse  fut  ramenée  encore  i  la 
Cftambre  des  députés  par  quelques  observations  adressées  à 
M.  le  ministre  des  cultes,  sur  l'autorisatioo  préalable  nécessaire 
à  Texercice  publie  d'un  culte.  M-  Agénor  de  Gaspario  se  plaignit 
de  ce  qu'à  des  demandes  d'autorisation  semblablea,  «dresaies 
par  des  protestants,  il  avait  été  répondu  par  des  reFua.  H.  da 
LaRocta(ûaqueleiQdonDa,qiioiquecattaoliqne,son  adhésion  àces 
plaintes. 

Le37  avril,!  roceasiondeladisenssiongéBùralesur  le  projet 
de  lot  relatif  aux  crédits  sHpplémeataires,  M.  de  Gasparik 
s'éleva  de  nouveau  contre  U  manière  dont  l'admiuittraliM 
entend  l'article  &  de  la  Charte,  et  la  prétention  qu'elle  maintint 
de  soumettra  l'eiercice  public  de  lente  esp^  de  culte  à  uw 
autorisation  préalable. 

M-lagardedessceausproâladeeetteattaquepourdévelopper, 
à  ce  sujet,  U  système  de  TadministratitHi  :  liberté  absolu*  piw 
tout  ce  qui  est  du  domaine  de  la  cooscience  ;  mais  pour  l'esercice 
extérieur  et  public  d'un  culte,  protection  et  surreillaace  da 
Vamoriié  adatoialnitive. 
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Cette  sage  doctrioe,  combattue  par  M.  de  Tocqueville,  Fat 
adoptée  par  M.  de  Lahrelle,  qui,  aa  nom  des  député*  proles- 
tants, ses  coreligionnaires,  dfelara  qu'il  oe  s'associait  ni  aoi 
récUmatîoiis.ni  Buxprtreirtitvade  M.  deGaspario.  ElJe  Fut, 
ea  o«Hre,  vivement  appoy ée  par  M.  Dupin ,  dont  la  parole  inci- 
sive sigoaU  l'accord  qui  s'établit  entre  les  partisans  soit  catho- 
liques, soit  protestants,  dîme  liberté  retii^feuse  tlllmitée. 
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CHAPITRE  m. 


lUniui  NutiBUS'  —  Fondi  «ecreU.  —  Li  diidomalie  binçuae  doua  le 
LibïD. — PoliiiqiMdu  Cabioel  en  Grèce.  —  Projet  de  loi  tur  l'emprunt  grec. 
Projet  de  loi  sur  la  trautltiion  du  domicile  politique.  —  Proporittou  : 
I*  pour  l'abolitkiD  dn  TOte  ta  icruiin  «ecret  ;  —  2*  mit  lei  coiidiliom  d'ad- 
niHioa  et  d'annceiDeiit  dans  le*  fouetioiM  publiquet  ;  —  3"  «or  la  respon- 
mMUK  dei  igenU  du  pouvoir  ;  —  4°  itur  les  incoTupitibiUiéi  ;  —  5"  «ur 
l'adJODctiondet  capacité;—  6°  mr  la  liberté  indîTiduelle. 


Fonds  secrets.  —  La  que«tiOD  ministérielle  se  représentait 
encore,  comme  d'ordinaire ,  à  propos  du  vote  des  fionds  secrets  : 
rote  de  coaHaoce  qui  implique  l'approbatioD  de  la  politique  du 
Cabinet.  Malgré  la  Faible  majorité  obtenue  lors  du  yole  de 
l'Adresse ,  le  ministère  ne  s'était  pas  retiré  ;  malgré  la  majorité 
encore  plus  douteuse  qui  avait  repoussé  la  proposition  relative 
aux  fonctionnaires  publics,  malgré  l'équilibre  établi  sur  la 
question  de  la  réforme  postale,  entre  les  deni  parties  de  la 
Chambre,  il  se  gH^sentait  encore  au  combat. 

Dans  l'eiposé  des  motih  de  la  demande  d'un  crédit  pour  la 
police  secrite ,  M.  Ducbitet  posa  Franchement  la  questioa  de 
cabinet,  et  donna  en  ces  termes  l'explication  de  la  poeîtioa 
qu'avait  acceptée  le  ministère,  en  présence  des  bibles  majorités 
qui  l'avaient  soutenu,  tant  dans  le'  vote  de  l'Adreftse  que  dans 
d'autres  votes  moins  importants. 

aSi les  hommes  qui  composent  le  Cabinet,  dit  le  ministre, 
avaient  suivi  leur  penchant ,  écouté  leur  intérêt  personnel ,  ils 
se  seraient  relirés;  ils  auraient  laissé  à  d'autres  le  poids  des 
affaire!!.  Mais  ils  ont  consulté  avant  tout  leurs  devoirs  envers  le 
roi  et  le  pays ,  el  les  intéi^ts  de  la  politique  d'ordre  et  de  con- 
servation, au  succès  de  laquelle  ils  ont  voué  leurs  efforts.  » 
(  10  février.  ) 

Le  rapport  de  M.  Debslleyme,  ranarqnable par  sa  conciftion. 
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condnt  par  une  adhésion  formelle  à  la  politique  générale  du 
CibiDei(18  Kvrier). 

Ua  ameDdemeDt  présenté  par  M.  Boudet  (21  février)  pro- 
ponit  une  réduction  de  3&,000  francs  sur  le  fonda  d'un  million 
demandé  par  le  ministère.  La  question  ministérielte  était  nette- 
meot  posée. 

Udiscuasion  générale  Fut,  pour  M.  Uierbette,  Toccasion 
d'adresser  au  ministère  des  interpellations  sur  deux  destitutions 
récentes,  celle  de  M.  de  Salvaod}'  et  celle  de  M.  Drouin  de 
Lhnys.  L'honorable  député  voyait  dans  ces  deux  t'ùXs  des  acci- 
dcatt  nécessaires  d'une  politique  qui  peut  se  résumer  en  deux 
■Dots:  inttirUd£Uion,corrup!Uon. 

M.  Gaizol,  àpropos  de  la  destitution  de  M.  Drooio  deLhuys, 
directeur  des  aFFaires  commerciales  au  ministère  des  afFairea 
ingères,  exposa  les  principesde  l'admiaistralion  relativement 
i  t'indépendance  des  f()nctioiinaires.  Le  gouveroemeni,  dédara 
leninistre,  respectait  en  toute  occasion  la  liberté  du  vote  et 
l'inclépendaDce  du  député.  Mais  cette  liberté,  cette  indép«i- 
daoce,  devait  avoir  ses  limites  ;  elle  devait  se  concilier  avec  tou* 
b  antres  drmts. 

Qu'an  homme,  Contait  M,  Guizot,  qui  approuve,  qui  soutient 
la  politique  du  Cabinet ,  que  cet  homme ,  sur  une  ou  plusieurs 
qoetiions  spéciales,  vote  contre  le  Cabinet,  cela  se  conçoit. 
Qn'un  fonctionnaire  qui  est  étranger,  par  ses  fonctions,  à  la 
politiqae,qni  ne  tient  que  de  loin  à  la  direction  générale  des 
■Aires,  entre  dans  une  opposition  permanente,  cela  se  conçoit 
encore.  Mais  que  l'opposition  porte  sur  le  fond  même  de  la 
politique  du  gouvernement  et  qu'elle  émane  des  agents  pro- 
âniiu,quotidieos,  de  cette  politiquequ'ils  veulent  renverser, 
c'est  la  une  aFfiiire  de  loyauté  et  de  bcm  sens  :  cela  n'est  pas 
admissible,  cela  n'est  pas  tolérable. 

Après  cet  incident ,  la  discussion  s'éleva  aux  généralités  or- 
d(naiTe3,déji  épuisées  dans  la  discussion  de  l'Adresse.  Attaquée 
vivement  par  MM.  Joly,  de  Larcy  et  de  La  Rochejsquelein ,  la 
politique  générale  du  ministère  fut  défendue  |)ar  MM-  de 
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Moray  et  DesmoasKAux  de  Gftré.  M.  titdMra,  pMf  jlM- 
tilier  le  vote  de  conflance  qu'il  accordait  I  TMlraiblstntioii , 
fit  le  tableau  de  la  TraBce  telle  que  l'atiU  ddtiDft  ta  Kto- 
lutioti  de  18S0  à  la  mmarcbie  de  Juillet,  telle  surtout  qtie 
lldminhtfAtion  précédente  Tarait  livrte  aU  cabinet  du  29  oc- 
tobre. Le  trouble  était  alors  dans  le  crédit  public.  Todles  nos 
hiflueilces  étalent  perdues  ;  notre  ambassadedr  n'avait  dépassé 
laRrodllëre  d'Espagne  que  pour  assister  I  tachuteetan  retivoi 
de  la  reine  Christine.  L'alliance  anglaise,  qu'on  préconisait  jus- 
qu'à lui  vouloir  faire  le  sacriBCe  de  notre  tnarlue,  éiait  tdf  le 
point  de  se  dissoudre.  Le  trésor  public  était  grevé  de  qaelques 
centaines  de  millions.  Enfin, la  fldtte  frani^ise  rentrait  préctsi- 
mentl  Toulon,  pendant  que  lea  Anglais  bombardaient  Beyrouth 
et  Saint'Jean-d'Aere. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  le  calme  était  partout:  là  pro- 
spérité était  sans  exemple  ;  nos  Influences  étaimt  rétablies  en 
Espagne,  en Gr^ce,eil  AMqne.  \À  France  était  Nnpectée  i 
l'étranger.  Si  on  tie  la  craigûatt  pas,  à  cause  de  m  modération, 
du  avait  appris  à  ta  respecter. 

Puis,  par  de  spirituelles  citations  empruntées  i  diverses 
époques  de  notre  blstblre  parlementaire,  M.  Liadièred  ttooMra 
te  que  pensaient  les  unes  des  autres  toutes  ces  oppositlAns, 
toutes  ces  minorités  si  diverses  de  pHticipea  et  de  but  qui, 
aujourd'hui,  cherchaient  a  se  réuttir  pour  (Ecraser  une  maiorité 
sérieuse,  tompacle,  hoffloftène. 

M.  Uadiéres  terminait  par  nn  voté  de  txinfiance. 

M.'BiUatllt  HimeHa  la  ditteuMon  a  ta  qoelliba  de  majtvité. 
Gelte  qu'avait  obieUue  le  miulMére  était-elle  sunisenie?  Non  : 
tl  l'avouait  lttl-tt>«tne.  bina  le  vote  da  fOnd«  secrets ,  il  tetiait 
proYoqdfer  une  nouvelle  épreuve.  Or,  quel  tM  nouveau  s'était 
produit  depuis  la  discussion  de  l'AdteiM  ?  Quelles  cireonstanrea 
avaient  pt)  chatigef  la  sitoalion  dtl  Cabinet  et  fliire  que  eeux 
qui  baguére  votaient  contre  lui,  pussent  Vbter  aujourd'hui 
pour  lui  ? 

Dans  la  siliialioti  même  Faite  au  Cabinet  par  les  Chambres  et 
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pirle  psjrs,  ea  Hct  de  cette  toManee  continuelle  I  laquelle  il 
K  trônait  npo«é  de  la  part  de  l'optnion  publique,  quelle  con- 
fluice  poavait-il  Inspirer  an  delum,  quelle  force  pODTait-ll 
iToir  daos  ses  DégociationsP 

A  DM  iceantloas  d'infériorité  poUtiqoe,  M.  Guimt  répon- 
dit qne  la  diicuasion  de  l'Adresse  n'avait  pas  prouvé,  comme 
oa  «  plaisait  i  le  dire,  que  la  eonSance  de  la  majorité  dans  le 
<!iblaet  fOt  ébranlée.  Dans  la  discussion  de  l'Adresse,  cinq 
«fooiioBS  avaient  été  poeéei  ft  la  Gbambre ,  cinq  votes  émia  par 
^.  Dans  on  seni  de  ces  votes, sur  une  seule  question  spéciale^ 
laiBijoritéde  la  Chambre  s'était  trouvée,  non  pas  suivant  les 
prineipéi  et  la  pratique  du  {;oavemement  constitolionnel ,  mais 
dans l'opioioa  même dn ministère,  insnffisanie. 

Si  le  ministère  n'avait  écouté  que  ton  penchant  et  son  Intérêt 
persoimel ,  Il  se  Hit  retiré  alors.  Il  ne  l'avait  pasMt,parceqiie, 
tant  que  le  parti  auquel  il  appartenait  se  sentait  en  état  de  dé- 
fimdre  la  politique  i  laquelle  il  était  attaché ,  il  ne  devait  pas  se 
t^rer  de  lui.  Si  le  parti  conservateur  s'était  ému ,  le  ministère 
n'eUl  pas  béslté  I  se  retirer. 

Mils .  d'ailleurs ,  tous  les  adversaires  sérieux  de  l'administra- 
tion  avaient  eu  )  s'expliquer  sur  lasituation,aupointdevuede 
Iturentrée  aux  aFFatres.  Ils  ne  pouvaient  pas ,  ils  ne  voulaient  pas 
prfQdreea  cemomeot  te  pouvoir.  H.  Barrot,  M.  Thiers,  l'avaient 
dil;  M.  Billault  seul  ne  l'avait  pas  dit.  Cela  ne  signifiait-il  pas 
qw  la  représentation  nationale  ne  se  trouvait  pas  dans  une 
tilMtion  vraie  et  simple,  dans  les  conditlmis  sérien^es  du  gou- 
veraenient  représenutffî  Gela  signUalt  que  si  le  Cabinet  auc- 
nmbait,  H  y  aurait  dans  la  Chambre  deux  pouvoirs  :  un  pro 
ttctenret  un  protégé. 

Ce  qui  se  passait  n'était  donc,  aux  feux  du  ministre,  qu'une 
•i;ililfon  artifielelle,  pass^fere.  C'était  li  ce  que  la  Qiambre 
allait  décider. 

le  scroltn  secret  sur  l'amendement  donna  229  houles  noires 
contre 906  boules  blanches,  et  le  projet  Fut  adnp(é)>3rS17  voix 
cuDtre^l. 
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La  question  de  cabinet  n'ayant  pas  été  posée  à  la  Ckamkre 
des  peurs,  le  projet  fut  adopté  après  un  spirituel  disooors  de 
H.  Moié,  et  une  éloquente  répoose  de  M.  le-œinistre  des  affiaîres 
étrangères  (7  mars). 

Une  interpellation  adressée  par  M.  le  comte  de  Montalem- 
bert,  à  l'occasioD  de  la  discussion  du  budget  des  dépenses, 
amena,  de  la  part  de  M.  le  miaistre  des  affaires  étran}^- 
res,  quelques  explicalions  importantes  sur  la  diplomatie  FivD- 
çaise  dans  le  Liban  {Chambre  des  pairs,  là  juillet).  Noua 
ne  remonterons  pas,  avec  l'éloquent  orateur,  ft  l'origine  de  la 
lutte  engagée  entre  les  chrétiens  maronites  et  les  Druses:  la 
cause  de  tout  le  mal,  l'bonorable  pair  la  voyait  dans  l'expulsion 
de  l'émir  Béchir,  chef  d'une  dynastie  éloignée  par  la  jalousie  de 
l'Angleterre,  comme  spécialement  protégée  par  la  France.  Une 
double  administratioD  druse  et  maronite  avait  été  établie  sur  la 
demande  du  gouvernement  français,  etcependantcette  garantie 
n'avait  été  qu'illusoire;  l'oppression  des  cbrétîens  par  les  Omses 
n'en  était  devenue  que  plus  cruelle.  Hon-seuiement  des  vill^es 
avaient  été  brûlés,  des  chrétiens  massacrés  dans  la  iwise 
d'armes  du  13  mai;  mais  des  Européens  mêmes,  des  stùets  fran- 
çais, des  prêtres  d'un  couvent  situé  dans  le  village  d'Abbey, 
près  de  Beyrouth,  avaient  été  assassinés  (voy.  Turquie).  Ce 
forfait  avait  été  commis  en  présence  des  troupe*  turques.  Il  y 
avait  eu  une  partialité  révoltante  de  la  part  des  fonctionnaires 
turcs  dans  le  Liban,  souvent  même  une  complicité  évidenle 
dans  les  crimes  commis  par  les  Druses.  On  avait  même  s^alé 
l'agent  anglais ,  à  Beyrouth,  comme  ayant  été  le  principal  insti- 
gateur de  l'insurrection  des  Druses.  On  ne  pouvait ,  seU»  l'bo- 
Dorable  pair,  expliquer  ce  monstrueux  appui  accordé  par  une 
puissance  chrétienne  i  ces  hordes  sauvages,  que  par  la  jalousie 
qu'inspire  à  l'Angleterre  l'autorité  séculaire  de  la  France  dans 
les  montagnes  du  LibaiL 

Tout  le  mal  venait,  en  déflnitive,  du  changement  qui  avait 
substitué  l'action  à  cinq,  conduite  d'accord  avec  quatre  puis- 
sances rivales  ou  étrangères,  à  celle  action  iodépendanlc  et 
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niqve  doot  la  France  pouvait  libremeutdù^Htser  autrefois  en 

OlKfflt 

H.  le  ministre  des  aPfoires  étranffferes  répondit  que  cette  sub- 
ttilatioD  d'uae  action  combinée  des  cinq  puissances  à  l'action 
Boiqae  et  indépeudanle  de  la  France,  avait  eu  pour  cause  l'aiTai- 
UitsemeDtde  la  diplomatie  française  à  Goniitantinople,  afFaiblis- 
scaient  cau5é  lui-même  par  l'abandon  des  chrétiens  de  Syrie 
dans  leur  lutte  contre  le  pacha  d'Ëfjypte. 

La  discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  grec  fut 
Dococcasion  pour  la  Chambre  des  députés  de  revenir  sur  la 
politique  du  Cabinet  dans  celte  partie  de  l'Orient  (  2ô  avril  ).  Le 
projet  lui-même  ne  pouvait  au  reste  donner  lien  à  aucun  débat. 
M.  DuvergierdeRaurannes'en  réjouit,  constatant,  à  l'honneur 
delà  France,  que,  lorsqu'ils'agitde  la  Grèce,  toutes  le« opinions 
se  réunissent  parmi  nous,  toutes  les  dissidences  s'effacent.  Si 
d'Mtres  cherchent  à  entretenir,  par  des  exigences  intempes- 
tives, nne  af^itation  perpétuelle  en  Grèce,  et  à  empêcher  ainsi 
tout  bm  gouvernement  de  s'y  établir  et  de  s'y  consolider,  la 
Fnoce,  elle,  a  toujours  voulu  ce  qu'elle  vent  encore,  que  la 
Grècesoit  libre,  forte,  prospère,  indépendante  surtout.  L'his- 
Imre  des  efforts  faits .  depuis  la  révolution  constituiionnelle  de 
ta  Grèce,  par  le  gouvernement  français,  ie  prouvait  sufâsam- 
ment ,  selon  l'honorable  et  savant  orateur.  A  l'époque  de  la  for- 
miiion  du  ministère  Mavrocordatos,  le  ministre  de  France  A 
Athènes,  M.  Piscatory,  donna  loyalement  à  un  ministère,  qu'on 
appelait  le  ministre  anglais,  un  appui  sincère  et  énergique. 
Qaelques  calomnies  qu'on  ait  pu  élever  contre  les  intentions 
décrètes  de  M,  le  minisire  de  France,  il  n'en  est  pas  moins  évi- 
tait qu'il  chercha  i  rallier  à  cette  administration  nouvelle  les 
pirlis  dissidents,  et  à  constituer  au  gouvernement  nne  majorité 
compacte. 

L'année  dernière ,  à  cette  occasion ,  des  interpellations  furent 
•dressées  sur  ces  faits  au  ministère,  par  M.  Lanjoinais.  L'hono- 
rable député  expOM  qu'il  lui  semblait  étrange  que  l'alliance 
anghi-françaiseen  Grèce  edt  abouti  à  un  ministère  exclusivement 
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inSlaiR.  M.  le  tnioftlre  des  iffalres  toVBgtrefl  rAptlqu  alors 

quec'élaît  bien  asfsezdes  rivatilés  îotérieuresdes  parltiieiiGrfeee, 
et  qiie  «I  \cn  troiï  paisiances  ai^ffravalent  ces  Hvalitét  par  leors 
ttropre^  querelles,  il  eo  résnlterait  ooe  situation  déplorable. 
M.  Guiïot  ajouitquel'sppdi  deU  France  était  acquis,  quêta  que 
fassent  les  noms  propres,  h  tout  ministère  qui  voudrait  sincfe- 
Pemenl  la  force  et  l'indépendance  de  la  Grèce.  A  insi ,  le  ffouver- 
nemeat  Français  approuvait  entièrement  la  conduite  de  M.  Ph- 
caiory,  conduite  ai  loyale ,  ni  peu  hostile  h  rAngletciTc. 
'  Et  pourtant  na  Anglais,  M.  Oodirane,  avait  pu,  «ans  ttre 
rappelé  ft  l'ordre,  prononcer  les  paroles  suivantes  )  la  tribune 
du  parlement  d'Angleterre  : 

'  •J'éfaiseoGrèce  l'année  dernière,  et  la  conduite  du  tnlnUtre 
de  France  y  était  aifpialée  par  tout  le  monde  comme  honteuse  et 
dé^dante.  » 

A  ces  paroles  si  tncoBveDantes,  sir  Robert  Peel  ne  réptmdit 
que  par  des  éloffes  accordés  à  la  science  de  l'orateur,  el  par  une 
approbation  complète  de  la  conduite  de  la  léf^ation  anglaise. 
Puis,  après  avoir  biftmé  quelques  actes  du  ministère  grec,  et 
eiprimé  tout  son  regret  au  sujet  de  la  chute  du  ministère  précé- 
dent, sir  Robert  Peel  ajouta  : 

«Quant  h  la  conduite  de  M.  Piscalory,  la  Chambre  m'etcnsera 
tA  je  n'en  dis  rien  ;  je  ne  pense  pasqu'il  soit  dans  les  convenances 
que  j'exprime  publiquement  mon  opinion  sur  un  agent  étran- 
ger.»; 

Cette  réserve,!  ta  suite  derintaliant  langage  deM.  Cochrane, 
M  disait  assea. 

Dans  ces  circonstances ,  M.  Duvergier  de  Hauranne  demandait 
au  Cabinet  M  pens^esur  l'influence  anglaise  en  Grèce,  et  sur  la 
politique  que  la  France  comptait  y  suivre  i  l'avenir. 

M.  Duchètel  répondit  que  le  gouvernement  français  entendait 
ne  pas  intervenir  dans  les  aFFaires  Intérieures  de  la  Grèce,  et 
qu'il  devait  se  borner  à  donner  force  et  appui  à  tout  ce  qui  pnn- 
vait  consolider  ce  royaume. 

ta  discussion  fut  fermt'c  par  le  vote  dun  iTt-di  t  de  52(i;24 1  fr. 
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I  rrfftt  de  poanroil',  I  déAmt  du  gouvemement  grec ,  au  paye- 
ment d'nn  semestre  échu  des  intérêts  et  de  t'atnurtitseiiient  d« 
hmprtMt  Bégoctt ,  1«  IS  janvier  188S ,  par  te  gouvernement  de 
kOrccc. 

Projet  de  M  »ar  ta  traAitatton  tbt  domioite  poétique.  — 
L'iriicle  10  ll«  la  lo)  dd  19  avrlt  1831  dispose  qu'un  élcdeur 
■psaX  tratifiKr«r  Rod  doiiiteiU!  jWlUique  datiR  tout  arrondlMetnetit 
oD  il  pare  une  Contrlbutiott  directe,  è  la  char^je  d'en  Faire,  six 
inoisd'BTance.  uae  déclaratloH  espréMe  an  greffe  du  tribunal 
crril  ddlien  oA  11  riura  son  domicile  politique  actuel,  et,  en 
oatre,  au  tribunal  civil  de  l'arrondissemettt  électoral  oQ  il  von- 
draletranHtlirtir.  Depuis  lors,  des  translations  de  domicile,  ftitcs 
m  vMd'kioe  candidature  spéciale,  avaient  eu  lieu  quelquefois, 
etaraient  été  attaqoéea  comft»  contpàires  a  la  loi  ;  maia  la  juri»- 
prodenee  n'avait  pas  été  unanime.  Qu'il  y  e6t  eu  Traude,  cela 
Msit  iilcoalesiable;  tuais  la  limite  entre  la  fraude  et  le  droit 
est  difflcilement  saisissable,  et  il  était  devenu  nécessaire  de  d6- 
'  terminer  plds  nettement  le«  réglas  dé  la  translation  du  domi- 
cile politique. 

Le  4  avril ,  la  Cfiambn  dé*  pain  entendit  un  rapport  de 
M.  le  comte  d'HauberRaêtl,  «urnn  projet  de  loi  tendant  à  tégler 
mte  matièi^. 

Le  projet,  déjb  adopté  par  la  Chambre  des  dépotèt,  arrivai 
AicbKiIon  lé  tS  avril,  et  fut  adopté  i  la  majorilé.de  93  voix 
rontre  3. 

Proposition  pour  faholithn  da  vote  au  scrutin  sêcrvl.  — 
L'atnée  deruièré,  M.  OnTet-gler  dé  Hauranne  avait  proposé  è 
liChambrto  des  députés  l'abolition  du  voie  au  scrutin  secret. 
Aprts  deux  épreuve»  douteuses  parasslsetlevé,laproposiiion 
avait  été  rejetèe,  an  scrutin  secret,  9  une  filible  majorité  rie  dit 
TOll. 

Adjonrd'httt,  M.  Duverjîier  dé  Hauranne  reproduisait  sa  pro- 
position, ft  laquelle  il  n'avait  fait  qu'tin  diaAgenient.  L'année 
démise ,  Il  avait  indiqué  le  vote  par  division  pour  être  substitué 
aa  voie  an  scriilin  secrïi;  cette  année ,  il  dniiandaii  seulement 
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la  sobstilation  do  vole  pablic  au  scrutin  secret,  san>  indiquer 

aucun  mode  de  procéder. 

M.  de  Hauranne  rappela  k  cette  occasion  (10  liËrrier)  que ,  dès 
rorigine  de  nos  assemblées  délibérantes ,  le  vote  public  avait  ét< 
la  rëflle  ({lËaénile,  le  scratin  secret  l'exception.  Ce  n'avait  été 
qu^enTan  VIII,  ft  l'époqae  ob  la  tribune  devint  muette,  que  le 
scrutin  secret  devint  la  règle  générale  et  le  vote  public  l'excep- 
tion. Depuis  l'an  VIII,  nous  avons  i;ecouvré  la  liberté  de  11  tri- 
bune, et  pourtant  le  scrutin  secret  s'était  perpétué  dans  mw 
rëjrlements  comme  r^le  générale.  C'était  It  une  anomalie  qu'il 
fallait  faire  disparaître. 

Le  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Duvergia  de  Hauranne 
fut  irésenté,  le  4  mars,  par  M.  de  Sainte-Aulaire.  JU  connnis- 
sion,  tout  en  maintenant  les  deux  modes  actuellement  en  ouf^e, 
introduisait  la  division  telle  qu'elle  se  pratique  en  Angle- 
terre, et  pnqwsaitià  cet  effet,  de  modifier  l'article  38  du  rè- 
glement. 

(Tétait  ii  un  moyen  terme  qui  n'étwt  ni  l'abolitioD  nilenuiit- 
tien  d'un  scrudn  secret.  La  comniissiMi  conservait  le  vote  pw 
assis  et  levés;  elle  conservait  également  le  scrutin  secret  comne 
moyen  exceptionnel  de  formuler  l'opinion  de  la  Chambre  :  seu- 
lement il  faudrait  que  quarante  membres  Iedefnauda8aent,au 
lieu  de  vingt  ()u'exigeait  le  règlement  actuel.  Enfin ,  i  ces  deux 
systèmes  elle  en  ajoutait  un  troisième  qui  consistait  en  ceci  :  on 
mettrait  sur  la  tribune  deux  urnes,  l'une  blanche,  l'autre  Dure, 
et  l'un  ne  donnerait  au  député  appelé  à  voter  qu'une  seule  boule, 
de  Hfjim  que  tout  le  mcMide  pbt  connaître  8«i  vote  par  la  couleur 
de  l'urne  dans  laquelle  il  déposerait  cette  boule  unique. 

là  Chambre  n'adopta  ni  le  système  absolu  de  M.  Dnvei^ier 
de  Hauranne,  ni  le  système  mitigé  de  la  commission;  elle 
les  confondit  dans  un  troisième  système.  Quant  au  scrutin 
secret,  la  Chambre  reprit  le  chifh^  du  règlement  actoel  qni 
n'exigeait  que  vingt  membres.  Ainsi  désormais  la  Chambre 
des  députés  aurait  trois  manières  d'exprimer  son  opinion  :  l'Ie 
vote  sommaire  par  assis  et  levé;  S"  le  scrutin  par  division  avec 
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UboolMiniquect  les  deux  uroes  noire  et  blancbe  ;  3°  lescraliD 
Mcret. 

Ces  dispoaitioiB  Forent  adoptées,  le  18  mars,  &  uoe  forte 
raiiorité. 

Proportion  sur  les  conditions  d'adnUtsion  et  d'avance- 
ment dans  les  fonctions  publiques.  —  Vat  propoailioD  de 
MM.  d'Hwtsonville,  de  Sabane,  Saint-Marc  Girardin ,  de  Gas- 
piria,  de  Saiate-Aulaire  et  Riliouet,  sur  les  conditions  d'ad- 
mtssiDD  et  d'avancoDent  dans  les  fonctions  publiques ,  était  res- 
tée, l'année  dernière,  à  l'état  de  rapport.  Le  6  février,  la 
Chambre  des  députés  en  commença  la  discussion.  Cette  pro- 
positKW  avait  pour  but  de  mettre  un  terme  aui  empiétements 
gndnds  de  la  ftreur  et  à  l'invasion  de  la  politique  dans  l'admi' 
Bistraiion. 

Le  projet  de  lot ,  amendé  par  la  comoiissioD  dont  le  rappor- 
teur était  M.  Dubure,  portait  qu'à  l'avenir  nul  ne  serait  admis 
iD  grade  le  moins  élevé  de  l'un  des  services  publics  rétribués 
par  l'Kiat ,  m  son  aptitude  n'avait  été  constatée  soit  par  le  ré- 
wliatd'un  concours,  aoït  par  un  examen  subi  i  la  swtie  d'une 
éci^e  spéciale,  soit  par  un  diplAme  obtenu  dans  une  des  Facul- 
té, etc.  H  statuait,  en  outre,  que  nul  ne  pourrait  être  promu 
i  nn  grade  plus  tievé ,  qu'après  avoir  rempli ,  pendant  un  temps 
déterminé ,  le  grade  immédiatement  inférieur  ou  un  emploi 
àguivileot,  et  qa'à  la  rondititm  ou  d'être  cwnpris  sur  une  liste 
de  présentation  oa  un  ubieau  d'avancement ,  ou  d'avoir  subi 
Mit  no  examen ,  soit  quelque  autre  épreuve  spéciale.  Tootefus 
le  gouvernement  aurait  conservé  le  droit  de  nomma'  pour  un 
cinqaiëme,  en  debors  des  régies  nouvelles,  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire,  les  conservateurs,  gardes  ou  employés  des 
bibliottaèques  ou  archives  du  royaume,  les  préfets,  les  receveurs 
génàïox  et  les  receveurs  particnliers.  l^es  dispositions  de  la  loi 
a'aaratent  point  été -applicables  aux  fonctions  de  ministre,  d'am  ■ 
baisadenr  et  de  ministre  plénipotoitiaire,  de  gouverneur  géoé- 
ni  de  l'Algérie,  de  sous-secrétaire  d'État,  de  secrétaire  général 
d'iu  ministère,  de  préfet  de  police.  La  forme  dans  laquelle 
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l'aptilude  des  candidats  «^rait  ^^ oqivMl^ dovrttt  Ure  rtfiM^ 

pour  chacun  des  services  publics  par  dea  ordonnances  rojwtia. 

Toutes  les  nnmiaatioiu  fait«s  par  ordoomafe  n^aU  w  pw  ar- 
rêté ministériel  devraient  être  rendues  pufaliqnes  par  la  TOie  4m 
Moniteur. 

Le  gouvememeat  pourrait-il  échamwr  i  «n  eplraTM  en  »p- 
pareiicesi  rigoureuses  ?  U  commissioa  recoqnaiwiit  oUe-tntiD* 
l'impossibiliié  de  toute  garantie.  Elle  peBHÎt.avoo  raupq  aaw 
doute,  qu'il  n'appartient  pa«  Ma  loi  dt  fiier  k  s^are  d'éprcHTM 
&  mettre  en  vigueur  dans  chaque  adminitiratim,  et  qu'il  ect 
nécessaire,  stir  ce  point  capital,  de  laisser  au  pouvoir  eséodtif 
la  liberté  la  plus  entitre. 

La  destitution  récente  de  HM.  de  ^int'Prwtt  at  DroniR  <k 
Lhuys  (  voy.  page  8S)  avait  donné  lieu  de  penser  que  dCf  iateT- 
pellations  i  c«  sujet  trouveraient  leur  plan  d«aa  la  diseosaion 
de  la  proposition  actuelle-  Il  n'en  fut  ricDi  et  la  ditoiu- 
sion  générale  fut  sans  importance  i  malgré  les  effiorts  fie 
M.  Corne ,  qui  cbercba  h  démwitrer ,  par  la  çoDatatatùm  4m 
abus  du  népotisme  et  de  la  faveur,  l'urgence  de  la  propo- 
sition. 

Vint  la  discussion  âe«  articlea.  t^  premier  était  relMlf 
aux  conditions  d'aptitHde  k  exiger  det  çw)i4ata  a«x  grtdn 
le*  moins  élevé*  des  service*  publica^  M.  Cwo*  prftpait  hm 
amendement  tendant  à  imposer  h  Vadminiatniioa  «116* 
rieure  Tobligation  impértewe  de  w  ditpoHr  ^  m^toi»  4t 
l'Eut  qu'en  fovew  des  individus  éprouvai  par  w  WDOtwra 
ou  par  un  examen  apfeial  swvi  d'w  cUmcmbbI  par  ev^ra 
de  m^Ue. 

La  Chambre ,  sur  l'inviiatioii  de  M.  DirfiiiHt,  r«ieta  It  roo()i-> 
flcatioo  wnme  trop  rastrietive,  et  décida ,  i  la  icMM^i  da 
H.  Utcrosse,  que  les  ordoonaaeea  royaka  deetiaéei  k  véctar, 
pour  ebaoun  des  servies  pnblics ,  la  eowikiwu  d'airtitiid*  «t  la 
manière  dont  seraient  stdiui  les  éprenYM  apéelales ,  niraiMU 
rendues  dans  la  fonxM  <tea  riglemeata  d'admioiiinttH  fm* 
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l'VFU  3,  C0Dç«riMnt  te  rÈglewem  Uc  la  biérarcbie  dantçtn- 
laKdes  bratictie»  de  l'^dqriniglraiioq  et  de  r^vival«nw  dM 
gndes,  soit  daas  le  même  service,  soit  dansdeftMrvJcesdifAh 
tsm,  nt  «wUva  qufimie  olà'^'iOD- 

l'art.  3,  le  plii»  inoportaiU  de  lotit  le  pjKtiet ,  sUtDf  it  qqQ  qiA 
ne  pourrait  monter  d'uD  degré  dans  la  hiérarcbie,  s'il  B*4v«it 
nnpli ,  pendant  us  certain  tempa,  le  ffrade  imniédiqlement  ia- 
ftrifur  DU  ua  emploi  équivalent ,  et  «il  n'était  compris  sur  put 
liste  de  pré«ealati0a,  ou  s'il  n'avait  pas&é  par  uneépraiiv^spé^ 
d^le,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  déclara  qu'il  se  ralliait  «h 
priocipede  cette  difpoiition,  etqu'ii  n'avait  à  stipuler  qu'm 
Faveur  de  l'exception.  La  décision  réclamée ,  prise  dans  s«  rit 
guenr  absolue,  excluait  tous  les  services  4lecti^,  écarUit  d« 
l'admintstration  les  anciens  magistrats,  les  vieui  militaires,  nne 
fiHile  de  cttoïeoa  ayant  de»  titrer  ri^els  i  It  bienv«ilU|tfe  d^ 
l'État. 

U.  DaFam%  répondit  que  le  gouvernement  conservait  la  (*•> 
cBlié  de  pourvoir  à  cette  difScutté  an  isoyen  de  l'équJvaleiKC 
des  grades^  et  l'art.  3  fut  voté  par  la  Çb^mbre. 

Le  reste  du  projet,  qui  traitait  (art.  4)  des  catéflwiesdt 

biiictioDiiaires  Uissées ,  dans  la  propwtion  d'an  inpqiuive, 
an  cboix  du  pouvoir  eiâ»4tif  (  art.  6),  4^$  fonctions  non 
HiiuniMs  aux  prescriptions  de  1«  loi  nouveUe  (art.  6),  de  Un? 
serlion  au  Moniteur  de  toutes  les  nominatltHls  faites  par  or- 
dooiiance  royale  ou  par  arrêté  onniatiriel,  fut  épuisé  fians  aU' 
très  débats- 

Cepondant ,  quoique  cbacun  des  articles  eftt  itÉ  voté  à  une 
»Kt grande  majorité,  Tensemblfi  du  projet  fut  reieté  auseruiia 
•eeret  par  157  voix  contre  là6. 

ProfKisition  de  4f>  Isambgi-t  sur  la  responsabiUté  4^ 
agents  dapouvoir.  —  La  Cbarte  de  1830  a  ordonné  qu'il  f(tt 
pourvu ,  pw  une  loi  et  dans  i$  pfm  court  d^Uû,  it  1«  respon- 
nbilité  des  vinistres  et  autres  agents  du  pouvoir.  Les  clmte« 
ffl  sont  pourtant  encore  à  l'état  antérieiir ,  et  M-  Uambert  ta- 
Mil  denander  i  la  légiidattire  d'accomplir  cetl9  promesse  de  la 
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Charte,  au  iDoim  eu  ceqoi  remanie  les  «f^ts  du  pOOTot, 
ajournaDt  ce  qui  se  rattache  plus  directemeat  i  la  respossdii- 
Il(é  des  miDîstres. 

La  |ff(^)OsitioD  de  M.  Isambert  Fut  développée  dans  la  séaoce 
da  17  février,  la  Chambre  des  dêpatés  ta  ayant  aotorisé  li 
lecture. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  respmiftabilité  de<  agents 
du  pouvoir  est  régie  par  l'art.  75  de  la  constîtotioo  de  l'an  Vill. 
Les  agents  du  gouvernement ,  y  est-il  dit ,  autres  que  les  mi- 
nistrea.ne  peuvent  (tre  poursuivis  pour  des  Faits  relatifs  1 
leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'fitat. 
Cesti  cette  disposition  que  M.  Isamberl  proposait  de  sobstî* 
tuer  une  Im  en  quatorze  articles. 

D^i  plus  d'une  fois  le  parlement  avait  en  k  discuter  cette 
question.  Sous  la  Restauration ,  trois  projets  de  loi  avaient  été 
présentés,  en  1814,  en  1817  et  en  1819,  et  ils  n'avaient  pas 
même  été  rapportés.  Depuis ,  deux  rapports  successifii  émanés 
en  1833  et  1834  de  M.  BéreDger(de  la  DrOme),  un  autre  de 
M.  Sauzet,  en  1S3£,  avaient  éclairé  la  questicm  sans  la  ftûre 
aboutir  I  un  résultat. 

Lesagentsdupouvoirdoivent-ils,  comme  les  autres  ci torens, 
rester  dans  les  termes  de  droit  commua,  même  ponr  les  fihs 
relatif  à  leurs  fonctions,  et  l'action  judiciaire  dolt-eUeétre  pour 
eux,  comme  pour  tous  autres,  entière,  spontanée,  indépen- 
dante P  L'autorité  administrative  a  certaioonent  le  droit,  consa- 
cré par  la  constitution  de  l'an  VUI  et  dont  le  principe  se  re> 
trouve  dans  les  lois  des 34  décembre  1789et34aodt  1790,  d'in- 
tervenir dans  les  poursuites  dirigées  contre  des  agents ,  et  ce 
droit,  sauFà  en  tempérer  l'exercice,  n'est  que  la  garantie  la  plus 
nécessaire  de  son  indépendance.  Cette  garantie,  M.  Isamberl 
proposait  d'en  régler  l'application.  A  cet  égard ,  la  propesitioa 
reproduisait  la  pensée  du  projet  de  loi  qui  Fut  abandonné  après 
avoir  été  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  dans  les  sessions  de 
1834  et  1836  (voy.  les  Annuaires). 

Les  deuK  premiers  articles  avaient  pour  but  de  déterminer 
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I)  uitnre  des  foDCiionH  qui  rendent  nécesuire ,  dans  ie  cas  de 
ponnaites,  l'wtN'veDtîOD  du  pouvoir  administratif.  Les  agents 
do  pouvoir  que  protégerait  à  l'avenir  l'iaterventioa  administra- 
tmieraietit  ccdi  investis  de  l'actioD  directe  du  gouTernement: 
boBires,  en  qualité  de|dél^nés  de  l'adminiiitration  générale, 
lestDas-préfets,  les  directeurs  généraux,  les  préfets ,  les  sodr- 
KtrAaires  d'Etat,  tes  commaDdants  militaires  des  placés  de 
Eierre  et  les  commandants  des  bâtiments  de  la  marine  royale , 
les  généraux  commandant  les  départements  et  les  divisions 
nililiires,  les  préfets  maritimes,  les  généraux  commandant  les 
années  et  les  corps  détacbés  en  campagne,  les  commaodanrs 
dit  stations  navales,  les  gouverneurs  des  colonies  etdescomp- 
toin,  les  consuls  et  agents  dipipmatiqoes  à  l'étranger. 

Les  articles  3  et  3  portaimt  en  substance  que  lorsqu'un 
tgent  du  pooToir  serait  inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  com- 
nisdaiB  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  procureur  général  près 
Il  eoar  royale ,  saisi  de  la  plainte  du  ministère  dans  les  attri- 
butions duquel  se  tronverait  le  fonctionnaire  inculpé,  requer- 
ni(  da  [Hremier  président  la  désignation  d'un  membre  de  (a 
onr  pour  procéder  i  une  information  préliminaire. 

Si  le  plaignant  était  un  simple  citofea ,  le  premier  président 
poomît  être  saisi  directement  par  lui  et  lierait  la  même  dési- 
gution.  Le  magistrat  commis  entendrait  les  témoins  ou  com- 
nuttrait  un  jnge  pour  recevoir  leurs  dépositions,  mais  ne 
ponrait  décerner  contre  le  fonctionnaire  inculpé  aucun  man- 
dit,oi  le  citer  devant  lui  à  aucun  titre.  Le  magistrat  délégué 
Bienit  le  prix  du  cautionnement  qui  devrait  èire  fourni  par  le 
Idagnant  dans  la  huitaine  de  son  ordonnance,  sous  peine  de 
uUitéde  la  plainte.  L'information  préliminaire  terminée  et  le 
plaignant  constitué  partie  civile  par  le  fait  seul  de  sa  plainte, 
(e  procureur  général  en  adresserait  immédiatement  copie,  ainsi 
qwdela  plainte,  au  ministre  auquel  ressortirait  le  fait  qui 
Hrât  dcmné  lieu  i  l'inculpation.  S'il  s'agissait  de  la  plainte 
d'iiQ  particulier,  il  serait  sursis  à  toutes  poursuites  pendant  le 
■Klaidedenxmois.à  partir  du  jour  de  la  réception  des  pièces 

Aw.  fUtl.  pour  1845.  7 
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au  miniitère. Dans  ce  délai, si  le  mtniitre  prenait  le  fait  soor  tt 
retponsabilité  persoDneUe ,  la  jattiOe  ordinaire  serait  denaii>e 
et  11  De  pourrait  Atre  dntlcé  suite  à  U  plainte  qu'en  ou  d'accu- 
BUaiion  admise  contre  le  miaistre  dans  let  fortatt  ctnutiiaiign- 
nelléa.  S'il  H*étBit  iniervenu  aucune  décision  do  minislre  coitt- 
pelant  acceptent  la  l'esponistatlité  du  feîl ,  il  serait  passé  oaird 
aux  pudrsiHies ,  et,  s'il  y  avait  lieu ,  û  la  délivrance  des  liiB&dili 
contre  l'ageat  iooolpë.  11  Mt-ait  procédé  coBFormément  tui 
articles  236  et  suivintH  du  Gode  d'instruction  erimiiieUe ,  sani 
préjudice  des  disposiliouR  dei  irticlea  10  et  18  de  li  loi  du 
30  Bvnl  1810.  Ëofia,  les  articles  483  et '4M  du  Gode  d'iiistruc- 
tUm  ortiniileDe  seraient  appliqués  i  tous  les  agents  du  pouvoir, 
ainsi  qu'aux  ministres  des  cultes,  pour  tous  les  crimes  commit 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  titre  11  de  la  proposition  de  M.  Isanbèrt  déterminait  les 
règles  t  suivre  dans  l'aclion  civile  ijui  pourrait  être  inteatéc 
par  tonte  partie  lélée,  à  raison  dés  feits  commis  par  un  agent 
du  fronverUement  dans  l'exercice  de  ses  tbnctioos  t  soit  avec 
l'intentiol]  de  nuire ,  soit  par  suite  de  fiantes  graves.  Celte 
action  serait  soumise  à  ta  1"  chambre  de  U  coUr  rojrale,  fi  coin- 
muDittnùe  par  le  procin^tir  gteéral  au  mlniaire  compétent.  La 
marcbe  en  ce  cas  serait  la  même  qot  «i-dnsus;  seulement 
l'inculpé  pourrait  tappeler  en  eaaw  l'Atat)  la  déparlemeot 
DB  la  rommune  qat  aui-ail  prtMHté  de  l'ocls  signalé  par  li 
partie  elvlle. 

Telles  étaieut  tes  principales  dispositions  de  la  proposillob 
déreloppéfl  par  M.  Isamlun,  Après  quelques  observations  dr 
M.  (e  garde  des  sGeam  sur  les  dangers  d'une  innovation  déjà 
repenteée  dans  de  précédentes  scesions,  Is  (wise  en  cdnstdé- 
ratiod  fut  écartée  à  une  assea  foKc  mqjorité. 

PropoêiUon  reUilive  aux  înooitipaUbilHëi.  —  La  proposi- 
tion anhuslle  relatiie  adi  inoompattbilités  fat  pTésebléc  par 
M.  de  RéBaniat  Les  bnteaux  de  la  Chambré  def  députée  en  an- 
torisèrent  la  lecture  le  Sa  f^rier. 

Le  pril]ct|ie  des  indomptabilités  est  inscrit  dans  l'arlicfe  64 
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fe  IB  lof  Mntorale  du  19  aVril  1831.  I)  s'agiMiit  d'étendre  et 
principe. 

L'admiautration,  par  l'orgaue  de  M.  Guizot,  s'opposa,  comttM 
dMkuiite ,  à  la  propniUes,  qlii  De  Fat  p«i  pilse  ed  (wMidA-a- 
liM. 

Propost^on  relative  à  Caèotition  du  cent  d'étigHtilUéi 
Indemmté  des  députés.  —  U.  Ledru-Etollid  (liiéMnUï  k 
i  mars,  une  autre  proposition  par  laquelle  eût  M  aboli  le 
cens  d'éligibilité ,  et  qui  ebt  accordé  une  allocatioa  quoii- 
dicDoe  à  la  chaque  membre  de  la  Chambre  des  députés, â  litre 
d'indemaité. 

Cette  proposition  n'arriva  pas  à  la  lecture. 

Proposition  relative  à  iadjoricUon  des  capacités.  — 
L'éternelle  proposition  de  l'adjonction  des  capacités  fut  présen- 
tée celte  année  par  M.  Grêmieux.  Combattue  par  M.  le  ministre 
de  t'iolérieur,  elle  hit  écartée  par  ta  Chambre,  au  scrutin  pu- 
blic, à  une  majorité  de  28  voiï  sur  330  votants. 

Un  des  incidents  tes  plus  curieux  de  la  discussion  fut  i'oppo- 
sUioD  txitfi  à  la  proposition  par  Tbonorable  M.  de  \a  Roebeja- 
qiKleiu,qui  ;la  repoussa,  parce  qu'il  n'y  voyait  que  l'élablisse- 
Eoeat  d'un  nouveau  privilège,  que  ce  fflt  ou  non  en  foveur  de 
l'imelligence. 

Proposition  sur  la  iiberté  individuelle.  —  Une  propositicm 
de  M.  Roger  (du  Loiret),  tendant  à  taire  introduire  dans  notre 
Gode  d'instruction  criminelle  plus  de  garanties  pour  la  liberté 
iodiTiduelle ,  fnt  admise  à  la  lecture  par  tous  les  bureaux  de  la 
Chambre  des  députés.  Depuis  l'établissement  du  gouverne- 
ment constitutionnel,  à  diverses  époques,  et  notamment  en  1832 
{ioy.VJnnucâre),des  cliang«nenls  importants  avaient  per- 
mis de  mettre  cette  législation  de  plus  en  plus  en  baroionie  avec 
DOS  mœurs  constitutionnelles.  L'auteur  de  la  proposition  n'avait 
eestéde  réclamer,  depuis  lors,  de  nouvelles  modifications;  et 
d^i,  en  1838,  sur  le  rapport  remarquablede  M.  Dessatgne  (voy. 
IVnniuure),  la  Chambre,  après  une  lontjue  délbéralion,  avait 
^it  modifier  quelques-unes  des  dispositions  qui  r^issent  l'ar- 
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restatîonetUdétentîoD.  Maisla  Chambre  des)ntnD'ayintpu 
donné  son  approbatioD  an  projet  de  loi ,  il  n'y  avait  pas  ea  de 
■aite. 

Aujourd'hui,  M.  Roger  (dn  Loiret)  en  proposait  ta  reprite. 
La  proposkioa  eut ,  cette  année,  le  même  succès  à  la  Chambre 
des  députés  ;  elle  Fiit  prise  en  considération  à  une  grande  ma- 
jorité (16  fïvrier.) 


bv  Google 
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CHAPITRE  IV. 

ItTiitn  AiwniUTBATiTU.  —  Projet  de  loi  relallF  an  régime  Tf  SHlatii  dn 
tvloiin.  —  Police  dei  ctaetrîi»  de  fer.  —  Projet  de  loi  wr  le  conieil  d'Ëtit. 
~  Projet  de  loi  wr  le«  jneei  de  piii. —  Projet  de  loi  wr  li  vente  dei  poi- 
•ont—  Projet  lie  loi  «ur  U  propriété  liUéraire.  —  PiopMiboiw:  1°  pour 
r^rimer  la  tpécalatloo  tur  le*  cberaiiM  de  fer  ;  —  1*  tnr  Im  député*  inti- 
rarfi  dan*  le*  mirtbé*  coDdns  itcc  l'ttai  ;  —  3°  lur  la  réforme  potiale; 
—four  InirrieaiioM;— 6°»ir  le*aiiDOiKeaJudiciairei;— 6°turledael. 
—  CbeoiiM  de  ta"  de  Pari*  i  Lyon  ,  de  Lyon  1  Avignon ,  de  Tour*  1 
NiUCi ,  de  nri*  1  Siratbourg —  ^'Djet  relaiiF  anx  indemnitti  nëces- 
MtM  pour  l'éiabliMBmatt  de*  voie*  de  fer.  —  Chemin  de  (er  de  Par ii  ) 
b  Imilière  belge. 

Pntjet  de  loi  relatif  au  régime  iégisUttifdes  colonies.  —  Le 
3  ivril, Rouvrit  à  lu  Chambre  des  pairs  ladiscussiood'uD  pro- 
jet de  loi  présenté  l'anDée  deraière  par  M.  de  Mackau,  ayaot 
pourobjet  de  préparer  l'émaDcipation  des  esclaves.  Depuis  long- 
temps, l'adiniDistration  recueillait,  àce  sujet,  toutes  les  indica- 
tioiude  l'expéricace.  Dès  1833,  on  avait  ctuameiiGé  à  développer 
Il  surveillance  protectrice  des  noirs  :  pins  tard ,  on  cherdia  k 
étendre  rinstructios  religieuse.  1)  s'agissait  mai  ntenant  de  join- 
dre i  ces  mesures  quelques  garanties  supplémentaires  à  accor- 
dcf  1  la  race  esclave,  et  de  l'admettre  au  partage  de  la  propriété 
Et  de  la  famille.  Le  projet  qui  définissait  et  limiLait  ces  droits 
Doareaux  avait  été  profondément  modiSé  par  la  commission 
dans  deux  rapports  consécutifs.  Par  l'organe  de  M.  Mérilhou, 
Il  oHumission  acceptait,  comme  le  gouvernement,  l'émancipa- 
tion en  principe.  La  jouissance  des  droits  nouveaux  sur  la  terre, 
let  meubles,  les  enfonts,  la  commission  consentait  à  l'accorder 
aux  noirs,  ainsi  que  la  possibilité  du  pécule  et  la  faculté  du  ra- 
chat: par  une  organisation  nouvelle  des  coursd'asjiises,  elle  vou- 
liit  voir  protéger  la  personne  de  l'esclave  contre  les  sévices  du 
ouitre ,  et  elle  jugeait  ludispensable  de  renoncer  à  l'autiiHi  1ê- 
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gislative  poiir  un  grand  nombre  de  règlements  de  détail  qui 
demandaient  à  être  remaniés  encore.  Mais  si  le  gouvernemeat 
et  la  coftimissioa  s'entendaient  sur  le  but,  il  n'en  était  pas  de 
même  sur  les  moyens.  L'analyse  de  11  diteussion  fera  ressortir 
ces  diFTérences. 

Lç  prefpiçr.  ut-  Ip  ffllnistce  dç  ta  piarinç  çt  des  CRlPPies  monta 
A  la  tribune  pour  soutenir  te  projet  de  loi.  M.  deMackaurapptda 
d'abord  les  efforts  divers  tentés  par  le  gouvernement  dans  la 
voie  d,^  \'éa>3,nc\piiiôt\ ,  les,  lais  portées  cQptre  la  traite  en 
1814,  en  1824,  en  1S27,  eo  1831 ,  l\>rdoansiice  rendue  par  le 
cabinet  du  12  mai ,  le  5  janvier  1840,  organisant  le  patronage 
^csescljives,  j'institutLo:p  d^  ^  çgqiraission  des  affaires  colo- 
niales par  le  utinistàre  du  1*'  mars,  l'urdoBBanoa  du  16  septem- 
bre 1841 ,  sur  le  régime  disciplinaire.  Deux  projets  avaient  élé 
présentés  par  la  commission  des  affaires  coloniales,  et  aucun 
d'eux  n'avait  reçu  l'approbation  du  gouvernement  :  force  avait 
donc  été  à  l'administration  de  préparer  fe  sien. 

Sur  un  seul  point  essentiel ,  la  commission,  selon  M.  le  minis- 
Ire,  s'était  écartée  des  vnes  du  gouvernement.  Celui-ci  avait  de- 
mandé â  statuer  par  des  ordoonances  sur  les  diverses  mesures 
d'amélioration  dont  il  proposait  seulement  de  âécréterlé{;ijla[i- 
vcment  le  principe.  La  commission  demandait  qu'il  ffit  statué 
immédiatement  et  lëgislativement  sur  une  partie  de  ces  mesores, 
d^n  réserver  quelques  autres  au  pouvoir  royal  et  d'associer  les 
conseils  coloninus  à  plusieurs  rëgtemenis  d'exécution.  Ici,  M.  le 
ministre  ne  pouvait  cacher  ses  défiances  contre  les  assemblérs 
coloniale.^,  el^  à  ses  yeux,  une  opposition  systématique  aiiivofs 
de  la  métropole  avait  tt-op  souvent  caractOrisé  leurs  délibéra- 
tions et  leurs  votes  pour  qu'on  ne  pftt  craindre  qu'au  lieu  d'un 
concours  utile,  l'exécution  de  la  loi  ne  rencontrât,  dans  les  con- 
seils coloniaux,  d'insurmontables  obstacles.  Le  système  proposé 
par  M.  de  Mackau  consistait  donc  à  concilier  dans  une  juste  me- 
sure le  concours  des  colouies  et  l'application  sérieuse  de  la  loi,  à 
ne  pas  exclure  les  colons  de  toute  participation  aux  mesures 
d'eiéculion,mars  à  réserver  au  régime  (tes  ordonnances  (oui  ce 
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qai  De  seiait  pu  du  domine  de  U  )oi,Miif  t  a'«a  remctlreaiii' 
dto^d  cofamiaax  pour  statuer  lur  les  i+^loiaenti  de  détail  tt^ 
latiiàau  travail  des  aoin  et  à  la  jouiMauce  deatefrainsquidoi- 
veot  leur  itre  livrât. 

là.  le  t>aNm  Otkarlca  Dupin  traça,  après  ee  diaoouri,  un  (a- 
Ueaa  dea  danfFcra  que  ppéMBte  une  émancipation  inifjrudciii- 
meat  exécutée.  Solonle  aavant  orateur,  il  n'y  avait  qu'à  compa- 
rer latituation  dea  noirs  libres  de  France  avec  eelledefi  csolavet 
de  BoorboB.  Dana  Tune ,  une  ffénération  décimée  par  d.e«  fléaux 
divera,  la  miière  et  la  débauche;  dacH  l'autre,  l'ordri!  et  le 
bradieur.  On  pariait  de  rachat  ;  mata  cette  meaure  aurait  pour 
eHiet  d'enlever  aux  colon*  leurs  Iravailleun  lea  plus  utiles,  leurs 
cbefi  d'atelier  par  exemple,  e'e«t-à-dire  ceux-là  même  qui  ont  le 
pina  de  moyena  d'acquérir  le  pécule  nécessaire.  Serail^il  sage 
d'agir  ainti  à  une  époque  Db  l'organisation  de  la  société  colo- 
niale est  telle  qu'on  ne  pourrait  remplacer  lea  ouvriers  ncbetés 
par  des  travailleura  ulariés  sans  uue  perte  éuwme?  En  rétumé, 
l'orateur  citait  l'exemple  désastreux  de  l'Angleterre,  forcée  de 
suppléer  ses  travailleurs  esclavea  par  des  eugagés  librt«  et  le 
produit  de  ses  colonies  par  celui  de  aes  m:inufactures.  S'autorî- 
saat  de  ces  faits ,  M.  Gharlc*  Dupin  repousaait  l'éotancipatioQ 
sant aoiiditims  et  toulea  les  dispositmns  du  projet. 

Après  quelques  discours  de  peu  d'importance,  ce|te  loi, 
tsnifl  provisoire,  fut  adoptée  par  la  Gbâmbrv  des  p4ir»(13 
avrflv 

l«  19.  le  projet  foi  préxenlé  à  )a  Cf'ttmbre  des  dépliés. 

\»  loi,  dans  l'opinion  de  la  eoflnnission  eldugouvernemait, 
ne  devait  pas  être  une  loi  d'ânaocipaiion,  mais  une  Ipi  préparftr 
toire  de  rémanoi patina.  La  première  choMe  %  faire,  c'était  d'Uit- 
tpoduire  dans  le  perstuioel  de  l'adminintraiioa  cgiootalo  Iqhs  les 
cban)ïeinc»ta  néoestairea.  C'était  1$  le  premier  4e^  prépfr»- 
tair«  néccMaire  pour  arriver  à  l'ëfliaBeipaliDo.  L'ifFnDçbiaae- 
mcnt  ne  pourrait  s'effectuer  d'aucune  auiiére,  ai  l'W  se  cw- 
metiçait  par  modifier  profeadénHOt  le  personnel  qot  aurait 
chargé  d'y  procéder.  U  loi  acbidte  avait  dtaïc  priiKipt^neot 
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pour  but,  et  aurait  pour  effet  d'indiquer  aui  cotonies  la  ferme 
volonté  de  la  métropole ,  et,  en  même  temps,  de  mettre  le  mi- 
nistre de  la  marine  en  mesure,  en  demeure  aitàae  d'effectitO' 
les  changements  désirés. 

Le  rapporteur,  M.  Jules  de  Lastefrie,  prit  la  parole  poar  ex- 
pliquer les  inteptioDs  de  la  commissioD.  L'booorable  orateur 
voyait  dans  la  loi  proposée  une  garantie  d'ordre  politiqae  et 
moral.  Son  application  mettrait  un  terme  i  ces  désordres 
tionteui ,  à  cette  promiscuité  funeste ,  qui  souillent  les  colonies. 
Depuis  l'émancipatioD ,  en  effet,  le  nombre  des  mariages  a 
considérablement  augmenté  dantt  les  colonir^  anglaises.  Sous 
le  rapport  économique ,  b  loi  ne  produirait  pas  moins  de  bons 
effets.  On  avait,  il  est  vrai ,  contesté  l'ePftcacité  de  l'émancipa- 
lion  et  parlé  de  l'eiportation  anglaise  dans  les  colonies  depuis 
ce  grand  acte  politique;  mais  on  n'avait  pas ,  suivant  M.  de 
Lasieyrie ,  tenu  compte  de  to«ls  les  éléments  d'appréciation  ;  i« 
n'avait  pas  vu  que  la  nature  des  exportatimis  s'est  modifiée  par 
le  (tassage  des  colonies  de  l'état  barbare  à  l'état  civilisé;  enfin, 
le  travail  n'a  pas  cessé,  et  la  situation  n'est  pas  devenue  aussi 
déploraMe  qu'on  a  voulu  le  dire. 

C'est,  disait  M.  le  rapporteur  avec  la  commlscioutontentière, 
c'est  dans  l'état  actuel  des  choses  et  avec  l'esclavage  que  la 
situalion  des  cdonies  est  affreuse.  Il  leur. est  impossible  de 
vivre  ainsi:  l'one  demande  le  rachat,  recpropriation  forcée; 
l'autre,-U  Guyane, cette  contrée  sibelte,  si  vaste  et  si  fertile, 
va  dépérissant  par  l'esclavage. 

L'abolition  pouvait  seule  changer  cette  situation,  ranimer  le 
crédit ,  ^ire  revivre  le  travail  et  ramener  les  capitaux.  L'é- 
mancipation n'avait  doue  pas  seulement  un  grand  caractère 
manl  et  religieux  ;  elle  était  encore  la  seule  solution  possible 
de  la  question  coloniale  au  point  de  vue  du  travail  et  du  com- 
merce. La  discussion  générale  était  dose  :  la  Qiambre  passa  i 
la  discussi(Hi  des  articles  (  2  juin  ). 

Trois  amendements  furent  proposés  sur  l'article  l"*  par 
MM.  de  La  Rocbetbucauld-LtaiKoart,  Berryer  et  de  Gaspario. 
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Le  premier,  qui  ne  portait  quesur  la  forme,  Fat  retiré  par 
ton  auteur. 

M.  de  Gasparin  proposait  qu'il  fftt  statué  par  ordonnance 
rafale  sur  la  noorriture  et  l'entretien  dos  par  les  maîtres  aux 
ocbres ,  et  sur  le  remplacement  de  la  nourriture  par  la  couces- 
tion  dn  travail  libre  et  du  salaire. 

!H.8errfer  insista ,  à  propos  de  cet  amendement,  sor  les  incoD- 
TéoieDbi  qu'il  pouvait  y  avoir  i  attribuer  aux  ordonnances  un 
pooTur  réglementaire  dans  les  questions  acluellemeot  dé- 
battues. Livrer,  comme  on  le  faisait  dans  l'article  1"  de  la 
1«,  an  régimedes  ordonnances  tout  le  système  matériel  et  moral 
des  ethnies,  faire  régler  ainsi  l'organisation  du  travail ,  l'éda* 
cation  religieuse,  le  mariage,  n'était-ce  pas  enfreindre  les  dis- 
posiiions  de  la  Charte  qui  a  voulu  soumettre  les  colonies  an 
régime  de  la  iot ,  et  qui  a  rayé  de  la  Charte  de  1814  le  mot 
ordoTuumce  ?  N'était-ce  pas  soustraire  nos  concitoyens  d'outre- 
DUT  au  bénéfice  des  institutions  politiques  de  la  métropole, 
Iwtqn'ilssootdéjà  privés  d'une  représentatimi  régulière?!!  était 
JDiteet  bon,  selon  l'oratenr,  de  détruire  l'esclavage  ;  maïs  il 
De  fallait  pas  châtier  les  maîtres  d'un  état  de  choses  qu'ils  n'ont 
pu  créé  :  il  ne  fallait  pas,,  par  des  ordonnances  qui  peuvent 
malheureusement  échapper  au  pouvoir,  porter  la  désorganisa- 
tioii  dans  le  travail  des  colonies. 

M.  Ledm-Rollin  s'étonna  que  ce  fût  au  nom  de  l'homaitité 
qu'on  vint  demander  le  ttalu  quo.  Sons  prétexte  d'une  qnes- 
liOQ  de  prérogative  constitutionnelle,  l'opposition  faite  an 
pnqâ  par  M.  Berryer  ne  tendait  à  rien  moins,  selon  l'orateur, 
qa'i  prolonger  l'esclavage.  M.  Ledru-Rollin  vola  donc  pour 
le  projet  tel  qu'il  était ,  afin  que  la  Chambre  ne  se  trouvât  pas 
moralonent  responsable  des  suites  qu'entraînerait  an  retard. 
L'objection  constitutionnelle  soulevée  par  M.  Berryer  appela 
t  h  tribune  M.  Odilon  Barrot.  Si  ce  scrupule  n'était  invoqué 
ipiedans  le  bat  de  décréter  l^islativement  le  maintien  de  ce 
qoi  existe,  il  n'y  avait,  sekm  rorateur,'qu'i  renvoyer  câte  ob- 
icction  ou  plutAt  ce  prétexte  à  la  loi  de  1833,A  cette  cheuie 
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C(^nftii4  si  fQuv^pt  inyoqv^  comme  base  ^()  U  rétistaw»  aux 
améliorations.  Dans  cette  charte  il  est  dit:  «Il  s«r]t  povrvn 
sur  i^  ardoQnanpea  api  AmélipralioDS  it  «ppprMir  â  la  çondi- 
Mon  ()««  pflr«u)D<»  nqn  librottlaiis  le*  colapiee.  n  Jpiii  ce  qui, 
dani  If  prqjet,  fVfH  pH  ti't  restitua  m  dwpaioe  de  la  lai, 
tout  avait  été  rendu  à  ce  régime  par  la  Chambre  des  pain. 
la  Gbambre  des  dépntéa  devait-elle  ^ire  trop  en  Faisant  pli|i  et 
l'engager  dans  des  détail»  inutiles  P  Le  régime  diiciplinaire  de* 
ateliers,  la  nourriture,  l'entretico,  c'étaient  U  des  détails 
eiseiiiielleiiientadmini<)lraEifsetréfilemenlaire!>,et,âcctégard, 
il  fallait  laisser  au  gouvernement  la  responsabilité  logt  entière. 
•  L«  cnnvïTBBinflBt,  dit  en  lermiBantH.  Barrot,  a,  jVipère,  lieoiMcienn) 
.  de  la  GTBDdeMr  de  ami  iruvre.  Tout  cela  ne  Kraji  que  tainc  déceptiO))  Mi>* 
l'iiKervemion  adiré,  ëaprQiqje  et  pertéréranle  du  gouvernemerit.  J'expère 
»uxti  quil  a  U  conscience  dn  difBi:uU<<it  qui  l'allendenl.  Not»  pOQVons  en 
•Voirja  riiâUHou  dîna  Iwtei  In  publicaiiwii  dont  roui  aomiiMi  iw»4A  -, 
DQi»  potiTpqi  voir  par  que|«  Riille  f  (  mille  détaun ,  mhi  quel;  mille  ^  mi|)e 
Formes  diTene*  on  chercfae  i  uper  d'arance  celle  loi ,  i  la  liisrrédiier  :  el. 
Muf  la  modération  du  tanoage  ,  on  «onne  déjji  le  toaitn  de  la  i-AttuUnre 
timn  eetuld.  Ehblu.quc  le  fouKr>en»nt  lexacba  Ueii.ii  n  nleaU 
l'U  fenue  ,  la  ttri  lera  Mconde.  U  pei|t  coinpter  d'avance  «pr  notre  concourt 
plein  ei  entier  pour  l'eiécurion.  Touief  le*  foi»  qu'il  nou»  demander»  forre 
et  amlalance  pour  CTlrer,  avfc  prudence  san»  doute ,  mai»  arec  Fermef^ , 
éaiMcetlf  toi  delibertd,  xinniemui  aiee  lui.  Uaii  aiiNi.iJ  ee  que  maki 
doniioot  comme  maren  d'araflioration  e(  de  libération  ne  devenait ,  par  aa 
Fa 'blcBK, qu'un  moyen  de  perturbation,  na  reupouiabiliié  «trait  bien  grande; 
elle  n'aurait  d'autre  meaure  que  celle  dti  timoinuag^  de  coDËance  que  non* 
lai  àcmnoot ,  M  qu'il  expitrait  alort.  > 

M.  le  mîniKirade  ht  marlDe  socepta ,  au  nom  du  gonvernemeat. 
eet!  loyales  assurances  d«  coneotirx  et  répondit  des  inteiilioiu 
dn  ministère.  Quant  aus  amendements  proposés  par  M.  de 
Gnsparin ,  M.  de  Macknn  en  di-montra  l'iniitilitti  et  ppoiiva  i  la 
Chambra  ^ue  les  disfMMitions  rétamées  seraictit  facilement 
assurées  pur  des  mesures  de  détail.  M.  de  Gasparin  voûtait  que 
les  esclayes  particuliâremeot  altacbê*  A  la  maieoa  eDS»«nl  la 
fHialté  d^échangcr  qn  jour  de  travail  «oBtre  la  conosMioB  d'un 
-salaire;  mai»  ces  esclaves  sont  préoisément  ceax  dont  la  coa- 
dilioo  est  la  plus  douce  et  la  meiUenre.  M.  de  Gasparin  de- 
msndatt  encore  ^'il  Gfct  placé  dana  la  loj  une  disppsitioB  p«v 
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l'insliniticm  de  eaiwa  d'épargos  destiiiéet  à  recevoir  les  écaqo- 
niu  da  aseUves:  twit  en  approuvant  ce  moyen  do  faire  fruc- 
liSerle  pécule,  M.  le  ministre  6t  obaerver  qw  c'clnit  i»  une 
des  dispositions  qu'il  est  particulièrement  nécessaire  de  ^wr 
fit  in  r^lepieniB  et  de*  or-donnancesl 

Oonnincu  par  oes  ciplioatioai,  H.  de  Guparin  relira  l« 
pitnifere  partie  de  ses  amendementi ,  tout  en  insistant  mr  la 
pnlie  relative  à  la  supprsHion  des  cbâtimenti  corporels  pour 
Im  Femmes.  Toutefois,  sur  l'assurance  dunnée  par  M.  le  ministre, 
que  le  vœu  le  plds  sinctra  de  l'admiBistratioB  éiait  de  voir 
luppvimer  ces  eMliments ,  M.  de  Gaspam  retira  le  reste  de  son 
amcndenient, et  tous  les  autres  ameademenls  n'existnnt  plusmi 
B'tyant  pasété  appuyés ,  les  quatre  pramicn  articl«>  furent  volés 
pirla  Ghainbni.  (Sjeia.) 

La  séance  suivante  Fut  consacrée  tout  entière  i  l'eiaoïeB  de 
l^n.  S.  Oet  article  établit  le  principe  da  rachat  forcé  pour  les 
«claves  et  règle  les  conditions  suivait  lesquelles  ce  droit 
l'acrcera.  Il  y  est  dit  que  si  le  prix  da  raehat  n'est  pu  convenu 
miaMemenI  entre  te  mallre  et  l'esclave,  il  sera  fixé,  pour 
cbaqoe  cas ,  par  nne  eomnission  epraposée  du  pnfeideat  de  la 
cour  royale,  d'un  conseiller  de  la  aAme  cour  et  d'un  uiembre 
dn  conseil  eoktnial. 

Aprts  quelques  sages  paroles  de  M.  Wttstemberg  sur  la  pru- 
dence que  nécessite  le  grand  acte  de  IVmancipalîon ,  H.  Pascalia 
dmiiDdaqiiehfues  explicaiînns  sur  les  diFftcultée  qui  s'élève- 
.nirtitsansdonteJk  l'eccasionderélat  oivil  nixle  que  l'on  allait 
h'm  i  ers  indÎTtdint  mtés  eselaves  et  cepeudast  relevén  i  U 
dignité  de  personnes  civiles.  Dç  mtme  que  par  l'art.  47  de 
l'Wii  de  I689  (code  noir),  il  a  été  dinponé  qu'en  cas  de 
Tente  00  ne  pourrait  séparer  les  individus  de  la  aoièape  famille 
qui  sont  nécessaire»  l'Un  à  l'aulre,  de  même  l'affranchissemeat 
de  l'un  de  ces  individus  eniralueralk-il  l'aKraoc^isiieaieQt  de 
tous  les  autresP  Ainsi,  l'afFranchissement  du  mari  eoiralnefait'il 
«lui  de  la  fieninieP  LatrranchisBementde  la  mère,  celui  de 
l'aïnt  intpubtee.  et  réciproquement  P  Uquc«(ioo .  soumise  aux 
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tribunaux  colcmiaux,  avait  été  résolue  dans  ud  sens  cootratre  k 
cette  extension  de  liberté:  portée  à  la  Cour  de  casualion,  dk 
avait  reçu  noe  solution  contraire.  Que  déciderait  la  loi  sur  ce 
point? 

Selon  M.  Odilon  Barrot,  en  présence  d'une  jarispradence 
flottante  entre  la  Cour  de  cassation  et  les  jurisprudences  infé- 
rieures, il  ne  convenait  pas  de  Faire  intervenir  le  gouveraernent 
autrement  que  par  voie  de  déclaration  interprétative.  L'tiu- 
manité  était  sans  doute  la  ba&e  des  décisions  de  la  Cour  de 
cassation,  et  il  fallait  espérer  que  ce  principe  prévaudrait. 

Après  ces  explications,  l'art.  6  fut  adopté  sans  amendements 
(3  juin). 

Un  projet  complémentaire  et  qui  devait  être  le  premier  essai 
pratique  fait  dans  ces  matières  fiit  présenté  à  la  Cltambredet 
pain  le  28  juin. 

Le  projet  ne  s'occupait  en  définitive  que  d'une  distribution 
des  pouvoirs  entre  le  gouvernement  et  les  Chambres ,  enUre  le 
domaine  de  l'ordonnance  et  celui  de  la  (oi.  Le  domaine  de  la 
loi  n'embrassait  que  le  règlement  de  l'état  civil  des  personnes 
libres  on  non  libres ,  et  la  question  d'application  d'une  dispo- 
sition capitale  contre  l'escUvagcTontle  reste  éuit  abaadonDé 
au  domaine  de  l'ordonnance.  Le  projet  autorisait  le  ministie 
des  finances  â  se  livrer  à  des  essais  divers ,  et  à  expérimenter 
les  données  qui  servent  de  bases  a  différents  systèmes  d'éman- 
cipation. La  loi  votée  eu  avril  n'était  donc  pas  une  loi  défini- 
tive ,  et  ni  le  gouvernement  ni  les  Chambres  ne  s'étaient  ^Kore 
arrêtés  à  aucun  système  d'émancipation  déterminé. 

Le  projet  en  discussion  aujourd'hui  ouvrait  un  crédit  pour 
l'introduction  d'ouvriers  et  de  cultivateurs  européens  anx  colo- 
Qies;  il  prescrivait  la  formation  d'établissements  agricoles 
servant  d'ateliers  de  travail.  C'étaient  là  des  essais,  des  ten- 
tatives dont  on  voulait  connaître  les  résultats  avant  de  prendre 
une  résolution. 

Ces  dispositions  si  sages  ne  donnèrent  lieu  qu'à  des  obser- 
vations die  détail.  Cependant  une  disposition  du  projet  donna 


Dçiilizedbv  Google 


SESSION  LiGISLKW/EiSég.légistai.  des  colonies).  109 
liea  k  DM  discussion  «érieuw  :  c'était  le  paragraphe  qai  ouvrait 
10  miaittre  de  la  marine  un  crédit  de  400,000  friocs  pour 
teneoarir  au  rachat  des  esclaves.  An  mois  d'avril  tout  n'avait 
pu  été  dit  i  ce  si^et.  Assurément ,  il  avait  été  reconnu  que  la 
loi  était  aussi  bonne  que  possible  pour  constituer  un  régime 
Doaveau' préparatoire  i  la.  liberté  :  elle  oonsairait  le  principe 
de l'émancipatioD.  Mais,  avec  nn  semblable  procédé d'affran- 
chissement,  l'esclavage  mettrait  sans  doute  plus  de  temps  à 
di^ralire  de  nos  colonies  qa'il  ne  s'en  était  écoidé  dqtuit 
qu'il  y  avait  été  introduit. 

Ia  disposition  en  litige  du  nouveau  projet  remettait  naturel- 
latent  eu  questitHi  le  principe  même  de  la  loi.  Les  adversaires 
derânancipation  s'étaient  efforcés  de  la  réduire  ft  sa  pins  sim- 
ple expression.  La  di^MwitioD  qui  ouvrait  au  ministre  de  la 
narine  nn  crédit  pour  concourir  au  rachat  éiait  une  modifica- 
catioo  i  la  première  loi: c'était  là  le  premier  germe  d'une 
déiorganisatioa  complète  du  projet  primitif. 
.  C'était  an  moins  la  pensée  de  M.  Charles  Dopin.  Depuis  le 
4  jain,  époque  du  vote  parla  Chambre  des  députés  de  la  pre- 
nièreloi  votée  le  13  avril  par  la  Chambre  des  pairs,  il  avait 
pa  paraître  inopportun  d'avenlurer  des  expériences  dont  la 
forôuM  nationale  aurait  bientôt  à  se  repentir.  Et  d'ailleurs ,  la 
loi  sur  le  régime  des  colonies  ne  serait  pas  en  premier  lieu 
pnannlgDée  dans  la  métropole.  On  l'enverrait  secrètement  aux 
goavemenn,  qui  la  pnblieraient  à  l'improvîste,  et  de  U,  elle 
reviendrait  à  Paris.  Mais  ne  aenlt-ce  pas  U  une  illégalité  âa- 
gnnte  et  sans  objet  ? 

Dès  le  moment  od  la  loi  était  consentie  par  les  trois  pouvoirs 
de  r£tat ,  il  fiilUit  lui  obéir,  et,  quelle  que  fCit  la  répu- 
enanee  pour  le  iH'incipe  posé  dans  cette  loi ,  M.  le  baron 
Qurks  Dupin  ei^pigeait  tons  les  adversaires  de  l'émanci- 
pitiao  à  lui  apporter,  œmme  i  une  loi  de  t'Ëtat,  leur  loyal 
«iDtoiirs. 

L'idée  principale  du  nouveau  projet  était  celles!  :  après 
irenie  années  de  paix  générale,  le  goavernement  s'apercevait 
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qu'il  pourrait  être  utile  de  diriger  vers  Dos  eolonitit  l'eipatritt- 
tion  des  Fiançais  Ht  dés  autres  Européens  qUi,  obtque  iDDée, 
passent  en  foule  dans  le  wfliveaii  mesde.  Apràa  avair  prndigwi 
les  enoourigements  de  l'a^rieuUare  aui  nMBuftclarea,  ^ 
coannern  de  la  Béirvpole,  le  goBTerBemefat  rewi— «laitt 
qu'il  pouvait  compreodra  xmsi  dabs  lel  bienfaits  da  cette  iia- 
tnre  des  colonies  diBoe*  à  tout  égard  d'u&  plli^sant  iatérét^  De 
pareils  sentim«its  ue  pouvaient  qu'etce  approuvés. 

Mais  à  quel  prit  pouvait-on  obtenir  uk  résultat  si  dAriraMe  ? 
Les  tentatives  isolées,  mais  nombreuses j  filtra  depuis  Inris 
siècles  avaient  échoué.  Celles  qu'avaient  hitet  les  Aofflais  n'a- 
vaient pas  oilcuK  réussi.  Depuis  peu  d'années  «  ils  avaicot 
appelé  da  midi  de  l'Europe  des  agriculteurs  pour  lei  Md- 
ployer  aux  Antilles,  et  ces  derniers  essais  avaient  parnllemeat 
éclioué. 

Une  autre  difficulté ,  c'était  l'élévation  dn  salaire  des  b«- 
vailleurs  europrens  dans  nos  colonies  intertropicalts.  Oes  eeiO- 
niesnewnt  pas,  cdmnM  Mlles  de  la  GI-andc-BrctagiMt  maî- 
tresses du  prix  régulateur  sur  le  marcbé  inétropolitaia,  et  le 
sucre  indigine  tient ^  depuis  quinze  mnCes.Dos  planiatloiic 
d'ouire-mer  sur  le  bord  du  précipice,  en  alHissant  lé  prif  ém 
sucre  9  la  dernière  linilte  «lù  Itrs  colons  paisseni  déMcndre.  lit 
ne  [Kuvflnt  donc  pas  eiïtir  aux  labonrebr»  tflttipdeiN  êm 
salaires  exorbitants  tels  qil'il  «ufHidiiiit,  riaoB  petv  Ite  aUK 
rer,  an  moins  pdur  la  reftinir. 

Il  f  avait  donc ,  Moq  M.  Qbarles  Dupitf ,  bieâ  dei  illimfm, 
bien  des  rêves  auxquels  on  s'abandonnait  sur  le  (wti  i  tirer 
des  onllivateurs  Français,  peur  dbnnér  uH  nouvel  eator  aux 
cnlltires  cOlOuiales,  oii  seulement  pour  empéchtr  la  niEtit  qfei 
mlvrait  la  déïorgiHltsalion  du  travail  opéré  pfer  la  raca  noire 
dans  les  pliniaiionsd'oulre^mer. 

Pourquoi ,  d'ailleurs ,  reserver  exclusivement  oelté  Faveul'  da 
passage  aux  ouvriers  d'Europe ,  à  ceux  qui  sont  destîaés  eu  m 
gratid  nombre  â  ))&ir  vietimes  d'une  eipCriéncfe  si  MiUvetat' 
tentée  sans  fruit ,  tandis  qu'on  exéluait  les  travailleara  librs 
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qsin  (HMlrralt  tiret-  d«  U  Ohiâe,  de  l'IndoUstan  et  derAIrlttUfi)' 

Lesecondarticledu  projet  portait  allocation  poitr  la  fbfmjltiDtt, 
pirra{edetrâVëlllil#eet»alarie,d'etsbll»»tnents«^(cd)eAfter- 
not  â'itelierit  de  ll-avail  et  d'atelicM  de  di:>cipHac.  Le  crédit  ' 
de  38^,090  Francs  tonMcré  I  c«t  «rticie,  M.  le  baron  Gbârlrt 
DuplD  n'BTtu  qu'uti  tta\  reproche  i  lui  ftire.  c'était  d'£ti% 
beaucoup  trop  insuFfiitant  pour  les  beMIns  de  quatm  cblobies. 
Il  De  fallait  p»s  oublier  qu'aujourd'hui  cui  coloniN  colnpient 
130,000  habltaniH  libres  de  ^ait  et  de  droit,  paVitii  lesquelit  il 
n';  en  a  pas ,  a  beaucoup  près.  16,000  qui  pulseeot  vivre  de 
IfDrs  revenus  sans  y  joindre  aucun  travail. 

Cest  iilr  cet  article,  continuait  le  savatlt  écotiDoiiaie,  qu'il 
aurait  falln  porter  toute  la  généralilé  des  allocalionsiet,  par 
une  fttalité  «inj^ullËre,  la  Chambre  des  députés  l'avait  aimirttté 
au  lien  de  l'éiendre. 

M^  Iti  ministre  de  la  hiat-iné  xe  prupOiiait ,  liixa  le  terne  dfe 
cinqaoDéei,  d'émanciper  tous  les  noin  du  domaine  colonial  du 
roTil ,  de  les  «manclptf  saiu  cutldltion .  sans  rachat.  Cette  me- 
sure devait  arrêter  l'aittittlonde  la  ndble  Chambre. 

Lorsque  le  gouvariienlent  s'était  prononcé  pour  le  rachat 
Dbji^ioltvet  «uecesiif,  de  préférence  k  l'énMncfpadon  conv- 
pIMbetsiinultanée,  ce  n'avait  point  été  par  nn  misérable  motif 
dfl  piirtmoine  et  pour  exohérer  le  trésor  d'un  si  grand  acte  de 
libéralité.  Le  RonverneMent  dveit  reconnu  l'état  déplorable- 
du  dernier  système  dans  les  culonieK  brilanniques  :  il  avait 
praié  pouvoir  suivre  )e  premier  avec  moins  d'irtsnccCs.  Il  avait 
ptDté  qu'en  accordant  la  liberté  comme  dbé  rétnln|)en«e  ofFertb 
it'aiDoar  du  travail, à  la  bonne  conduite,  h  l'économie  de 
l'nciivc,  il  honorait,  11  intmllsait,  Il  «anetiaait  en  quelque 
urte  l'aFfrancfalssement. 

Arrivant  ensuite  à  laquatriéiHeallocQtitfn)  celle  de  40(1,000  Ff. 
deitin^  à  concourir  an  rachat  des  eMIaves,  l'honorable  pair 
■'asMMieit  aux  objectiona  présentées  par  M.  le  prlacé  de  la 
Moskowa  sur  cette  allocation,  et  déclai-alt  que,  tout  en  votant, 
migré  ses  observations ,  pour  les  trois  premières.  Il  rget- 
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terait  celle  de  400,000  francs  comme  contraire  au  ivîncipe  de 

la  loi  générale. 

M.  le  baron  de  Madcan  répondit  par  qaelqnm  obserrattoiis 
générales.  Le  goiiyt-rnement  ae  préoccupait  de  l'intérêt  de 
toutes  les  classes  de  la  société  dans  nos  colonies,  de  l'intérêt 
do  propriétaire  comme  de  celui  d'une  race  d'hommes  malhea- 
reax  et  qui  méritent  d'étn  secourue.  Fallait-il  dmic  se  mé- 
prendre sur  ses  intentioDs? 

Quant  aux  ateliers  de  discipline ,  attaqués  par  M.  Charles 
Du|Hn,  ceux  qui  existaient  aujourd'hui  dans  nos  odonies  n'é- 
taient autres  que  des  geMes  où  l'on  retenait  les  noirs  esclaves 
qui ,  soit  par  mesure  de  police ,  soit  par  suite  de  jugemoits , 
étaient  ctmdamnés  à  subir  cette  peine.  Ils  étaient  employés  aux 
travaux  les  plus  durs.  Il  ne  pouvait  y  avoir  rien  de  pareil  dans 
l'alelier  de  discipline  dont  il  était  question  dans  la  loi  que  la 
Chambre  discutait  en  ce  moment.  Les  ateliers  de  discipline  qui 
seraient  k  créer  pour  l'exécution  de  cette  loi  éuient  destinés 
à  détenir ,  en  les  affectant  au  travail  de  la  terre ,  les  homntes 
qui  seraient  condamnés  à  cette  peine  parles  pouvoirs  auxquds 
la  loi  déjA  volée  et  les  ordonnances  qui  devaient  en  être  la 
conséquence  auraient  départi  h  fiiculté  de  la  prononcer.  Il  y 
aurait  des  dispositions  d'exécution  à  prendre  pour  r^er  le 
détail  du  régime  de  ces  atdiers.  I^  département  de  la  ma- 
rine y  pourvoirait,  en  se  tenant  toujours  dans  l'esprit  de 
la  loi. 

M.  MérilhoD  souleva  à  ce  propos  une  question  de  légalité 
très-grave.  L'intention  du  gouvernement  était  de  disposer  des 
habitations  et  des  noirs  qui,  dans  chaque  colonie,  apparte- 
naient au  domaine  public.  Environ  1400  esclaves  se  trouve- 
raient  dans  cette  situation,  et  cet  esclaves  seraient  nus  en 
liberté  dans  un  délai  de  cinq  ans. 

Or,  demandait  M.  Mérilhou,  l'administration  avait-elle  le 
droit  de  ^ire  ainsi  acte  de  propriété  pleine  et  entière  vis-è-vis 
des  esdaves  domaniaux  ? 

Avantia  révolution  de  1831,  alon  que  les  colonies  n'étaient 
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rjglétt  que  par  des  ordonnaoces  royales ,  le  goaTcrnement  pou- 
vait exercer  dans  toute  sa  plénitude  l'autorité  luétropolitaiQe  ; 
mats ,  )  préseot  que  les  colonies  étaient  réglées  par  des  lois 
particnlières ,  il  importait  de  distinguer  ce  qui  n'était  que 
d'administration  de  ce  qui  touchait  à  l'aliénation  de  la  pro- 
priété domaniale. 

M.  le  ministre  de  la  marine  répondit  à  celte  objection  que  le 
gouvernement  eomproiait  trts-bien  qu'il  ne  pouvait  ni  être 
bit  de  retour  définitif  des  habitations  domaniales  au  domaine 
de  l'Etat,  ni  être  disposé  des  noirs  qui  les  exploitent,  sans 
qu'on  efit  tout  d'abord  assuré  au  trésor  colonial  un  revenu 
égal  au  produit  que  les  caissescoloniales  relirentaujonrd'bni  de 
ces  habitations  et  de  ces  noirs. 

L'ensemble  des  habitations  domaniales  produit  pour  toutes 
les  eirfonies  un  revenu  d'environ  95,000  francs.  Il  avait  été 
bien  entendu  que  te  changement  de  destioatitHi  soit  des 
habilatioi»,  toit  des  noirs  employés  i  leur  exploitation,  ne 
saurait  avoir  lieu  qu'autant  que  les  colonies  seraient  dament 
dédommagées  de  l'atteinte  qui  aurait  été  portée  au  revenu 
dont  elles  jouissaient  en  ce  moment  du  fait  de  la  pmsesskm 
de  ces  babitations.  Le  moyen  de  faire  que  les  colonies  rentras- 
soit  alors  dans  une  somme  équivalente  à  ce  produit  ne  pou- 
vait être  C4»){u  autrement  que  par  la  demande  aux  Chambres 
des  crédits  législatif  que  rendrait  nécessaire  l'adoption  des 
denx  mesures  proposées. 

Ainsi  donc ,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'une  simple  or- 
donnance royale  pour  modifier  ce  qui  existe.  Le  gouverne- 
ment, jk  l'époque  la  plus  rapprochée  possible,  viendrait  de- 
mander aux  Chambres  des  créditsqui  attribueraient  aux  caisses 
coloniales  une  prestation  annuelle  d'une  valeur  égale  aux 
revenus  qu'elles  auraient  perdus. 

M.  Mérilhon  soutenait  encore  que  la  faculté  du  rachat  par 
l'Etat  était  le  renversement  de  l'affrancbissement  par  le  travail 
au  moyen  du  pécule  de  l'eaclave. 

Le  chiffre  importait  peu ,  qu'il  fût  de  400,000  fi-anrâ  on 

Jnn.  hitt.  pour  1845.  S 


iiizedbv  Google 


114  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1845). 

de  plusieurs  millions:  ce  qu'il  y  avait  de  f^rave,  suivant  le 
savant  jurisconsulte,  c'était  l'iDlerTeuiion  des  fonds  de  l'Etat 
dans  les  libérations  par  rachat,  parce  que  cette  intervention 
était  l'eiclusion  positive  du  racbat  par  pécule.  Ce  crédit,  qui 
était  atlotié  d'une  manière  restrictive,  était  laissé  par  la  com* 
mission  au  pouvoir  discrétionnaire  et  arbitraire  du  gouverne- 
meot,  et  c'était  là,  en  quelque  sorte,  un  vote  de  confiance. 
Il  n'était  plus  question  d'appliquer  les  400,000  Francs  unique- 
ment aux  dîFficultés  qui  pouvaient  survenir  relativement  au 
mariage  des  esclaves  appartenant  à  des  maîtres  différents, 
à  la  nécessité  de  réunir  les  membres  d'une  même  Famille  et  i 
ctlle  de  séparer  lemattfe  et  l'esclave  dans  le  cas  d'incompatibi- 
lité d'humeur. 

Cettedispositîoa,  selon  l'bonorablepair,  remettait  enquestiwi 
la  iol  votée  dans  la  noble  Chambre  le  14  avril  :  elle  ne  pouvait 
être  intelligible  et  raisonnable  qu'autant  que  l'esclave  n'aurait 
d'autre  moyen  d'arriver  à  la  liberté  que  par  le  travail.  K  on 
lui  donnait  un  autre  sens,  on  bouleverserait  les  ateliers.  Ad- 
jourdliuï,  il  ne  s'agissait  que  de  400,000  francs;  mais  si  le 
principe  était  une  f^is  admis,  cette  somme  demeurerait  au 
budget  et  n'en  disparaîtrait  plus:  chaque  année  on  aurait  à  voter 
ude  semblable  allocation. 

M.  Mérîlhou  pensait  donc  qu'il  fallait  rejeter  purement  et 
simplement  le  paragraphe  en  question  de  fart.  f. 

M.  le  ducde  Brogiie,  dont  le  lumineux  rapport  avaUéléroty^t 
des  critiques  de  M.  Mérilhou,  affirma  que  jamais  la  comm'is- 
sion  n'avdit  en  en  vue  deux  systèmes  d'émancipation ,  un  sys- 
tème d'émancipation  simultanée  aux  frais  de  l'Ëiat,  et  un  sys- 
tème graduel,  uniquement  par  la  voie  du  pécule  et  du  rachat; 
qu'elle  n'avait  pas  été  d'avis  qu'il  Fallait  choisir  entre  ces  deux 
systèmes,  rejeter  l'un  pour  approuver  l'autre,  nécessairement 
et  complètement,  avec  cotte  pensée  que  la  production  d'une 
subvention  de  l'Etat,  dans  le  système  graduel,  le  détrairatl 
complét«nent. 

Ntm-seulement  ta  commission  dont  M.  le  duc  de  Êrt^lie  avait 
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été  l'organe  û'arail  pas  prfiiblé  te  pécule  e(  le  rachat  comme 
as  iDofen  saPRsant  à  hii  seul  pour  opérer  réœancipatlon ,  mais 
elle  mit  dit  en  propres  fermCis  que ,  rédaite  i  eé  moren ,  VémM- 
tipalioo  serait  nnlIe.Hliitotre,  et  qu'if  était  fmpossibre  des'ar- 
rttef  II. 

Quand  elle  avait  préseoté,  à  défaut  d'un  système  d'éfflan- 
cip)(loBnmiAètec(simaltaAée,aui  fraii  de  rfEtat ,  re  sfsième 
^nitHH  dans  tequd  étaient  entrée  poar  quelque  Chose  le  pécule 
et  le  rachat ,  elle  avïil  présenté  eti  méihe  temps  <f  ànlrËi  lAoy eus 
DHigàeeFal'lâ,  HTOyens  qii-'elleavait  elle-même  déclarés  rMcaces; 
mii*  le  système  gràdoel  ne  comptait  presque  pour  rien  réman- 
cipaiion  par  la  vote  du  pécule  et  ia  rachat. 

Il  était  vrai  de  dire  que  la  commission  arait  posé  deux  sys- 
tints  exclusifs  :  eHe  atait  posé  un  système  qu'elle  préférait , 
(dai  de  l'émancipation  complète,  et  nn  système  graduel  dans 
ttqudrémancipalionpar  la  voie  du  pécule  et  du  rachat  figurait 
txKDme  élétDént;  le  reste,  la  partie  efficace  du  système,  devait 
tire  accompli  Ms  frais  de  PÊtat. 

Aiml,  en  réalité,  le  rapport  dont  on  atait  argumenié  ne 
poQTait  servir  de  point  d'appui  3  la  dlscnssioo- 

Siait'if  vrai,  d*aînenrs,  que  la  Chambre,  en  adoptant  la  loit 
qu'elle  avait  volée  faiinée  dernière ,  Se  fût  interdit  ft  Jamais  de 
nuMirir  à  une  subvention  prise  dans  le  trésor  de  l'Etat  ponr 
MDpléierla  ntésdre  qa'elle avait  proclamée? ai  cela  était,  la 
Mm  Aé  na  œàl&etn-  et  ûob  nfa  avablage.  S'il  f^llaîl  regarder 
ctitebi  comme  contenant  le  tnaxttnum  de  ce  qui  pourraiijamais 
(tre  i^li  pour  l'^ancipation  des  esclaves ,  oti  aurait  décrété  la 
iitie  de  fesclavagé  &  (jer'pétiiitrf. 

UrEïtiftat  du  pécule  et  dtl  tâchât  serait  bon, mOTal.Ëomme 
iniiioratitHi  dans  le  Syst^rue  de  l'escldvage  ;  mais ,  comme  moyen 
fbaaocipalIoD ,  ce  serait  itiie  Biesuré  presque  illusuire  e(  de 
itile  natttf'e  qite  jamais  elle  n'atteindrait  son  but  si  un  s'y 
vrttaif  d'rifie  nTafiléré  absolue. 

L'eipérlrtice  le  (ironvàit.  Il  y  a  deux  cents  ans  que  lé  système 
Je  ndiA fibre  fett  adopté  dans  tes  colonies  espagnoles,  et  il  y 
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a  été  introduit  avec  des  focililé*  que  ne  donne  pas  U  I(d  fran- 
çaise. AiBsi,  noa-seolement  l'esclave  a  le  droit  de  se  racheter 
avec  le  produit  de  son  travail,  mais  il  peut  se  racheter  gradoel- 
lement  :  il  peut  racheter  un  premier  jour,  puis  un  second, 
puis  un  troisième;  il  devient  libre  quand  il  a  racheté  ses  sii 
joars. 

Qu'a  donc  |Hwlait  ce  système  dans  les  colonies  espagnoles? 
A-t-il  aboli  l'esclavage?  Non,  agoatait  M.  le  duc  de  Rroglie; 
il  n'a  pas  même  produit  un  eH^et  appréciable. 
I  Et,  sans  se  transporter  aux  colonies,  sans  se  placer  eo  face 
des  difficultés  qui  accompagnent  l'esclavage,  qu'on  se  deman- 
dât ce  qui  arriverait  si,  en  France,  on  mettait  un  journalier 
qui  n'a  aucune  propriété  dans  cette  position  de  ne  pouvoir 
acquérir  un  privilège  qu'au  prix  de  3  ou  de  3,000  A-ânes, 
il  n'arriverait  jamais  à  l'acquérir.  Un  esclave  y  arriverait  bien 
moins  encore.  Ce  qu'on  avait  Fait  était  bon  en  ce  sens  que  cela 
améliorait  la  condition  du  noir.  C'était  un  effet  moral  qne 
produirait  cette  mesure;  mais  quant  i  la  pensée  qu'on  arrive- 
rait ,  par  son  moyen,  à  la  destruction  de  l'esclavage,  ilne  fallait 
pas  s'y  arrêter.  Donc,  «joutait,  en  terminant,  M.  deBroglie, 
si  cette  loi  était  destinée  A  rester  à  jamais  le  seul  moyen 
d'abolir  l'esdavage,  ce  serait  la  proclamation  de  U  per- 
pétuité. 

Après  ces  débats,  le  quatrième  paragraphe  n'obtint  qu'une 
bible  majorité,'  et  le  lendemain ,  le  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  donna  108  voix  contreS  (9juillet). 

La  loi  était  adoptée. 

Police  des  chemins  de  fer.  —  La  nécessîti  d'une  loi  aor  b 
police  des  chemins  de  Fer  ne  pouvait  être  méconnue  ;  ces  voies 
de  communication  si  nouvelles  avaient  besoin  d'une  protectioa 
toute  spéciale  à  raison  de  la  rapidité  si  dangereuse  de  leirs 
madiines  et  de  leur  passage  t  ciel  ouvert  sur  la  snrftce  du 
strti  11  ftitlait  aussi  réprimer  les  entreprises  qne  les  coocea- 
sionnaires  de  ces  chemins  pourraient  commettre  sur  d'antres 
portions  du  domaine  public.  Enfin,  et  surtout,  les  citoyens 


ilizedl!vG00'"^lc 


session  VtGl&LK'nyV.  (PoUcedeschem.de /er\  117 
dcTsient  être  protégés  coDtre  les  danger*  aaxqnds  la  o^li- 
gcDce  oa  la  malTeillance  pouvait  lea  exposer. 

Tels  étaient  les  ttoit  intérêts  auiquels  les  trois  titres  d'un 
proiet  de  loi  porté,  l'année  dernière,  devant  la  Chambre  des 
piin,  par  M.  le  ministre  des  travaux  puMics,  avaient  essayé 
dï»ubvenir{voy.IVnnua/rede  18441. 

Les  chemins  de  fer  se  trouvent  placés  dans  ane  cat^^ie 
spéciale  qui  ne  permet  pas  de  leur  appliquer  sans  distinction 
tes  lois  et  règlements  de  la  grande  voirie  des  routes  de  terre. 
L'assimilation  complète  serait  en  effet  inexacte  et  conduirait  ft 
des  résultats  inadmissibles.  Tout  chemin  de  fer  serait  donc  clos 
et  séparé  des  propriétés  riveraines,  des  deux  côtés  et  sur  toute 
l'étendue  de  la  voie ,  par  des  murs,  haies  ou  poteaux  avec  tisses, 
barrières,  ou  par  des  fossés  avec  levées  en  terre.  De  cette  façon, 
loni  empiétement  sur  la  l^e  équivaudrait  au  bris  de  clôture. 
Tel  avait  été  le  principe  fondamental  habilement  exposé  parle 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  M.  Per- 
ti|.  De  ce  principe  dérivaient  tontes  lea  dispositions  qu'il  im- 
portait de  fdrmuler  dans  la  loi  nouvelle.  . 

Le  projet  du  gouvernement  revenait  cette  année  Ji  la  Cham- 
bredet  députés,  considérablement  amendé  par  la  Chambre  des 
piin.  Ia  commission ,  par  l'organe  de  son  rapporteur)  M.  Pros- 
pcrde  Qiasseloap-Lauhat,  proposait  des  améliorations  nouvelle* 
acceptées  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  premier  titre  du  projet  était  relatif  à  la  conservation  des 
diemins  de  fer.  L'art.  1"  décidait  que  îles  diemins  de  f«r 
Rmstn]it8ouconeédésparrÉtatfontpartiedelavoirié.nL'art.3 
(lâenDinait  les  h^  et  règlements  de  la  grande  voirieqni  seraient 
rendus  applicables  aux  chemins  de  ftr.  L'art.  3  renfermait  des 
KTvitudes  de  même  nature.  Ces  trois  articles  furent  votés  sans 


L'art.  4  disait  que  tout  chemin  de  fer  serait  clos  des  deux 
eitéi  et  sur  tonte  l'étendue  de  la  voie,  et  qu'un  règlement 
d'administration  publique  déterminerait  ce  mode  de  clôture. 
Geiledétermination,M.GustavedeBeanoiont  voulait  larendre 
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à  la  loi ,  M.  B«U)ist,â  un  ri^lement  d'administration  puUiqae, 
M.  de  riLspée  à  l'administration  elle-mëine.  La  Chamifre  vola 
le  principe,  s'en  remeUant  à  radministration  du  soinde  dc- 
teriniaer  le  mode  q>|i  CQUviendrait  i  ctiaque  ligne  suivam  les 
condittous  spéciales  du  parcours.  L'article  4  décidait  encore 
que,  partout  où  les  chemiiis  d^  fer  croiseraient  de  niveau  les 
routes  de  terre,  des  barritres  seraient  éta)?l>esel  tenues  fermées, 
conio^ménient  auxrègleipeptj. 

Va  débat  plus  ^ave  s'engagea  sur  l'art.  5.  La  commission 
proposait  d'iqierdire  aux  riverains  toute  construction  autre 
qu'uq  mur  de  clAture  dans  une  distance  de  3  mènes  de  la 
limite  du  chenÛD  dp  ^r-  M-  Bettuuont  louliat  que  c'était  là 
gne  grave  atteinte  à  la  propriété,  notammeçt  à  l'yard  des 
riverains  aclpcls.  En  effet,  si  le  priQcipe  de  la  prohit>iti<m  ne 
devait  s'appliquer  qu'à  l'avenir,  les  propriétaires,  lors  de  l'ex- 
propriatioudes  terraiosnÉcesfaires  àla construction  du  cheiqiB, 
poiirraient  faire  valoir  devant  le  jury  )a  dépréciation  résultant 
pour  eux  de  la  servitude ,  et  cette  jxwsidératioa  entrerait  né- 
cessairement conune  ffifufut  d'appréciation  dans  la  fixation  de 
l'indesniité.  Mais ,  pour  ceux  i  l'é^rd  desquels  l'expropriation 
était  aujourd'hui  pommencée,  qui  avaient  dd  considérer  comme 
libre  et  a^rancbie  de  toutp  charge  la  partie  de  leur  terrain  qui 
n'avaîF  point  été  comprise  d^ns  l'expropriatioi) ,  était-il  légal, 
était-il  équitable  de  la  platfr  sous  le  coup  de  la  n^éme  prolu- 
bitioa  ?  N'était-ce  pas  porter  atteiaie  an  principe  qui  oe  permet 
pas  |i«  toucher  à  la  prjjpri^té  privée  san^  vuf  jn^e  pt  préaUbk 
iivlemnitéf  fj'était-ce  p4sâ(H)ueri  la  loi,  à  leur  ^gard,  un 
car^ctÈre  rétroactif  ? 

M.d^auA^up-L#ubaf,rappqrte«r,rép)iqu9qiierintcation 
de  U  (siWiPfït'Ofi  ^1*<  t  d'ai^iquef  la  prohibition  nou-seiileiiieat 
auK  chemins  de  fer  i  créer  dans  l'avenir,  mais  encore  à  ceux 
acUiellepient  existanls. 

M'  B^çioot  jnsiBia  pour  que  la  Qiajabee  laissât  les  riverains 
actuels  daosiputc  l'intégrité  de  kqrs  droits.  Cet  amenderoeni, 
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ai^uyé  par  M.  Qiégaray,  Fut  vivemeat  combattu  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Dumon  soutint  qu'en  principe  l'indemnilé  était  due  i  la 
dépo&session  et  non  à  l'établissement  d'une  servitude;  que  la 
l^islacion  l'avait  toujoiirs  ainsi  compris,  et  il  cita  les  lois  sur 
les  servitudes  militaires,  sur  ralignement ,  sur  le  droit  de 
tialage.  Cette  dernière  servitude,  au  reste,  ne  peut  être  établie 
sans  indemaité  préalable  au  profit  des  riverains. 

Ea  appuyant  l'amendement  de  M-  Betbmont,  M.  Chégaray 
invoqua  la  loi  de  1841  sur  les  Fortifications  de  Paris  et  dit  que 
cette  loi  garantissait  le  payement  d'une  indemnité  à  raison  des 
servitudes  militaires.  Sur  celte  quesiion,  MM.  Betbmont,  Du- 
mon, de  Chasseloup-Laubat,  Vivien,  Luneau  etAllard,  prirent 
tour  à  tour  la  parole  pour  soutenir  les  deux  opiaions  cfntraires. 
Au  reste,  en  se  reportant  aux  discussions  de  1841  (voy.  VAi*- 
nuaire),  il  est  évident  que  si  alors  un  voeu  a  été  émis  en  Faveur 
dt^spropriétés  grevée»  de  servitudes,  ilaété  bien  entendu  que 
la  loi  ne  devait  prendre  aucun  engagement  il  cet  égard. 

L'ameademeni  de  M.  Betbmont  fut  repoussé  à  une  assez  Faible 
majorité- 

Le  premier  paragraphe  proposé  par  la  commission  fut  ensuite 
adopté ,jvec  cette  eicepttonque,>  les  conslructions existantes 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  ou  lors  de  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  cbeminde  fer,  pourront  être  entretenues, 
réparées  et  reconstruiles  dans  l'état  aii  dies  se  trouveront  à 
cette  époque,  n 

Il  Fut  dit,  en  outre,  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  5, 
que  l'on  devrait  considérer  comme  limite  des  chemins  de  fer, 
à  l'égard  des  couslnictions  riveraines,  «  soit  t'arëte  supérieure 
des  talus  ou  des  remblais,  soit  le  bord exiérieur  des  fusses  du 
chemin,  et  A  défaut,  une  ligne  tracée  à  1  mètre  60  centi- 
mètres à  partir  des  rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer.ii 
(  31  janvier.  ) 

Le  1^'  février,  la  discussion  ne  s'arrila  pas  longtemps 
sur  les  dispositions  finales  du  titre  1*^',  relatif  aux  mesures 
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qui  coDcernent  la  conservation  des  chemins  de  fer.  L'objet  des 
articles  6  et  7  était  de  déterminer  la  lone  dans  laquelle  on  ne 
pourrait  construire  aux  abords  des  chemins,  et  dans  laquelle  il 
serait  défendu  de  Paire  des  excavations  ou  d'établir  des  dépAU 
de  matières  inflammables. 

Les  dispositions  des  art.  9, 10,  11,  reconnaissaient  i  l'ad- 
ministration le  pouvoir  de  réduire,  lorsque  la  sAreté  puMiqne 
et  la  conservation  du  chemin  le  permettraient,  l'étendue  des 
zones  de  servitudes ,  et  renvoyaient  aux  r^les  générales  poor 
la  fixattoD  des  indemnités  dues  à  raison  de  la  suppression  de 
constructions,  plantations,  etc.,  existantes  lors  delà  promulga- 
tion de  la  loi  DU  de  l'établissement  du  chemin. 

Le  titre  2  traitait  des  contraventions  commises  par  tes 
compagnies  des  chemins  de  fer.  Dans  le  projet  présenté  1 
la  Cbamlve  des  pairs,  ce  titre  était  relatif  à  VexécuUon  des 
contrais  passas  entre  CÉtat  et  les  compatîtes,  et  plaçait 
cette  exécution  sous  la  sanction  d'une  répression  pénale  déKrée 
ft  la  juridiction  administrative.  La  commission  de  la  (3iainlH« 
des  pairs  avait  pensé  qu'à  l'égard  des  compagnies  actuelles,  ce 
serait  agir  rétroactivement  que  de  les  soumettre  è  unepéna- 
liié  non  prévue  dans  le  cabier  des  diarges;  qu'A  l'égard  des 
compagnies  ft  venir,  ce  serait  méconnaltrf  le  principe  aux  temefi 
duquel,  en  mali^  de  transaction  civile,  la  sanctioo  pénale 
ne  peut  être  autre  chose  que  la  compensation  du  d«niiiage 
causé  par  l'inexécation.  M.  le  ministre  des  travaux  puMics  avait 
bien  ràservé  qu'une  loi  rétroactive  n'est  que  celle  qui  frappe  un 
fait  antérieur  à  sa  promulgation,  tandis  que  le  pr^et  présenté 
i  la  Chambre  des  pairs  voulait  senlaneot  que  les  infractioiis 
jusqu'alors  impunies  Fussent  a  l'avenir  placées  sous  le  ooop 
d'une  répression  pénale,  en  vertu  d'une  disposition  que  les 
compagnies  OMUialtraient  dès  qu'elle  aurait  force  de  loi  et  1 
laquelle  elles  auraient  sciemment  contreveon.  Mais  H.  Dunioo 
adhéra,  en  même  temps,  à  un  amendement  qui  proposait  de 
restreindre  les  pénalités  de  ce  titre  2  aux  infiractions  com- 
mises aux  clauses  du  cahier  des  charges ,  en  ce  qui  concerne  I» 
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UTiKitkm  ou  la  viabilité  des  routes:  C'est  en  ce  mus  que 
hlrédi^  le  titre  3,  aujourd'hui  pr^>osé  à  la  Chambre  des 
dépotés. 

L'artide  20  atteigoait  toute  contravention  aux  ordonnances 
rofdes  sur  la  police ,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
elumiu  de  fer.  M.  Muret  de  Bort ,  i  cette  occasion ,  pressa 
viveineat  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  déclarer  si  ces 
ordonnances  non  encore  portées  contiendraient  ou  non  toutes 
\a  clauses  insérées  aax  cahiers  des  charges ,  et  l'honorable 
dépoté  insista  sur  la  nécessité  de  Faire  tomber  chacune  de  ces 
dîmes  sous  la  pénalité  de  l'art.  20.  M.  le  minisire  )Hwnit  d'y 
iniir^ard,s'il  yavaitlieu. 

Le  titre  3  avait  ponr  objet  de  réprimer  les  crimes,  délits 
tt  eontraveotions  qui  peuvent  être  commis  contre  la  sûreté  de 
h  circulatioa  sur  les  chemins  de  fer.  A  cet  égard ,  le  projet 
mbordonnait  la  pénalité  aux  résultats  que  les  aimes  ou  délits 
poDvaieat  entraîner  :  ainsi  l'emploi  volontaire  de  tout  moyea 
dtstiné  )  entraver  la  marche  des  convois  on  à  les  faire  swtir 
<ta  rails  était  puni  de  la  réclusion  ;  s'il  y  avait  eu  blessures,  la 
peineétait  des  travaux  fvrcés  à  temps;  s'il  y  avait  eu  homicide, 
Il  peine  de  mort  était  applicable. 

Quant  aux  dents  r^,|ultant  de  la  né^fligence  ou  de  Tlnobser- 
vilion  des  règlements ,  le  simple  accident  était  puni  d'une 
HBende  de  95  i  600  fi-ancs;  si  l'accident  avait  occasionné  des 
blessures,  la  peine  était  de  huit  jours  ft  six  mois  de  prison,  et 
l'uiende  de  50  &  1,000  Francs;  s'il  avait  occanonné  la  mort, 
rcmprisoDuement  était  de  six  mois  k  cinq  ans,  l'amende  de 300 
1 3,000  ftmcs.  En  outre,  la  menace  faite  par  écrit  de  destnic- 
tioQ  de  la  voie  de  fer,  on  d'entraver  la  circulation,  était  punie 
d'aa  emprisonnemeDI  de  trois  à  cinq  ans,  si  elle  éiail  ftite 
Wu  coadiiions;  de  trois  mois  à  deux  ans,  si  elle  était  Faite 
Wu  conditions  ;  la  simple  menace  verbale  avec  condition  était 
ptmie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  1  six  mois. 

MM.  Taillandier  et  Durand  (de  Bomoranthi)  insistèrent  pour 
lae  la  loi  cmilliit  une  aggravation  de  peine  applicaUe  au  cas 
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où  l'imprudence  ou  l'inobservation  des  règlements  Eeraît  impu- 
table â  un  agent  du  chemin  de  fer  ;  mais  la  commission  avait 
cru  suffisant  de  proposer  un  article  qui  punissait  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans  tout  mécanicien  ou  conduc- 
teur (;arde-freinsquia))andonnerait  sop  poste  pendant  la  marche 
du  convoi. 

Le  principe  de  la  responsabilité  civile  des  compafpiies 
(  art.  21 }  ne  pouvait  faire  l'objet  d'aucune  difficulié  ;  il  fîit  donc 
adopté,  ainsi  que  les  art.  22,  23  et  24  qui  réglaient  le  mode  de 
constatation  des  coniraveniions ,  ainsi  que  le»  peines  applicables 
au  cas  de  résistance  avec  voies  de  fait  aux  agents  du  cbemin 
de  fer  dans  Veieriicc  de  leurs  Fonctions.  Celte  peine  serait  celle 
de  la  réclusion. 

On  allait  voter  le  dernier  article,  lorsque  M.  Delaplesse  de- 
manda si,  dans  le  cas  où  les  chemins  de  f«r  seraient  entrepris 
par  l'État,  les  agents  employés  par  lui  devraient  être  con- 
sidérés comme  agents  du  gouvernement,  et,  â  ce  titre,  pro- 
t^és  par  Tari.  75  de  la  constitution  de  l'an  VJIl. 

M.  Vivien  pensait  que  cette  question  très-grave  ne  pouvait 
trouver  sa  solution  dans  la  loi  actuelle.  La  Chambre  oe  crut 
pas  devoir  incidemment,  et  à  l'occasion  d'une  loi  spéciale, 
touclier  à  une  question  aussi  importante  que  celle  de  la  respon- 
sabilité des  agent?  du  gouvernement; 'elle  passa  donc  outre 
en  volant  l'art.  26,  d'après  lequel  l'art.  463  du  Code  pénal 
est  rendu  applicable  auf  crimes  et  délits  prévus  par  la  loi 
actuelle. 

Un  article  additionnel,  proposé  par  M.  Isambert,  fnt  adopté 
en  ces  termes  : 

a  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crinies  et  délits  prévus 
par  la  présente  loi ,  la  peine  la  plus  Forte  sera  la  seule  prononcée. 
Les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la  poursuite 
pourront  être  cumulées ,  sans  préjudice  des  peines  de  la 
récidive.  » 

L'ensemble  de  la  loi  fut  ensuite  adopté  par  190  voix  contre  5$ 
(  3  janvier  ). 


Dçiilizedbv  Google 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Sur UcoiueUd' État).     I2Î 

Le  projet  vint  k  la  Chambre  des  pairs  le  2  juillet ,  amendé 
pour  la  seconde  fois  par  la  Chnmbre  des  députés.  Le  nouvel 
amendemeat  se  rapprochait  beaucoup  de  l'opinion  <jut  avait 
prévalu  dans  te  sein  de  Va  noble  Chambre.  Aussi  les  exiilicalîum 
qui  furent  donaées  par  M.  persil ,  rapporteur,  et  par  M.  le 
ministre  des  travaui  publies,  furent-elles  facilement  adopiées 
par  la  Chambre,  qui  vota  le  nouvel  article  5  tel  qu'il  l'avait  été 
par  la  Chambre  élective.  Ainsi  le  long  conflit  dont  cel  ar- 
ticle avait  été  l'objet  «nlrc  les  deux  Chambres  était  dé6niti- 
vement  vidé. 

Le  projet  Fut  voté  par  la  Chambrp,  dans  la  séance  du  4  juillet, 
à  la  majorité  de  97  voii  contre  2. 

Projet  de  loi  sur  le  conseil  d'État.  —  Depuis  vingt-cinq 
an»  on  attend  une  loi  sur  le  conseil  d'Ëiat,  et,  de  1833  ^  1&43, 
sept  projets  luccessifs  ont  été  soumis  à  l'approbation  de  la  lé- 
gislature et  renvoyés  à  des  comiqissions  sans  résultat  définitif. 
La  question  revenait ,  cette  année  encore ,  devant  la  Chambre 
<les  députés  (24  février).  , 

M,  Grémieux  demanda  que  h  Chambre  ne  passât  pas  à  la 
discussion  des  articles,  ce  qui  éJait  une  manière  de  propo- 
ser le  r^et  de  la  loi.  La  Ghaisbre  écarta  cette  proposition 
(25  février). 

Un  incideat  curieux  signala  le  commencement  du  débat.  Lf 
coounission  avait  proposé,  par  amendement ,  l'iacompalibiliié 
des  fonctions  de  conseiller  d'JËtat  et  de  maître  des  requêtes 
avec  toute  fUftre  fonction  pifblique.  Cet  amendement  fut 
accueilli  par  une  assez  fiorte  majorité ,  non  sans  réclamation 
de  la  part  dmiiinislre. 

C'était  là  une  première  Muction  de  la  doctrine  d'incompa- 
Ufiilité- 

La  disciission  se  continua  les  jours  suivants  sans  incident 
remarquable,  et  le  projet  Fut  adopté,  le  1^' mars,  par  197  voix 
contre  170. 

Ce  même  projet  fui  voté,  le  8  mai,  par  la  Chambredes 
/»uV;!,i  la  majorité  de  %  voix  contre  9. 
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Projet  de  loi  sur  tesjages  de  paix.  ~-  Depuis  longtemps 
on  s'accordait  à  reconnaître  que  le  mode  de  traitement  des 
juges  de  paii  est  ii  la  fois  peu  ïonfonne  i  la  dignité  des  foac- 
tions  qu'ils  exercent  et  trop  onéreux  pour  les  justiciables.  Dans 
le  cours  de  la  session  dernière,  M.  le  garde  des  sceaux  avait 
annoncé  aux  Chambres  que  Tadministration  préparait  uoe  ré- 
fi>rme  sur  ce  point  et  que  ia  l^iaiature  en  serait  prochaioe- 
ment  saisie.  Cette  année,  M.  le  garde  des  sceaDX  venait  remplir 
ses  promesses  en  apportant  à  l'examen  de  la  Chambre  des 
députés  no  projet  de  loi  déjà  discuté  avec  soin  dans  le  seia 
du  conseil  d'Ëlat  et  approuvé  par  les  conseils  généraux, 
les  procureurs  généraux  et  les  premiers  président*  de  court 
royales. 

L'institution  des  juges  de  paix,  telle  qu'elle  est  organisée 
aujourd'hui,  remonte  au  décret  du  24  mai  1790.  D'après  ce  dé- 
cret ,  la  mission  des  juges  de  paix  ne  devait  pas  être  exclusive- 
ment judiciaire  :  elle  s'étendait  aussi  aux  appositions,  recoQ- 
naissancea  et  levées  de  scellés,  mais  sans  qu'aucune  rétribu- 
tion particulière  FAt  attachée  A  celte  démise  partie  de  lesrs 
fonctions.  Depuis  lors ,  un  décret  du  3  novembre  1 790  établit 
une  exception  en  foveur  des  juges  de  paix  de  Paris' et  de  leurs 
grrfBers,  et  décida  qu'indépendamment  du  traitement  fixe, 
ils  recevraient  des  vacations  pour  ces  fonctions.  Cette  disposi- 
tion ftot  appliquée  à  tous  les  juges  de  paix  du  royaume  et  à  leurs 
greffiers ,  par  le  décret  du  6  mars  1791.  Enfin ,  le  décret  du 
16  février  1807  r^la  définitivement  le  tatif  des  vacations; 
c'est  ce  décret  qui  est  en  vigueur  aujonrdlini. 

La  discussion  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  dépiUés  par  on 
amendement  qui  élevait  à  1600  francs  le  traitement  des 
juges  de  paix  dans  toutes  les  localités  oA  ne  siège  pas  nu  tri- 
bunal de  première  instance.  Cet  amendement  fut  repotissé 
(23  mai). 

L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  au  scrutin ,  par  315  voix  snr 
336voUnte(34mai). 

Projet  de  loi  sur  ia  vente  des  poisons,  —  Un  projet  de  loi 
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rriitif  1  la  vente  des  poisons  Fut  roté,  sans  aucun  dtiut,  en 
ces  termes  {Chambre  des  députés ,  1"  juillet)  : 

f  Art.  I*'.  Les  contraventions 'aux  ordonnances  royales  por- 
tut  ri^ement  d'administration  publique  sur  la  vente,  l'achat 
d  l'emploi  des  substances  vénéneuses,  seront  punies  d'une 
UKode  de  100  i  3,000  francs,  et  d'un  emprismaernent  de  six 
jMTR  i  deox  mcMs ,  sauf  application ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'art.  463 
da  Gode  pénal. 

•Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  ooa- 
Sication  des  substatices  saisies  en  contravention. 

f  An.  â.  Les  articles  34  et  3fi  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
teroni  abrogés  i  partir  de  la  promnlgation  de  l'ordonnance  qui 
aara  statué  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

Projet  de  loi  relatif  à  Ut  propriété  littéraire.  —  Un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  contrefaçon  en  France  des  ouvrages  litté- 
raires publiés  dans  les  États  sardes  fut  voté ,  à  l'unanimité , 
pirla  C/iambre  des  députés  ,\fi  10  avril. 

MM.  SaiDt-Marc  Girardin ,  Vivien  et  Ltaertielte,  adressèrent 
1  M.  le  ministre  des  araires  éiraoftëres  quelques  questions  sur 
b résultats  du  même  genre  obtenus  ailleurs,  ou  du  moins  sur 
Ici  négociations  entamées  pour  établir  avec  d'autres  États  la 
réciprocité  de  la  pndection  due  è  la  pr0|H-iété  littéraire. 
H.  Guîxot  protesta  de  ses  efforts  pour  faire  triompher  ce  prin- 
(âpe  partout  comme  en  Sardaigoe ,  tont  en  se  retranchant  dans 
In  difScoltés  d'une  telle  entreprise  pour  ne  rien  afBnner  ni 
immwttre. 

M.  GnJzot  fit  observer  que  la  Sardaigne  n'avait  pas  4  an 
pireil  traité  le  même  intérêt  que  la  France;  il  fallait  donc 
tdieter  les  concessions  ft  ce  sujet  par  des  concessions  d'une 
nlre  nature.  Ainsi ,  pour  obtenir  en  Hollande  la  consécration 
da  principe  de  la  propriété  littéraire ,  il  avait  fallu,  par  tm 
traité  de  ciraunerce ,  assurer  des  avantages  pwrticuliers  li  ce 

P»Ï8. 

M.  de  Lamartine  ferma  le  débat  par  quelques  pannes  pleines 
d'autorité  en  faveur  de  la  protection  due  aux  œuvres  de  l'iutd- 
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irgence  française;VétoquenI  orateur  demanda  au  j^ouverneirenl 

de  [irésen'Ier bientôt  une  nouvttle  loi  sur  la  propriété  littéraire. 

Proposition  Dam  pour  réprimer  la  spéculation  sur  les 
chemins  de  fer.  —  M.  le  comte  Daru ,  d'accord  avec  plusieurs 
de  ses  collègues,  présenta, le  10  février,  à  la  Chambre  des 
pairs  j  une  propositton  dont  le  but  était  de  contenir  et  de  ré- 
primer ta  spéculation  cfFrénée  qui  s'eierçait  depuis  quelque 
temps  sur  les  chemins  de  fer.  D'après  cette  proposition  il  serait 
désormais  interdit  d'ouvrir  une  souscription  pour  tonte  entre- 
prise de  travaut  publics  dont  la  loi  n'aurait  pas  encore  ordonné 
ou  autorisé  la  concession  ou  l'autorisation.  La  contravention  i 
cette  rtgte  serait  punie  des  peines  portées  par  l'article  419  du 
Code  pénal,  contre  les  manœuvres  de  bourse,  peines  qui  con- 
sistent en  un  emprisonnement  accompagné  d'amende.  Le  mi- 
nimum du  premier  versement  serait  fixé  à  un  cinquième,  et  l'on 
prendrait  de  sévères  précautions  pour  garantir  la  sâreté  du 
dépOt  des  fonds  versés. 

Voici  le  teste  delà  proposition  de  M.  le  comte  Daru: 

■  Art.  1".  llMt  interdit,  mnu  )m  peines  portéupir  l'artklt  lift  du  Code 
pénil(t),  d'ourrir  el  de  nccvoir  des  BOUKripiîoni  ponr  i'esécution  par- 
tielle et  tniegrale  d'un  ctKmin  de  fer,  avant  la  promnlgition  de  1é  loi  or- 
donnant la  mjM  n  id}udlnilon  de  la  twtMrtwi  dir«ae  dCi  tnnni  dadR 
diemiD. 

■  Art.  2.  Le*  Fondi  provenaDt  de«  toutcriptionii  ouTertn  du»  les  détail 
prétérits  par  rarticle  prttédmt  leront  ^ttt-Hi  ta  caitiie  des  iéptAitLetn^ 
■^natiiRM. 


tArt.  3.  Ce  dépôt  pourra  Être  Fait  loit  ta  espèces,  toit  es  Losa  Ai 
trésor. 

•  Usera  effecFaé  au  fD^  et  à  taeinre  des  TiiTtefneHls,  Aanit  nii  4éM  de 
bail  )0Drt  I  parar  de  Vtfoà^  de  la  dilKraiioe  des  rtoiptwfa. 

•  Toute  iiiFracliou  t  cette  disposition  sera  punie  detpemn  pMt£ca  far 
l'article  40S  du  Code  pénal. 

•  Arr.  4.  Le  pt^mler  «entemeat  de  chaque  eonictlpinr  ne  pourri  élit 
hifériem  au  elnquiÉme  de  la  vakvr  noàiiBiU  et»  aotioM  ssOscritM. 

•  Art  5.  Us  fonds  déposés  et  les  intérêts  que  les  Fonils  auront  produits 
seront  rendus  aui  SouM^ipleun  après  l'adjudicaliun  ,  émt  te  délai  d'un 
mois,  par   tonte  rampagnie  loumissionnaire  érincée,  lauF  déductlofi  Mt 


(1)  L'emprisonneiuént  d'un  mois  ï  un  an. 
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frais,  «hwt  il  MFa  JiutiM  daim  Im  Formes  prévimi   par  1m  ictm  de  la 

•  Art.  6.  \m  eompignie  tkmewée  couoe«»ioiiiiaire  de  l'eiOrepriw  pourra 
mirer  lei  Fondu  déposés  par  elle  et  le*  iniérfu  que  ces  funds  auront  pro- 
doiii.dii  qo'eile  sera  régulièrement  conaliioie  par  ordonnance  rofMe.* 

M.  le  comte  Daru  développa  .«a  proposition  ]e  IS  Février.  I( 
«posa  que  les  entreprises  de  chcmius  de  fer 'présentent  déjà 
assez  de  cliances  aléatoires  et  d'incertitudes  pour  les  capitaux 
qui  s'y  engagent,  pour  qu'on  ne  dût  pas  soupir  que  l'esprit 
d'agiotage  »Int  y  en  ajouter  de  nouvelles.  Aprè.s  les  illusions, 
après  les  promesses,  souvent  viennent  les  uiécomples,  les  dé- 
ceptions. Autant  les  capitaux  avaient  mis  de  précipitât  iaii  â  s'en* 
FT^gerdans  cesentreprises, autant  ils  en  mettent  à  s'en  relirer. 
Maisil  était  trop  tard  :  le  mal  était  déjà  fait,  et  le  brusqué 
déplacement  de  masses  énormes  decapitaux  occasionnait  dans  le 
commerce  industriel  une  perturbation  dangereuse. 

M.  le  minisire  des  travaux  publics  appuya  la  proposition  et 
annonça  que,  daD.s  le  projet  de  concession  du  chemin  de  fer  dd 
Nord,  il  avait  introduit  des  dispositions  dont  quelques-unes  se 
rapportaient  â  celles  contenues  dans  la  proposition  de  M.  lé 
comte  Daru. 

La  proposition  ^ut  prise  en  considération  â  l'unanimité 
(U  février). 

La  Chambre  entendit,  le  19  mars,  îe  rapport  de  M.  Teste 
sur  la  proposition.  La  commission  avait  complètement  rcFonda 
le  projet  primitif.  Tous  les  actes  des  compagnies  se  trouveraient 
désormais  subordonnés  à  l'homologation  des  statuts  par  ordon- 
nances royales.  Les  compagnies  ne  pourraient  créer  ni  émettre 
des  actions  ou  promesses  d'actions  avant  l'époque  oil  elles  se- 
raient constituées  en  société  anonyme.  Après  la  délivrance  des 
3ciL0ûs,les  premiers  souscripteurs  ne  demeureraient  garanti!  et 
responsables  envers  la  société  qu'à  la  concurrente  des  cint] 
diiiémes  du  capital  nominal  des  actions  par  eui  souseMtes. 

Le  S3,  commença  la  discussion.  Kl.  le  comte  d'Argout  cnM- 
battit  non- seulement  la  proposition  primitive,  mais  encore 
les  modifications  qui  y  avaient  été  substituées,  L^iODorablfi 
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orttearpensiitqa'i  cette  fièvre  de  spéculationqa'on  voobit  eom- 
battre,  on  voulait,  par  un  remède  extrèine,8ub«tiiuer  une  6èm 
de  sévérité  et  de  rigueur  telle,  qu'elle  dépanerait  le  bot  sam 
l'atleiudre.  On  porterait  par  là  ud  coup  mortel  i  l'etprit  d'asao- 
ciation  ;  od  atteindrait  d'une  manière  ddo  moioa  dsofterenae  la 
liberté  des  traaaactioDS  et  le  droit  dea  pn^riétés.  On  opérerait 
nne  vériuble  révoLutioD  dans  l'usage  de  notre  droit  comakcrcial 
en  proacrivant  et  punissant  des  acte*  qui  peuvent  être  par- 
hitement  légitimes.  A  la  place  d'une  législation  répressire,  on 
établirait  un  système  de  mesures  préventives  d'une  rigiieHr 
extrême. 

L'auteur  de  la  proposition  et  M.  le  ministre  des  travaux  pa- 
blica  répondirent  à  l'argamentation  de  M,  le  comte  d'Argoat. 
M.  le  comte  Daru  repoussa  le  reproche  hit  k  la  pnqrasi- 
tion  d'entraver  la  liberté  des  transactions.  Le  savant  orateur 
rai^a  qu'en  Allemagne,  des  précautions  analogues  ont  Cté 
prises  pour  mettre  un  frein  1  l'agiotage  s'eierçant  i  l'occasioB 
des  entreprises  de  chemins  de  Fer.  En  Angleterre,  dans  ce  pays 
de  liberté  commerciale  par  excelleDce,  il  en  a  été  de  même, M, 
le  5  septembre  1844,  un  règlement  d'administration  a  décidé 
qu'aucune  souscription  ne  pourrait  être  reçue  avant  que  la 
compagnie  eAt  fait  connaître  officiellement  ft  l'autorité  le  bal 
qu'elle  se  proposait  et  ses  statuts. 

M,  le  comte  Daru  voulait  qu'on  déterminât  l'époque  k 
laquelle  les  eompagniea  pourraient  faire  aj^l  au  publie  poor 
obtenir  les  fbnds  nécessaires,  et  qu'on  ne  laissât  qu'un  trte- 
coort  intervalle  entre  le  moment  oA  les  souscripiiMU  se- 
raient ouvertes  et  celui  oft  elles  devraient  être  réalisées. 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  voyait  U  nn  grave  daag»  ; 
mais  il  était  d'avis  que  des  précautions  devaient  être  prises 
pour  donner  des  garanties  soit  ii  l'iatâit  public,  soit  aux  in- 
térêts [Vives  engagés  dans  ces  entreprises.  Il  proposait,  en  con- 
•eqnenee,  d'exiger  que,  de  dix  jours  en  dix  jours ,  les  fbnds  re- 
cueillis par  les  compagnies  fussent  versés  dans  ane  caisse 
paUiqne.  (37  mars.) 
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LeS9,  la  Chambre  décida  qne  les  récépissés  de  versement 
ne  pourraient  être  ségoctés  que  par  acte  anttaentique,  sous 
peine  d'nne  amende  égale  an  nHmtmt  de  leur  valeur.  Elle 
imposa  pour  ctuqne  contravention  une  amende  de  MO  i 
5,000  francs. 

La  umunissiOQ  voulait  qn'aucane  adjudication  on  concession 
de  li^es  de  chemins  de  fer  ne  pût  être  déânitivement  ap- 
proovée  par  ordonnance  royale ,  qu'autant  que  la  société  aoo- 
oyme  serait  en  même  temps  autorisée  daos  la  forme  prescrite 
par  Vartide  37  dn  Gode  de  commerce.  Mal^é  l'opposition  de 
M.  le  comte  d'Argout  et  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
cet  aniendement  fut  adopté  (31  mars). 

An  scrutin  sur  l'ensemble,  la  proposition  de  H.  le  comte 
Dam  fut  rejetée  par  86  voix  contre  61  (1'  avril). 

Proposition  relative  aux  députés  intéressés  dans  les 
marchés  conclus  avec  r État. — Une  proposition  de  MM.  La- 
nyer  et  Boissfd'Anglas,  ayant  pour  but  d'interdire  aux  dé- 
putés de  s'intéresser  dans  les  marchés  conclus  avec  l'Ëtat ,  fut 
présentée  à  la  Chancre  des  députés  le  7  avril.  Elle  hit  prise 
en  considération  &  l'anaDimité.  Quelques  (éjections  pourtant 
avaient  été  faites  contre  l'esprit  de  la  proposition,  qui,  au  reste, 
ne  fut  pas  adoptée  par  la  Chambre. 

M.  Berryer  démontra  qne  le  principe  qui  suppose  que  l'rn- 
térét  personnel  qu'un  député  peut  avoir  dans  une  question  vicie 
son  mandat  n'est  pas  admissible.  Cette  proposition ,  selon  l'ho- 
norable député ,  devait  avoir  pour  conséqnrace  rigoureuse  de 
dépeupler  la  Chambre:  il  n'était  pas,  en  elTet,  de  queMion 
dlndostrie ,  de  commerce ,  d'agriculture ,  de  douanes ,  de  tra- 
vaux publics,  dans  laquelle  un  certain  nombre  de  députés  ne 
se  tronvassmt  intéressés  personnellement.  Et  d'ailleurs,  au 
moyeu  de  prête-noms  et  de  tiers  interposés ,  n'était-il  pas  facile 
d'éluder  une  semblable  loi  P 

Proposition  relative  à  la  réforme  postale.  —  Une  propo- 
sition relative  à  la  réforme  postale  avait  été  faite,  l'année  der- 
nière, par  M.  de  Saint-Pricst  à  la  Chambre  des  députés.  Klle 

Ânn.  hUt.  pour  1846.  U 
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4vqi(4t4re9voï<eà  une  comaiiiiMon  qui,Cftt«aini^,  «n^r- 

mandait  Vnjpura^wt  (?  H^mr),  V-Wn  n'«4  «dvptait  «n^nna 
4Jw»*iti«n  s««PBd9ire  reUMve  w»  «flspi*  4'lff8e«t,  «t  4  la- 
fodll  ei|«  aJQuUit  la  avBPTMMUl  dv  àl^iw  rwil- 
M.  de  Saint-Priest  combattit  les  condusioDS  de  I4  fpmptil 

■j4Q  «e  fff^gdtuMint  tef  fiviçHlf  rtfwt  H  itnit  d^ii  wiwy<  sa 

pii^«i9«iti9Q.  Il  wijata  m  l'iK^ité  «t  VWHtiMi  d«»  twrift 

Ur  <PMii4wncPt  ^t  ivp|K)«A  w  lireniv  pingniitie  p«r 
MM-  lHvtMD  Qt  Monnwr  a»  |f  i»wram)«-  OK  «ii)«i4fin«iit  éuût 
mti  «mw  ' 

n  A  oHDpter  an  1^  janyi^- 1 J4Q ,  |q^|a  lettre  fùmple  du  poUt 
de  7  Rianwpef  ;(  d«nii.  «îTcultint  4aR«  l'im^r^dr  de  ta  FriQce, 

de  bureao  en  bw»*  de  fott^,  «ef»  wyPÏK  à  mte  lava  VR*- 

|)armçde3Qc«ntii«c<. 

y.  tf  iDini8U«  dftr  gqaqnet  Doiia»titt  «q  t»»  <»t  atoende- 
■Dent,  qui  avait  r^nni,  iu  mv  delaconnoivioq.qwtre  vois 
sur  cinq  ;  *i^  d^x  ^prcttY^a  dfwtfuwft,  0  f\A  a^pté  au  «cra- 
tin  seoTiit ,  )  )a  majorité  de  tso  voit  coQtcç  138  (?  Féf  iw). 

Haï»  l'enfiçiphle  de  la  iDro^siiiop  fut  r^oté  i  la  «mpk  ib*< 
jwit*,  par  UO  vQii  PQMre  170- 

Dans  la  discussion  qui  pi:^c4(U  oe  vqta,  M-to  •tJQistrf  ^c* 
ânapoMt  aqponfia  wn  iqtfmtitut  de  gwpcww  H  d^>W)  nwal. 
qMel  (|W  dftt  ^tr«  )e  tprt  du  nrojet  dc  l«i,  m«ia  WHiwnft  jk 
partir  du  fîwfiw  IM?- 

de  M.  d'AAgevtUfi,  rtiiattiHt  a»  iïrigKtioMi.  «(ait  restte  r«nné» 
d^rpi^e  i  l'éMt   de   ¥«HWt-  U  CA<mM    (^  d(f/«MA 

ta  reprit  ta  U  E^vrt«f<  ÙtM  prqpmUKv  »9  çpioiMmit,  dw* 
l'wïBiDa,  d'VD  Hul  wticle,  aisai  coficu  : 

•  Lci  tmMx  tftrrisWtoM  to  FoprtM*  roriht ,  esireprli  Mit  mHmO. 
Tcroent ,  toit  iDdiTiduelleiMnt ,  pcHirroDt  fut  4Mard(  d^tnlMA  p>i|iUa»u. 
Cette  Htilii^  fera  déclara  dw^i  les  IvpiM  iwfiwt  pw  U  tûi  «lu  3  «ui 
1SJI.> 

U  c<wuRi&sHW  cbargée  d'eumiaer  «ette  itrvroaiiioQ  ;  ap- 
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pertadeiMtobleir  BwdlfiratiMw,  ceBKiiin^  iH  rmie,  pir  l'au' 
ievd»b9f0|MHtKN)pnvitrr,  fit  la  projet  «narii  aa}Mtu 
d'hni  avi  déliWntiiw  de  la  OliMdvc  aoBiiàUU  ea  quatre 
wtides  ainsi  conçus  : 

•Irt  1".  Toot  prvpriéuire  qui  Tondra  te  Krrtr,  pour  l'irnsitioD  de  in 
propriéife ,  de«  faux  luiurelki  ou  artiOcJellet  dont  il  i  te  droit  de  tfmpoKr, 
>gmrW«<rtop— Biéiceftai  wi<  tw  foAdi  toHrMMMm.t  ti 
cbirgcd'uBeiuueMprialaUeiDdeaiDiU.Sptit  excepta  île  cfUa  ^Wf^oda 
taniilMMi.cocini,  jardins,  parca  ftcncIMaiienaat  aux  babiutioni. 

•Art  3.  Ln  propriëiairM  dct  tmôx  Hiftrhot*  dcrront  recevoir  te*  eiui 
^  i^teaiiteroiit  de*  terrainii  atott  nrotéx ,  lanF  rindciiiDité  qui  peurra  leur 
ttat  dne,  1  ralaon  dn  préjudice  que  leur  cauKrait  ccue  aggraTaiiçii  de  la. 
Mniinde diabDe  parrariicleOIOduCode  pénal. 

•  Art.  t.  Le»  ontctUtioD*  luxquetlH  pourront  donner  lieu  l'éUlJlilw- 
■m  de  b  Nrrirade,  la  fixation  du  parcourt  de  ta  conduite  d'e» ,  de  v* 
AaMttriMN  et  de  ta  font» ,  et  le«  liidemniléi  duet  toit  au  propridiaif  e  da 
fMidi  (mené,  toit  11  celui  du  feodt  qui  recevra  l'&oulement  dei  eaiu,  la- 
iwt  portée*  deram  le*  trlbimmi ,  qui ,  en  pronoaçaDl ,  daTront  coaùUac 
TaiMt  de  l'opération  avec  le  retpect  dû  1  la  propriéi^ 

•  kuA.  H  n'cM  apcnnctDeot  dén^é  par  Ici  préaetitai  dispMjtiqp  au  Ma 
tfA  Tt^ttA  la  pofice^  ean,  i 

Ce  pnqet  éersH  «roh-  poor  rénrtut  df  créer  \Uvt  setvitucte 
Bouvelie  et  l^ale.  Sonmis  à  rexaaieB  dea  caitaeil»  ffëBérauK, 
ilamtd^  péHBijatt  MOist  m  piiaeipe,  rs^pratoatton  de Nr 
presque  onsohitrtÉ  de  ces  conaefls. 

--Après quelques  modifications  sans  importance,  la  proposi' 
tisafeidapt»  'fmt  1»  GBmibtt,  »  la  MjsritC  de  144  retx 
conirelW(l»K*HefO. 

Propoailuya  r^aljivê  at^  «vuioiaM»  jatliettmn».  -^  Une 
|it^ioBitj«n  relativ^aiiMHMHiMsjiKliiMtoefrfMpréaaiMéaift  !• 
Chambrédea  députés,  v»H.  YnifO ,  la  9» mm.  GUtapr» 
position  avait  un  double  but  :  en  premier  lieu ,  de  swhniuff 
une  diapoûtion  géniale  et  uuifefiM  i  dca-diapoartiooa  idto- 
Ureotei  et  mat  ordMpie»;  «n  aetond  lien.derobptocflt  m 
poumr  discrétimnaire  par  uiw  r^tc  de  droit.  Dna  Télàl 
adoel,  les  ionrnfbux  où  dpiv««t  ^«  insée^ea  h»  aMMates  dr 
tociétés  commerciales  et  de  Faillites  sont  désiffsé»  par  kstri- 
buaox  deoQauDCKe;d'a))trea  aaBoacesiSpécilKeBpaa  l»loi  de 
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1841,  «ont  msérées  daas  des  joiirnanx  désignés  par  les  cotm 
royales;  4'«utres  annoaces  ,<en6D ,  peuvent  être  insérées  libre- 
ment dans  tous  les  jonmaoï.  C'est  à  ce  désordre  qae  M.  VÎTioi 
voulait  portn*  remède. 

La  proposition  Fut  rejetèe,  au  scrutin  de  division,  par  196 
voix  contre  159  (29  mars). 

Proposition  sur  le  dael.  —  Une  proposition  de  MM.  Dozon 
et  Taillandier  sur  le  duel  fut  présentée ,  le  14  avril ,  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

•  Art.  I''.  La  proTocaiion  cQ  duel  Kra  punie  d'un  emprisoDnemeDt  d'un 
nmiii  ïttn  an,  et  d'une  amendedeiefr.iSOOfr. 

«Art  2.  Qatconque  k  bitura  eu  duel  tera  puni  d'un  « 
trait  tnoii  i  deux  ani,  et  d'une  ameade  de  300  Fr.  î  1,000  fr. 

•  Art.  3.  S'il  eit  résulté  du  duel  des  bleuurei  arinl  mxuionné  une  ma- 
ladie ou  incapacité  de  irafaîl  personnel  de  plu*  de  vingt  jaun,  celui  qai  k* 
aura  faite*  «era  puni  d'un  empriBoanement  d'nn  an  k  troii  ibi  ,  et  d'une 
WKDde  de  500  Fr.  a  2,000  Fr. 

•  Art.  4.  Sila  mortdet'undeideuicombalCantiiaétélerétultatdu  dnd, 
il  tera  prononcé  contre  le  coupable  un  empriionnemeat  de  deux  an*  i  cinq 
aùi,  et  une  amende  de  2.000  fr.  a  10,000  tr. 

•  Art.  S.  En  eu  de  récidire ,  le  maiimuin  de  t'emprimaneuHat  wra  pr»- 
Doncé,  et  pourra  mÉrae  être  porté  au  double. 

■  Art.  6.  t.ei  tribunaux  pourront  en  outre  prononcer  pour  diiannéei  an 
pltH  l'interdiction  dei  droita  rncntionDéa  en  l'article  43  du  Code  pénal. 

■  Art.  7.  Le*  artidea  2,  50  et  69  du  Code  pénal,  relalib  i  la  tonUtife 
et  1  la  complicité ,  seront  applicable*  aux  fait*  préTUi  par  la  préaenie 
loL 

'  Art  8.  Lonqne  le*  juge*  rMonnaltroBt  l'exiuenee  de  circonHanew  atté- 
Duantet ,  ili  poorriHit  [aire  unge  de  l'article  403  du  Code  pénal.  ■ 

Ijes  auteurs  de  la  proposition  allièrent,  ft  l'appui  des  dis- 
poûtiens  législatives  dont  ils  prenaient  l'Initiative ,  la  nëces- 
sisédcftire  cesser  le  conflit  entre  les  cours  royales  et  la  conr 
de  cassation, 

M.  Goizot  prononça  h  ce  sujet  quelques  paroles  remarqua - 
bles.Selon  M.  le  ministre ,  le  duel ,  loin  d'être  un  préjugé, était 
plu0>t  la  causedu  perftctionnement  de  dos  mœurs,  et  la  société  a 
certains  sentiments  et  certains  intérêts  qui  ne  sauraient  6tre 
protégés  que  par  le  due). 

■  V/iemint  de  fer.  ~-  Le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de 
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fer  de  Paris  i  Lyoo  et  de  Lyon  à  Avignon  vint  ji  la  C/utmbre 
da  pairs  le  11  joiltet.  Ce  double  chemiQ ,  qui  «mplète  la 
pins  grande  ligne  de  noire  réseau  ,  la  ligne  de  ta  Méditcr- 
nnée  i  la  Manche,  qui  doit  relier  nos  principaux  centres 
d'iodustrie  et  de  commerce,  et  rapprocher  de  la  capitale  dn 
royaume  nntre  conquête  d'Alger,  il  était  ui^nt  de  l'exécuter 
10  plos  vite. 

M.  le  comte  Daru  critiqua  vivement  à  cette  occasion  le  dé- 
veloppement excessif,  selon  lui ,  que  prenait  le  réseau  classé 
enlMS.  Il  craignait  que  le  pays  ne  pAt  supporter  tontes  les 
dépenses  qu'allait  coûter  simullsnément  l'exécutioa  d'un  si 
grand  nombre  de  travaux.  Le  noble  pair  redoutait  une  dépré- 
ciitioH  gàiérale  des  actions  des  chemins  de  fer,  et  par  suite 
une  crise  industrielle  dont  les  effets  seraient  incalculables. 

hyavaiteu  prodigalité  dans  la  manière  dont  la  lignespéciak 
de  Lyon  à  Paris  avait  été  disposée.  C'avait  été  une  faute,  par 
aemple,  de  ne  pas  faire  servir  le  chemin  de  fer  de  Gorbeil  de 
tète  à  cette  ligne.  C'était  une  économie  toute  réalisée  de  18  à 
ÏO  millions,  sans  compter  les  antres  avantages  qni  seraient  ré- 
soUèi  de  cette  AHubinaistm. 

Le  rapporteur  delà  commission  objectait  que  cette  économie 
nnportait  peu,  attenduque  le  crédit  public  en  restait  seul  chargé. 
Hais  la  dépense  en  était-elle  moins  faite? 

Ces  objections  pouvaient  être  fondées  ;  mais  la  conclusion  de 
H.  le  comte  Dam,  qu'il  fallait  attendre  avant  d'achever  cette 
grande  ligne  de  la  Méditerranée,  ne  pouvait  être  admise  par  la 
diambre. 

H.  le  cwnte  d'Argout  et  M.  le  baron  Chartes  Dnpin  perii- 
rent  dans  ce  sens ,  et  démontrèrent  qu'il  était  déplorable  que 
cette  immense  lacune  existât  encore  entre  les  deux  plus  grandes 
villes  dn  royaume,  PerisetLyoo.L'acbèvementdece  chemin  don- 
nerait une  plus-value  considérable  à  une  foule  d'autres  lignes, 
rtferait  abonder  des  voyageurs  et  des  marchandises  d'an  delà 
de  l'Océan  et  d'an  delà  deti  frontières ,  turtont  par  le  chemin 
de  fer  du  Mord. 
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M.  le  miDiitiT  dm  fraviai  publies  parU  dam  le  mtat 
■ens,  lout  ea  pxprimaot  le  «labait  que  U  compagnie  oe  ae 
lataiit  paa  eaffatser  par  de  folles  lUnaieiia  et  a'qîoiittt  paa  en 
féduMiou  aoneHes  an  coaditims  loceptéei  par  le  goavcr- 
Bcmenl. 

Le  pvdjet  fit  adopté  par  la  CtUmbre ,  qni  recMurat  avec  le 
ministre  la  nécesaité  immédiate  de  l'exécution  de  cette  H^m 
iaaportanleOl  jaillet). 

Le  30  juin ,  U  Chambre  des  députés  eiamlna  on  prtûet  et 
loi  relatif  aox  ehemins  de  fer  de  Tours  i  Nantes  et  de  Paria  ft 
Strasbourg.  Elle  rejeta  nn  premier  ameodement  qui  avait  poar 
objet  la  supfweaaitHi  de  l'embraBchanent  de  Metz  à  Sarrebruck, 
M  on  aecond  amendement  qui  proposait  de  prolonger  jasqo'à 
la  Frontière  de  U  Belgique,  par  Sedan,  Méciéres,  Rétbel , 
l'embranchement  de  Reimi.  Les  deux  amendements  étaient 
enrabattns  par  le  gonveraemcBt. 

Le  projet  fut  adopté,  après  une  discnsEon  sans  intérêt,  pir 
une  majorité  de  SW  voix  onntre  A  (I''  juillet)- 

Un  autre  projet  relatif  aox  enbranobementa  de  Dieppe ,  de 
Fécamp  et  d'Aix,  fut  volé  dans  cette  mtee  séanee,  par  339 
wâeantre  ï. 

Un  antre  pnyet  relatif  aui  votes  de  ftf  était  celai  qui  avait 
pour  but  d'abn^er  l'article  B  de  la  loi  da  11  juin  Iftti.  La  dit- 
poakiun  qu'il  s'agissait  d'nnihiter  était  celle  aux  termes  de 
faKiaeHe  les  dépaitenenls  et  ks  ctuamunes  devaient  retubour- 
wr  k  VËiat  les  àeu  lien  4n  prix  dea  iadomités  dues  potir 
terrains  et  bÂtimesLs  nécessaires  à  rétablissement  des  cbMiins 
A)  fer  et  dé  leur*  déjwmiHioes. 

La  pr^et  da  M  passa  à  ta  minorité  de  SS9  voit  castre 
3(SjwlWt). 

Le  IS  février,  M.  le  miaistre  dts  travau  publics  préseau  k 
la  Cih»tfa«(fe«4^piiftfsMn  projet  de  lot  relatif  à  la  eonocssiua 
du  ohenindc  fer  de  hiia  à  la  Iruoti^  de  BdBÎ^itc.  L'anoée 
prtcédete  (voy.  XMwtain^,  à.l'occaaio«  de  cette  né«e 
ligne,  des  discussions  violentes  s'éuient  engagées  cnltt   es 
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puiiHDi  dei  compt^im  Sntodèrcs  et  dM  amififstàt»  fnr- 
miiret  et  ceni  de  l'exploitttion  par  l'État.  Aucun  des  aystëmes 
qtj  M  trouvaient  i  cette  époque  en  présence  n'avait  servi  de 
base  au  projet  dont  iâ  CAatfalh^  Ftit  stUib  :  c'était  une  combi- 
nawD  entitrement  nouvelle.  Aux  termes  du  nouveau  projet, 
ta  wpqgnia  adjndicslaire  rcaaboHraerait  les  dipwiiti  hitw 
pirllnt  «  M  «hm^eralt  de  ttjtk»  testâAt  i  ftire.  La  tonls- 
MDce  du  chemiB  de  (tt  serait  accordée  pour  une  durée  qui, 
daiascitB.c»4  ae  poorruldépaMerqurante-ciAti  ana.  «que 
le  nlnlatre  dm  tniÈUl  publics  poorralt  encore  téddiK  an 
DMinetit  de  radjndicalion. 

Le  fMojct  de  loi  coatenait  diTeraei  dispcaitioBa  que  le  mi* 
tiitK  de«  travnx  patAkt  trait  antiotKén  I  la  Ghantm  des 
pain ,  en  demandant  qu'elle  prit  en  cdnsidératioii  la  (iroposi- 
lioa  de  M.  le  comte  Daru  sw  l'agiotage.  Ainci  les  premiers 
MDEcripteurs  sefaleut  re^iMbks  dt»  etnq  diSKftes  dn  iBdta- 
tant  des  actions;  toute  négociation  de  récépissés  de  sootcrip- 
tin ,  iTaat  l'a^wltealidn ,  se»)t  réptttéé  fiïttdùletise ,  et  «e^ait 
paoie d'ttD  cidpriMmnmteat dim moi» *  ou  an ,  etc. 

Un  Miete  ds  |W<ij«t  éUlt  relatif  I  la  conceMkttl  du  «bAMn 
^  hr  de  On»  à  Saibi-QuentlH.  La  coiops^ié  l'etéeiteralt  i 
m  rlaqicM  ce  (rtrih.  Le  ptqjH  AKtt  I  «MHnrte  et  i|«iiBe  tes  le 
iBaiiaium  de  (a  jonissaocc. 
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CHAPITRE  V. 


M&niu9  riOAKcitets.—  Pn^deloii:  l'nn- les  donuM;  —  3*>Dr  ks 
.cwtMud'épargae;  — 3°iur  tendiatdea  actkmmleioiiiMiiKiedcicaaiiii; 
—  4°  sur  la  pcrcepiion  de  l'impAt  du  lucre  indlf^ne  ;  —  5°  *ur  li  dtow- 
nétination  des  espèces  de  billon;  —  6°  «ur  l'établitremfiit  d'un  comptoir 
d'escompte  k  Alger.  —  Propositions  :  1°  nir  la  convertionjles  renie*;— 
2°  snr  la  perception  du  droit  sur  la  Tiande  de  bonclieric;  —  3°  sur  les 
octrois  ;  —  4*  sur  la  suppression  du  timbre  des  journaux.  —  Budget*.  — 
Bellement  définitif  du  budget  de  l'eiercice  1892.  —  Budget  des  receltes 
et  des  dipenseii  de  l'e^iercke  1S46;  exposé  ministériel:  rapport  de  la 
CDiniDHMoa;  discuMions  des  deux  Cbtunbresiadopttoo.  —  Prajet  rdatif 
au  bud|;et  de  la  Ugion  d'botineur.  —  Crëdiu  suppléineniaire*  et  eilrs- 
ordinaires.  —Crédits  de  l'Atgérie.  — '  Crédit  exiraordiaaire  pour  la  staMon 
d'AfrHfie.  —  Crédits  pour  la  foriificatioD  des  cAies ,  pour  lei  routes 
rojalei ,  la  naTigiaioD  iatérieure,  le  service  transatlantique. 

Prcfietde  loi  sur  les  douanes.  —  Ce  pnget ,  présenté  pir 
M.  le  ministre  des  finances  à  la  C/utmbre  des  députés.  Fut  du- 
cuté  le  23  mars.  Trois  quesdons  importantes  étaient  soulevéet 
par  ce  projet  :  la  convention  du  16  juillet  1842  conclue  avec  la 
Belgique,  et  ses  conséquences',  le  traité  sarde  ;  enfin,  la  sitnatioii 
{;éQérale  de  notre  marine  marctiaDde. 

Quant  au  traité  belge,  la  commission  invitait  le  mioisièrei 
ne  pas  le  renouveler.  Quant  au  traité  sarde ,  comme  il  n'éliit 
pas  encore  en  vigueur,  elle  avait  d'abord  eu  la  pensée  de  le 
rejeter  puranoit  et  simplement.  Cependant,  sur  les  instinoes 
de  M.  le  minisire  des  aFfsires  élpangéres,  elle  avait  fini  par 
consentir  à  une  transaction.  Le  traité  avait  été  conclu  pour 
six  ans  :  elle  exigeait  que  la  durée  en  fût  réduite  à  quatre  ans. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  dd  négocier  sar 
nouveaux  frais,  à  Turin ,  pour  obtenir  le  changement  demindé. 
Le  cabinet  de  Turin  s'y  était  prêté,  non  sans  peine ,  et  c'est 
dans  cet  état  que  la  question  allait  se  présenter  de  nouveau 
devant  la  Chambre. 
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M.  Gauibi^  de  Rurailly  apprécia  sévëremeat  la  coDveotioa 
éi  16  juillet  IM%  Elle  devait  expirer  au  mois  de  juillet  1846. 
Le  gonTO'nem^t  était-il  dans  l'iatention  d'en  proloi^r  la 
diirte,oude  faire,  au  mois  de  janvier,  la  déocmciidion  aéce»- 
sarepowqo'eUe  cessttd'ètre  en  vigueur? 

Aocane  réptniK  caURoriqae  ne  Fut  Mte  i  cette  iotei^llatioa 
de  M.  Gauthier  de  Rumilly.  M.  Guisot  annonça  seulemeot 
qu'il  «'ex[riiquerait  lorsque  la  discussion  porterait  sur  les  articles 
qui  concernaient  spécialement  le  traité. 

M.  Levavaitseor  ap^la  ensuite  l'attention  de  la  Gbambre  sur 
la  triste  situation  de  notre  marine  marchande  :  l'honorable  dé* 
pnlé  réclama  la  révision  des  traités  de  1826  et  de  1822  avec 
rADffleterre  et  les  Etats-Unis.  11  y  avait  dans  ces  acies  diplo- 
matiques qui  iftsent  encore  sur  notre  marine  marchande  l'es- 
plicatitHide  notre  infériorité. 

M.  le  ministre  de  la  marine  répUqoa  en  contestant  les  foits 
années  par  le  préopioant,  et  rappela  ce  que  le  ministère  avait 
fiitponc  créer  de  nouvelles  relations  à  notre  commerce  msri- 
lime.  Depai.t  dix-huit  mois,  on  lui  avait  donné  tons  les  transports 
de  vivres,  d'approvisionnements,  qui  se  disaient  autrefois  par 
dnlritiments  de  l'Ëtat.  C'était  le  commerce  qui  approvisionnait 
notre  station  dans  les  mers  de  la  Chine  et  tontes  nos  escadres. 

M.Levavasseur  avait  recommandéspécialememrétablissement 
d'enb«pAts  dans  nos  colonies.  La  mesure  n'était  pas  nouvelle: 
dlc  avait  été  pratiquée  par  le  gouvernement.  11  y  en  avait  eu 
OD  d'établi  à  la  Martinique.  Quant  à  Bourbon,  l'Ile  n'offrait 
■naltaenrensement  i  cet  égard  aucune  ressource:  mais,  ajoutait 
M.  le  ministre,  le  gouvernement  avait  l'espérance  de  créer 
proehainement  non  loin  de  Bourbon,  dans  un  port  vaste  et 
ihr,  QB  entrepôt  qui  assurerait  i  notre  navigation  des  avantages 
importants. 

EnBn ,  M.  le  ministre  de  la  marine  annonça  que  la  loi  qui  doit 
organiser  le  service  transaflantiqae  serait  prochainonent  pré- 
Kntée  par  son  collègue  des  finances  (34  mars). 

ta  Chambre  passa,  le  lendemain,  à  la  discussion  des  artides. 


Dçiilizedbv  Google 


iSi  RlSTOmE  DE  PRANGB  (UM). 

La  qaestioii  des  lias  attira  d'ibord  we  abeMlsn.  L^dilUrie 
et  IlD ,  qot  se  compoK  de  trois  briBcbM  trto-lOiportMité* ,  b 
tiiltiire,laBlalure,  )«  t)Ma^,i|ai  Mt  vin«  m  trW^ad 
■ontire  d'oavrien  dans  Im  villes  et  dam  Im  eïiiiiftaf;tic9,  q«î 
emirioieet  met  en  mdUTement  une  masse  éncrne  de  esjjltitit, 
•vattpfliDdein^efredtfHidBe  omtre  l'InMekia  des  produits 
elmJlaires  de  Vtttmsèr. 

Ce  priacipe  protecteor  avait  été  apfiliqiié ,  mais  timidement. 
L'Angleterre,  ayant  eula  premitn^  l'avantage  d'eaplofer  «or 
nite  ^raDde  échelle  les  procédés  mécanlqiMs  pour  la  fltittin!  dn 
lin,  n'avait  pu  tardé  A  aoiiiérlr  sur  nous  ane  iiiinien«e  sopé- 
rioiité.  Ausei  les  itnportatiffliK  de  fil  en  France  ■'éiatent-cHes 
Mimes  avec  ane  rapidité  effrayante. 

De  vivM FédamatioDS  s'élevèrent  alors,  nai» reitèrent  sans 
résultat  pendaut  plusieurs  années.  Bd  t84l ,  il  Miut  aviser. 
Deli,  la  lot  damnai  lMI,(piiélevait  à  environ  11  et  13 pour 
lOtt  de  la  valeur  la  protentea  sur  1»  flta. 

Cette  mesorc  incomplète  demenra  inspaissante.  L'iiBporta> 
tira  angiaise  ne  se  développa  pà»  meim  daM  de  {rfu  fftanÉe» 
pn^tOTtioiis.  L'aimée  «ivaBte,le  S6  jnin  IMS,  par  me  or- 
deMMDce  prise  d'argenee ,  le  goaverQmical  porta  les  droite  du 
tarif  a  enviroB  30  pow  106  de  la  valew. 

Mai»  h  peine  ce  nouveea  tarif  éUitnl  en  lifFMW,  «pl'att  y 
ddto|9n  par  la  cODveiiitoD  di  16  jMtlet  IMS.  Parini  le»  aran- 
l^ea  ^e  cette  convention ataarait  i  la  Bdgi<pic,  flgmiCpaar 
le»  Belges  celui  de  n'être  asaBJettis,  ponr  Icars  fils  et  tisMH  de 
lÎB.^&l'aBdeB  tarif  de  1841. 

GrAee  à  cette  faveir,  b  BdgiqiK  coDMrva  seule,  latre  Mutes 
les  antre» paisipce»,  son  afacjewdébonclié.eiyaagmewtafléeaa 
aairementdeecqae  perdaient  les  aatrce.  CcMiiiisi  ifi^cn  1S4S 
son  importation  en  France  s'éleva  à  16  million»  ot  Él«  et 
tisaas  de  Un;  la  aonme  de  cette  iMpartctiim  l'dttit  «cdiie 
en  IM4,  et  taa  état»  de  deaaoe»  des  prtmiera  nsis  de  1844 
accusaient  une  augBcnletivB  nwveHe. 

Aqoonnias,  L'iadaatt'ic  liiûère ,  déçde  dans  ta  npéraoces 


DBitizedbï  Google 


SESSKW  LÉGISLATIVE  {Sar  ies  douanes).  136 
fiK  h)  avait  ^t  concevoir  le  taHF  de  1841.  demandait  que}  la 
oaration  du  16  juillet  ne  Mt  pas  renouvdée  i  son  expiration. 

H.  Sagtio ,  rapporlenr  de  la  commissioii ,  fitobtterver  que  les 
anatages  commerciaux  du  Mité  eu  qoestHm  étaient  tOHs  pow 
llBctijique.  Le  goUTerDemènt  n'avatt  doue  pa  Mre  détermiaé 
llecamliire  qne  ptrAes  annta^  tant  ti  Mt  polldquet.  Ce 
bttaiait-il  été  reai|4i?  La  commlMion  ne  le  penttait  pas.  La 
Bduiqae  avitt  i  peine  obtesu  de  nois  les  eoneettions  dent  eHe 
mit  bemio ,  cpi'eUe  t'était  Mtéa  de  nonw  des  rriations  avec 
ràlltmagne  et  de  la  traiter  mr.le  mfime  pied  que  dous. 

l^cofnmissioQ,  sans  proposer  le  rejet  de  la  disposition  du  pro- 
jet «piiMBsacnlt  au  profit  des  fils  et  ti«sBS  belles  te  maintien  n- 
«qttlonneldotanf  de  1841  ,a1tendaiLle«eitplicationsdD  ministre. 

M.  Gnicet  rappela,  en  répondant  à  Torgane  de  la  commis- 
im,  les  fnts  qui  avaient  dit  rendre  rordmnanoe  du  M 
JDJa  1843.  Son  <Ajet  était  de  prMCger  notre  industrie  emtire 
Il  awoRTence  anglaîtc,  L'indoctrie  belge  était  complètement 
étrangère  à  la  nécessité  de  cette  «HonnMee.  8i  eHe  avait  été 
e  avec  la  lAtre,  il  n'y  aurait  en  néeeisltdde 
enMvcUe. 

Mais,  en  retour  du  maintien  de  Tancten  tarif,  la  Beiffiqne 
BOK  avait  offert  Un  abBtssemnat  de  droits  «nr  queiques- 
■nde  IKK  produits,  mx  no»  me,  sur  nos  soies.  Elle  nom 
dstnait  de  phu  l'adoption  de  Mrtre  tarif  snr  les  Ma  et  tisnis  de 
cbanvK  H  de  lin  «tmner  sar  tontes  ses  frontières,  e«ept< 
mHc  de  France. 

G%Hit  lft,ajOTta  M.  GotaDt ,  uncwinueiicenenl<l'mioadoB«- 
nière  avec  la  Belgique. 

U  traité  coKhi;  quels  en  anient  #W  la  résaluts  ?  L'inpor- 
HiandHAIsbelsfls  était,  en  184S,  d'une  vAitr  de  »,466sOM 
fnBet;elies^ttaN4kcvéc,enl84»,â4,l«7,eM.  Celait  le seid 
«lida  sw  kqBH  ii  r  c*t  en  auffaentation  OMakle.  Pmr  les 
(mM,ViBpaciationètait,ealM2,d'nHreTaleBrditie,3Qfi,0M; 
«1842,  eHe  n'aVait  été  que  de  10,300^80  francs.  > 

Quantàl'eiportatiou,  m  1843,  nous  avions  espvrlé  de  n«« 
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vins  en  Relgîque  pour  une  somme  de  3,fi00,000  Fr.  ;  l'exporU- 
Uon,  en  1S43,  s'était  élevée  à  4,800,000  fr.  Pour  les  soieries, 
notre  eiporution,  en  Belgique,  était  de  6,200,000  &.,  en  1843; 
eUeavaitété,  en  1843,  de  7,000,000. 

'  Post^ieurement  à  ce  traité,  M.  le  ministre  le  reeoDnussiit. 
(a  Belgique  avait  en  des  torts  envers  la  France.  Le  (vemier 
avait  été  d'étendre  )  l'Allemagne  les  avantages  qn'elle  mot 
avait  concédés.  Ce  n'avait  pas  été  pour  notre  conunerce  un 
tort  considérable ,  l'Allem^ne  ne  faisant  pas  à  nos  vios  et  â 
nos  soieries  une  ctmcurrence  bien  redoutable;  mais  ce  n'était 
pas  là  nn  lK>n  procédé. 

En  1844,  la  Belgique  avait  élevé  ses  tarift  sur  les  tissus  de 
laine,  et  elle  ne  nous  avait  pas  exceptés.  Elle  en  avait  le  droit, 
et  d'ailleurs,  elle  ne  nous  faisait  pas  par  là  un  tort  considérable. 
La  mesure  avait  plutAt  atteint  l'industrie  anglaise  que  la  a6tre. 
Mais  le  principe  était  mauvais. 

En&n ,  la  Belgique  avait  conclu  un  traité  avec  l' Allemagne, 
sans  en  C(melure  nn  pareil  avec  nous. 

Uaquatrièmeacteavaiteu  un  tout  autre  caract^.  Un  arrêté 
belge  avait  élevé  les  taril«  sur  les  tissus  de  coton  et  noua  avait 
exceptés  de  la  mesure. 

Tels  étaient  les  faits.  Fallait-il  donc  entrer  avec  la  Belgique 
dans  une  guerre  de  représailles ,  quand  notre  commerce  avec 
elle  est  si  important  ?  11  ne  fallait  pas  oublier,  disait  en  ter- 
minant M.  Guizot ,  que  la  création  du  royaume  de  Bdgiqoe  et 
sa  séparation  de  la  Hollande  nous  avait  créé  un  allié  là  où  nous 
n'avions  qu'un  ennemi ,  et  avait  reculé  moralement  notre  ftm- 
tière  jusqu'à  l'Escaut. 

En  résumé,  le  ministère  avait  recoann  qu'en  Ini-mAme  le 
tnité  de  1842  n'était  pas  avantageai  à  la  France,  et  il  avait 
déclaré  qu'il  ne  le  renouvellerait  pas ,  h  moins  que  la  Belgique 
ne  nous  fit  des  concessions  plus  importantes.  Par  cette  dét^ra- 
lion,  il  s'était  rallié  à  un  amendement  de  M.  Lestibondois  qui 
exprimait  la  même  irlée  et  qui  fut  adopté  à  l'unanimité  par 
la  Qumbre. 
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Leî6,  des  inlérèts  plus  sérieux  furent  mis  ea  grésence.  Il 
s'agissait  des  frraines  oléagineuses.  Plosleors  déparlemenis 
septentrionaux  s'élevaient  contre  rimportation  de  graines  de 
sésame  que  l'Orient  envoie  à  Marseille,  oCk  de  nombreuses 
hnileries  se  sont  établies  en  contarrence  avec  celles  qui  existent 
dans  le  Nord.  La  discussion  s'éleva  entre  M.  Berryer.  représen- 
tant du  Midi ,  et  M.  Darblay,  avocat  des  départements  septen- 
trionaux :  ce  dernier  ne  demandait  rien  moins  qu'à  doubler 
l'iDgmentation  de  droits  proposée  par  le  projet  de  loi. 

L'amendementde  M.  Darblay,  qui  portait  de  3  Fr.  âO  c,  ancien 
droit ,  et  de  5  Fr.  60  c,  droit  uouveau  proposé  par  te  gouverne 
ment  et  par  la  commission,  à  10  fr.  le  droit  par  100  kîtog. 
inr  la  graine  de  sésame,  fut  adopté  parla  Chambre(27  mars). 

Un  autre  amendement  de  M.  Darblay  conférait  au  gouverne- 
nwnl  la  Faculté  d'élever  par  ordonnance  le  droit  sur  les  graines 
grasses  étrangères.  Sur  les  objections  Faites  par  M.  leminislre 
da  commerce,  l'amendement  fut  écarté. 

Il  en  fat  de  même  d'un  amendement  de  M.  Lanjuinais,  qui 
tendait  &  Faire  abaisser  les  droits  sur  certaines  qualités  de  fers 
de  Suède  propres  à  la  Fabrication  des  aciers. 

Enfin,  M.  Sagito,  rapporteur  de  la  commission,  déposa  un 
HDCDdement  qui  avait  pour  but  de  limiter  à  quatre  ans  la  durée 
dntraitésarde.  Dans  ce  traité,  conclu  à  Turin,  le 2S  aofttlS43, 
la  France  avait  Fait  des  concessions  importantes.  Elle  avait 
Mipulé,  en  Faveur  de  la  Sardaigne,  une  diminution  d'un  cin- 
qBJème  sur  les  droits  d'entrée  de  ses  bestiaux ,  ainsi  que  la  con- 
Tersion  des  droits  par  tële  en  droits  au  poids.  Elle  avait  accordé 
le  privilège  du  pavillon  national  aux  bâtiments  sardes ,  i  charge 
I»ria  Sardaigne  de  faire  jouir  les  bâtiments  Français  de  la 
r^ipTOcité  dans  ses  ports.  Elle  avait  permis,  en  outre ,  que  les 
céréales,  les  riz ,  les  bestiaux ,  les  fourrages ,  les  légumes  et 
Ihiits  frais,  le  bois  et  le  cbarbon,  continuassent,  pendant  toute 
la  darée  da  traité,  à  jouir  de  la  franchise  de  droits  lors- 
qu'ils seraient  importés  en  droiture  sous  le  pavillon  sarde  en 
Algérie. 
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En  retour,  et  indépeiuUiiiflieDt  de  U  réciprocité  stipiMc  m 
faveur  de  tiotre  pavillwi,  qiMDtanxdroitsdehniBage,  de  pi- 
lotage et  autre)  qui  pisent  sur  U  coque  du  tUTJr«,  U  France 
avait  obteott  des  rédncttosn  d«  tarifs  pwr  «w  am-àfi-vm, 
viDs,  (wrcelaiiiies  blanches.  De  plot,  U  Sardaiffoe  liù  «TÙt 
coocédé  des  tfaraoties  pttur  la  propriété  littiraira  «t  artii- 
tique. 

Quant  aux  beaiaux,  la  Gonuntuiou  pensait  <|ue,  la  France 
De  recevant  Bitère  que  ceux  de  U  vallée  supérieunt  ia  P6,  oè 
la  ]H«ductHHi  en  bétail  est  nécessaireoieat  limita,  ita'y  araàt 
pas  d'îDvaiûon  i  craindre.  D'ailleurs,  ose  iaqwvtatloD  nwdéri» 
de  bestiaux  par  celte  partie  dp  notre  frouiiére  serait  UB  bécn 
pour  l'agriculture  du  Midi ,  qui  Banque  d'eagrais,  et  pour  les 
populatiopg  de  plusieurs  départeweats  voisins ,  qui  nunc}ueot 
de  viande. 

M.  MauratrBallange ,  daus  l'intérêt  des  éleveurs  du  Limoa- 
sin,  proposa  un  ainendement  qui  impliquait  Iç  reje^  at^ulv  et 
ioimédiat  du  traité.  Le  gouveroement  s'êtant,  par  l'orgaaede 
M.  Quizot,  rallié  au  cbi^re  de  quatre  ans  Sxé  par  U  cqnunis- 
sion  pour  la  dorée  du  traité,  la  Chambre  ne  pensa  pas  qu'ont 
ausiii  courte  expérience  fCit  dangereuse  i  iaire ,  et  l'amendc- 
menl  de  M.  Maurat-Ballange  Fift  nyeté- 

Il  n'en  fut  pas  de  mime  pour  u^e  modiGiçatioiv  p^opo*^  pw 
M.  DezeimeriR.  Cet  amendement,  qui  œ  tqiifcbvt  pas  an  ^r\f 
des  b^tiaux  et  qui  modifiait  seulement  q^eiqùea  cWssiâcaiÔQa^ 
futadcH>té  à  une  très-grande maiQrité(31  nunO- 

La  Cbambre  vola,  sans  discussion  iiqportame,  toutes  let 
dispotitions  du  traité  sards  relatives  â  \l  tétvjfroàxi  itt  libre 
navigation.  Un  débat  assez  animé  s'éleva  avL  SH^et  de  l'article 
qui  permettait  aux  navires  sarde»  âHmpofter  en  Algérie,  cer- 
taines denrées,  sous  les  mêmes  conditions  que  le  pavillKMt  na- 
tional. M.  Dezeimeris  avait  présenté  un  amendement  '^'vfant 
i  Faire  disparaître  cet  article.  GomlKtttwe  pae  IML  Dii&uie  et  par 
HM.  les  ministres  du  commerce  et  des  afEaises  i 
cette  proposition  Fut  repoossée. 
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Ui  ivuipaeia  i)e  M-  Petumu  de  Villeaeuvc  protwuit 

d'éi«ifr  1b  (iHHt  «ir  \m  (w^w  brute*  imitorléas  ^r  lem  «u 

Biiiw  d«  «eile»  qui  vwt  ioqiwtéfla  jm  awr.  Pua  Is  (w eoMer 

CM,  le  droit  n'est  que  de  4  fn,wti  d«u  le  second,  il  ett  de 

M.  Schneider  (d'Autun)  proiesU  contre  cet  ameadefnwt  dr 
pmtwt^,  «a  nom  de  t'isdwtrù  n^llurciciite.  L'honorable 
iodttUriel  dâacwtrt  ipw,  depoû  qu«lquqs  lOQ^ts^  de  taia  pfo- 
RiiiavtiQiu  m  nlRliaëfde  c«  cM,  qu'w  (ibriqaiit  «njour^ 
^lui  cerbùnn.  qaalti^  d^  fa  «uwi  bifs  «t  uni  écononique- 
BKBt  qHe  l'iD^tiMie  aasWsc- 

L'ameademeat  fut  rejeté  (1^  avril). 

Le  ^wnaipwt  propoHit  d'abroger  iwraneiit  et  «mple- 
neBl  L'vtwU  3  de  Ulotda'iJ  tepUinM  1793,qa'«aai(>pett 
Tocff  de  ll4U'iga^io^  de  U  friDce ,  «t  qui  fut  vob^  par  U  Cm- 
Tcntion  sur  U  pnqxisitiOD  de  Bariire.  Qet  article  nort^it 
qn'inom  h^^eot  œ  «er^U  réputé  français  qu'autant  qp'il 
ipptrtieiidrait  entièrement  i  des  Français.  U  avait  pour  bot 
d'umufiger  la  canstritctioa  des  vaiawaiu  dam  iNitr«  pays. 

U.  B«rrreFl>«>Hit  qu'«prta  avoir  ev  le  t«rt  de  donaer  i  U 
fnact  un  atifi  de  nsTigutioa  irop  tard,  il  dc  Mlait  pas  aïow 
le  tort  de  ^  Ivi  enlever  trop  tât.  M  insisU  «or  rinooBvteieat 
qa'A  y  aorait  ft  ce  que  des  bltimeau  apparteiwit  evtiëreqiem 
i  de*  Hnjigfin  fiuKot  admis  à  jottir  du  pnvil^e  qu'on  avait 
Yoila  TéaerY«r  à  ^  bÂtimeau  construis  ^vec  les  capitivut 
fnoQiis.  U  denaodA,  en  conaAqaewc ,  qu'un  navire  ne  pM 
êtrtaditv»  an  biaiBiw  du  t^a^epleat  oaiioQAl  q«e  s'il  iqipar- 
imvtt  pûur  auMé  au.  moùu,  à  des  argHteurs.  de  oolfe 
pays. 

L«G(miWfii|(Hi  et.Us<Ni>wn«(Mnt  tostibattûenl  U  {Koposi- 
timi,  pHT  w|kL  r«flaii  <H9  ^  cl^^aus^  fcansw  n^brwM 
prade  dispositiuis  i  s'eogager  dans  les  coutructîpati  wvalea. 

L'weidesiut  de  M.  Bçrryer  fm  aAopt*,  wleii  l'opposi- 
tioB  du  caquet  et  de  la  Gov^usawi^ 

Un  article  adâitiea«4wiU  été  proftaiéftasBI.  JacqntaU- 
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febvre  :  il  tendait  à  assimiler  les  tissas  de  soie  de  rinde  et  de  la 
Qiiae  aux  mêmes  produits  d'orifi^De  eoropéenne.  Cette  assi- 
milation obtint  la  sanction  de  ta  Chambre ,  malgré  l'opposition 
deM.Marlia,  députédeLyon. 

L'ensemble  de  la  loi  Fut  ensuite  voté  par  306  voii  amlrc  32 
(2  avril). 

Uii  second  projet,  égat^nent  relatif  à  des' (fuestions  de 
douanes,  .fii^ immédiatement  mis  en  dâîbération.  M.  Talabot 
vintattaqner  vivement,  à  cette  occasion, le  traité  de  commerce 
conclu,  en  1836,  avec  l'Angleterre,' et  légalement  eipiré 
depuis  1837.  M.  Talabot  demanda  formellement  que  ce  traité 
fdt  dénimcé. 

Le  reste  de  la  discussion  ne  présenta  rien  de  remarquable, 
si  ce  n'est  un  amendement  tendant  à  dépouiller  le  port  de  Mar- 
seille de  la  Franchise  qui  a  été  rétablie  en  sa  faveur  en  1817. 
Cet  amendement  Fut  repoussé. 

Le  projet  fut  adopté  dans  son  ensemble  par  230  vtni 
contre  9  (7  avril). 

Une  des  dispositions  les  plus  importantes  qu'il  consacrait, 
celle  relative  au  tarif  protecteur  des  graines  oléagineuses, 
aonleva  de  nombreuses  réclamations  de  la  part  des  hbricanis 
de  Marseille,  dont  les  intérêts  étaient  gravement  atteints  par 
le  droit  sur  le  sésame  élevé  de  400  p.  100. 

L'amendonent  de  M.  Darblay  avait  été  combattu  par  le  gou- 
vernement,  et  cependant  l'euposé  des  motife  dont  la  présen- 
tation de  la  loi  des  douanes  h  la  Chambre  des  pairs  fut  ac- 
compagnée (19  avril)  présentait  cet  araendement  comme  une 
^  disposition  assurant  à  l'agriculture  une  protection  plus  effi- 
cace. 

La  commission,  par  l'organe  de  M.  Passy,  pensait  autre- 
ment. Elle  proposait  de  réduire  a  6  Fr.  50  cent,  les  droits  sur 
les  graines  de  sésame. 

Le  projet  arriva  Ji  discussion  le  31  mai.  Le  33,  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  vint  expliquer  les  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé le  gonvemement  à  abandonner  l'opinion  qn'il  avait 
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soutenue  devant  la  Chambre  de»  députés.  La  principale  raimn 
était  que  la  situation  du  marché  s'était  elle-même  modlRée  et 
que  l'importation  des  graines  étran(;ères  avait  aa^enté  dans 
le  premier  trimestre  de  1845.  M.  le  ministre  ajouta  que,  sons 
l'empire  do  droit  de  10  Fr.,  le  gouvernement  restait  (  par  la 
loi  du  17  décembre  1814  )  armé  de  la  acuité  de  l'abaisser  par 
ordonnance,  si  l'expérience  démontrait  qu'il  f6t  excessif. 

La  Chambre  ne  repoussa  l'amendement  qn'aprës  ube  épreuve 
douteuse. 

Un  autre  amendement ,  de  M.  le  marquis  de  Barthélémy,  con- 
sistait à  prendre  un  moyen  tenue  entre  le  cbifFre  prûnitiF  du 
gouvemement ,  6  fr.  60  c,  et  le  chiffre  fixé  par  le  vote  de 
l'autre  Chambre,  10  ft.  Il  demandait  qu'on  élevât  le  droit  & 
7  fr.  60  c. 

Cette  proposition  fut  rejetée  (23  mai). 

Le  scrutin  sur  le  projet  donna  pour  résultat  l'adoption  par 
S3  voix  contre  17  (26  mai). 

Dans  la  même  séance,  le  second  projet  de  douanes  fût  voté 
par  91  voix  contre  S. 

Caisses  dépargne.  —  Un  projet  de  loi  sur  les  caisses  d'é- 
pargne Fut  présenté,  le  14  avril,  ft  la  Cluxmbre  des  députés, 
par  M.  le  ministre  des  finances. 

La  commission  attachait  nue  grande  importance  i  signaler 
un  abus  qui  s'est  glissé  dans  plusieurs  caisses.  Des  personnes 
étrangères  aux  classes  ouvrières  s'adressaient  aux  caisses  d'é- 
pargne pour  y  placer  leurs  économies.  Elles  n'y  versaient  pas 
seulement  le  maximum  de  3,000  Fr.  autorisé  jusqu'à  ce  jour  par 
la  loi;  en  se  disant  délivrer  un  livret  pour  leurs  enfants,  elles 
faisaient  des  dépâts  qui  montaient  au  double  et  au  triple.  H  y 
en  avait  qui  avaient  ainsi  placé  12  à  16,000  fr. 

Mais  le  principe  qui  avait  guidé  la  commission  était  le  danger 
éminent  des  remboursements.  Cette  crainte  dominait  toute  la 
loi  nouvelle,  et,  que  ce  péril  fflt  ou  non  inhérent  à  l'institu- 
tion des  caisses  d'épargne,  les  efforts  de  la  commission  avaient 
eu  pour  but  spécial  de  l'écarter. 


Jnit,  hisl.  pour  1815. 
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U  qucstioD  des  caisses  d'éiurgoe  était,  eq  effet,  ane  de 
celles  dont  la  solution  ae  faisait  le  plus  vivement  attendre. 
Fondée)  disait-oq,  dans  le  but  de  venir  ca^ide  à  la  classe  oa- 
Tfi^,  cette  JDstitutiQD  oe  devait  paa  lui  profiter,  et  un  (nom^i 
de  eriK  ponvaii;  eomproaiettre  sériquBement  les  mtér^ts  du 
trésor  public,  [^  principe  des  caisses  d'épargne  est ,  ep  effet, 
une  pensée  de  prQt^ctiqq  pour  la  classe  quvriére,  pour  cem 
qui  ne  penvent  arriver  à  la  réalisation  d'un  capital  que  Itjtic-  , 

ment  et  par  des  fractions  minimes,  successives,  enlevées  son-    i 
vent  au  n^es«aire  de  cbaqae  jour.  Le  dépAt  opéré  aujL  caistet 
d'éfMtrgqe  n'est  pas  un  placement  à  vrai  dire ,  mais  une  facilité   I 
donnée  pour  un  placement  ultérieur.  11  faut  dope  que  l'insti-   j 
hition  soit  organisée  de  maniéTB  i  ne  pas  dénaturer  le  principe.   , 
Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  classes  laborieuses  flgunnl   . 
seulement  pour  un  cinqutdnie  dane  le  nombre  des  déposants,  ei   | 
pour  un  diiiime  daqs  le  nombre  des  sommes  déposées.  D'an   j 
autre  côté ,  il  ne  suffît  pas  que  la  loi  donne  aux  déposants  uic 
garantie  sérieuse  pour  la  restitution  du  dépôt;  il  faut,auliDt 
que  possible,  qu'elle  encourage  les  sentiments  4  ordre,  d'éca- 
nomie,  de  prévoyancequi  doivent  amener  les  dépiHs.PourceU, 
ce  n'est  pas  seuietveot  la  séFurité  du  dép^tt  qu'il  faut  weiire  i 
l'abri  de  toute  atteinte ,  ce  n'est  pas  sçulepient  la  certitude  da 

remboursfiqpnt  qu'il  faut  niaintenlr  tout  enM^  :  il  serait  en-  I 
fiore  désipabl»  que  les  versements  fus,sent  protégés  par  oa 
intérêt  élçvé.  Mais ,  si  le  tréspr  public  donne  un  intérêt  supérieur 
i. celui  qu'il  retire  lui-m£iTie ,  il  se  grève  d'un  passif  d'aulaat 
plus  lourd  qoé  des  capitaux  plus  nombreux  chercheront  li  st 
faire  ainsi  une  condition  meilienre.  Or,  les  caisses  d'épargae 
ne  sont  instituées  ni  pour  recevoir  les  capitaux  déjà  créés,  ai  \ 
pour  donner  à  la  spéculation  un  placement  commode  et  avan- 
tageux :  elles  aident  seulement  i  créer  le  capital  ;  elles  le  (ienscnt 
en  réserve  pour  lui  faciliter  plus  lard  un  emploi  convenable. 
Jusque-là  l'intérêt  ne  peut  et  ne  doit  être  que  celui  dont  profile 
le  trésor  lui-même.  Enfin,  le  moment  où  l'eisploi  sera  réalisé 
pour  le  déposant  doit  être  calculé  de  Façon  qu'une  somme  in^ 
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coBiidérable  ne  reste  pas  dans  les  mains  du  trésor  sous  le  coup 
d'one  demande  de  remiMursemeot,  et  pour  que,  dans  des  cir~ 
eonsUDces  difôciles,  ces  demandes  ne  riscfueat  pqs  de  cpmpro- 
mettre  let  goances  de  l'Ëtat. 

Lenouveau.prqiet  de  loi  avait  pour  but  de  méi]<iger  Ions 
\ts  rii[£rëEs,  e[  Riqdjfiait  asse;  gravement  les  diverses  dis[)(v< 
liliaai  qui  opt  juïqu'i  ptitept  r^i  l'institutioD  des  caisses 
d'épargne- 

Dans  rorigioe  de  l'institntioa ,  les  sommes  déposées  ne  pou- 
nicDt  être  employées  qu'en  achats  de  rentes  sur  l'Ëtat  ;  mais 
lesflactuatioas qu'un  telplacemeat  pouvait  imprimer  aucapiial 
deraienlttrs  un  obstacle  ans  progr^  de  rinstitution.  Aussi, 
Due  ordonnance  du  3  juin  1829  autori»a-t'elle  le  placement 
des  dépâo  an  tr^sw  public ,  et ,  en  assurant  par  là  même  le 
remboorsement  intégral,  fit  cesser  toutes  les  hésitations.  En 
moins  de  cinq  années,  cinqitante-cinq  nouvelies  caisses  furent 
n^ées,  «t,  an  31  décembre  1834,  le  montant  des  sommes 
déposées  dépassait  37  millions.  Ce  développement  Fut  encou- 
ngé  encore  par  Tordonnance  du  16  juillet  1833,  qui  éleva 
de  âO  francs  i  300  Francs  le  maximum  des  versements 
pir  senuiDe;  an  31  décembre  1836,  te  nombre  des  caisses 
était  de  deuicent  vii^t-sept-,  elles  avaient  en  dépôt  96  mil- 

IJODS. 

U  résultat  de  cette  progression  si  rapide  Fut  d'accumuler  au 
irénr  des  socomes  considérables  portant  intérêt  à  un  taux  fixe 
tt  dont  poQrtant  oq  était  exposé  a  ne  pa^  trouver  l'emploi.  L» 
jjoiivernement  dut  rechercher  le  moyen  de  prévenir unencom- 
braoent  aussi  dangereux,  et,  a  cet  effet, il  demanda  aux Cham- 
^  décharger  la  caisse  des  dépAts  et  consignations  d'adminis- 
trer, sous  la  garantie  de  L'ËIat ,  les  fonds  appartenant  aux 
'  caisKs  d'épargne.  Il  proposa,  en  outre ,  d'employer  les  sommes 
dfjï  versées  et  celles  qui  le  seraient  ultérieurement,  jus- 
<l»'i  co^cu^reDce  de  102,312,600  Francs  en  rentes  4  p.lOO, 
n  pair,  au  nom  de  cette  caisse,  et  de  lui  conserver  en  outre  la 
^liédepluer  an  trésor,  H'intérët  de4  p.  100,  soit  en  bons 
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royans,Koitâ  échéance  flie,  les  nouveaux  dépAts  qu'elle  re- 
cevrait. La  loi  du  31  mars  1837,  en  consacrant  ces  dispositions, 
fut  avantageuse  aux  caisses  d'épai^e ,  auxquelles  elle  assurait 
an  gage  spécial  considéralile  ;  elledevait  i'ëtre  également  au  tré- 
sor, en  lui  donnant  plusde  liberté  pour  régler,  d'aprèsles  besoins, 
les  mouvements  de  la  dette  flottante.  Cette  loi  ne  tarda  pasi  [ffo- 
duire  d'importants  résultats:  au  1^ janvier  1838,  le  montant 
des  sommes  déposées  s'élevait  i  107,639,151  fr.,  depuis  lors 
il  a  augmenté  chaque  année  dans  des  proportions  considérables, 
etil  était,  en  1844,  de  375,963,361  fr.  Ainsi,  au  l^janvier  1844, 
les  dépôts  dépassaient  de  plus  de  274  millions  le  capital  de  li 
rente  attribué,  par  la  loi  du  31  mars  1838,  ft  la  caisse  des  con- 
signations.  Or,  dans  l'impossibilité  de  trouver  à  cette  accumu- 
lation de  capitaux  un  emploi  qui  produisit  un  intérêt  égal  i 
celui  qu'elle  sert  aux  caisses  d'épargne,  la  caisse  des  dépAts  et 
consignations  en  avait  versé  la  plus  forte  portion  au  trésor, 
dont  elle  se  trouvait  aujourd'hui  créancière  de  186  millions. 

Tel  était  l'état  de  choses  dont  M.  le  ministre  des  finances  fit 
pressentir  les  dangers  en  apportant  le  nouveau  projet. 

Pour  écarter  ces  dangers,  deux  moyens  se  présentaient. 
L'un  ouvrait  aux  sommes  déposées  de  nouveaux  débouchés, 
an  emploi  d'un  nouveau  genre  ;  il  ne  cherchait  pas  i  re- 
pousser les  sommes  qui  affluent  à  la  caisse,  et  il  encourageait 
les  déposants  i  convertir  leur  petit  capital  en  un  titre  de 
rente. 

L'autre  système  s'attaquait  directement  à  l'iDstitution  même, 
et  voulait  en  quelque  sorte  paralyser  son  développement.  Ces 
deux  moyens,  le  gouvernement  cherchait  à  les  employer  tour  i 
tour.  La  disposition  qui  abaissait  la  quotité  des  versements 
hebdomadaires  ou  mensuels,  et  celle  qui  réduisait  le  maximum 
de  chaque  dépdt,  étaient  des  mesures  restrictives  du  seomd 
système. 

M.  Delessert  soutint  le  projet  de  la  commission ,  qui  fat  com- 
battu par  M.  de  La  Rochefoucauld. 

Sur  le  premier  article,  M.  Foald  {vésenta  un  amenâMDeat 
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qui  ea  modifiait  le  but  :  les  dépôts  seraient  remboursés, 
nHnœe  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle  ;  riolérët  servi  par 
(ts  caisses  d'épargne,  ne  serait  plus  que  de  3  ■/,,  au  lieu 
de  3  % 

L'ameodement,  combattu  par  M.  le  ministre  des  finances, 
hl  rejeté  par  la  Chambre. 

Ud  antre  amendement  fut  présenté  le  16  avril  par  M.  Gouin. 
H  coDtenait  tout  un  nouveau  système  :  deux  comptes  seraient 
ouverts  i  chaque  déposant,  un  compte  courant  et  un  compte  à 
Échéance  fixe.  Le  compte  courant  ne  pourrait  recevoir  plus  de 
600 Fr.,  et  les  retraits  de  ce  compte  pourraient  avoir  lieu  dans 
la  quinze  jours  de  la  demande.  Cette  partie  de  l'amead^neol 
ne  changeait  rien  à  la  situation  actuelle,  si  ce  n'est,  qu'elle 
uigeaît  quinze  jours  au  lieu  de  dix  pour  le  remboursement.  Les 
sommes  versées  au  compte  à  échéance  fixe  pourraient  s'élever 
jusqu'à  3,000  ft.,  à  la  condition,  toutefois ,  que  les  versements 
ne  pourrùent  être  effectués  que  par  coupures  de  100,200, 
300  fr.  Les  sommes  portées  à  ce  compte ,  et  ceci  était  la  pensée 
finidamentale  de  l'amendement,  seraient  remboursées  à  six  mois 
de  date,  à  partir  du  jour  du  versement;  Tontefbis,  ajoutait 
la  proposition,  ces  sommes,  sw  la  demande  du  déposant,  qui  • 
devrait  avoir  lieu  quinze  jours  avant  l'échéance,  pourraient 
ttre  laissées  en  tout  ou  en  partie,  au  même  compte,  avec  pro- 
longation d'une  nouvelle  écbéance  desii  mois.  Cette  prolon- 
ptiea  aurait  lien  de  droit,  si  le  dépount  n'avait  pas,  dix  jours 
après  l'échéance ,  usé  de  la  faculté  d'être  remboursé. 

La  commission  se  rallia  à  cette  proposition,'  en  l'amendant  ; 
Biiis  la  Chambre  la  rejeta  à  une  grande  majorité.  Elle  adopta 
nitoîte  une  disposition  qui  fixait  de  1  à  300  fr.  les  versements 
qn'oD  déposant  pourrait  effectuer  par  semaine.  Enfin,  il  fut 
décidé  que  le  (uoatant  des  crédits  de  chaque  déposant  ne  dé- 
passerait pas  à  l'avenir  lâOO  francs  en  capital ,  laquelle  somme 
pourrait  cependant  s'élever  à  3,000  fr.  avec  la  capitalisation  des 
iiiiérèts(  17  avril). 

Dans  la  séance  du  18,  la  Chambre  eut  3t statuer  sur  la  deuxième 
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partie  du  projet.  Il  s'afrissait,  d'ube  part^  de  déterminer  t« 
déposants,  par  une  série  de  mesures  sagemeDt  calculées,  à  cm- 
verlir  leur  cspilal  accumulé  k  la  caisse  en  un  titre  de  rente; 
d'autre  part,  de  dégager  U  dette  Bottante,  en  inscrivant  >u 
grand  livre  de  la  dette  publique  100  millioas  en  4  p.  100, 
solde  de  l'emprunt  de  450  millions  autorisé  par  la  loi  de  1S4I, 
laquelle  somme  serait  affectée  au  remboursement  des  fonds  de 
la  caisse  d'épargne. 

La  Chambre  adopta  sansdébat  l'article  qui  donnait  à  tout  dé- 
posant la.faculté  d'obtenir  sans  frais  et  par  l'entremise  de  l'ad- 
miaistration  de  la  caisse  d'épargne,  la  conversioa  de  sa  créance 
en  une  inscription  an  grand  livre,  pourvn  que  son  Crédit  fAI 
suffisant  pour  acheter  une  rente  de  10  fr. 

Elle  adopta  de  même  la  disposition  qui  autorisait  le  minisire 
des  finances  à  faire  inscrire  a»  grand  livre  de  la  dette  publique 
en  rentes  4  p.  100  (à  raison  de  100  Fr.  pour  4  fr.  de  rente) 
la  somme  de  100  millions,  solde  de  l'emprunt  del841. 

Maisf^l1ait-i[  attribuerces  100  millions  à  la  caisse  des  dépAfs 
et  consignations,  qui  administre  sous  la  garantie  de  PEtat  le* 
fonds  des  caisses  d'épargne? 

l'nesemblablemesure,  disait  M.  Bethmont,n'attcignaltqii'ai 
partie  le  but  du  projet  de  loi ,  elle  Défaisait  pas  cesser  la  garantie 
du  trésor.  Dans  un  moment  de  crise;  la  caisse  des  dépMs  et  con- 
signations, pour  faire  fece  à  des  demandes  multipliées  de  rem- 
boursement ,  aurait  sans  doute  la  ressource  de  faire  vendre  les 
rentes  qui  lui  seraient  transférées  pour  le  compte  des  caisses 
d'épargne;  mais  qui  n'apercevait  combien  fl  serait  daftgereui 
d'en  faire  usage  P 

Le  rapporteur,  M,  Félix  Real ,  répondit  par  des  raisons  pé- 
remptoires  à  ces  critiques.  Le  projet  de  loi  proposait  une  solu- 
tion bien  préférable  :  c'était  d'attribuer  ces  nouveaux  litres  de 
rente  aux  déposants  qui  en  feraient  )a  demande  ;  mais,  comme 
il  fallait  tes  encourager  i  )a  conversion,  t(  éiaît  nécessaire  qu'elle 
leur  présentât  certains  avaniajjes  :  en  conséquence ,  pa  leur  eAl 
donné  un  titre  de  4  fr.  de  fente  ponr  lOO  fr.,  bien  que  4  fr.  de 
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rente  vaillent  107  on  lOS  tt.  éiit  le  tnarehé.  Des  dlsposilîoil» 
habileinent  Calculées  avaient  prévu  les  àbiis  qui  auraient  pa 
rtMlter  de  cette  mesure. 

Id  Gbambre  t-efxiusM  cette  disposition  du  t>t^et  et  décida 
tfue  les  IDO  millions  iertiedt  transf^irCs  aU  116U  dé  la  lialsM 
des  dép6ts  et  cotislgnatiobs  au  profit  de«  caisses  d'épai^e 
(  18  avril). 

EnflH,  le  19,  le  projet  Fut  adopté  a  là  majorité  de  907  voit 
contre  3fi. 

Ce  projet  vint  à  la  Cfuimbre  des  pair^  le  IT  Jdln.  Com- 
batlil  par  M.  le  président  Boallet,  eoitime  impuissant  A  parer 
aut  dangers  que  l'dn  reddnte  et  fUbeste  i  l'institution  des 
caisses  d'épargnes,  le  projet  fut  défetidn  par  M.  le  comtt 
d'Argout,qui,  podrtant,  regrettait  cet-taluea  dis|K)»ltEoiil  dn 
projet  primitif  supprimées  par  l'autre  GhambK. 

M.  le  barOn  Duplli  phinv3  par  déS  Cblfl¥es  qrife  l'étèlmél  1^- 
proctat  fait  a  ces  Ëalsses  d'ëire  envahies  par  les  Classes  tfoi 
b'r  courait  qilé  pâf  (Mprlt  dé  sfiéctilatiod  n'a  abCttflé  es- 
pèce de  fondement ,  et  qae  par  cdnsë(jueiit  n  ne  rute  ii  leur 
repht(:her(|H'tine  chose,  c'est  d'avoir  trop  bieh  tiussi  et  de 
présenter,  ed  raison  mèitae  de  eti  imménie  sOccËs,  Ud  éujét 
d'alarme  pour  les  temps  de  crise.  Ces  dangers  eul-mèdie» , 
M.  DuplU  mon[ra  focilémeût  t|u'lls  d'éiaiénf  iju'imaginalret 
(18  juin). 

Quelques  ameUdemeiitft  fut^t  répodssés,  uh  elitre  autres  de 
M.  lé  barob  DupJA,  qui  d4ait  pour  oblét  d'élever  de  1^  tt. 
â  3,000  fir.  leibaxIhiUdi  Aé&  tOïb^te»  àei  déposants.    ■ 

Le  projet  obtint  ubc  tltajortié  de  80  voln  contre  19 
(19  juin). 

Projet  de  loi  relatif  au  rttehat  des  actions  dèjaulsianté 
descanaux.  —  Un  projet  de  loi  sur  les  actiom  dé  Jbdiittànce 
Ati  canau](  fut  dliCuté ,  lé  18  fëvHél',  d  \i  Chambre  âei  Aé- 
/ïu/^.  Une  loi  5ur  cette  diittltre  était  d'doé  évldebte  nSceâ- 
cèssité  ;  on  ne  pouvait  pas  laisser  indéfloiment  les  détentciirg 
de  ces  actionv  disposer  i  leitr  gté  (les  tarifo ,  àd  rlHlile  Hé  pat-a- 
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lysef  la  circnlatioD  sur  des  voies  navigables  si  utiles  à  l'iada»- 
trie.  Telle  était  cependant  la  faculté  eiorbitante  qu'ils  teoaient 
(les  conventions  de  1821  et  de  1832.  Getie  Faculté,  ils  avaient 
le  droit  rigoureux  d'en  user;  or,  on  sait  que  les  ans  l'ont  déji 
fait,  etd'autres  menaçaient  de  le  faire.  Pent-ètre  pouvait-on  dé- 
nier ce  droit  aui  compagnies,  en  se  fondant  sur  ce  motif  que 
l'exercice  du  droit  ne  leur  était  pas  profitable  ;  mais  od  ne  pou- 
vait contesta  la  nécessité  d'une  mesure  qui  aurait  pour  bot 
d'affranchir  l'État  d'une  dépendance  dont  l'expérience  avait 
nxmtré  les  déplorables  eFFéis. 

Pour  tortir  de  cette  situation ,  il  y  avait  deux  routes  égale- 
ment praticables  :  ou  prononcer  par  un  acte  du  pouvoir  l^;is- 
lalif  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  toutes 
les  actions  de  jouissance, sans  exception,  la  loi  aurait  déterminé 
les  GtHiditioDs  de  l'expropriation  et  le  délai  dans  lequel  elle 
aivait  lieu  ;  ou ,  au  contraire ,  se  borner  à  décider  que  le  piin- 
cipe  de  l'expropriation  pourrait  élre  appliqué  aux  actions 
de  jouissance,  et  tracer  le  code  de  procédure  à.  suivre  dans 
cette  opération.  Le  premier  système  imposait  au  gouvernement 
l'int^ation  du  rachat  immédiat  et  général ,  le  second  l'ar- 
mait d'une  faculté  dont  il  n'userait  que  lorsqu'il  croirait  utUe 
de  le  faire. 

La  Chambre  se  rallia  à  ce  dernier  mode.  Après  une  discussion 
k  laquelle  M.  le  ministre  des  finances  prit  la  plus  gratide  part, 
l'article  1""  du  projet  de  loi  qui  consacrait  le  principe  du  ra- 
dut  facultatif  fiit  adopté.  Au  reste,  ce  rachat  ne  pourrait  s'opé- 
rer, pour  chaque  ccnspagoie ,  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

L'art.  2  statuait  que  le  pr'a  du  rachat  serait  fixé  par  une 
commission  spéciale ,  instituée  pour  chaque  compagoie  par  or- 
donnance royale,  et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois  lu 
choix  de  la  compagnie. 

Les  autres  [articles,  d'une  importance  seciHidaire,  furent 
votés  dans  la  séance  suivante,  ainsi  que  l'ensemMe  du  projet 
(19  Kvria-). 

Le  progel,  porté  k  la  Chambre  des  peurs,   passa   au 
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scratin  secret  dans  ^on  eiisemble,  avec  une  majorité  de  93  voix 
contre  13  (7  mai). 

Pntiet  de  loi  concernant  la  perception  de  l'impôt  sur  le 
sucre  indigène.  —  La  loi  du  3  juillet  1843  avait,  oose  le  rap- 
pelle (vof.  VJnnuaire),  fixé  Téchelle  des  droits  auxquels  les 
sacres  indigènes  doivent  être  successivement  assujettis,  lais- 
sut  ao  gouvernement  le  solo  de  déterminer,  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  les  formes  de  surveillance 
.  il  aetcer  sur  les  fabriques ,  règlements  qui  devaient  être  con- 
vertis en  loi  à  la  plus  prochaine  session. 

Un  projet  avait  été  présenté  dans  ce  but ,  l'année  dernière, 
pir  M.  le  minisU«  des  finances,  mais  trop  tard  pour  arriver  i 
diacDssioD.  Depuis,  ce  projet  avait  été  retiré  et  le  ministre 
en  avait  présenté  un  nouveau,  dans  le  sens  des  indications  don- 
0^  par  la  commission ,  l'année  derni^. 

De»  articles ,  réclamés  par  M.  le  ministre  des  finances,  fit- 
rent  repoussés  par  la  Chambre  :  l'un ,  qui  tendait  à  interdire 
aux  fabricants  de  se  livrer,  dans  riatérieor  des  sucreries,  A  la 
bbrication  ou  à  la  préparation  des  divers  produits  pour  les- 
quels le  sucre  est  employé  ;  l'autre ,  qui  élevait  à  10  fr.  le  droit 
de  i  (r.  par  100  kil(^.  sur  les  glucoses. 

L'ensemble  du  projet  fut  adopté  par  la  Chambre  des  dépa- 
tét,  au  scrutin,  par  329  voix  contre  3  (34  avril). 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  par  l'organe  de 
H.  d'Audiffret,  proposa  un  amendement  par  lequel  disparaw- 
ait  la  classification  nouvelle,  dite  des  sucres  imparfaits.  La 
Oiambre  s'aSsocia  >nx  conclusions  de  la  commission,  et  ainsi 
te  trouva  annulé  un  vote  important  de  la  Chambre  des  dé- 
potés. 

La  Chambre  modifia  aussi  la  proportion  d'après  laquelle  se 
calculaient  les  prises  en  charge. 

Le  projet ,  qui  devait  revenir  encore  devant  les  deux  Cham- 
bres, fut  voté ,  le  14  juin ,  par  99  voix  contre  3. 

Prti/et  de  loi  sur  la  démonétisation  des  espèces  de  talion. 
—  Dn  projet  de  loi  complet  sur  cette  matière  avait  été  pré- 
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•enté,  l'SDDée  dernière,  i  la  C/utnUtre  des  députés  (voy. 
V Annuaire).  Tous  les  articles  en  avaient  été  adoptés;  nuis  il 
«Tait  été  rejeté  au  scrutin  final.  La  disposition  qui  avait 
amené  cet  illt)giqDe  revirement  était  cellle  par  laquelle  la 
suiipressioa  des  bétels  de  monnaie  dans  les  départements  se 
tftiilvait  décrétée. 

Dans  te  projet  actnet,  cette  (jaestion  se  trouvait  écartée; 
Il  n'y  était  pas  parlé  davantage  de  la  démonétisation  des 
pièces  de  cuivre;  il  w  s'agissait  que  des  pièces  de  blllon  :  les 
pièces  de  6  liards,  celles  de  lOeentjmesi  la  lettre  N,  celles  de 
15  (nus  et  telles  de  30  sous,  cesseraient  d'avoir  nti  cours  lé^al  et 
ft>feé,ét  ne  seraient  plus  admtSecdans  les  caisses  de  l'État, 
•avoir  :  les  pièces  de  6  lidt-ds  et  de  10  centimes,  ié  31  dé- 
cembre 1M5  :  les  antres ,  le  31  aoflt  1846.  Une  somme  de 
£,300,000  francs  était  affectée  ad  retrait  «t  à  la  détnobétUation 
de  aa  plMtift. 

La  diseossioii  nepréienti  aubon  Intérêt,  et  le  projet  fat  adopté 
par  3S7  voit  contré  S  (13  mti). 

Il  en  fut  de  BDèioe ,  à  la  Cfuutibre  dès  pain,  k  U  iliajo- 
rllé  de  93  voii  contre  6  (6  jain). 

La  C/iambre  des  députés  vota,  le  S  jblllet,  par  913  Voix 
cMtre  Sd,  tlH  projet  de  loi  reiktif  ab  comptoir  d'Alger  («oyez 
plus  bas  Algérie).  Voici  les  dispositions  de  ce  projet  : 

«Art.  1''.  Le  banque  de  France  ett  autorisée  i  établit-  un 
co<tipto(r  d'escompte  à  Alf^r. 

«Art.  3.  Le  capital  est  fitéi  tOmillIotts, dont 3 Seront  fïitimis 
psi-  la  banqne  de  France  et  8  par  des  actionnaires ,  a(i  moyen 
d'une  émission  de  huit  mille  sctiottS  de  1,000  francs  cha- 
cune. 

«Tout  appel  intérieur  de  fbnds  tist  prohibé.  La  banque  de 
France  et  les  actionnaires  ne  pourront,  tt  aUcdli  cas,  être  terins 
des  erigafîeniemB  du  comptoir  tjue  Jusqn'S  tottcurferice  fles 
pans  qu'ils  annhit  prîtes  danj  le  capital,  n 

Conversion  des  renies.  "-  Cette  mesure ,  qui  tonche  à  des 
intérêts  si  {^va,  éleva,  au  sein  de  (a  commts^idn  dq  budget ,  à 
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la  Chambre  des  députas,  dès  diMUssktait  auSqueII«a  dut  pren- 
dre part  M.  le  ministre  deit  finances  (1"  mars). 

M.  Lacave-Laplagne  déclara  que  l'administra tion  n'avait  pas 
perdu  de  vue  le  )an];age  tenn  par  elle  l'alinée  dertlière.  De  la 
eonTenlon  ou  de  rempru&t,  il  fallait  alors  Aire  l'dti  bu  l'aatre; 
la  simtilianélte  était  impossible.  Mal»  aucatie  espèce  d'engaf^e' 
mebt  n'avait  «té  prlK  par  le  gouvernement  avec  les  adjudi- 
cauires  de  l'emprunt, et  il  était  resté  ptrfiiitenieDt  libre  dans 
cette  opération. 

Aajoard'bili  encore  le  gouternement ,  par  les  demandes  con- 
aidérables  fartes  ant  Chambres,  relativement  à  Texécution  des 
chemins  de  fer,  avait  contracté  une  autre  espèce  d'emprunt,  et 
la  coexistence  de  ces  deu^t  actes  BUDclén  flufflsall  pi>ur  qa'ii 
ne  fût  paa  prudent  de  ne  pas  eoApliqaer  la  sitoatioQ  par  une 
troisième  opération. 

D'ailleurs,  les  mesures  dent  on  s'occupait  contre  les  abus  qui 
avaient  lusiement  préoécupé  l'opinion  publique  n'étaient  pas 
encore  converties  CQ  loi.  Il  y  avait,  efl  Ce  moment,  une  espèce 
d'engoaement  qui  portait  les  capitaux  vers  toutes  les  entre- 
prises bonnes  ou  mauvaises  qui  s'orfranisaieut  pour  les  Chemins 
de  ht,  et  tant  que  cette  matière  ne  serait  pas  régularisée ,  il 
fwurrali  y  «vdlr  un  déélai^ement  tmp  éunsidérabie  par  suite 
des  capitaux  qui  se  porferaietlt  vers  ces  entreprises. 

Mai»,  i  l'ouverture  de  la  aes^lon  prochaine ,  ajoutait  M.  le 
ministre,  cesop^tions  diverses  seraient  terminées  et  auraient 
hit  disparaître  les  obstM^es  qnl  s'opposaient  jusqu'alors  à  la 
tarmt^,ttje  mis  cliargé  par  te  Cabinet,  àSt.  en  terminant 
M.  Lacâve-Iiptaffne,  de  déclarer  à  ta  commission  que  je 
fuis  auiorisd  à  prendre ,  et  qfie  Je  prends  en  effet ,  t'enga* 
gementde  présenter  un  projet  de  lot  de  conversion  à  roii- 
verlure  de  la  session  proc/taine. 

A  pettie  celte  déclaration  était-elle  faite  par  M.  le  ministre, 
que  H.  Mutvt  de  Bort  déposa  une  proposition  relative  â  la  ré- 
dttction  de  l'intérêt  de  la  rente  5  p.  100. 

U  3  mars ,  la  eenimlssfofi  dn  budget  prit ,  9  runanimitè , 
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moins  une  voit,  une  grave  détermination.  Sans  s'arrêter  ft  la 
proposition  déposée  par  M.  Muret  de  Bort ,  elle  décida  :  prt- 
miërement ,  qu'elle  était  d'avis  de  ropportunité  de  la  réduction 
d'intérêt  de  la  rente  S  p.  100  dans  le  cours  même  de  la  peé- 
sente  session;  deuxièmement,  que  son  président  écrirait  en 
conséquence  à  M.  le  ministre  des  finances  pour  l'engager  à  pré- 
senter  sans  retard  un  projet  de  loi ,  et  le  prévenir  que ,  dans  le 
cas  où  il  ne  croirait  pas  devoir  se  rendre  au  vœu  de  la  commis- 
sien  ,  elle  userait  alors  de  son  droit  d'initiative. 

M.  Muret  de  Bort  développa,  le  11  mars ,  sa  proposition  de- 
vant la  Chambre.  Il  s'attacha  à  démontrer  que  la  mesure  était 
opportune. 

M.  le  ministre  des  finances  répéta,  en  répondant  è  M.  Muret 
de  Bort ,  les  arguments  qu'il  avait  déjà  produits  devant  la  cobo- 
mission  du  budget.  11  ne  combattit  pas  la  prise  en  considéra- 
tion ,  mais  il  se  réserva  de  repousser  la  mesure  lorsqu'dle  re- 
viendrait devant  la  Chambre ,  et  qu'il  s'agirait  de  la  revêtir 
d'une  sanction  définitive. 

L'assemblée,  à  l'unanimité ,  moins  une  voix,  vota  la  prise 
en  considération. 

La  discussion  eut  lieu  le  31  avril.  H.  LJadiëres  combattit  la 
proposition  comme  illégale  ,  impolîtique,.  spoliatrice  pour  les 
rentiers,  illoswre  pour  les  contribuables. 

Attaquée  encore  par  M.  de  Lamartine,  la  mesure'fut  défen- 
due par  M.  de  SaJnt-Priest. 

Cinq  amendements  Furent  présentés.  M.  Uadières  propoMÎt 
de  réduire  toute  la  loi  k  un  seul  article,  pwtant  que,  dans  la 
sessiiKk  de  1846 ,  il  serait  soumis  aux  Chambres  un  projet  de 
loi  portant  remboursement  des  rentes  6  p.  100,  soit  par  !*«• 
mortissement,  soit  par  la  substitution , de  valeurs  librement 
acceptées. 

M.  de  Vatrj  demandait  qne  la  conversion  eftt  lien  en  3  >/^, 
mais  en  accordant  i  chaque  rentier  un  supplément  de 
1  &.  âO  cent.,  pouvant  s'élever  jusqu'à  2  fr.,  sur  les  revenu» 
des  chemins  de  fer  créés ,  rachetés  ou  coacédês  par  l'État. 
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M.  de  Morny  appliquait  la  tnesnre  du  remboorsement  ou  de 
la  conver^OD,  DOD-seDlemeiit  an  5,  qu'il  remplaçait  par  du  4  ■/« , 
mais  au  4  '/^  et  au 4,  qu'il  chapgeaît  en  4613%- 

M.  Jacques  Lefebvre,  en  rayant  le*5  p.  100  du  grand 
livre  de  la  d^tte  publique ,  y  subsituait  du  3  Vj ,  'mais  il  accor- 
dait, ponrâ  fr.,  4  fr.  50  cent,  de  rentes  dn  nouveau  fonds, 
plaçant  ainsi ,  à  càté  d'uae  réduction  d'intérêt,  l'augmentation 
éventuelle  du  capital. 

Enfin,  M.  Grémieux  donnait,  en  échangedu£,du4  p.  100 
irrembonrsable ,  pendant  quinze  ans,  avec  jouissance  de  4  fr. 
50  ceot.  pour  chaque  6  fr.  de  rente  pendant  dix  années 
(22  avril). 

Après  le  rejet  de  ces  amendements ,  il  ne  pouvait  s'établir 
ancune  discussion  sur  le  principe  de  la  mesure.  II  n'y  eut  de 
débat  que  sor  deux  questions  relatives,  rune,-au  délai  pen- 
dant lequel  les  rentes  4  %  données  aux  propriétaires  du  5 
actuel  seraient  déclarées  remboursables  ;  l'autre,  i  la  disposi- 
tion qui  tendait  à  dispenser  de  toute  réduction  les  rentes 
6  p.  100  appartenant  i  la  Légion  d'honneur,  aux  invalides  de 
la  marine ,  aux  communes  et  aux  divers  établissements  publics 
légalement  autorisés. 

M.  Muret  de  Bort  avait  d'abord  fixé  )  dix  ans  le  temps  pen- 
dant lequel  le  droit  de  remboursement  ne  pourrait  être  exercé 
de  nouveau  1  l'égard  des  rentes  converlies.  Le  projti  de  la 
commission  n'accordait  que  sept  années.  L'auteur  de  la  propo- 
sition reproduisit,  sous  forme  d'amendement,  le  délaide  dix 
ans,  qui,  vivement  appuyé -par  M.  le  ministre  des  finances  et 
par  M.  Dupin ,  fut  adopté. 

Quant  aux  exceptions  demandées ,  M.  le  ministre  des  finances 
pensait  qu'il  valait  mieux  que  la  mesure  fût  générale  ;  mais  il 
pria  la  Giiambre  de  décider,  dès  i  présent,  qu'au  moyen 
d'un  nouveau  chapitre  ajouté  au  budget  de  la-  dette  publique, 
les  éublistemenls  pour  lesquels  on  sollicitait  une  exception , 
continueraient  à  recevoir  l'intérêt  6  p.  100,  tant  quils  reste- 
raient propriétaires  de  leurs  renies.  La  commlssioa  soutint  que 
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cette  diiposition  n'était  pas  k  s«  place  dans  nna  loi  de  conver- 

tioa  ;  mais  la  Chambre  adopu  la  prtqxMîlion  de  M-  Lanvc-La- 
plagne,  en  en  reitreignant  le  bénéfioe  à  la  LégioQ  d'boBUeiir. 
à  la  caisse  des  invalides  de  U  marine,  et  aux  bospicca.  l*  mteie 
faveur  fut  refusée  |  la  caisse  des  dépAts  et  coniiBiiaiiooa ,  tax 
communes,  aux  Fabriques  rt  aui bureaux  de  bienfaiiance. 

tes  autres  disposition*  du  projet  forent  adoptfci  sans  dil- 
cusKion.  Aucun  débat  ne  s'éleva  sur  l'article  pwtant  que,  dans 
les  deux  taei»  qui  suivraient  l'onvertore  de  la  proctaaiDe  session, 
il  devrait  être  rendu  compie  aux  Cbainbres  de  l'exécutioe  de  la 
mesure  qui  venait  d'être  votée. 

La  proposition  fut  adoptée  au  scrutin  par  division ,  par  3Q9 
TOiz  contre  80  (23  avril}. 

Le  rapport  fait  à  la  C/iartUtre  dfs  pairt ,  par  M.  le  cooilc 
Roy  (33  mai),  /tait  entièrement  contraire  i  U  mesure ,  non  pas 
h  cause  de  l'inopportunité ,  mais  comme  contraire  «ux  règles 
de  l'équitéetdu  droit,  la commissioD  s'associa)  ces  principes , 
à  rupanimiié. 

Au  début  de  ta  di»cussioo ,  M.  le  ministre  de«  fiuuces  s'epo- 
pressa  de  rétablir  le  droit  de  l'Etat  (â&  mai). 

Après  lui ,  M.  le  marquis  d'Audiffret  attaquo  te  plan  qu« 
consacrait  le  projet,  mais  luia  contettfr  le  droit  d«  l'état. 
L'bonorable  pair  développa  un  autre  «ystèmeqw'il  croyait  tout 
k  ^it  plus  équi[al)le  et  plus  conforme  ans  intér(ïts  du  crédit 
public,  et  qui  consistait  i  décider  qu'A  Tavenir  tons  le« 
tranaferu  de  rentes  au-desmts  4e  3  p.  100  entralaeraicnt 
pour  l'acquéreur  la  réduciiQH  de  l'intérêt  1  ce  dernier  twx 
(29  mai). 

M.  le  comte  d'Argout  démontra  p^renptoireqieai  l'impuis- 
sance de  U  caisse  d'amortissement  à  »l|ég^  U  detie  publique, 
et  parlant,  la  nécessité,  pour  ceux  que  sap  accroissement  in- 
quiète ,  de  revenir  i  un  autre  mode. 

Après  lui,  M-Bartbe  etM-  le  chancelier  éUblirent  qu'une 
assemblée  délibérantenepeut.en  aucun  cas, engager  l'aTCO^ 
en  votant  sur  on  principe. 


Dçiilizedbv  Google 


SESSION  LÉGlSf.ATIVE(&v>p.  dutimb.fitsjonm.).  m 

$Qus  l'iniprepsion  de  c«s  paroles,  la  ClianM  voU  rod 
contre  U  mesure  en  eUe-méme ,  mais  coofrfi  le  projet,  qui  fut 
repqussêparll8voù(;optrG28(3l  mai). 

Proposition  relative  à  la  perception  du  drmtsurla  viandf 
de  boucherie.  —  Une  proposition  relative  à  la  su)>stitut)Oii  dif . 
droit  au  poids  au  droit  par  tête,  sur  les  aniipaux  de  ttou^rie. 
i  l'octroi  des  Tilles,  fut  présentée,  le  19  avril,  i  la  Clta/a^rv 
des  députés  par  M.  Desmousseaax  de  Givré.  Cette  prapositisQ 
intéres-siit  au  plus  haut  degré  U  conuiinniation  des  grandes 
villes  et  l'agriculture  des  contrées  pauvres  qui  ne  peuvent  prp* 
duire  que  de  petits  anwaux.  Le  systènie  actuel  a  paur  iacon^ 
veulent  de  forcer  les  graodes  villes,  et  surtout  Paris,  à  oç 
consommer  que  des  viandes  grossières,  les  anitnaux  de  petiif 
taille  ayant  une  chair  plus  fine  et  pli)s  savoureuse, 

U  CUiambre  admit  la  prise  en  cqosiddratiofi  de  cette  utile 
proposition ,  avec  l'assentiment  de  M-  le  ministre  de  l'intérieur- 

Proposition  sur'Jes  octrois.  —  M.  le  qiarquis  de  Lagrangf 
présenta ,  le  2&  avril,  à  la  Chambre  des  députés,  une  propoû' 
tioD  tendant  i  enlever  au  trésor  tçs  IQ  p,  IQO  qu'il  pr^Kve  sur 
les  produits  des  octrois. 

U  discuEsioD  sur  ce  projet  eut  lieu  le  10  ma),  M-  de  UgnwQC 
fit  l'historique  de  l'impfit  en  question  et  s'attacha  4i  ep  Pnirf 
ressortir  1^  iocotivéujeiits. 

I^.  )e  ministre  des  finances  opposa  ji  la  mesuri)  cette  ob- 
jection qu'elle  enlevait  au  trésor  uue  recette  d?  t>  millioor 
qu'il  faudrait  demander  soua  une  autre  forme  à  1*  masse  des 
cwtribuabtes. 

La  Chambre  refusa  de  prendre  ^  considération  la  propositioi) 
de  M.  de  Lagragge. 

Proposition  relative  à  la  suppression  du  timt>rs  ti^ 
journaux.  —  M.  Ghapuys  de  Montlaville  apporta  deraot  la 
Chambre  des  députés  une  proposition  qui  suppriwjt  le  tiniT 
bredes  journaui.  L'auteur  de  la  propositiop  croyait  que  le  droit 
de  timbre  auquel  sont  Mumis  les  écrits  périodiques  s't^poie  i 
U  créatioD  de  nouvriles  Quilles. 
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Il  s'agissait  là  d'une  recelte  qui ,  en  1843,  s'était  élevée  i  la 
somme  de  3,630,000  frases. 

Ud  des  principaux  motifs  qui  paraissaieot  avoir  gatd'é  l'hono- 
rable député  était  l'iofluence  nouvdle  et  pernicieuse  du  feuille- 
ion  dans  la  presse. 

La  proposition  de  M.  Ghapuys  de  Montlaville  fat  corrigée 
dans  ce  qu'elle  avait  de  trop  absolu  par  un  système  mixte  qu'elle 
fit  édwe. 

La  commission  chargée  du  rapiKtrt  ne  reconnaissait  pas  au 
même  degré  (jue  l'auteur  de  la  proposition  Vuiilité  de  la  créa- 
tion de  nouveaux  journaux.  Sans  contester  les  avantages  que 
pourrait  avoir  une  publicité  plus  étendue ,  M.  Achille  Foold, 
rapporteur  de  la  commission ,  signalait  les  dangers  qui  pou- 
vaient en  être  aussi  la  conséquence.  Il  exprimait  la  crainte  qn'aa 
lîeudepropagerdes  théories  utilesgdes faits  exacts  et  instructifs, 
.  les  nouveaux  organes  de  la  presse  ne  fissent  circuler  dans  le 
pays  des  doctrines  dangereuses ,  des  Faits  tronqués  :  leur  in- 
fluence pernicieuse  ne  pénéirerait-elle  pas  daos  toutes  les 
classes  au  moyen  du  bon  marché? 

D'ailleurs,  n'était-ce  pas  une  erreur  de  croire  que  la  propa- 
gation d'un  journal  est  eutravée  par  les  droits  de  timbre?  Les 
frais  de  timbre  ne  sout  acquittés  que  journellement  par  les 
éditeurs  de  journaux ,  qui  s'en  trouvent  couverts  à  l'avance  par 
le  prix  des  abonnements,  et  cet  argent  versé  par  les  abonnés 
constitue  un  fonds  de  roulement  qui  Facilite  non-seillemeot  le 
payement  des  droits  de  timbre ,  mais  encore  celui  des  autres 
frais.Fonder  de  nouveaux  journaux, si  l'on  recherche  un  succès  ' 
sérieux ,  ce  n'est  pas  baser  une  entreprise  sur  le  caprice  ou  la 
spéculation,  mais  combler  uue  lacune  véritable  dans  la  repré- 
sentation des  grandes  opinitma  politiques.  L'abolition  ou  U 
diminution  des  droits  de  timbre  aurait  pour  effet,  selon  la 
commission,  de  laisser  les  choses  dans  l'état-actuel,  ou  si  quel- 
ques nouveaux  journaux  étaient  créés,  leur  existence  inutile 
ne  serait  qu'éphémère. 

L'abolition  du  timbre  aurait-elle  pour  résultat  d'améliorer  la 
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condilian  de  la  presse  ?  Non:  car  la  concurrence  ne  ferait  que 
s'accroUre,  et  les  journaux  se  verraient  forcés  de  foire  jouir  leurs 
abonnés  du  dégrèvement  qui  leur  serait  accordé  à  eux-mêmes. 
il  ne  leur  serait  donc  pas  plus  possible  de  renoncer  à  de  déplo- 
rables foiblesses,  et  les  séductions,  qui  sont  la  suite  des  diffi- 
cultés matérielles,  garderaient  sur  eux  tout  leur  empire.  La 
moralité  de  la  presse  n'y  gagnerait  rien. 

Enfin,  uue  dernière  considération  portait  la  conunission  â 
repousser  la  proposition  de  M.  Chapuys  de  Montlaville  :  c'était 
qu'elle  exigeait  l'abandon  d'une  source  de  revenu  qui  ne  produit 
pas  aujourd'hui  moins  de  3,600,000  francs  au  trésor. 

Écartant  Également  l'exemption  conditionnelle  du  timbre 
accordée  aux  écrits  périodiques  qui  s'engageraient  i  publier 
régutiëremeat  le  compte  rendu  authentique  des  séances  légis- 
latives, ainsi  que  la  limitation  del'impâtà  la  partie  des  jour- 
naux réservée  aux  annonces,  la  commission  proposait  l'abats- 
seiDent  dont  le  résultat  devait  être  une  diminution  pour  le  trésor 
de  703,000  francs. 

M.  Emile  de  Girardin  modifia  encore  la  proposition  par 
ramendemeot  suivant  : 

0  Le  droit  de  timbre  fixe  sur  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques, établi  par  l'article  2  de  la  loi  du  14  décembre  1830 , 
est  réduit  de  six  centimes  i  cinq  pour  chaque  feuille  de  trente 
décimètres  carrés  et  au-dessus.  11  n'est  rien  innové  aux  autres 
dispositions  de  la  loi.  > 

Le  15  mars,  M.  Ghapuys  de  Montlaville  retira  sa  propo- 
sition. ' 

Budgets.  — Règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1842.  — Il  est  souvent  inutile  de  revenir  sur  les  anciens  exer- 
cJceSjmfmeà  pn^ios  de  leur  règlement  définitif ,  cette  opéra- 
tion ne  présentant  ordinairemeat  d'autre  intérêt  que  la  diffé- 
rence entre  les  appréciations  premières  et  le  solde  génOrsl 
augmenté  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  Mais 
le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  del'exer- 
cice  1842  ayant  été  l'occasion,  cette  année,  pour  M.  le  marquis 
Antt.  hht.  pour  1845.  Il 
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d'Audiffret  {Chambre  des  pairs),  de  jeter,  dans  nn  rapport 
pleÎD  de  faits  et  de  chiffres ,  un  roUp  d'œi)  rapide  sur  les  dHK- 
reotes  phases  politiques  et  financières  qu'a  parconmes  le  pars, 
nous  suivrons  le  savant  financier  dans  les  rapprochemetits  in- 
structifs qu'il  eut  occasion  de  faire  entre  l'état  passé  et  l'Ait 
actuel  de  nos  finances. 

Prenant  pour  point  de  départ  le  déSctt  dn  service  anlf- 
rieur  an  1''  avril  1814,  le  rapportenf  rappela  qn'apris  avoir 
pourvu,  par  les  tributs  de  la  conquête,  aux  exiffences  d'oiu 
guerre  si  longue  et  si  glorieusement  soutenue  contre  toDlf 
l'Europe  coalisée ,  )e  trésor  public  ne  s'était  mis  &  découvert 

que  de  la  Faible  somme  de 87,432,105  fr. 

tandis  que  te  grand  livre  n'avait  été  grevé  par 
les  liquidations  de  la  République  et  de  l'Em- 
pire que  de 63,481,939  fr. 

en  rente  5  p.  100. 

Mais  la  seconde  invasfon 
étrangère  de  1815,  dont  les 
chaînes  extraordinaires  s'é- 
taient ajoutées  à  un  airiéré 
de  près  de  700  mitlions,  nous 
avait  forcés  d'inscrire  une 
dette  complémentaire  de.-.  199,973.334 
qui  avait  porté  tout  à  coup 
le  fardeau  fie  nos  arrérages 
annuels  à 193,45$,363  Fr. 


Quinze  années  de  repos  n'avaient  augmenté 
le  découvert  précédent  que  d'une  avance  de    79,583,330 
garantie  par  l'Espagne, 

et  ne  l'aTaioit  porté  qu'à  la  somme  totale 
de. 166,016,437  fr 

Pendant  le  cours   de   cette  même  périDde  financière,  la 
France  était  parvenue  à  un  degré  de  riétiesse  et  de  puissance 
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matitré  ponrrédsire  la  dette  inscrite,  reataDt  Ji  psinboarser, 
en  1830 ,  à  !■  marne  de  163,907,466  fr.,  pour  œnstitaer  dfes 
lors  i  iM  amortiseciDent  on  aui  aiB4lioratkHU  rédaraées  par 
llntértt  géDénl  an  excédant  amitiel  ds  revsBH  montaBl  i  près 
de  80  mtUifnt,  et  fonr  daneurer  encors  inébraRtaMe  an  tnn- 
nentinprévi  d'ans  dernièn  crise  politiqu». 

Un  WMwel  Bffort  avait  fait  saripooter  en  qnetctaei;  «utéeti  les 
diffiinllis  ds  cette  troinène  GomnelliHi  nationHle.  Le  mainiiea 
de  l'ordre  intérieur,  la  cenferration  d'au  paix  fâxtode,  avaient 
frampteneat  «ffioé  la  traça  d'uoe  atwvelle  charge  exiraordi- 
uire  de  900  raiiyona .  en  oitne  temp*  qu'on  avait  vu  revnir 
iKE  le  twdget  de  1639  la  situatisii  |H-otpèFe  d^t  si  labnieusé- 
UBt  obtenue  en  18â9.  Dma  cestcood  intervalle  de  dix  ans  de 
paii,  la  dette  inscrite  avait  été  pantcnée  i  166,311,090  fr.  de 
rente ,  et  la  dette  flotluite  n'avait  été  élevée  qo«  d'uno  .samme 
de  88,997,666  fr.,  représentant  le«  excédants  de  dépense»  des 
eiercicee  1830  et  1832  ;  depuis  l'apparition  de  ofs  deux  décoa- 
verts,  lepasaifdn  fiéaor  s'était  arrêté  à  366,013,100  fr. 

hndant  cette  nonvelle  ère  du  rétabiiBacment  de  la  tranquil- 
lité généraki,  de  l'activité  du  ^avail  et  de  r>fFermi)t.senien(  de 
l'équilibre  pditîqneet  f  nancier,  les  revenus  et  le  crédit  da  l'filit 
avaient  encore  retrouvé  leur  progression  cnnssante.  Teata- 
his,  l'abaissement  du  tarif  des  boissons,  eoneédé  par  ien  (ois 
dolSdéceBabre  1830, 16 désea^re  1831  «t  12  avHI  1833,  le 
privil^  d'une  unoiinité  d»  draita  longtemps  conservé  au 
nere  indigène,  la  sopprcsaion  des  tributs  pafés  par  les  jenx  et 
pu  h  loterie, avaient, presque  ifamédiateiBent  après  1830, 
diminué  les  voraernesta  des  produits  iadireets  de  plus  de 
^Onillions  par  année  \  (Midis  qee  la  contpibniion  personnelle 
et  mobilière ,  celte  des  porcu  et  Knétres ,  l'impAt  ftmoier  des 
propriétés  bÂtles,  les  divits  d'enregistreraent ,  «afln  les  cen- 
tioKS additionnels,  s'étaient  saccessivement  élevés ,  en  exécn- 
liw  des  lois  des  31  avril  1838 ,  34  nai  1634 ,  17  avril  1836,  et 
par  suite  des  votes  du  eonseils  locaux,  dans  une  proportion 
«Msinte  pour  precnrer  au  budget  de  l'État  prts  de  40  millions 
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de  nouveaux  produits,  pour  accrotlre  également  lesreTnws 
des  départemfDts  et  des  communes  de  p(us  de  36  millions  dt 
ressources  extraordinaires,  et  pour  a^raver  ensemble  le  poîdi 
des  impôts  qui  pèsent  directement  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  immobiliers  d'une  surcharge  de  75inilliOD8, 

Ces  diverses  modifications  de  Urife  n'avaient  pas  c^endaal 
comprimé  l'essor  du  revenu  public  et  ne  l'avaient  pas  «:l:^)Ëcllt 
de  doter  le  budget  annuel  d'une  augmentation  générale  de 
136,183,803  fr.  Aux  besoins  croissants  des  divers  ministères, à 
ceux  de  la  conquête  d'Algérie,  ces  nouveaoi  dons  de  la  piii 
avaient  permis  d'affecter  des  sommes  de  plus  en  plus  élevées. 
L'ensemble  régulier  de  ces  voies  et  moyens,  et  de  ces  crédits 
ouverts  de  1839,  s'était  graduellement  élevé,  depuis  di^  années, 
d'an  milliard  à  1180  millions,  et  présentait,  en  définitive,  on 
excédant  de  recettes  de  80  millions,  provenant  i  la  fois  de  b 
balance  générale  du  budget  et  de  la  réserve  de  ramortisseineDi, 
et  composant  une  ressource  disponible  applicable  k  t'exécotion 
des  entreprises  extraordinaires  de  travaux  publics. 

Le  retour  d'une  situation  financi^e  aussi  rassurante  permet- 
tait déjà  d'espérer  l'exécution  de  la  grande  opération  annoncée 
par  le  gouvernement  antérieur,  dès  le  16  mars  1830,  sur  le 
remboursement  ou  la  conversion  6  p.  100  en  nouvelles  rentes 
d'un  intérêt  moins  élevé. 

C'était  sous  ces  auspices  que  s'ouvrait  la  carrière  de  l'adiu- 
,  nistratioo  pour  l'exercice  1840 ,  lorsque  le  traité  du  15  juillet 
Tint  troubler  le  cours  de  ces  améliorations  et  de  ces  espéraocei 
A  data*  de  cette  nouvelle  secousse  politique,  les  réserves  de 
l'amoftissement  Furent  appliquées  sans  interruptioD,  jusqu'à 
concurrence  de  365,782,737  fr.,  à  compenser  non-senlement  les 
découverts  formés  sur  1840, 1841  et  1842,  mais  encore  à  coa- 
vrir  ceux 'réalisés  en  1843  et  en  1844,  et  dont  le  total  s'éleviii 
i  488,473,772  fr. 

Pendant  que  ces  fonds  disponibles  étaient  ainsi  détournés, 
par  des  préparatife  de  guerre  et  de  défonse,  de  leur  destina- 
tiwi  précédmte,  pour  supporter  cette  longue  et  f,rrre  insuffi- 
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sauce  de  ressources  qui  pèse  encore  sur  nos  bud^ls  etsur  aotre 
dette  flottante,  malgré  les  progrès  non  interrompus  du.  revena 
poblic ,  le  grand-livre  se  rouvrait  aussi ,  par  la  loi  da  35  juin 
IMl ,  afin  d'inscrire  au  nouvean  capiul  de  460  millions,  appli- 
cable à  raison  de  76  millions  par  année  ,  d'abwd  ans  fortifi- 
ations  et  autres  charges  militaires  pour  276  millicms,  et  ensaite 
i  l'achëvemeat  de  grandes  entreprises  des  ponts  et  chaussées 
poar  174  millions. 

On  s'est  alors  vainement  flatté ,  ajoutait  M.  le  marquis  d'Au- 
diffrel,de  reconquérir  l'équilibre  du  budget,de  dégrever  le  trésor 
de  ses  avances  antérieures  par  l'application  intégrale  des  fonds 
libres  de  l'amortissement ,  et  de  renfermer  les  travaux  publics 
extraordinaires  dans  ie  crédit  annuel  de  76  millions.  Nous  n'a- 
vons pas  pu  parvenir,  afHrmait  le  savant  rapporteur,  à  accom- 
(ilir  un  seul  des  engagements  pris  dès  le  second  exercice  qui  a 
ioivi  l'impulsion  donnée  aux  dépenses  publiques  en  1840. 

L'augmentation  de  l'effectif  dans  l'intérieur,  le  développe- 
loent  des  travaux  militaires  et  l'estension  toujours  croissante 
de  DOS  forces  dans  l'Algérie  ,  ont  exigé ,  en  1843 ,  pour  le  dé- 
partement de  la  guerre,  une  allocation  de  382  millions,  encore 
lupérieure  de  140  millions  aux  besoins  de  1839.  Le  départe- 
atent  de  la  marine  a  aussi  réclamé  un  surcroît  de  34  millions, 
qui  1  porté  sa  dépense  totale  à  114  millions.  Les  travaux  publics 
Ksont  en  même  temps  élevés  de  106  à  116  millions.  En  défi- 
nitive,le  r^lement  général  de  l'exercice,  arrêté  à  1423  mil- 
liois,  allait  présenter  un  accroissement  réel  de  dépense  de 
plDsdeSOOmillitHissar  les  crédits  de  1839. 

Toutefois  le  retour  de  la  sécurité  nous  avait  encore  une  ton 
udéi  à  supporter  le  poids  de  charges  croissantes ,  en  relevant 
le  coars  des  effets  publics  et  en  dévdoppant  avec  assez  de  ra- 
pidité la  richesse  nationale  pour  procurer  â  l'État  une  seconde 
lagowntation  de  recette  de  plus  de  100  millions ,  qui  avait 
porti  à  ^5  millions  l'excédant  des  produit  de  l'exercice  de  1842 
snr  ceux  de  1839. 
Nooubsianl  l'aboadance  de  ces  subsides  supplémentaires  ob- 
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teoiu  sans  l'aide  da  grandes  mesures  de  réttooM ,  le  budget  de 
lS42éUitsaldépBrua  dricoavert  de  108,61},172  fir.,  dOBt  s'i- 
Uît  aggravée  la  dette  floltanle ,  tsadis  que  ks  reste*  inserila 
avaieot  été  pwlAes  k  iasomnede  168,913,170  fr.  à  l'expin- 
lîoa  de  la  mAne  aonée. 

Cette  deraière  partie  d<  ooa  aBciens  tagagaatatu .  d*mt  k 
capital  n'est  pas  exigible,  reecmmençait  à  décroître  lentemtal 
par  le  rachat  conlinu  da  3  p.  100 ,  lorsque  300  milllfflii  de 
ooBVeaiu  eupriints  «  sont  ouverts.  Cette  -allemativt  de  dc- 
emssaoee  et  d'aHgmeaiation  de  la  dette  inscrite  semblall 
devoir  œaititeBir  encore  longtemps,  dans  tonte  soa  importaBcc, 
la  dépense  aupudlc  des  intérêts  compris  au  batiget  de  l'Ëlsl,  (i 
le  renboiirseiDent  on  la  oonvcrsion  des  134  mUlioiis  dto  â  p.  IW 
n'accélérait  pas  l'œuvre  de  notre  libération. 

Cette  insaffisance  de  reoeties  n'était  pas  au  reste  la  seule. 
A  déftiit  de  prodoits  disponibles  des  budgets  courants,  gd  a'i- 
vait  pas  seulement  greré  la  dette  inscrite  delà  snrehargedes 
grands  travaux  publics ,  on  avait  enewe  profondétaent  enf^afpé 
la  dette  flottante  dans  leur  ei^ution ,  en  ouvrant ,  sans  aucune 
provision  de  recettes,  les  caisses  de  l'Ëtai ,  par  la  loi  du  lljuia 
l84â,d'iibordaUi  eiigences  inappréciables  du  Vaste  réseau  des 
ebeuiins  de  fer ,  et  ensuite  a  tous  les  nécooiptes  des  projeti 
mal  calculés  et  insuffisamment  crédités  par  la  lai  do  85  jaii 
1841.  Qe|.te  double  imprévoyauce  de  voies  et  moyens  imposait 
déjà  an  trésor  public  le  hrdeau  de  ^â,465,000  fr.  de  crédits 
OHVR-ts  I  des  entreprises  autorisées  et  dont  on  remit  auccesii- 
vement  s'accroître  la  dépense.  Ce  setond  découven  devait 
s'ajouter,  chaque  jour  davantage,  )  celui  des  budgets, 
et  eranmeaçait  dès  à  présent  à  élever  la  dette  Boltanlc  i 
6tl,169,t3fi  fir. 

Il  eaistait  enfin  un  troisième  découvert  Btm  tnoîns  irapérieui 
dans  ses  oigences  que  les  deui  précédents ,  i  savoir  l'iusaffi- 
saoce  notoire,  inévitable  et  habituelle  des  resMJurces  ooa- 
ranles  du  trésor,  pour  assurer  son  service  jouroatier  et  pmr 
cooipiéter,  à  tontes  les  époques,  ses  réserves  permanentes  de 
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caisse  et  de  portefeuille  (1).  Ce  découvert  particulier  des  caisses 
avant  1830  était  ordiDairement  de  80  million;  de  1830  à  1840, 
il  s'était  élevé  à  une  nioyenoe  de  131  millions,  et  dans  les 
quatre  deraiti^  années,  il  s'élait  Diainleou  à  179  millions. 

Pour  résumer  en  termes  précis  les  explications  dont  il  accum- 
paj^oait  le  rëglement  de  l'année  184â,'le  rapporteur  rappelait 
ainsi  les  résultats  principaux  de  la  dernière  période  financière  : 

Depuis  IMO  jusqu'en  1844,  notre  dette  flottante  aélécbar- 
gëe  de  cinq  dËcouverts,  montant  ensemble 

H 488,473,772  fr. 

Mais  elle  s'est  dégagée  succeuivenieiit  de    355,782,737 


par  l'application  des  réserves  de  fonds  que 
le  progrès  soutenu  des  revedus  de  l'Rtat  et  du 
crédit  public  a  rendu  disponibles,  et  elle  reste 

encore  aggravée  d'nne  augmentation  de 133,601,036  fr. 

qui  s'ajoute  â  l'ancien  passif  de 366,913,100 


pour  élever  Mûourd'bul  le  total  de«  décou- 
verts des  budgets  dont  elle  a  fait  l'avance  i. .    388,704,135 

Un  second  découvert,  créé  pour  l'exécution 
des  eheauns  de  fer  et  des  autres  travaux  ex- 
traordinaires incotupléteoient  dotés,  a  im- 
posé au  trésor  une  anticipation  dont  la  li- 
mite est  incertaine,  et  qui  l'a  à^  rendu  dé- 
biteur de 222,400,000 


A  reporur ■.    eit,160,lS6  fr. 


(1}  Cette  oburvatlonMtjuMifléé  par  tiDtabtEaapr&eiitaiit  le*  réiuUau  de 
iwiRiinulionBMiicière.tli'BBdBcbacnMdMTiiiBi^iDquintei  icouUn 
depui*  I8lQ  jutqu'eD  ltt44(voî«  ce  tableau  au  Document*  biatoriquc*,Mi 
diapilre  de*  «tallsiiquei  oFâcielle*,  avec  ce  ùlre  :  Résumé  analytique  de 
la  sitaatiim  générale  itf  fadnûntitnttlon  îles  fbuaices ,  «le.  erc.)-  Par 
la  MilB  expaaitioa  de*  qnatn  ttrttea  qui  tom^mtÈt  fttUt  et  le  ptasif  Ai 
ixiàac ,  on  ;  verra  qua  l'ÉUt  a  éti  de  lotit  laupt  coiitrainl  d'auii^ieuLer  m 
deltcHolUiile  par  de»  emprunlK  ï  échéance  plut  ou  rnoitin  corisidérable,  pour 
garnir  M*  caluetelKsporietciiillet  dea  fonda  Indlipentableil  la  pouctualité 
4e  lOD  MTtice  de  chaque  jMT. 
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Report 6M,lS9,135fr. 

Un  troisième  découvert,  sorti  de  l'insufR- 
sance  habituelle  des  recettes  courantes  appli- 
Gables  au  service  journalierdes  caisses  de  l'Ë- 
tat,  qui  a  grevé  pendant  vingt-cinq  années, 
et  qui  doit  grever  consiamment  la  dette  flot- 
tante d'une  exigence  imprévue  de  plus  de..  ■  126,000,000 
porte  déBnitivement  son  capital  actuel  à...    736,l&9,I3&fr. 

La  conclusion  que  le  savant  rapporteur  tirait  de  cette  litoi- 
lion  Anancière,  c'était  que  nous  n'avons  su  préparer,  eu  temps 
de  calme  et  de  sécurité,  d'autre  gage  ni  d'autre  garantie^  Il 
diminution  de  nos  charges  croissantes,  que  l'espéranoe  trop 
souvent  déçue  du  procbaÎD  rétablissement  de  l'équilibre  da 
budget,  que  l'accroissement  naturel  du  rachat  et  des  réserves 
de  l'amortissement  reposant  sur  le  développement  probable 
des  revenus  et  dn  crédit  public.  Ainsi,  c'était  toujours  ea 
escomptant  les  prospérités  de  l'avenir,  et  sans  nous  prtounir 
contre  des  événements  contraires,  que  nous  engagions  la 
situation  de  nos  finances.  Le  rapporteur  flnitisait  en  recomiain- 
danlà  l'administration  des  améliorations  prévoyantes,  unallégt 
ment  de  sacriBces  que  le  maintien  de  la  tranquillité  générale 
autorisait  encore  à  espérer,  sur  nos  charges  militaires  et  sur  It 
perfectionnement  des  diverses  branches  de  l'administntiOB; 
«Del  répartition  plus  égale  et  plus  habile  des  contribntioiB 
directes  et  indirectes  de  toute  nature ,  non-seulement  entre  In 
redevables,  mais  aussi  entre  les  diFKrentes  matières  quidoiveot 
les  supporter.  Il  était  temps,  pensait  l'honorable  pair,  de  resti- 
tuer, au  sein  de  la  pais  et  de  la  prospérité  publique,  toute  leur 
fficondité  facile  anx  impAts  de  consommation  des  boissons  et 
des  sucres,  et  d'arrêter  l'aggravation  imprévoyante  de  caii 
tfui  pèsent  trop  lourdement  sur  la  propriété.  Ce  serait  accom' 
plir  une  œuvre  digne  de  la  reconnaissance  nationale  que  de 
rendre  la  perception  de  nos  produits  plus  légère  et  plus  abon- 
dante, soit  par  une  appréciatimi  plus  juste  et  plus  éclairée  des 
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toaliBgtnt»  ^Déraux  et  de%  taxes  individuelles,  mit  par  la 
spfflpliâeition  des  fbrqulités  et  par  la  clarté  des  résultats  bypo- 
lUcairet,  soit  par  des  modifications  sagement  calculées  sur  les 
draitsles  plas  m^ux  et  les  plus  mal  distribués  entre  tous  les 
tributaires  de  l'État. 

Le  30  janvier,  fut  ouverte,  à  la  Chambre  des  dépotés,  la 
discnssion  sur  le  réf;lement  définitif  du  budjçetde  1842.  Après 
IDclqDes  observations  variées  et  de  peu  d'importance ,  ce  bud- 
^t,  aiTété  à  la  somme  de  1  milliard  427  milliCMU  2%,930  fr., 
Fut  voté. 

Budget  des  recettes  et  des  dépenses  de'l'exercice  1846. — 
Le  projet  de  loi  fut  présmté  ft  la  Chambre  des  députés  par 
M.  le  ministre  des  finances,  le  3t  décembre.  Quoique  plus 
(ivorable  que  celui  du  budget  précédent ,  le  résultat  présenté 
pu  cet  exercice  n'était  cependant  pas  aussi  beureux  que  pon- 
viit  le  feire  supposer  l'amélioration  toujours  soutenue  du  ser- 
vice pablic.  L'utile  et  puissante  impolsion  donnée  aux  travaux 
atraordinaires,  et  des  circonstances  politiques  spéciales,  avaient 
iccTD  les  charges  ordinaires ,  augmentées  encore  par  le  .lervlce 
dn  dernier  emprunt  et  par  la  consoKdation  de  la  réserve  de 
i'ïniortissement. 

Le  découvert  de  1844,  fixé  par  la  loi  de  finances  de  cet  exer- 
cice a  94,947,836  fr.,  était  évalué  à  31,492,771  fr.,  c'est-à-dire 
i  6,544,935  fr.  en  sus  de  la  fixation  première ,  et  le  découvert  de 
l'nerciœ  1845  était  évalué  A  13,678,072  fr.  En  réunissant  à  ces 
den  chiffres  le  chiffre  des  découverts  antérieurs  depuis  1840, 
OD  trouvait,  pour  les  six  années,  une  somme  de  366,757,596  fr., 
dceoavert  que  surpassait  le  total  des  trois  exercices  antérieurs 
iD  tndget  de  1843(1).  M.  le  ministre  se  croyait  donc  autorisé 
à  répéter,  aujourd'hui  encore,  que,  si  l'équilibre  n^avait  pas 
été  rétabli  dans  nos  budgets  aussitôt  qu'on  aurait  pu  le  désirer, 
U  portion  des  réserves  accumulées  de  l'amortissement  affectée 


(1)  Le  dfcouTert  pour  tet  Iroi*  anitée»  «enleinent  éUit,  Ion  de  U  préMii- 
Wiwi  dD  budget  de  1849 ,  de  372,413,307  franci. 
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à  l'esUacUon  de  ces  découverts  a'uviit  pas  été  augaeiitce  fu 
ce  retard  et  que  la  dutaiioa  de*  traviiu  publics  suf  celte  même 
réserve  était  resiée  ÎHlacte. 

D^à  ces  déoouvertx  étalent  atténués  des  réaervM  de  ramor- 
lis^ment réalisées  sur  les  exn-cices  1842,  1843 et  1&44,  tSM- 
unt  k  300,403,488  Sr.,  et,  au  1<^  janvier  1846,  il»  anraitnt 
éprouvé  use  nouvelle  rédueiioo  par  i'iœpuuitoa  ilea  réserves 
de  l&4â,  appnaimativeaieat  caleulées  à  75,079,239  fr.  U  dette 
fluttante  n'aurait  donc  plus  ô  supporter  pour  cet  objet  que 
71,184,879  Fr.,  c'est-à-dire  une  somme  iaférieure  aumuDtaBtdes 
réserves  de  l'aerartisMinent  pour  l'aDoée  1846. 

La  dette  flottante  serait  également  eionérée,  au  fur  et  1 
mesure  des  versements  de  l'emprunt  applicable  aus  travaux 
extraordinaire.  L'ensemMe  des  eréd.its  votés  sur  ces  travaui, 
ou  compris  au  budget  de  1846,  s'élevait  i  387,733,111  fr.;  ja 
somme  d«t  eiuiHVDls  ne  s'élevait  qu'à  3&0  mitliona.  Klais ,  d'une 
part,  les  dépmses  restent  toiûours  inférieures  am  crédits 
annuels;  de  l'antre,  M.  le  niinisire  proposait  des  mesures  pour 
coMaerer  à  la  réduction  de  la  dette  flottante  les  100  atilltoDi 
restés  sans  emploi  sur  le  crédit  en  rentes  ouvert  en  1841 .  Ainsi 
la  loi  des  travaux  publics  de  1841  n'imposerait  i  la  dette  flot- 
tante aucune  ebarge  fsi  1846.  Il  y  aurait,  au  contraù'e,  un 
excédant  de  reisonrces  réalisé  par  avance. 

Après  avoir  ntontré  ce  que  la  situatitm  offrait  de  rassurant  aa 
point  de  vue  du  service  de  trésorerie,  M.  kininistre  des  finan- 
ces pasuit  à  l'eumen  des  principales  dispositioDs  du  budget 
de  1846. 

Dépenses.  ~-  Et  d'abord,  les  crédits  relatifs  à  la  dette  pu- 
blique éprouvaient  des  modiâcatitHis  plus  considérables  que  de 
eeutume.  Le  crédit  relatifà  la  rente  6  p.  100  était  réduit  de 
365,000  fr.  par  i'annulaiioa  demandée ,  au  profit  de  l'État ,  des 
rentes  qui,  au  l""  janvier  1846,  seraient  inscrites  au  nom  des 
maisons  centrales  de  force  et  de  corrections ,  et  par  une  dispo- 
sition proposée  qui  prescrirait  le  versement  dans  lescaissesdu 
tr^r,  à  partir  de  ta  même  époque,  de  toutes  les  sommes  pro- 
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naut  do  travail  de*  conduinés  et  de  laal«f  antres  attrUMéei 
in  miiWBi  centrales  de  détentiwi. 

Le  crédit  de  la  rente  3  p.  lOU  l'accroiMsit,  d'nne  part,  de 
17U,4fl6fr.  poorlaoQiuoHdattin  des  hom  de  l'amwiiseenieBt; 
de  iaatrs,  de  7,079,646  f^.,  pottt- 1»  iatéfii»  du  dernier  em- 
prunt. Uae  addtttoQ  de  S,2W,88J  fr.  à  la  dotatiM  île  l'aindr- 
lintraint  était  uae  autre  esoeéquence  de  cette  4>(*ération. 

U  réalisalitm  de  l'empruot  permettait  de  propoter  iHie  ré- 
dnciiOD  de  2  miUioM  sur  les  iotérMs  de  ta  detie  Sotlaute.  Une 
itoBomic  de  ^^,000  Fr.  muluit,  sur  retuemble  de  la  detle 
iligère ,  de  la  compeualiea  entre  les  eitiaelieiu  prévdes  sur 
ttriaiu  chapitres  et  une  augmeHIatluB  de  920,000  fr.  qu'il 
ibildsTeBHiiAcetMtrede  deuandor  pow  subveotioa  i  la  caisse 
des  retraites  des  fioances. 

Le  Biiniâière  de  lajmtic*  ne  dbHkucUil  qu'use  augneata- 
tiw  temporaire  de  1SO,000  fr.,  pour  travaui  aux  deux  tuMele. 
A  propos  de  ce  budget ,  il  est  boa  de  remarquer  la  dédaratiou 
Miivaute  ^(e  par  M.  le  ministre.  Le  gouvernemeat  aurait 
(Ktiri,  était-il  dit  dans  l'exposé  du  pnqet;  pouvoir,  dès  celte 
uuwe,  latisblre  au  désir,  souveat  ntuoifesté  dans  les  Cbambres, 
d'one  aoéiioratioB  dans  le«  traitemenls  des  magiÂtrata  de  tous 
lu  degrés  j  mais  il  avait  paru  que  le  moment  n'était  pas  eneore 
voq  d'imposer  au  budget  une  charge  si  lourde ,  en  raison  du 
gnnd  nombre  de  personnes  auxquelles  devrait  s'appliquer  une 
pweille  mesure. 

Service  des  c»Uu.  —  l'aoeroisscoieBt  de  280,000  fr.  éprouvé 
parce  budget  provenait  principalement  du  remplacement  suc- 
ctniFdes  vieux  prMres  titulaires  de  peasiDDn  par  de  jeunes 
dssi  II  ireitemeat  tout  entier  devrait  Aire  payé  sur  les  crédits 
(te  ce  budget,  de  Térectiande  t|ots  cents  nouveHea  succuraales, 
d'au  additien  de  30,000  fr.  au  crédil;  relatif  à  l'eutretiea  des 
ùiiBaa  diocésains,  et  de  l'augmentalioB  de  la  dotation  affectée 
w  personnel  du  culte  protestante 

U  miniâtëre  due  affains  étraugires  demandait  370,000  fr. 
■te  pies  qu'ed  IMâ,  pom*  porter  les  traitemeats  dçs  divers 
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^nls  politiques  et  consulaires  à  an  taux  pins  en  rapport  arcc 
ce  que  réclament  Ja  dignité  du  pays  et  l'éléTation  des  chutes 
qa'iisont  è  support»*. 

Les  o^its  du  ministère  de  l'irutracUon  publique  rece- 
vraient un  accroissement  de  490,700  Fr.,  dont  140,100;  appli- 
cables à  rinstruetioD  primaire,  étaient  compenses. par  une  élé- 
Yalîon  correspondante  du  produit  des  centimes  d^urtemmiaux 
affectés  à  cette  dépense. 

Le  ministère  de  Vintériear  présentait  une  augmentation  de 
1,7I7,27S  fr.,  dont  1,S30,000  fr.  pour  remboursement  sor  le 
travail  des  condamnés,  et  suppléments  d'allocations  poar  la 
subvention  à  ta  caisse  des  retraites,  la  dotation  pour  ouvrages 
d'art  et  décoration  d'édifices  publics  et  l'accroissonent  de  traite- 
ments de  quelques  fonctions  administratives. 

là  nouvelle  o^anisation'de  l'administration  centrale  et  l'in- 
suffisance des  ressources  de  la  caisse  des  retraites  motivaient 
ane  augmentation  d^  41,000  ft.  aux  premiers  chapitres  da 
ministère  de  tagricuiture  et  du  commerce.  En  outre,  les 
aicotiragements  i  l'agriculture  étaient  augmentés  de  70,000  Fr. 
Sur  l'ensemble,  l'atigmenlationse  réduisait  à  110,925  Fr. 

Le  service  ordinaire  des  travaux  publics  ne  ressortait  qac 
pour  un  accroissement  de  93fi,â00  fr.  Mais  des  crédits  spéciaui 
n'étant  pas  reproduits,  la  dotation  de  ceministère  s'était  accroe 
en  réalité  de  3,478,600  fr.,  appliqués  à  l'entretien  des  rontes 
royales,  à  la  navigation  dn  Rtain.da  Rh6ne  et  de  l'isëre,  aox 
pOTts maritimes,  i  difKrentes  administrations  et  à  des  études 
de  cbemins  de  Fer. 

Le  ministère  de  la  guerre  présentait  sur  le  service  de  lln- 
térieur  une  augmentation  finale  de  1,139,813  fr.,  et  en  Algàie, 
l'accToiitsement  montait  à  10,181,790  fr.,  somme  réduite  d'un 
autre  c6té  pour  2,603.943  fr.,  ce  qui  donnait  en  définitive  une 
augmentation  de  7,677,847  fr.  L'élévation  de  ce  cbiffre  était 
la  conséquence  de  ta  disposition  introduite  dans  la  loi  de 
finances  de  1843,  art.6,  et  qui  prescrit  de  rattacher  au  budget 
de  l'Ëlat ,  i  partir  du  1*  janvier  1846,  tontes  les  recettes  et 
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dépenses  de  l'Algérie  autres  que  celles  qui  ont  nn  caractère 
local  et  municipal  (voy.  VÀiumaire  de  1844).  Les  recettes 
porlées  aa  budget,  en  vertu  de  cette  prescription,  mmitaient 
à6^,Q00  FraDCit,  en  sorte  que  les  crédits  de  1846,  dans 
leur  easemble ,  n'excédaient  réellement  ceux  de  184â  que  de 
1,177,847  francs. 

Le  ministère  de  la  marine  deaiandait  134,000  fr.  de  supplé- 
ment pour  son  administration  centrale.  Deux  principales  addi- 
tions de  crédits  proveuienl,  l'une  de  l'extension  des  armements 
portés  de  160  bâtiments  à  170,  d'où  un  surcroît  de  dépense 
de  l,086,898fr.;rautre,  de  la  résolution  ppse  d'entrer  dans 
l'exécution  da  programme  tracé,  pourla  composition  du  maté- 
riel naval,  par  l'ordfmnance  du  1*''  février  1837  et  la  décision 
royale  du  4  mars  1842  [voy.  ces  Jntmaires).  Pour  porter 
en  sept  ans  le  matériel  au  complet  prévu  par  ces  règlements, 
le  département  de  la  marine  avait  reconnu  qu'une  dépense 
annuelle  de  1,650,000  Fr.  par  an  était  nécessaire,  en  sus  des 
crédits  anciennement  alloués  pour  le  matériel. 

Le  service  colonial  Faisait  nessortirun  accroissement  de377,S69 
ft'.  dont  2*20,900  Fr.  apparaissaient  aussi  en  augmentation  dans 
ke  recettes  locales. 

La  nécessité  d'améliorer  l'administration  centrale  des  foréis 
motivait ,  pour  le  ministère  des  finances ,  une  augmentatltm 
de  34,000  fr.  L'ensenri>le  des  crédits  du  service  de  trésorerie 
était  abaissé  de  70,000  Fr.  Les  Frais  de  régie  et  de  perception 
étaient  portés  à,  3,319,595  Fr.  de  plus  qu'en  1845. 

Restait  à  iudiquerle  montant  des  crédits  portés  an  budget  de 
1845.  Ceux  qui  avaient  été  ouverts  par  la  loi  du  35  juin  1831, 
et  qui  étaient  imputaUes ,  jusqu'à  concorrence  de  450  millions, 
sur  le  produit  des  emprunts,  se  trouvaient  près  d'être  épuisés 
par  suite  des  anticipations  que  l'abondance  des  ressources  avait 
ftcilitées,  et  M.  le  ministre  ne  portait  sur  ce  point  ses  de- 
mandes qu'à  36,201,917  fr. 

Les  crédits  attribués  aui  grands  travaux  qui  s'exécutent  an 
moyen  des  avances  laites  par  la  dette  flottante  s'élevaient  ii' 
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83  millloiis.doiit  81.610  fr.  ■pplioables  «u  miaistêre  dec  Ira- 
Tan  puMics,  et  1,600.000  fr.  i  celui  de  la  guerre. 

RccnTES.  Ln  awgmentatMnB  de  la  ivatière  inpotaUe  prs- 
daiuient  an  Keroi*rani«nt  de  1,400,6M  ft*.  «ar  le  priDcipai  et 
Jei;  centiBies  addiUonBcIfl  des  coatritatiaiH  dinmes  ;  Icb  der- 
niers votes  des  conseils  gtaéram  et  les  résultain  les  plus  ré- 
centit  des  centimes  communi  en  prodaisaieot  n  antre  de 
â,09l.070  fr.;  en  y  réunisaot  l'éJération  du  nonlKT  des  prr- 
mierx  avertiKemenls ,  on  avait  un  telat  de  3,667,416  fr.,  dont 
2,361^14  fr.  balancés  par  des  dépensée  eerrespoodantCR. 

1^  produits  du  domaine  étaient  éralnéa  à  760,740  iir.  de 
moins  qu'eq  1646  .  ee  qni  tenait  principal HDMit  t  et  ^nt  tes 
recctles  provenant  drs  domaiiws  atffagé»  vota  tonjoars  dé- 
croÎMant. 

En  ce  qui  concerne  les  revenus  indirects .  Us  péalôations  de 
1844  faisaient  ressortir  un  ficédant  des  évaluations  de  1846 
sarcelles  de  1846,  de  âl,177.OÛ0  fr.  Les  modiflcal  ions  résBltant 
de  circfHiRtances  parlienlièreaà  l'exercice  1846  donnaient  en 
plns-valne  6.070,000  fr.,  et  en  diminution  6,160,000  fr.,  d'nli 
un  accroisBcment  définilif  de  910,000  fr. 

Quant  au  service  eilraordinaire,  M.  le  minislre  des  finances 
rappelait  qu'en  ce  qei  concerne  la  partie  de  ce  senrict  impu- 
table wrleireisoarcescrtfefi  par  la  loi  dn  Sijufn  1841,1e  tmàffU 
des  recèdes  comprend  une  somaie  éftale  à  celle  qui  Ogare  ma 
dépense ,  et  qu'en  ce  qui  «Muernc  la  portioâ  {mpntaUé  panvi- 
soirement  sur  la  dette  flottante ,  il  n>  a,  quanti  présent,  rien 
à  porter  sur  la  loi  des  recettes. 

ffn  rësuBié ,  If  budget  de  1846fH'éseMtit  sar  le  senfee  «nfi- 
naire  les  résultats  auiTaitts  : 

Recettes l,306,«Sr,83a  f^. 

n^penws 1,303,608,^8 

Excédant  de  recettes 3,619,446  (r. 

Le  budget  des  recettes  coBlenait  troia  dJapeaitioBS  nnnvelles  : 
rime,  qui  raltacbaM  au  budget  de  l'Blat  U  produt  du  tra- 
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▼ail  des  déteiHM  ée»  naicoin  emrales  ;  l'autre ,  rjai  Attît  di«- 
tinctement  tes  ressources  atTectéei  au  service  colonial  et  ren- 
voyait au  UUean  qui  donoait  le  détail  de  ces  recsourcet. 

Uoe  troisième  disfwiition  tendait  à  «ppKquer  les  lois  des 
18  juillet  1827  et  10  mars  1838 ,  sur  les  dépenses  obligatoires 
des  départeftieDtE  et  des  communes ,  au  retnbourscœeDt  i  feire 
au  trésor  public  par  les  communes  et  les  départements  de  la 
porlion  i  leur  charge  dans  les  dépenses  d'acquîsilions  de  ter- 
rains et  de  MtinwDls  pour  les  grandes  liffoes  de  ctiemini  de 
Fer,  et  k  pourvoir  d'oFBce  à  ce  renboursement ,  en  cas  de  refus 
de  voter  les  centimes  nécessaires  de  la  part  des  conseils  géné- 
raux et  municipaux. 

A  la  fln  de  ce  rapport ,  M.  1«  ministre  de»  Hnauees  envisa- 
geait avec  plaisir  l'ensemble  de  la  situation.  «Quelques&sprits, 
disait-il  en  terminant ,  s'étaient  effraféi  de  voir  le  pays  s'«q> 
gager  dans  nn  vaste  système  de  travaux  publics  civils  et  mili- 
taires, an  moment  même  où  l'équilibre  était  rompu  dans  le 
budget  ordinaire ,  comme  si  ce  B'éuit  pas  U  le  moyen  de  ra- 
mener plus  promptemeot  cet  équilibre.  Lears  inquiétudes  de- 
vraient être  dissipées  aujourd'hui,  et  la  France  avait  en  raison 
de  se  confier  à  sa  fortune.  Beaucoup  de  ces  travaux  n'étaieal 
pas  encore  acbevé»,  quelques-uns  même  n'étaient  pas  encore 
commencés ,  et  les  résultats  qu'on  peut  en  attendre  étaient  loin 
d'être  réalisés,  et  déjà  cependant  on  devait  reconnaître  qu'ils 
n'étaient  pas  sans  inflaence  sur  cette  amélioration  constante 
des  produits  indirect.^ ,  qui  est  â  la  fois  la  preuve  et  la  con- 
séquence de  l'extension  chaque  jour  plus  grande  de  l'aiattue 
gteérale.  » 

M.  le  ministre  ajoutait  en  terminant  : 

•  Notit  HTODi  tMcn  qu'il  Mt  dex  ftnoaim  dont  ce  prngtii  dânept  Irt 
profibétie» ,  qui  pr^iendeol  que ,  pour  cerUin*  impôts  (u  moini ,  l'éléTMion 
detpredoit*  n'ett  pan  un  îadice  àtprtuptrilé  ,  nait  la  inite  d'enAarrM  aie 
difSculté*  dan*  iMaffairM.  Noui  cnjBmifÊt  ne  «'«ttptt  exact,  et  l'expé- 
rience montre  qu'en  général  tons  not  rerenut  iadirecM  aoDt  affectéi  )  la 
fois  ou  K  déTeloppent  euaeioble;  mail  d'ailleun  pourrait-iHi  conNirer  det 
donla  sur  le  rapport  que  nou*  éublittoot  eutre  leur  augmeniatiori  et  c«lle 
delà  rklieMe  puUiqtM,  lomqn'an  porte  paniculltrenKDt  «m  mention  lur 


Dçiilizedbv  Google 


176  HISTOIRE  DE  FRANCE  (184&). 

ceruinet  nature*  de  conKmnwtigii  qui,  «i  ellw  ne  tout  pu  de  Ine ,  k  MM 
pat  du  moint  non  jdui  de  première  nëcntité,etqw  chacun  peut  iiendre  et 
mireiiidreMii«am«et  re«w>urctii?Te1le«soiiic(llet  detboi«soiM,duMKrt,da 
tabac.  Qu'on  ne  diie  (ta*  que  l'accToiNemem  qu'eUea'pfJteatent  doit  tat 
attribuée  IHed prévoyance,  à  ladinipitioD,  et  ooni  UDeaiMnceplinsTandt: 
le*  caluet  d'ëpargoe  sont  il  pour  répondre.  En  mime  temps  que  le  peuple, 
en  le  pTtMniranl  de*  jouîuauces  modérée* ,  ajoute  cbaqu«  année  au  chiffre 
de  rimpAt  loloiitaire  qu'il  paye  an  (riaar  nir  le»  objeu  qu'il  cmuranmc , 
chaque  anuée  auMi  mu  épargne  deTîent  plua  couiidérable ,  et  la  portiMi 
qui  en  apparaît  dann  le  compte  des  caisses  d'épargne  ne  «'élève  pat  i  moiM 
de  50  millions  par  an. 

•  Il  nt,  au  turplut.uQ  autre  lympièffle  peut-être  plut  tigoiScaiirquenoM 
pouvom  indiquer  pour  montrer  ce  que  la  «itualion  a  de  FaTorable  :  c'ctt  la 
fadlilé  du  recouvrement  des  contribution*  directei.  Le*  agenlt  cbargéi  de 
l'opérer  »e  couForment  exactement  aux  directions  de  l'ad ml niit ration-  Pour 
bâter  lei  renirëet,  Ils  emploient  d'abord  et  pendant  loneterap*  le«  Toie>de 
k  pemitioii;  ce  n'est  qu'à  la  deraière  ex  iréraiid  qu'ils  ont  recour*  aux  nw- 
Mirea  de  rieueur,  et  ils  ont  soin  de  les  graduer  de  manière  i  les  rendre  k 
muim  onéreuses  possibles  aux  contribuables.  Anuj  chaque  année  la  propor- 
tion des  frais  arec  le  nAïutant  de*  recouvrements  derient-elle  moins  fone, 
et  cependant  chique  année  aussi  la  rentrée  des  contributioas  i  une  époque 
quelconque  e*t  plus  avancée  que  l'année  précédente  i  la  même  époque.  Noui 
pourrions  en  fournir  des  preuves  nombreuses-  Nous  nous  bornerons  i  cilrr 
le*  failt  lee  plus  récemment  connut-  Au  30  ROvembre  dernier,  il  ne  mail 
ï  recouvrer  tur  let  douzitmet  exigible*  que  13,631,800  fr.,  représentaiit 
seulement  un  tiers  du  montant  d'un  douzième.  Au  Sf)  novembre  16)3,  il 
restait  i  recouvrer  16,501 ,600  Fr.,  toit  moitié  du  rnoniaiit  de  ce  douiièiM. 
D'un  antre  cAté,  les  Frais  de  perception  ,  au  30  novembre  1643,  préteniaimt. 
avec  Ut  recouvrements  de  l'année  ,  une  proportion  de  2  fr.  9  cent-  par  millc- 
II  ï  a  un  mois,  la  proportion  n'éiaii  que  de  1  Fr.  95  cpnt.,  c'ctt- ï-d ire  qnll 
avait  été  perçu  prè*  de  3  millions  de  plus  en  1S44  qu'en  IS43  ,  avec  une  di' 
miuutioD  de  7  pour  100  dan*  le*  frais  de  poursuite*. 

iLe  souvernemeot,  messieurs,  Invoque  avec  conSance  ces  résultais  pour 
justi&er  la  politique  qu'il  i  pratiquée  i  l'aide  de  votre  loyal  concourt  H 
pour  réclamer  la  conlinualioD  de  ce  coocoun ,  qui  fait  ta  récompense  et 
ta  force.- 

Le  rapport  de  ia  connDissicm  du  budget  fut  déposé,  le  7  juin, 
par  M.  BignoD. 

Les  crédits  demandés  par  le  ministère 
s'élevaient,  pour  le  service  ordinaire,  â. . .     1,302,608,386  fr- 

Les  réductions  propotées  par  la  commis- 
sion étaient  de 5,673,615 

Ce  qui  réduisait  le  tolal  de  la  dépense  à    1,296,834,771 
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Report 1,296,834,771  fr. 

Les  recettes  éUnt  évaluées  à 1,306,027,833 

Il  eo  ressortait  UD  eicédint  de  recettes 
de 9,193,061  fr. 

Les  crédits  duserviceextraordinaire  éuienlde  1 19,201.617  fr.,  ' 
SOT  lesquels  U  coiiiiniMÎOD  pro))osaît  nue  réducttoode  40,00DFr, 
l^es  dépenses  générales  des  deux  services  s'élevaient  à  la  «omme 
1,416,996.288  fr. 

Le  montant  des  découvert  auiquels  il  fallait  parvenir  s'éle- 
vait â  624,098,069  Ir.,  et  se  déclarait  ainsi  par  époque  : 

Arriéré  des  exercices  aDlériearsà  1843,  pour  l'extinction  des- 
quelsaacune  ressource  n'avait  été  affectée,  256,034,832  fr. 

Découverts  des  exercices   1840  à  1843 
inclus 30fi,137,845  fr- 

Dc  l'exercice  1844 23.953,392 

—  1846. 38,972.000 

Toul 368,063.237  fr. 

Si  aucoM  circonstance  ne  venait  augmenter  le  chiffre  des 
découverts  des  six  do^ières  années,  ils  se  trouveraient  éteints 
connue  suit,  au  moyen  des  réserves  de  l'amortissement. 

Réserve  de  1842,  consolidation  dfective.      67,111,793  fr. 

1843  —  ...       69,876,633 

1844  -  .-.      72,606,042 

1846,  par  approximatkHi 76,079,329 

1846  —  77,936,464 

1847 ,  complément  prélevé  sur 

le  mois  de  janvier  seulement 6,664,087 

Somme  égale 368,063,237  fr. 

D'un  autre  côté ,  les  découverts  occasionnés  ou  à  occasionner 
par  les  grands  travaux  publics  monteraient  i  680,674,761  fr. 

Voici  comment  la  réserve  de  l'aniortissement  serait  appliquée 
pour  couvrir  ce  di'âcit  : 

Jnn.  hi^t.  pour  1845.  13 
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Réserve  de  1847,  solde  desonze  derniers  mois.    75,348,Î97  fr. 

—  1848  -  83,980,779 

—  1849      '    —  87.177,014 

—  1850  —  SÛ,495,l]|4!t 
^1851                     —  93,938,944 

—  1852  —  97,513,774 

—  1863  -  101,224,614 

—  1854,ppurcompIémentdedéficit.    50,996,370  fr. 
Au  l"*  mai  1845,  la  puissance  de  l'amorlissement  était  de 

104,188,786  fr. 

Au  l"  juillet  1833,  sa  puissance  éjait  de  62,978,193  fp. 

Voici  sur  quels  services  s'appliquaient  \es  augmenlations  et 
dimiDutioDS  proposées  par  la  commission  da  budget. 

Augmentation.  —  Service  ordinaire  des 
départeipentg 1 ,920,.ï40  fr. 

Enlrepiôf  de  Lille 16,000 

accroissement  des  fonds  de  restitutions  et 
de  nonyaleurs 70,000 

Somme  égale 2,005,440  fr. 

.    Z^i/n/nub'on. —Sur  la  dette  publique 900,000  fr. 

Sur  le  service  des  ministères 6,663,354 

Sur  les  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 

plaiutien  des  impAts  et  revenus  publia 346,701 

Total 7,679,066  fr. 

lia  discussion  du  budget  canuiwo^  le  9  iuia ,  à  la  Chambre 
des  déftatés.  Quelques  membres  demandènent  que  le  Cabinet 
renouvelât  l'engagMaent  déjà  pris  ipit  dans  le  sein  de  la  cooi- 
missiSH,  soil  devant  la  Cbaubre  eUe-mAme,  au  aojet  de  ta  coB- 
version  d^s  rentes.  Il  Fut  proposé  que  Tailicle  relatif  i  la  dette 
publique  fât  renvoyéà  la  commission,  afin  que,  par  la  présenta- 
tion d'un  amendem«it ,  ceHe-ci  obligeât  le  Gabloet  de  s'eipli- 
quer  catégoriquement.  Le  renvoi  i  la  commission  f^t  repous» 
par  143  vois  contre  134. 


Dçiilizedbv  Google 


SESSION  LÉGISUTIVE  {Budgets).  179 

Ministère  de  la  justice.  —  Le  budget  des  c^l(es  fut,  pour 
M.  thjers,  une  occasioQ  de  récismer  de  nouveau  contre  les 
coDgrégatioDs  religieuses.  L'ancien  cbef  du  cabinet  du  16  avril 
ne  rappelait  passes  inierpellations  pour  en  demander  l'exécu- 
tion rigoureuse,  mais  pour  bien  indiquer  la  gravité  du  voeu  émin 
par  la  Chambre. 

M.  le  garde  des  sceaux  affirma  que  les  négociations  â  ce  su- 
jet étaient  suivies  avec  activité. 

Ministère  des  affaires  étrangères  [\).  —Ce  fut  M.  Billault 
qui  se  chargea  de  la  revue  poUtiqueâ  laquelle  sert  ortlinaireiDeiit 
de  prétexte  l'examen  de  ce  service.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  toutes  les  questions  de  politique  étrangle  traitées  par  l'ho- 
norable membre,  et  déjà  évoquées  tant  de  fois  dans  le  cours  de 
cette  session. 

M.  Guizot,  qui  reparaissait  â  la  iribune  après  un  congé  qu'a- 
vait exigé  l'état  de  sa  santé,  répondit  à  l'Iiouorable  député  d'An- 
cenis.  I^  seule  déclaration  importante  faite  par  le  ministère  eut 
lieu  au  sujet  de  la  politique  du  Cabinet  dans  l'affaire  du  Texas. 
M.  Guizot  déclara  que  la  politique  de  la  France,  dans  celle 
question, n'était  pas  mise  à  la  remorque  decelle  de  l'Angleterre, 
qu'elle  ne  s'opposait  pasà  l'annexion  désirée  par  les  États-Unis, 
noais  qu^à  ses  yeux  l'isolement  et  l'indépendance  du  Texas 
valaient  mieux  que  l'anilexion. 

Le  budget  dece  service  Fut  voté  sans  modifications. 

Mir^st^re  de  l'intérieur.  —  Les  dépenses  de  ce  ministère, 
imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget,  s'élevaient  à 
26;927,200  fr. 

La  Chambre  adopta  sans  discussion  le  service  de  l'administra- 
tion centrale,  savoir: 

l"  Pour  le  traitement  du  ministre  et  le  pers  oonel,  868,000  f. 

3"  Pour  le  matériel  et  les  dépenses  diverses  des  bureaux, 
228,900  fr. 


(DVor-.  pour  les  chiffre*,  lorfiu'ilii  ne  (qat  paiindiquéii,  la  lableuii 
ofScleli ,  lui  Documents  hiiloriqaes. 


[îçiilizedbv  Google 


180  HIS10IRE  DE  FRANGE  (l&4d). 

A  propos  du  chapitre  des  gardes  nationales,  portant  demande 
d'un  crédit  de  147,000  Fr.,  M.  Llierbetie  adressa  de  nouveau  i 
M.  le  ministre  unequestiond^à  faite  par  lui  l'année  précédente. 
Il  lai  demanda  pourquoi  il  n'avait  pas  réorganisé,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi,  piusieurs  gardes  nationales  qui 
avaient  été  d  issouteg.  Ij  loi,  on  le  sait ,  ordonne  la  réorganisa- 
tion dans  les  trois  années  de  sa  dissolution;  cette  réoi^nisa- 
tion  n'avait  pas  eu  lien.  Cette  indifîërence  ou  cette  méfiance  i 
l'égard  de  la  garde  nationale  était,  selon  M.  Lherbetie,  un 
symptjkmc  l^cbeux. 

M.lemJDisirederintérieurréponditqu<!,sans  accepter  les  pa- 
roles prononcées  par  M.  Lberbette,  il  pouvait  déclarer  au  moins 
que,  quoique  les  faits  dont  on  parlait  ne  lui  Fussent  pas  impu- 
tables, puisqu'ils  remontaient  à  1834,  il  les  prenait  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

Après  quelques  observations  sur  des  corruptions  électorales 
exercées  par  le  moyen  d'objets  d'art  accordés  aux  di'putés  minis- 
tériels, faites  par  MM.Lherbelte  etLa  Rochefoucauld,  M.  Vivien 
fit  eotendre  des  plaintes  sur  la  situation  des  préfets,  qui  dépen- 
dent de  trop  d'influences  à  la  Fois,  et  qui,  ne  sachant  plus  à  qoi 
obéir,  montrent  souvent  du  dégoût  pour  leurs  fonctions. 

Le  chapitre  fut  adopté  (ISjuin). 

Ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture.  —  Voté  le  14 
juin,  ce  service  ne  souleva  pas  des  débats  importants. 

M.  Achille  Fould  attaqua  notre  régime  sanitaire  à  l'égard 
des  provenances  du  Levant  :  il  démontra  combien  les  restric- 
tions maintenues  par  ce  régime  sont  nuisibles  à  nos  intérêts 
CMumerciaux,  et,  pour  provoquer  un  vote  de  la  Chambre  sur 
la  question  de  principe,  il  proposa  une  réduction  de  fiOOfr.  au 
chapitre  concernant  les  intendances.  Malgré  l'opposition  des 
députés  de  Marseille ,  ta  Chambre  admit  la  réduction 

Ministère  de  la  guerre.  —  Sur  ce  service,  la  commission 
proposait  des  réductions  asseï  impiH-tantes.  Quelques-unes, 
relatives  aux  premiers  chapitres,  Furent  adoptées,  sauf  une  de 
6,000  fr.  sur  le  service  des  bâpitaux. 
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Sur  \e  chapitre  28,  gouvernement  el  administration  de  l'Al- 
gérie, la  commission  proposait  une  rédnction  de  308,180  fr. 

Tout  en  constatant  que  l'ordonnance  royale  du  IS  avril  der- 
nier, portant  réorganisation  de  l'administration  générale  et  des 
provinces  en  Algérie ,  était  en  dehors  de  la  loi  du  24  avril  1 833, 
qoi,  lorsqu'elle  s'exprimait  au  sujet  de  dos  possessions  d'A- 
frique, faisait  évidemment  allusion  à  nos  établissemeais  du  Se' 
négal,  la  commissinu  du  budget  n'en  reconnaissait  pas  moins, 
premièrement,  que  le  gouvernement  n'avait  pas  outre-passé 
son  droit  en  organisant ,  par  ordonnance ,  l'administration  civile 
de  l'Afrique  ;secondeinement,  que  l'ordonnance  du  16  avril  est 
une  amélioration  et  qu'elle  a  posé  des  bases  â  l'aide  desquelles 
00  peut  établir  une  administration  plus  régulière  du  pays. 

La  division  du  territoire  telle  qu'elle  est  définie  lui  pa- 
raissait exprimer  convenablement  la  situation  réelle  de  nos 
posterions,  et  l'oi^anisation  particulière  attribuée  à  chacnne 
lie  ces  populations  lui  paraissait  ri-pondre  à  leurs  besoins.  Elle 
déclarait  accepter  les  dénominations  et  divisions  en  territoires 
civils,  territtures  mixtes  et  territoires  arabes.  Elle  exprimait 
l'espoir  qu'un  jour,  lorsque  notre  domination  serait  compléle- 
meat  assurée,  lorsque  la  conquête  aurait  posé  ses  bornes  et 
tracé  ses  limites,  le  pouvoir  militaire  restituerait  au  pouvoir 
civil  ses  droits  et  son  indépendance. 

Mais  ce  que  blâmait  la  commission  du  budget  dans  l'orga- 
nisation nouvelle  du  conseil  d'administration,  c'était  qu'on  y 
eût  introduit  trois  conseillers  rapporteurs;  elle  en  demandait 
la  suppression. 

La  Chambre  pensa  que  ,  pour  qu'il  FAt  juste  de  Faire  retom- 
ber SOT  le  gouvernement  la  responsabilité  tout  entière  des 
effets  de  cette  ordonnance,  il  ne  Fallait  y  porter  aucune 
atteinte. 

Quant  aux  crédits  demandés ,  la  commission  proposait  sur  les 
chapitres  38,  31  et  33  un  ensemble  de  réductions  s'élevant 
1 1,760,400  Fr.  M.  le  ministre  de  la  guerre  acquiesça  k  ces  pro- 
positions jusqu'à  concurrence  de  1,360,400  fr. 
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La  Chambre  vota  selon  le  vmi  du  minisire  et  repoussa  ^Ic- 
ment  deus  réductions  proposées  sur  les  travaux  de  dessèchement 
et  de  roules  (18  Juin). 

L'article  relatif  au  port  d'Alger  n'amena  qu'une  interpellation 
de  M.  Garnier-Pagts ,  sur  les  doutes  élevés  relativement  aui 
résultais  des  travaux  entrepris  pour  avoir  à  notre  toarine  un 
refuge  important  sur  la  c6ie  d'Afrique.  M.  le  minisire  de  la 
);uerre  donna  sur  ce  point  les  assurances  les  plus  satisfai- 
santes. La  commission  ayant  persisté  dans  l'augmentatioi)  de 
600,000  fr.,  ajoutée  par  elle  au  crédit  primitif,  la  dépense 
pour  cet  objet  serait,  en  t8'f6,  de  2  millions. 

M.  Morlimer-Ternaux  proposa,  sur  le  chapitre  relatif  aux 
bâtiments  militaires,  une  réduction  dont  le  but  principal  était 
de  jeter  un  blâme  sur  la  manière  dont  l'adminiistratioD  de  la 
guen-e  avait  réparti ,  sans  s'arrêter  ani  prontesses  de  l'exposé 
des  motifs  et  du  rapport,  les  74  millions  alloués  par  la  loi  da 
35  juin  1841,  pour  construction  de  casernes  et  autres  bâtiments 
militaires.  Cette  réduction ,  combattue  par  le  gouvernement, 
ne  fut  rojetée  qu'à  une  faible  majorité  (19  juin). 

Ministère  des  travaux  publics.  —  La  première  partie  de 
ce  service  relative  au  service  ordinaire  fut  votée  sans  obser- 
vations. La  seconde  partie,  comprenant  les  dépenses  extraor- 
dinaires .  fut  renvofée  après  le  vote  des  budgets  des  autres 
ministères  (30  juin  ). 

IMinistèrr,  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Le  débat  porta 
sui'  la  situation  de  notre  marine ,  compnrée  à  ce  qu'elle  était 
en  1826.  Aux  énergiques  paroles  de  MM.  Rihouet  et  Bignon, 
qui  reprochaient  à  l'administration  de  ne  pas  donner  à  notre 
pays  une  marine  digne  de  sa  puissance,  M.  l'amiral  de  Mackau 
prit,  au  nom  du  Cabinet,  l'engagement  de  porter  toute  son 
atteolion  sur  ce  point ,  et  de  demander  aux  Chambres,  dans  le 
prochain  budget,  de  nouvelles  augmentations  pour  relevernôtre 
force  navale  de  l'état  où  elle  est  tombée. 

Des  réductions ,  montant  a  20,000  fr.  sur  le  personnel  ei  â 
85,380  fr.  sur  )e  matériel  (chapitre  de  l'administration  centrale). 
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FurcDi  idinises  par  la  Chambre,  la  première  malgré  l'opposi- 
tioD  du  ministère. 

Cétail  là  ua  premier  «ympidme  des  inquiétudes  de  la  Cham- 
bre reUtivemeat  à  notre  situation  navale.  Ces  inquiétudes 
éuieflt,  au  reste,  suffisamment  justifiées  par  la  commission 
du  budget,  qui,  sur  ce  sujet,  s'eiprimait  en  ces  termes  : 

•  E«  nAaM  mn  toi  yeok  cette  tiuntion  eomtiarte  de  l'cn^ctir  réslanen- 
uireetdc  l'effectif  rtel  Aim  leidenx  liUMtioin  an  UliowiUiii  flot  et  lur 
i^ntieniiii'étH-Tonl  pan  frappAt .  comme  noui,  de  Vétat  de  nos  feà- 
Htt rttsoarces- pour  l'avenir,  c'e*t-à-dire  de  not  bâtimenli  enchanter, 
Almrpcad'aTaaceiiKiiI  et  del'iiA'«nix  1^0  eelte  riKfvt  qui  avait  tt/tf 
ftivutpar  l'ordonnaitct  du  X*'  février  1837?  Queierait-cedoDcù  noua 
Indntiioas  en  chiffrai  U  valeur  réelle  de  noa  bâtiinenti  il  Bot?  C'e*t  bien  ici 
iKtaiion  de  dire  que  ce  n'e«t  pji  la  quantité,  inaii  Uen  la  qualité  qiill  faut 
iMntbFr  :  non*  ae  noi»  donneron*  pai  le  irlite  plaitir  d'eipMer  ici  na« 
nii^rei ,- noiM  m  appelont  1  M.  le  miiiittre,  et  aoui  te  conjuron»  de  hâter, 
pvKipropaMiioiUile  loomeut  où  il  iiout  tera  donné  d'atteindre ,  pour  te« 
UUmenuiroi1«eLi  vifitaT.\»situa.iion  normale  da  pied  depaix  Con- 
Rimée  pir  DM  Ktn  r^ementaii'et. 

■  Si  U  France  peut  te  contenter  d'un  rcmg  secondaire  parmi  les  tia- 
lioat  marilimes  du  momie  .qu'e^ierette  dan»  la  «tuaiion  qu'on  lui  a  faite; 
nMi  li  elle  vent  retter  graiTde  ei  tot-ie,  ti  elle  veut  girin  h  hing  éleré 
p>lfc  a  (DajMiri  oeoupe;  qa'Mle  Mcfae  a'impOMr  ^neiqiw  Mcriflce;  cir, 
>MI  le  diMHU  Biec  l'cxprenion  du  regret  et  de  la  rériié,  reuer  dani  la 
■iinalioa  où  [loui  tomme» ,  ce  serait  se  condamner  volontairement  à  la 
faHleaeYt  à  impuissance .  ■ 

Celle  situation  vivement  ressentie  par  la  Chambre  lui  fit 
raiera  l'unaiiimité  un  amendement  de  M.  LicroSMe,  par  lequel 
^lait  admis  dans  le  budget  des  dépenses  un  artiile  additimmel 
portiDt  qu'à  l'ouverture  delà  session  de  1846.  il  serait  Jîstri- 
^i  un  compte  spécial  et  détaillé  de  l'étut  de  l'instription 
nurilioie,  enfin,  de  la  situation  générale.  C'était,  en  un  mot, 
l'Ile  enquête  administrative  qui  devrait  être  présentée  à  là 
(iiiBbre  {21  juin). 

Après  une  discussion  sur  les  affaires  de  Tahiti  qiiî  né  |ïrô- 
duisit  aucun  fait  nouVeau ,  le  budget  de  la  marine  tut  voté 
(33  juin). 

Viniitère  de  l'instruction  publique.  —  M.  de  Sàlvandy  fit 
accepter,  cette  année ,  le  prix  d'encouragememde  ItMiOtlOfr.  en 
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faveur  des  co1lé(;escomiriunaui,  fondR  refusé  enlSSà,  en  1839, 

et  cette  année  encore,  par  la  commission  du  budf;et. 

M.  Boulay(  de  la  Meurthe)  demandait  qu'il  fût  alloué  db 
million  pour  améliurer  la  situation  des  inslituteurs  t>riinaires, 
ces  hommes  si  utiles  et  dont  la  situation  est  si  précaire.  Celle 
proposition  oblint,  en  principe,  l'adhésion  universelle.  Elle  ne 
fut  combattue  que  par  des  motil^de  forme,  et  la  Chambre  ne 
l'écarla  que  parce  que  le  f^uvernement  }H'it  Venga^mentde 
présenter  un  projet  de  loi  destiné  à  donner  satisl^ction  I  ce 
besoin. 

Le  service  fut  voté  (35 juin  ). 

Ministère  des  finances.  —  Il  en  fut  de  même  pour  ce  service , 
suns  incideais  dignes  d'être  rapportés. 

L'ensemble  du  budget  des  dépenses  fut  ensuite  adopté  par 
a32  voir  ccintre  43  (  28  juin  ). 

Budget  des  receltes.  —  La  discussion  sur  le  budget  des  re- 
cettes s'ouvrit  a  ta  Cliambrt  des  députés,  le  3  juillet. 

L'excédant  apparent  derecelles,  calculé  par  M.  Bigaon,  s'é- 
levait à  9,193,061  fr.  Haas  le  rapport  de  M.  Vuilry  sur  les  re- 
cettes, cet  excédant  se  trouvait  déjà  réduit  à  S.7 86,361  fr.;mïi», 
par  suite  des  votes  de  la  Chambre,  qui  avait  rejeté  une  partie 
des  économies  proposées,  le  budget  ne  se  balancerait  plus  que 
l>ar  un  boni  de  3  millions  et  demi. 

M.Vuitry,  clierchant  la  cause  de  ce  désordre  dans  nos 
finances,  la  trouvait  dans  cet  entrainemeot  de  tous  les  jours  i 
accroître  les  dépenses  ordinaires.  En  vain ,  disait  le  rapport,  en 
vain,  depuis  douze  ans,  les  développements  de  la  richesse  publi- 
que élèvent,  d'année  en  année ,  les  revenus  indirects,  et  vien- 
nent augmenter  les  ressources  du  trésor;  les  dépenses  mardient 
plus  vite  encore,  elles  rompent  l'équilibre,  et  le  déficit  devient, 
enquelquesorte,  l'état  normal  de  nos  budgets.  Ainsi,  en  pleine 
paix,  les  revenusordinaires  ne  suffisent  plus  aux  dépenses  ordi- 
naires. N'y  a-t-il  pas  là  un  danger  sérieux?  N'est-il  pas  temps 
de  s'arrêter  dans  une  pareille  voie? 

Sur  l'art.  6,  le  gouvernement  et  la  commission  proposaient 
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ane  disposition  ayant  pour  but  d'élever  les  droits  de  timbre  et 
d'eDregistr-Mueul  perçus  sur  certaiat  actes  dreiuiés  par  les  juges 
de  paii,  disposition  correspondante  à  de  précédents  votes  de  la 
Chambre,  qui,  sur  la  proposition  de  M.  Vivien,  avaient  augmenté 
le  traitement  des  juges  de  paix.  Cette  disposition  fdt  adoptée 
après  quelques  observations  de  MM.  Delespaul ,  de  V»  Plesse  et 
Vivien. 

Un  amendement  de  M.  Delespaul,  demandant  que  les  joor- 
nanx  Fussent  affranchis  du  droit  de  timbre  pour  la  partie  de  ce* 
feuilles  consacrée  à  la  reproduction  des  documents  léi^islatift, 
ne  fut  pas  appuyé. 

Un  autre  amendement  fut  proposé  par  M.  Clapier,  aj'ant  pour 
bnt  de  réduire  le  maximum  du  timbre  de  6  centimes  à  6.  Dé- 
fendu par  MM.  Emile  de  Girardin  et  Crémieux,  attaqué  par 
M.  le  ministre  des  finances  et  M.  Vuitry,  cet  ameodement  fut 
rejeté  par  la  Giarobre. 

A  propos  de  la  taxe  sur  le  sel ,  M.  le  ministre  promit  une  or- 
donnance qui  permeltrait  de  livrer  des  sels  à  l'agriculture  avec 
une  notable  dintinution  d'impAt. 

L'ensemble  du  projet  fut  voté  parS40voiicanlre  30(3  juillet). 

La  CAambre  des  pairs  iàofta ,  !e  17juillet,  sans  discussion 
importante,  le  budget  des  dépenses  par  87  voi;i  contre  S7. 

Il  en  Fut  de  même  pour  le  budget  des  recettes,  à  la  n^jorité 
del62contre3(18juiIl.). 

Projet  de  toi  relatif  au  budget  de  la  Légion  dlionneur. 
-La  Chambre  des  d^P^t^  adopta,  le  II  avril,  jt  la  majorité 
de  263  voix  contre  une,  un  projet  de  loi  relatif  à  remploi  des 
excédants  de  recelte  que  présentait  le  budget  delà  Légion  d'bon- 
neor.  Ce  projet  avait  pour  but  d'assurer  :  l"  i  tous  les  légion- 
.  aairescivilsetœiUtairesnommésaDlérteurementau6avril  1814, 
et  qui  depuis  n'avaient  pas  été  promus  i  un  grade  su|»érieur  dans 
l'ordre,  quels  que  fussent  leur  position  et  leur  grade  dans  l'ar- 
mée, un  supplément  de  100  Fr.;  2*  aux  sous-oFficiers et  soldats 
décorés  par  décret  du  27  Février  au  19  mars  181 6,  qui  étaient 
iIdts  ea  activité  de  service  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
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et  admisdepaisdanslaLégion  par  orijonnaaces  royales,  le  trai- 
tertient  ordinaire  et  annuel  de  250  fr.  Un  amendement  de  M.  de 
Le»!pinasse,  adopté  malgré  la  r&isiance  de  M.  le  garde  des 
sceaux  et  de  la  commission,  étendit  le  béDéfice  du  supplément 
de  iOO  fr.  aux  chevdlierR  amputés  par  suite  de  blessures  reçues 
3  l'armée  avant  le  6  avril  18l4,  et  nommés  postérieurement  à 
celle  époque. 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  —  Le  rapport 
sur  les  crédits  sup])lémentaires  et  extraordinaires  de  1844  et 
deiS45Futprésenté,  Ie34avril,à]a  Cluimbre  des  députés.  La 
commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Baude,  se  bor- 
nait à  signaler  brièvement  les  réductions  propiisées  par  elle,  et 
qiii  ne  portaient  que  .lur  des  points  tout  â  Fait  secondaires.  La 
plupart  de  ces  réductions  étaient  consenties  par  te  goiiverne- 
ment. 

Le  total  des  crédits  demandés  était  de  37  millions  ;  niais  en 
retranchant  decette  somme  les  crédits  reportés  den  eiîercicés  an- 
térieurs, et  en  tenant  compte  des  annulations,  s'élevant  â  près 
de  18  millions ,  il  ne  restait  en  accroissement  de  dépenses  que 
9  millions  environ. 

La  commission  résumait  ainsi  l'ensemble  de  la  situation  finaa- 
ciéreàlaândel844. 

L'ekcédaot  présumé  des  dé^nses  sur  les  recettes ,  d'après  la 
loi  du  24  juillet  1843,  portant  règlement  du 

budj^et  de  l'exercice  de  1844,  était  de 24,9^7,836  Fr. 

Les  dépenses  votées  par  des  lois  spéciales  et 
imputables  sur  le  même  exercice  s'étaient  éle- 
vées, pendant  la  session  de  1843,  à 3,480;000 

et  pendant  celle  de  1844, à 24,979,§36 

Les  demandes  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  pour  dépenses  courantes  at- 
teignaient une  somme  de 27,074,051 

11  fallait  y  ajouter  pour  payement  des  dé- 
penses rappelées  sur  les  exerciesclos  ou  périmés.      6,210.â02 
Cet  excédant  de  dépenses  de 8â,692,32fi  fr. 
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Report 85,692,325  fir. 

était  atténué  par  des  propii- 
sitionsd'anhutatiôbsdecrédits 

montant  à 14,382,209  fp.  1 

fiar  les  recettes  réalisées  en 
excédant  des  appréciations  de 

la  loi  des  financés 42,029,136 

Enfin,  de  ntiuveaiix  faits  il  /  6i,368,8'i6 
résultait  que,  toutes  compen- 
sations établies,  le  règlement 
promettait  un  excédant  d'an- 
nulations de  crédits  de 6,157,480 

Ue  déScft  était  «mi  réduit  à 34,123.600  fr. 

Ce  résultât  inspirait  à  la  commission  des  réflexions  graves  :  si, 
dins  Une  annëe  oi)  la  pros'périlé  générale  avait  amené  dans  les 
recettes  un  ëXc'êd»nt  de  K"!  millions  au  (l^elil  des  prévisions  du 
bud|^et,  l'etéTcice  se  ferilnait  avec  ub  déficit  die  plus  de  24  mil- 
lions, quïlle  set-ait  doilc  la  sUiiation  de  nos  ^nances  si  des  cir- 
constances hiMh^ur'éuSes  ^etiâie'nt  diminuer  oii  larir  plusieurs 
Aek  sources  dé  nos  revends,  En  même  temps  qu'elles  aggrave- 
raient léè  iaXvtk  charges  qàl  pi^sènV  \m  lé  pays! 

te  99  ivtil.tiitouterle  là  discussion  sur  le  projet.  Aucune  al- 
rû'catSô'b  imporiaiite  neTuï  sérieusement  contestée;  mais  des  ex- 
plications furent  demandées  à  l'occasion  de  quelques-unes  des 
diéjlettses  soumises  ata  vote  de  la  thainbre. 

Sf.ïnitaulChe  Vo'uiait'pas  que  iAC\iàmbreadmIt,  sans  réserve, 
Te  Crédit  jïor'té  au  projet  d^e  loi  pont-  indemnité  à  ceux  de  ses 
a't;eitts  qui  avaient  éprouvé  des  perles  au  Maroc  (tar  suite  des 
événement^  de  |M4.  Llioho'ràble  ilcputé  saisit  celte  occasion 
pour  provoquer  des  explications  Sur  la  manière  do'nî  le  traité  clé 
tahget-  était  èîëc'oié  par  l'empereur. 

id.  b'uchiltél  déclaré  quête  gouvernement  marocain  apportait 
â  l'etccution  (lu  IràUé  là  plus  complète  sincérité,  sinon  toute  la 
foVte  é.  ta  puî^ncè  désirables. 
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M.Gustave  de  Beaumonl  appela  l'attention  de  la  Chambre  »m 
les  eipêditions  projetée.*)  dans  la  grande  Kabylie  de  l'est,  et  pré- 
senta lous  les  dangers  d'une  telle  agression.  M.  le  maréchal 
Souit  se  renfenna  dans  l'impossibitiLé  de  discuter  des  plans  de 
campagne  à  la  tribune  ;  sa  réponse,  toutefois,  semblait  indiquer 
assez  clairement  qu'on  avait  senti  la  nécessité  de  s'arrêter  dans 
le  système  de  guerre  et  d'agression  si  longtemps  suivi  ea 
Afrique. 

M.  Jules  de  Lasteyrie  entretint  la  Chambre  des  questions  qui 
se  ratUcbent  à  l'existence  de  notre  comptoir  d'Albreda  et  à  li 
souveraineté  réclamée  par  les  Anglais  sur  les  eaux  de  ta  Gambie. 

M.  Duchâtel  répondit  (30  avril)  que  la  souveraineti^  de  l'An- 
gleterre sur  la  Gambie  n'avait  jamais  été  contestée,  qn'elle  ré- 
sultait de  traités  qui  établissent  la  légitimité  de  nos  propret 
possessions,  ta  base  de  tous  ces  droits  se  trouve  dans  les  traités 
de  1783  ;  te  droit  de  la  France  à  la  propriété  de  la  rivière  duSé- 
n^alest  établi  par  l'art.  9,  ainsi  conçu:  «Le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  cède,  en  toute  propriété,  et  garantit  â  Sa  MajestéTrés- 
Chrélienoe  la  rivière  du  Sénégal...»  L'art.  10  porte  :  tlx  roi 
Très-Chrétien  garantit ,  de  saa  cftté,  au  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne la  souveraineté  du  fort  James  et  de  la  rivière  de  la  Gambie.  * 

Ce  que  la  France  soulenaii ,  ce  que  l'Angleterre  contestait, 
c'était  le  droit  à  la  possession  d'Albreda.  Il  n'y  avait  doDcH 
qu'imechiiseà  faire  pour  la  France,  réclamer,  soutenir  son  droit 
à  la  possession  et  au  passage. 

M.  Dufaure  affirma  que  les  prétentions  du  gouvernement  an- 
glais avaient  été  jusqu'à  s'arroger  un  droit  de  police,  et  à  saisir, 
sans  notification  préalable,  des  navires  portant  des  poudres,  ti 
partis  pour  Albreda  avec  les  expéditions  des  autorités  françaises. 

Le  projet  de  loi  fut  adopté  au  scrutin,  daus  son  ensemble, 
par  193  voix  contre 68  (2  mai). 

Crédits  d'Jlgêrie.  —  Il  y  avait  aiyourd'hui  en  Algérie 
82,000  hommes  et  plus  de  iâ,000  chevaux  :  c'était  un  tiers  de 
plus  que  l'effectif  fixé  par  le  budget  dé  1845.  Le  gouveroenwDt 
justifiait  cette  augmentation,  an  commencement  de  raiuiée,pir 
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t  d'une  eipédiliun  contre  les  Kabyles  du  Jurjura,  et 
d'uDc  mauiFestalion  dans  le  Djebel-Aurës. 

La  ccHnuiiasion  financière  objeclait  que  les  Kabyles  ne  nous 
menacent  ni  ne  nous  attaquent ,  qu'ils  ne  descendent  dans  la 
pliine  que  pour  fréquenter  dos  inarcbés  et  louer  leurs  services. 
On  les  avait  vus  plus  d'une  fois  résister  prudemment  aux  inlri- 
goes  et  aux  sollicitations  d'Âbd-el-Kuder. 

\a  commission  fit  donc  des  démarches  auprès  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  pour  obtenir  au  moins  l'ajournement  des  pro- 
jets conçus.  M.  le  président  céda,  mais  non  sans  difficulté. 

Sur  ces  enlreFaites,  Abd-el-Kader  ayant  hXi  une  apparition 
menaçante  dans  le  sud-ouest  (voy.  plus  bas  Colonies ,  Al^jérie), 
la  commission  consentit  à  maintenir  l'effectif,  mais  sous  toutes 
réserves  pour  l'avenir. 

La  discussion  sur  les  crédits  d'Afrique  commença  le  !28  mai. 

M.  Gustave  de  Beaumont  appela  l'attculioii  de  la  Chambre 
lur  l'état  actuel  de  nos  relations  avecle  Maroc.  Lais.ser  le  con- 
sulat de  Tart{;er  sans  titulaire  sérieux;  se  vanter  de  résultats 
cnuclus  par  l'entremise  de  M.  Delarue;  perdre  ensuite  vin{;t- 
deux  jours  avant  d'envoyer  la  ratification  du  traité  conclu  pnr 
us  soins;  ratifier,  enfin,  quand  déjà  les  dispositions  de  Tempe- 
rear  étaient  changées;  puis  recommencer  la  négociation  sur  un 
traité  ratifié  par  la  signature  royale,  telle  avait  été,  selon  l'IiDOO* 
rabte  député,  la  conduite  du  ministère. 

M,  le  ministre  de  l'intérieur,  appelé,  en  l'absence  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  à  s'expliquer  sur  les  intentions  du 
Cabinet,  refusa  de  répondre  aux  interpellations  qui  lui  étaient 
adressées  sur  une  question  pendante,  tout  en  affirmant  que  le 
miniitère  saurait  défendre  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  France. 

U.  Desmousseaux  de  Givré  présenta  divers  amendements  qui 
ne  fiu'ent  pas  appuyés,  et  les  crédits  furent  votés  par  198  voix 
cootre3g('29niai). 

Un  projet  de  loi,relatiFà  l'ouverture  d'un  crédit  extraordi- 
naire poart'aagmentationdu  nombre  desbâtiments  formant 
iaiiation  d'Jfriqae,  fut  portée  la  Chambre  des  pairs,  le  9  juil- 
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let.  CéiaH  la  réalisation  parlemenlaîre  dii  traité   conclu , 

le  39  mai ,  avec  la  Grande-Bretagne  (voyez  pjus  bas  Histoire 

intérieure). 

Il  ne  pouvait  être  question,  dans  la  noble  Çbambre,  d'attaquer 
les  bases  du  traité  lui-même.  Des  explications  furent  seulement 
demandées,  et  l'bonorable  négociateur  flu  traité,  M.  le  duc  de 
Brof;]ie,  fut  Dalureilement  appelé  \  les  donner  à  la  Chanpbre. 

Une  seule  objection  était  faite  parM. le  marquis  de  Boiasvet 
par  M.  le  vicomte  Dubouchage.  La  France  était  teaue ,  par  le 
traité,  d'envoyer  vini;t-six  bàlimenls  à  voile  et  à  vapeur  sur  la 
cAte  occidentale  d'Afrique.  L'Angleterre  éiait  tenue,  comme  la 
France,  d'envoyer  le  méD)e  nombre  de  bâtiments.  Pourquoi  cel  te 
affectation  de  réserver  ik  l'Angleterre  la  faculté  d'envoyer  tel 
nombre  de  bàlimenis  qu'elle  voudrait  sur  la  çdte  orientale,  et  de 
ne  pas  faire  la  même  réserve  pour  la  France. 

M.  le  duc  de  Bniglie  répondit  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  la 
acuité  qu'a  le  gouvernement  fi-ançais  d'avoir  sur  la  côte  orîen- 
lale  d'Afrique  tel  nombre  de  croiseurs  que  bon  lui  semble, ^vec 
l'obligation  ({u'a  )e  gouvernement  ff^nçais  d'entrelepir  sur  Ja 
c6te  occidentale  d'Afrique  iin  certain  nombre  de  bâtiment^.  Lji 
faculté  restait  pleine  et  entière;  Iç  gouvernement  fr<|n^is  {k^ç- 
vait  envoyer  sur  la  côle  orientale  d'Afrique  tel  nqmbre  de  bâti- 
ments qu'il  lui  plaisait.  Suf  la  côte  orieniaje,  çpmine  Mrtqftt,  jq 
mer  était  libre  et  appartenait  à  tout  le  monde.  M^i^i  sur  PtÇtf 
càte,|egouvern«nent français  n'avait  pascontraçté  l'obligatioD 
d'enireteuir  un  nombre  déterminé  de  bâtiments  eji  cfpisièrf^ 
CL'la  n'étont  ni  nécessaire,  iii  utile. 

Il  n'y  avait  pas  de  nécessité,  car  le  droit  de  visite  réçiprpqyif 
que  regardait  précisément  la  convention  i^'avait  pas  été  sti- 
pulé sur  la  c6te  orientale  j  comme  il  n'y  ayait  jamais  été  exercé, 
comme  U  France  n'y  avait  jamais  entretenu  de  croisière,  il  u'é- 
lait  pas  nécessaire  de  créer  là  une  obligation  nouvelle. 

D'ailleurs,  il  était  sans  exemple  quf  li(  traite  ^  fût  jaunis 
faite  sur  la  cAle  orjenlale  d'Afrique  S0({s  u^  UfXn  pavjUoA  q!|Ç 
le  pavillon  portugais. 
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Le  gouf  ernenieiit  anglais,  au  contraire ,  avait  toujours  entre- 
teau  HDe  croisière  sur  ces  cAtes ,  parce  qu'il  est  la  seule  puis- 
sance qui  ait  sur  le  pavilloD  portugais  un  droit  de  visite,  et 
qa'il  a ,  eu  vertu  des  derniers  traités ,  des  droits  plus  étendus 
qui  hif  permetlenl  de  saisir  les  Deniers  jusque  dans  les  ports 
du  Portugal.  C'est  pourquoi  la  convention  avait  maintenu  l'état 
de  choses  préexistant,  c'est-à-dire  une  croisière  sur  la  côte 
occidentale,  oA  la  traite  se  hit  sous  divers  pavillons,  et  une 
croisière  anglaise  sur  la  côte  orientale ,  là  od  seulement  la  traite 
se  fiait  sous  le  pavillon  portugais. 

Quant  à  la  force  respective  des  deux  croisières,  M.  le  duc  dt 
Broglie  ajoutait  quelques  observations  importantes. 

En  vertu  de  la  convention  de  1831,  la  France  avait  concédé 
le  droit  de  visite  à  charge  de  réciprocité  sur  quatre  points  dif- 
férents: sus  Antilles,  sur  la  cAte  orientale  du  Brésil,  sur  la  côte 
occidentale  d'Afrique ,  et  dans  les  parages  de  l'Ile  de  Mada- 
gascar. Il  y  avait  par  conséquent  quatre  croisières  de  chaque 
nation  sar  ces  différents  points. 

Voici  que)  éuit  le  nombre  des  ffoiseurs :  Ay  avait  17  croi- 
seurs aux  Antilles ,  9  sur  la  c6te  orientale  du  Brésil ,  19  sur  la 
cAte  occidentale  d'Afrique,  fi  auteur  de  Madagascar;  total ,  4S. 
Ce  nombre  afait  été  remplacé  par  celui  deS6. 

Eo  prenant  ne  tel  engagemeot,  le  gouvernemest  français 
avait-il  en  les  torts  qu'on  lui  avait  reprochés  ?M.  le  duc  de  Bro- 
glie croyait  plulAt  qu'il  avait,  par  li,plulAt  diminué  qu'augmenté 
les  charges  qui  pesaient  sur  lui. 

Si  l'oD  demandait  aujourd'hui  des  fonds,  ce  n'était  pas  i 
raison  de  l'augmentatios  du  nombre  des  croiseurs ,  mais  i  cause 
d'un  fait  qui  avait  été  remarqué  i  l'occasion  de  la  négociation  : 
c'est  que  les  bâtiments  employés  jusqu'ici  à  la  répression  de  la 
traite  des  noirs  étaient  tout  i  fait  impropres  à  ce  service, 
parce  qu'ils  étaient  trop  forts  et  mauvais  marcheurs ,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  Ift  de  bâtiments  à  vapeur.  Il  avait  été  reconnu  par 
expà-ience  que  pour  réprimer  la  traite  des  noirs ,  il  fallait  em- 
ployer des  btliments  très-légers ,  ayant  peu  de  canons,  peu  de 
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bois  et  beaucoup  de  voiles ,  et  des  bâtiment-s  à  vapeur  dans  une 
grande  proportion.  C'était  là  le  motif  qui  avait  fait  reconnaître 
que  les  bâtiments  employés  jusqu'à  présent  n'étaient  pas  pro- 
pres à  ce  service,  et  qu'il  fallait  changer  la  composition  des 
croisières. 

Celait  relativement  b  la  nature  même  des  bâtimeais  que  des 
dépenses  nouvelles  étaient  imposées  à  la  France  -.  car  quant 
à  la  quantité  de  croiseurs  résultant  de  la  convention  non- 
velle,  il  y  avait  eu  diminution  danK  le  nombre ,  parce  que  l'ei- 
périeuce  avait  prouvé  que  pour  les  croisières ,  au  point  de  vue 
de  la  répression  de  la  (raite  des  nègres ,  il  était  préférable  d'a- 
voir des  bitimeats  l^ers,  dont  la  dépense  est  moins  forte,  et 
de  supprimer  les  gros  bâtiments. 

Quant  au  nombre  des  bâtiments ,  il  n'avait  pas  été  fixé  arbi- 
trairement. Les  commissaires  chaînés  de  prépu-er  la  conven- 
tion avaient  Fait  uneeuquéte:  ils  avaient  fait  comparaître  de- 
vant eux  lesoFRciers  anglais  et  les  officiers  français  qui  avaient 
servi  le  plus  long^temps ,  le  plus  utilement,  qui  avaient  le  plus 
efficaceinent  jusqu'ici  contribué  à  la  réfH-tssion  de  la  traite  des 
nègres.  Ces  officiers  avaient  élé  entendus  séparément  et  snc- 
cessivement.  Ils  avaient  été  tous  i  peu  prés  du  «éme  avis;  ils 
avaient  donné  les  mêmes  indications  et  quant  aux  moyens  à 
employer  pour  exécuter  la  répression  de  la  traite  de»  nègres,  et 
quant  au  système  de  répression  qu'il  convenait  d'y  appliquer. 
Deui  plans  de  répression  avaient  été  présentés  par  les  officiers 
des  deux  nations,  et  ces  deux  plans  étaient  presque  analogues. 
La  réunion  de  ces  deux  systèmes  avait  ftH-mé  celui  qui  avait 
servi  de  base  à  la  convention. 

Quant  i  la  question  de  prudence ,  elle  avait  été  comprise  par 
la  commission,  qui  avait  senti  le  danger  du  droit  de  visite  dans 
certaines  circonstances,  et  avait  cherché  à  remédier  à  ces  périls 
en  insérant  dans  les  instructions  données  aux  officiers  les  n- 
commandatious  .suivantes  : 

oVous  ne  perdrez  jamais  de  vue,  dans  cette  opération, que 
vous  agissez  à  vos  risques  et.périls,  et  que  si ,  par  votre  fait ,  le 
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bAliraent  suspect  éprouvait  quelques  dommages,  il  aurait  droit 
à  une  indemnité.* 

Cette  indemailé,  d'après  la  rédaction  de  l'article,  serait  payée 
par  l'offlcier  qui  aurait  commis  l'erreur,  disait,  à  ce  sujet ,  M.  de 
Boissy;  or,s'llen  était  aiosi,  pas  un  officier  ne  voudrait  prendre 
sar  lui  de  visiter  un  Mtiment. 

M-  le  ministre  de  la  ouirine  mOTiIra  que  ces  ménagements 
qu'on  recommandait  aux  officiers  n'étaient  pu  une  menace 
contre  leur  fortune,  et  la  Chambre,  convaincue  sur  tous  les 
points,  vota  la  loi  par  108  voix  contre  3. 

Ud  crédit  de  18  millions  environ  était  demandé  pour  l'exé- 
cution de  travaux  extraordinaires  de  fortifications  dans  les 
plaees  fortes  et  sur  les  cdtes  de  France.  Le  rapport  de  la  cooi- 
mission  fiit  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le  39  mai,  par 
M.  le  lieutenant-colonel  de  Ghabaud-Latour,  directeur  d'une 
partie  des  fortifications  de  Paris.  Ce  travail  était  divisé  en  deux 
parties.  Dans  la  première ,  on  examinait  les  travaux  &  exécuter 
dans  les  huit  places  sur  vingt-huit  ciassées  par  loi  de  1841.  La 
dépense  la  plus  considérable,  8  millions  environ,  s'ai^lique* 
rait  aux  fortifications  de  Lyon ,  cette  grande  place  de  dép6t  et 
d'approvisionnement  des  armées  appelées  i  opérer  sur  nos 
frontières. 

La  seconde  partie  du  rapport  était  consacrée  à  la  défense  des 
cfttet.  D^à,  depuis  1830,  plus  de  22  millions  ont  été  consacrés 
à  cet  important  objet.  Les  documents  fournis  i  la  commission 
par  les  différents  ministères  l'avaient  conduit  à  ftn-mer  le  ta- 
Mcan  général  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  ptmr  la  défense 
complète  du  httoral.  Elle  les  évaluait  fc  118,320,000  fr. 

Eu  admettant  ce  chiR^re,  le  chiffre  total  pour  le  budget  extraor- 
dinaire  s'élèverait  d  272  millions  environ ,  ce  qui  n'engagerait 
que  pour  quatmze  mois  en  sus  les  réserves  de  l'amortissement  ^ 
déji  destinées  pour  les  travaux  extraordinaires  jusqu'à  1853. 

La  commission  exprima  le  vœu  que  les  étude*  de  toutes  les 
parties  du  grand  travail  de  défense  des  côtes  fussent  poursui- 
vies sans  retard ,  aSn  qu'on  pût  saisir  la  Chambre ,  au  début  de 
Âtm.  lutt.  pour  \»i.  13 
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la  {Hvchaîne  session ,  d'an  projet  de  hri  concernant  les  points 

les  plus  importants  de  nos  côtes. 

M.  le  ministre  de  la  ^erre  présenta,  1e%  mars,  i  la  Cfiambre 
des  députés  im  pnyet  de  loi  relatif  i  la  fortification  des  oAte«. 
Ce  projet  embrassait  les  ports  de  Brest ,  Lorient ,  Rochefort  et 
Toulon.  l4  dépense  en  était  évalaée  à  8,350,000  &.  Dans  ce 
même  projet  se  trouvait  comprise  nne  allocation  supplérom- 
taire  de  9,7W),000  fr.  pour  travaux  extraordinaires  à  exécater 
dans  le  port  de  Duakerque,  dans  les  places  de  La  Fire,  le 
Portalet,  Grenoble,  Besançon,  Sedan,  Soissons  et  LyoD.  Ces 
travaux  avaient  déjà  été  entrepris  en  vertu  de  la  lot  da  35 
juin  1841. 

Un  antre  projet  portait  demande  d'où  crédit  de  10,600,OOOfr. 
pour  le  curage  et1adét«nse  delà  petite  rade  de  TmIod;  pins, 
d'nn  autre  crédit  de  3,AOO,000  Fr.  pour  l'amélioratHm  dn  port  de 
Port-Vendres. 
Ces  projets  furent  adoptés  à  la  presque  unanimité  (fi  juin). 
La  commission  réduisait  â  77  millions  et  demi  le  crédit  de 
93  luinïmis ,  demandé  par  le  gouvernement  pour  les  roaln 
royales.  Toutefois  tes  travaux  réclamés  par  la  commissitm  ne 
diffiÉraîent  en  rien  de  ceuv  propoi^  par  le  gouvememetit  :  36 
millions  et  demi  seraient  affectés  à  l'achèvement  entier  des  la- 
cnnesdesroutesrtiyales.  Acette  première  somme,  touslesdé- 
panements  participeraient  sans  exception,  qaH(|nes-«ns  sen- 
lement  par  voie  indirecte;  caries  lacunes, fermant  un  total  de 
1167kilom*tr«s,  ne  se  présentaient  que  dans  42  départements 
sur  86  :  41  tnilliORs  seraient  consBcrés  à  la  rcctîtleation  d'anc 
partie  des  rampes  trop  iadiftées  qui  sont  ftchtrasement  maltl- 
pTiéei  sur  nos  routes.  On  y  adaptera  des  tracés  partiels  tout  à 
feit  nwavtaux.  Il  résBltail  èes  édaircissements  feurnia  ji  la 
oommission  que  ces  41  mWîons  seraient  dépensés  non  poïMcx- 
clusitement,  imns  pHncipakatenT  surles  routes  perpNidiefllaiics 
aux  lignes  de  Fèr  et  aux  voies  navîgaMes.  La  conmiission ,  par 
l'organe  de  sou  rapporteur,  M.  Dessauret ,  dédanttt  expresé- 
meniqne  tH  devait  être  l'esprit  et  le  but  de  h  lof .  Cette  somme 
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dC'fl  niHioitB  aurait  ta  deMtdation  spéciale  d'indemniiterks 
départements  où  les  cbemins  de  Fer  ne  pouvawtlt  pébétre^  9 
cadsedesilifgeMtésIocBle».  Gb  «tmi  précisémefll  ceui  ofi  k^ 
mpM  Sont  4e  plas  raide»,  où  le«  |Us«ftg«B  difftGilei  Mbt  le  pitis 


U  connats^Mi  s'ocuifAlt  «BKOBt  dm  tKpftrteUetin  qui  iieift- 
Ueat  devoir  demeurer  longtemps  dénués  des  omflmunlCgtioM 
les  phis  peffectMmiiée&.  AiBsi  eU«  hisai  t  valoir  les  drofts  des  dé- 
p)n«Deiit>oooup^parl«sni>titflBne6  do  entre,  payipbuvtév 
qDt  payent  pour  les  chèmkts  de  fer  qu'on  donfie  ai»  autres. 
L'Auve^ipie,  te  Limoasin,  la  [hH-dogne , )' Aveyroa ,  le  Lot, la 
Ocau,  le  Tkm,  ta  LoEëre,  l'AittèclR,  seraient  ainsi  «ofAptf  Isdam 
i«  bîenftilT»  BWordét  au  reste  dn  tHTltefre. 

U  rapport  exprimait  des  MSurafle«s  totitett  notmilln  pour  )n 
cammonications  desdéparlements  pyrénéens.  Le  goui^éfnetnerrt 
âjnit  explorer  la-chatne  des  Pyrtnées,  aRn  de  faiirjotnr  enfin 
ceRcpmiede  laPrsnoedes  avantages  «ttcltés  6  l'étBtilîsteibeiH 
de  rapporta  holles  av«o  la  PéfiJBtule. 

Un  projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure,  portant  de- 
mande d'un  crédit  de  81 ,480,000  francs,  Fut  porté  devant  la 
Chambredes  députés,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  19  mars. 

L'allocation  réclamée  avait  trois  destinations  distinctes  : 

1<*  Le  perfectionnement  de  îa  Seine  depuis  Nogent-sur-Seine 
JQsqn'à  Pari» ,  2!  millions;  —  de  l'Yonne  entre  Auierre  et  Mon- 
lerean,  6,âOO,000  Fr.;  —  ^e  la  Mayenne,  entre  Mayenne  et  An- 
gers, 7,000,000  Fr.;  —  de  la  Sarthe,  d'Angers  au  Mans, 
3.000,000  Fr.;  —de  la  Vire,  de  Saint-Lô  à  Vire,  2,600,000  fr.; 
-delà  Garonne  aia  traversée  de  Toulouse, 1,300,000  Fr. 

V  L'exécnlioo  d'un  réseau  de  voies  servant  à  la  Fois  à  la  na- 
vigation et  &  l'irrigation,  et  s'étendant  1°  sur  la  vallée  de  la 
Garonne,  entre  Toulouse  et  Saint-Martory;  2°  sur  la  vallée  du 
tiers,  depuis  Agen  jusqu'à  Aucb;  3°  sur  lanavigatioD  de  la 
Biitse  jusqu'à  Mirande. 
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3°  La  coDstnietioo  d'un  canal  entre  Vitry'4e-Fnii(ai>  et  Dm- 
jeux,  14  millions. 

Projet  de  loi  sar  le  serviçfi  tmnsaUanUque. — Ce  projet, 
depuis  longtemps  attendu ,  et  dont  M.  le  ministre  des  finanea 
avait  feitraun(Hice  dans  le  rapport  du  projet  de  loi  du  budget, 
Ait  présenté  à  la  Chambre  det  députés, Xt"^  aàn,fuU.)t 
ministre  de  la  marine. 

Les  lignes  à  exploiter  poqr  les  correspondances  partinieiK 
de  France  et  aboutiraient  à  Rio- Janeiro,  i  la  Martiniqne  oa  1  fa 
Guadeloupe ,  à  la  Havane  et  à  New- York.  Il  y  aurait  des  lignes 
secondaires  dirigéesde  la  Plats  sur  la  Guyane,  «orlesporb  in 
golfe  du  Mexique  et  de  la  mer  des  Antilles.  Si  l'État  demeunil 
chargé  du  servi<;e  de  quelques-unes  des  lignes  principales,  In 
points  de  départ  seraient  :  Saint-Nazaire,  Bordeaux,  Gtaerbovs 
et  te  Havre. 

Les  paquebots  construits  en  exécution  de  la  loidulâjoiUet 
lft40,  qui  ne  seraient  pas  employés  pour  la  correspondance  en- 
tre la  France  et  l'Amérique,  seraient  aficctés  au  so-vicede  li 
poste. 
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CHAPITRE  VI. 


Deai  lois  qui  avaient  reini^i  la  sessioD  précédeate',  la  loi  sur 
l'iostniGtion  seeondiire  et  la  loi  sur  les  prisons ,  étaient  restées, 
cette  année,  eti  arrière.  Mais  d'antres  lois  et  en  grand  nomhre, 
les  unes  ayant  ponr  but  de  satisfaire  les  intérêts  matériels  les 
pins  légitimes,  les  autres  de  résoudre  des  questions  de  l'ordre 
Dwr^  ou  politiqne  le  plus  élevé ,  la  loi  sur  le  pécule  des  esclaves, 
par  exemple,  avaient  été  votées. 

Quanta  la  Intte  parlementaire,  elle  avait  doré  deux  mois. 
Usdifficnltés  de  la  situation  ministérielle  s'étaient  manifestées 
dans  les  premières  opérations  de  la  Chambre  par  la  candidature 
presque  victorieuse  de  M.  Billanlt,  et  n'avaient  pris  6a  qu'an 
TDte  dédsIF  des  fonds  secrets. 

L'ofqweition  s'était  crue  an  moment  de  triompher  :  M.  Bil- 
laalt,  porté  ft  la  vice-présidence ,  n'avait  manqué  sa  nomination 
que  de  6  voix. 

Dans  la  discussion  de  l'Adresse,  le  ministère  était  tombé  dans 
niK  position  presque  insoutenable.  Il  n'avait  pu  obtenir  que 
des  majorités  de  38  et  de  26  voix  sur  certaines  questions,  et 
tl)Dila  triste  affaire  Pritchard ,  la  majoritéétait  tombée  i  8  voix, 
Miii  bientôt ,  A  la  suite  delatentatîvefaitepar  M.Molépour  se 
Belire  i  la  tète  du  parti  conservateur,  tentative  malhenreme, 
qai  désormais  replaçait  la  lutte  entre  M.  Thiers  et  M.  Gnizot 
U  majorité  était  revenue  au  ministère,  et  la  signature  de  la 
cnoTeniion  dn  39  mai  vint  le  raffermir  encore.  Il  avait  paru 
qn'ancnn  autre  cabinet  n'aurait  inspiré  à  l'Angleterre  assez  de 
confiance  pour  en  obtenir  une  concewion  aussi  bienveillanie. 
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Le  succès,  au  oiojiis  aussi  éclataat  du  oiiiùstÈre.daiisbDé- 
gociatiuQ  relative  aux  jésuiies,  acheva  de  le  replace*  dans  uoe 
positiun  pluscoDvenable,etle  reste  de  la sessioQ  s'était »cbeTë 
dans  des  circonstances  p\vfi  d|f;|iet  df  gvuvernemnit  repré- 
sentatif. 

Si  au  moment  décisif  de  la  lutte,  lorsque  la  majorité  parais- 
sait avoir  abandbaoé  le  ministère,  te  raiDisIère  n'avah  pas 
donné  sa  démission,  c'est  qu'il  avait  cédé  ant  instances  des 
plus  anciens  et  des  plus  fidèles  conservateurs,  ces  conserva- 
teurs de  .183S,  rtlUés  sow  le  tbApeui  de  MM.  H«r4nnui  et 
^ulfbiron ,  qai  Ini  firent  nn  devoir  d'hoaiiaiir  de  ne  pH  w  lé- 
jMrer  àt  la  minorité. 

Sorti  dticeltesiiuatiiiD  difficile,  il  senblait  qua dcaomtis  )e 
ctbinet  d&t  avoir  contacté  une  nouvclls  altiairae,  celle  fois 
plus  iadîMOltiUe  i^vec  le  parti  cooaervateur.  11  avait  réiiaiil 
toutes  les  épreuves,  survécu 'à  tmtes  les  défeciiwis.  il  loi  restait 
•ecore,  pour  s'assurer  looglenps  le  pouvoir,  i  altcodce  Va- 
preisian  de  l'opinion  puUiqoe  dans  le»  éleetioni  gésAnki 
delSM. 

SinoQS  peprcoooft  maiDteDaat  en  détatt  ka  kii«  tolééa  daw 
la  session  qui  venait  de  finir,  noM  trauwM  de*  réeukats  i*- 
pnriaMs  et  pqsiliB. 

De«x  lois,  il  «U  vrai,  avaient  été  nmseBtanésicat  écartée*, 
la  loi  sur  l'instruction  secondaire  et  la  loi  sur  les  priMDS.  U 
première  était  oonpliquét  d'ua*  question  préalable,  gcUc  dffi 
jé«iites;  ta  seconde  avait  beeoin  d'ètra  soumise  à  Vciaiaiia  des 
ooursitoyates  et  de  ia  niagistmtttre. 

L'usée  proetMiiic,  cfl«  deu  loi»  rerlen^weot  devant  la 
CtiaaU>r«.  A  leur  place ,  deux  lots,  d'un  iatérti  social  noo  meiis 
grave,  d'une  tudiittDD  non  moin»  difficile,  avaient  été  pré- 
sentées et  adaptées  apr^  de  ton^  débat».  G'étaieat  U  loi  sur 
le  réginte  eotoBial  et  la  loi  sw  Ws  caisata  d'épatgoe. 

Si  la  premi^  %^  pouvait  être  cegafdé*  emam»  dwB W 
de  U  qiKaUoM  wk  aolatioa  couplèlt;,  ett«  av«it  dtt  aâm 
if  révocabJetuent  posé  le  principe  4»  réwaacipAliou.  Le  ^vcr- 
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DoneDt  et  les  Chambres  s'étaient  engagés;  le  i^emier  pas  était 
Fait  ;  reculer  était  désormais  impossible. 

Quant  à  la  loi  sur  les  caisses  d'éftargne,  tout  le  monde,  avant 
qu'elle  fAt  proiiiulgiiée,  fi'iaquiétait  de  la  situation  du  trésor 
qui  pmvait  d^a»  jour  i  TantPe  avoir  à  rembotmer  Eiutantané- 
meat  des  sommes  énormes.  Il  fallait  pourvoir  à  la  sécurité  du 
trcsor  sans  nuire  à  la  prospérité  des  caisses  d'épargne  et  au 
développement  de  cette  institution  vraiment  populaire.  Le  pro- 
blème avait-il  été  résolu  ?  L'avenir  nous  l'apprendrait.  C'était 
déjà  beaucoup  d'avqtr  lente  qwdque  cboie. 

DansTordre  politique  proprement  dit,  on  peut  mentionner 
d'atwrdla  loi  du  conseil  d'Ëtat.  Cette  loi  avait  été  immédiate- 
ment sanctionnée,  malgré  les  doutes  de  l'oppositiiHi.  On  avait 
pensé  que  de  petites  objections  ne  devaient  pas  reculer  iodéfi- 
nifflent  l'organisation  de  notre  grand  tribunal  administratif. 
le  conseit  d'État  avait  donc  aujourd'hui  cette  existence  légale 
qu'on  lui  reprochait  iusqu'aiors  de  ne  pas  avoir. 

La  résolution  adoptée  par  la  Cbambre  des  députés  sur  le 
vole  public,  innovation  considérable  dont  im  membre  de  Top- 
posiiion  avait  eu  l'initiative,  et  que  le  gouvernement  avait  fait 
réussir  par  son  concours,  n'était  pas  non  plus  sans  impor- 
tance. 

Quant  aux  lois  d'ordre  matériel  et  de  prospérité  nationale , 
elles  avaient  été  volées  en  grand  nombre.  Lois  de  douanes,  lois 
pour  l'aclièveiDent  et  le  perfectionnement  des  routes  ordinaires; 
loiisur  l'amélioration  d'un  grand  nombre  de  ports;  cinq  grandes 
loii  sur  les  elieauos  de  fer  :  le  chemin  du  Nwd,  le  cbemia  de 
Puis  à  Strasbourg,  de  Paris  à  Lyon ,  de  i^on  à  Avignon,  et  de 
Tuors  à  Nantes. 

Tels  avaient  été  les  résultats  de  la  session. 
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STATISTIQUE 
DES  TRAVAUX  DES  DEUX  CHAMBRES, 

PENDANT  11  SESSION  DE  1815. 
CHABUKE  DBS  VtPUtt». 

La  sessioD  a  été  ouverte  le  26  décembre  1844. 

La  Chambre  s'est  réunie  43  fois  dans  ses  bareaui,  et  146  ftw 
en  séance  publique. 

Elle  a  nommé  72  commissions ,  qui ,  tontes ,  â  Teiœptioo 
de  3 ,  ont  foit  leurs  rapports. 

Elle  a  eu  à  examiner,  avec  les  projets  repris,  109  prt^eli, 
sans  compter  les  projets  de  loi  d'intérêt  local,  au  nombre  de 
94 ,  tous  votés. 

Elle  a  adopté  66  projeU  ;  8  ont  été  retirés ,  13  ont  été  rejet», 
33  sont  restés  à  l'élat  de  rapport  et  pourront  être  repris  i  11 
session  prochaine  ;  1  seul  n'a  point  été  l'objet  de  rapport. 

Projets  adoptés. 

Projet  de  loi  sur  le  conseil  d'État.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  aux  actions  de  jmiissance  des  cauat 
(Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  aui  douanes  des  Antilles.  (Repris.) 

Projet  de  loi  snr  la  police  des  diemins  de  fer.  (Repris, r^ 
venu  amendé  de  la  Chambre  des  pairs,  a  été  adopté  de  mO' 
veau.) 

Pretjet  de  loi  sur  les  douanes.  (Repns.) 

Pnqct  de  loi  relatif  aa  rigleaient  des  comptes  de  1843. 
(ReïMis.) 

Ih^et  de  loi  relatif  à  l'acbèveinent  des  divCTS  édifices  pnUici. 
(Repris.) 
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Prcget  de  loi  relatif  à  l'esécution  de  travaoxpoiir  des  édifices 
poMics.  (Repris.) 

Rrpjet  de  loi  relatifs  l'appropriation  an  service  delà  Cham- 
bre des  bâtiments  acquis  en  1842.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  k  atie  indemnité  poar  un  établissement 
diocésain.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  à  l'octroi  de  La  Rochelle.  (Repris.) 

Projet  de  loi  coacernant  la  contrefaçon  des  ouvrages  sardes. 
(Repris.) 

Projet  de  loi  générale  des  crédits  supplémentaires  et  extrt- 
ordinaires. 

Projet  de  loi  relatif  i  un  crédit  supplémentaire  pour  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  construction  de  deux  bâtiments  à 
vapear. 

Projet  de  toi  coucernant  un  crédit  pour  l'exposition  des  pro- 
duits de  l'industrie. 

Projet  de  loi  relatif  à  nu  transport  de  crédit  concernant  la 
Chambre  des  pairs. 

(Ces  cinq  derniers  projets  (mt  été  examinés  par  la  même 
commission.) 

Prqjet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne. 

Projet  de  loi  sur  le  tarif  des  douanes. 

(Ce  projet  a  été  examiné  par  la  commission  saisie  du  précé- 
dtnt  prqet  snr  les  douanes  repris  de  la  ses.sion  dernière.) 

Prcget  de  loi  relatif  à  la  construction  de  divers  édifices  d'in- 
tèrtt  général. 

Projet  de  loi  relatif  aox  routes  royales. 

Pnget  de  loi  relatif  aux  fonds  secrets. 

Projet  de  loi  relatif  aux  excédants  disponibles  des  recettes  de 
U  Ligion  d'honneur. 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  da  Nord. 

Projet  de  loi  relatif  à  nu  appel  de  80,000  bommes. 

Projet  de  loi  relatif  â  l'inscription  des  pensions  militaires. 

Pn^t  de  loi  relatif  aux  réfugiés. 
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Uû.    - 

Pn«c<  ^  iu»  rdttrf  )M  cauiB  éc  fa- ^  Pan»  »  LiM  M  ^ 

Pr>,rt  âe  U  rcixrf  UKCsvfec*  ^  kan. 
Fnfct  4t  îM  Ruti:  a  iifiiiiir  frcc 
PfT.i^t  ife  Vil  rotatif  jn  Bocumesu  UKoo>ii:a. 
PMjct  ée  Ifli  Rteû' à  ranMMSt  4e  P«i^ 

PiTii>^  de  t<x  rei4E:t  à  À^  travail  txtnDrdîaiinsdefartfi- 

Prtt>ïi  M  loi  r*!j:::i  <lf$CTVi}'C4  |itjar  rAlgérie. 

Pnja  et  iM  rdLatif  aas  colnaies. 

.C«  deoi  ikrnÎCT»  proxb  ont  élc  naniihrs  par  I»  ater 

Proi«l  At  lui  coihTroaiit  ks  calrivaienr»  d^b  le  colooiet. 
Proiel  de  loi  niattf  â  b  yiww  ér  b  tcvvc  4~na  HVn 

I^jel  4c  loi  rctalif  à  b  pemioa  de  H.  Viol. 

Proiet  de  Vn  rdaiif  an  ftlcs  de  Jaillei. 

Projet  de  loi  relalif  as  crédit  (""""K  foor  b  stadsBdo 
cAtcs  eecidcBlaies  d'AfriqM. 

Pftjel  de  loi  rcbiif  à  i'arsoal  d'Aaicitt. 

Projet  de  lui  conccniaBt  des  tnraia  à  cxccater  dans  difvn 
■îniMires. 

Pnijel  de  loi  œoceniant  des  traraDs  à  exécuta  à  rUtd  de 
b  pr^deoce  de  la  Chaaiim  de»  dépotés. 

Projet  de  loi  rebtif  1  divers  ponts. 

Proiet  de  Iw  iai  lc«  paru. 

Projet  de  loi  rebtîFaa  baniD  de  Saiot^Naaire. 

(Ces  deux  deniers  praiels  ou  été  euminés  par  b  ntoe 
commissiou.) 

Prqiet  de  kq  relatif  aa  pabis  de  jvsike  de  Bordeaux  «à  de 
Lyon. 
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Pnyet  de  lot  coocemaat  les  rades  de  Tautm)  et  de  Poct- 
Vendres. 

Projetdeloiielatif  à.lacaU)édrale  de  Pvis. 

Projet  de  loi  relatif  aui;  cbemins  de  Fer  de  Nantes  et  de  Stras- 
bourg. 

Projet  de  loi  coaeeciunt  (a  vente  des  poisons. 

Pnqet  de  loi  relatif  awitembraûcbements  des  ch^mios  de  fer 
de  Dieppe,  Fécamp  et  Aix. 

Projet  de  Wi  relatif  a,u  comptoir  d'Alger. 

Projet  de  loi  reUUf  à  l'abroeatioD  de  fut.  8  de  la  loi  du  1 1 
îsinlS'fi. 

Projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'enregistrepieat  de  certains 
actes  concernant  la  juridiction  des  juges  de  paix. 

(  Ces  deuxderDiers  projets  ont  étéeiamiaés  par  la  «Hoinission 
du  budget.) 

Lettres  de  grande  Dalnsaljsatioa  pour  le  maréchal  de  camp 
de  PerEQO. 

Projnsition de  M. d'AngeyiUesur  les  irrigalioas-  (Reprise.) 

Proposition  de  MM.  Gousture,  l.anrence,  Dejean  et  Pettereau 
de  VUleaeuYe,  relaUve  au  dotuicik  poUtit^ue.  (  Reprise.  ) 

Proposition  du  général  Bricqueville,  conceroaDt  les  rester 
nutrietsdu  général. Bertrand.  (Reprise.) 

PropositioD  de  M.  Duvergier  de  H:iuranne,  relative  au  vote 
public. 

PropositioD  de  M.  Muret  de  Bort ,  concernant  les  rentes. 

Proposition  de  MM.  Ternaux  ,  Quinette  et  Terme,  sur  le» 
trottoirs. 

Budget  de  l'exercice  1846. 

Prrtfets  retirât. 

Projet  de  loi  sur  les  sucres.  { Repris.  ) 
Projet  de  loi  sur  la  police  du  coulage.  (Repris.  ) 
Projet  de  loi  relatif  à  la  translation  du  mlnisiëre  des  affaires 
étrangères.  (Reptis.) 
Projet  de  toi  relatif  â  rétablissement  d'une  nouvelle  li(;nc 
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tél^apfaique.  (Reprit.— Betiré  comme  compris  dans  un  antre 
projet  de  loi.  ) 

Projet  de  loi  relatif  aux  pèches  maritimes.  (Repris. — Retiré 
comme  compris  dans  un  autre  projet  de  loi.  ] 

Pn^Kisition  de  M.  Cbapuys  de  Montlaville ,  ayant  pour  objet 
l'abolition  du  timbre  sur  les  Feuilles  périodiques.  (Reprise.) 

Projet  de  loi  tendant  à  accorder  nae  pension  i  M.Villemaia. 
ancien  ministre  de  l'instruction  publique. 

Propositiott  de  M.  de  Lespinasse,  relative  i  l'arriéré  de  la 
Légion  d'honneur.  (Développements  ajournés  par  saite  de  la 
présentation  du  projet  de  loi  concernant  les  excédants  de  la 
Légion  d'bwineor.) 

Projets  rejetés. 

Pn^et  de  loi  relatif  aux  pensions  de  retraite.  (  Repris.) 

Proposition  de  MM.  d'Haussonville ,  de  Sahune ,  Saint-Marc 
Girardin,  de  Gasparin,  de  Sainte-Aulaire  et  Ribouet,sur  les  cod- 
ditioDs  d'admission  et  d'avancement  dans  les  fonctions  pabli- 
ques.  (Reprise.) 

PropositioDdeM.de  Saint-Priest ,  relative  à  la  réforme  pos- 
tale. (Reprise.) 

(Ces  trois  derniers  projets  ont  été  rejetés  an  scrutin  d'en- 
semble.) 

Proposition  de  M.  Isambert  sur  la  responsabilité  des  agents 
du  pouvoir. 

Proposition  de  M.  Vivien,  sur  les  annonces  judiciaires. 

Proposition  de  M.  Crémieui ,  relative  i  la  deuxième  liste  dn    ' 
jury. 

Proposition  de  MM.  Dozon  et  Taillandier,  sur  le  duel. 

Prc^iosition  de  M.  Delagrange ,  relative  an  dixième  des  oc- 
trois. 

Proposition  de  M.  de  Saint-Priest,  tendant  à  augmenter  l'ef- 
fectif de  la  gendarmerie. 

(  Ces  six  demiferes  propositions  n'ont  pas  été  prises  en  consi- 
dération.) 
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Proposition  de  M.  Ledru-RoUin,  relative  à  l'abolititHiducen!! 
ilectoral. 

PropositioD  de  M.  Desmousseauxde  Givré,  sur  la  liberté  de» 
caltes,  les  •nociations  et  rUaiversilé. 

Première  proposition  de  M.  Demesniay,  sur  le  sel. 

(La  Chambre  n'a  pas  autorisé  la  lecture  de  ces  trois  dernières 
propQHtions.) 

Projets  à  Vétat  de  rapport ,  pouvant  être  repris  à  la  session 
prochaine. 

Projet  de  loi  mr  les  théâtres.  (  Repris.) 

Pnyet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire.  (  Repris.) 

Prqei  de  loi  relatif  à  un  échange  d'immeuble. 

Projet  de  loi  relatif  à  une  nouvelle  cîrcoascription  électorale 
pour  la  nomination  dfcs  membres  du  conseil  général  de  Saôuc- 
et-Loire.' 

Prqet  de  loi  relatif  aux  fleuves  et  rivières. 

Projet  de  loi  relatif  aux  alcools  dénaturés. 

Pnyet  de  loi  sur  les  cauam. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  correspondance  transatlantique. 

Projet  de  loi  sur  les  pècho-ies. 

Projet  de  toi  relatif  aux  chemins  de  ^  de  Mulhouse  et  de 


fVojetdeloirdatif  aux  chnnias  de  fer  de  Chartres  et  de  Rennes. 

Projet  de  loi  relatif  aux  eaux  minérales. 

Projet  de  loi  relatifaa  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  perception  de  l'impOt  sur  les  sucres 
iadigènes.  (Adopté  d'abord  par  la  Chambre  des  députés ,  est  re- 
venu amendé  par  la  Chambre  des  pairs.  ) 

Proposition  de  MM.  Mauguin,  Lasalle  et  Tesnières,  tendant  à 
réprimer  la  FalsiBcatiou  des  vins.  (  Reprise.) 

Proposition  de  MM.  Lacrosse,  Leyraud  et  Gustave  de  Beau- 
mont,  relative  à  U  liberté  des  votes  dans  les  élections.  (Reprise.) 

Proposition  de  H.  le  baron  Roger,  relative  à  la  liberté  indi- 
Tiduelle. 
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Proposition  de  M.  de  Rémunt,  retatire  xux  députés  fonetiOn- 
naires  publics. 

Proposition  de  MM.  Lanyer  etB(^sy  d'Anglas,  relative  aux 
députés  ÎDléressés  dans  tes  marchés  publics. 

Proposition  deM. de Lafisrene, sorfendigoefrietit des Beov es 
et  rivièpes. 

PropositioQ  de  M.  Desmousteaux  de  Givré,  ceocernant  la 
droitxl'ectroi  ur  (et  iwstiui. 

PropOTiiion  de  M.  Demesmay,  sorU  sel- 

Projet  de  toi  non  rapporté. 
Projet  de  loi  relatif  an  réglenieat  des  ctmptes  de  1843. 

CHAMBRE  l»:s  PAIRS. 

L'année  dernière,  en  sept  moiR  et  huit  jours  de  session  ,  la 
Chambre  des  pairs  avait  atEeint ,  pour  la  première  lois  depuis:  son 
înstilution,  lechifFrede  100  séances. 

Cette  année,  en  sis  mois  et  vinf;t-deux  joors  de  seuion .  le 
nombre  des  séances  de  ta  Chambre  des  pairs  a  été  de  93  :  iTcst 
presque  les  deux  tiers  du  nombre  des  $£antes  tenues  par  la  Cham- 
bre des  dépuK's  (146);  c'pRi  â  pea  près  mie  iiéance  de  deux  Jodrs 
l'un. 

Sur  ce  nombre  de  Séances,  76  out  été  prfi.sîdiics  par  M.  lei^c 
Pasquier.  chancelier  de  France.et  16  seulcit)ent  par  MM.  les  vite- 
présidents,  savoir:  tl  par  M.  Bartlie,  SparM.  lecomtePorta- 
lîs ,  et  2  par  M.  le  duc  de  Brofjlie,  que  sa  mission  eti  Angleterre 
a  tenu  absent  une  partie  considérable  de  la  session. 

Parmi  les  discussions  politiques  qui  ont  occupé  la  Chambre, 
la  première  qui  se  présente  dans  l'ordre  de  Itmportance  comAie 
dans  l'ordre  des  dates,  est  celle  de  l'Adresse.  Cette  discussion, 
quin'avait  jamais  occupé  plus  de  trois  ou  qaatre  séances,  ena 
doré  six  cette  année.  La  Chambre  a  consacré  trois  séances  ft  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aot  ftmds  secrets,  B  l'oceasiOD 
duquel  a  été  soulevée  la  questitm  religieuse. 
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L'Adresse  a-nlt  4té  votée  pat  ll'f  voix  contre  3S.  Les  flHRis 
secrets  oiA  été  adoptés  par  111  viris  contre  44. 

La  qnestfou  religteiue  s  été  de  noavean  traitée  dans  la  dis- 
cossien  du  projet  de  loi  rriatiF  sot  crédits  estraordinafres  des 
exercices  IMS  et  1S44,  les  IS  «t  13  juio,  et  iBcidemineBt  ft 
la  diseuBSiOB  da  budget  des  afMren  étrangères  pour  1846,  le 
ISjoillet. 

tJMflt  aut  di«eiHSiont  léghlatrres,  bien  qu'aocime  o'aK  ét£ 
comparable  pour  la  durée  i  ta  dtsenssiou  quf  avaft  en  lieti  Tan- 
née dernière  sur  le  prt^et  de  loi  Halif  i  rinstnictioa  secon- 
daire, et  qui  n'avait  pas  oecBpfi  moins  de  ?7  séances,  cependant 
il  y  en  a  en  ptusienrs  qui  sont  dignes  de  marquer  dans  les  fastes 
dela€bain^.  An  premier  rang  sei^ace  ceOc  da  projette lOÏ 
relatif  as  régime  colonial,  qui  était  resté  1  l'état  de  rapport 
dans  ia  session  dernière,  ei  qai  a  été  remis  I  Tordre  du  }our  an 
comneDcmieot  de  la  session  aetnelle.  Cette  discussion  a  donné 
rbeureux  eiemple  d'une  toi  aussi  difficile  et  ans^  compliquée 
dans  Msdétailsqulmportaate  par  les  principes  nonvean  qu'die 
posait,  qui,  apris  avwr  été  d'abord  laborieusement  remaniée 
par  une  coasnmsim  de  ta  Gbsffibre  des  pairs,  puis  élaborée  par 
cette  Chambre  elle-mdne  penitant  9  séances  consécutifcs,  a  été 
adoftCeMBs  amno  amendement  par  la  Chambre  des  dépurés. 

La  pl«s  longue  dîseat8ion,aprfes-cdle  de  la  loi  txilonlale,  s'est 
engagée  sar  la  propositian  de  M.  le  comte  Daru  ,  rrtative  anl 
soHsorïptfODs  pour  les  entreprises  de  chemins  defcr,  La  Ctiambre 
des  pafrsatooJDiirs  Uiié  très-sobrement  du  droit  d'initiative. 
Cette  proposition  est  la  senle  qui  ait  (Hé  cette  année  déposée  sur 
le  bureau  par  un  de  ses  membres.  Elle  a  occupé  sept  xéances  de 
débita  aussi  iotfavssants  qu'anintés ,  et  qnoiqne  le  résnHat  ait 
abouti  en  définitive  i  un  rejet  de  la  proposition  dans  son  en- 
semble (i  86  votx  contre  61),oaiie  peut  pas  dire  que  ia  Ohambre 
ait  perdu  ni  son  tempit  ni  sa  peine  en  si^ïnatant  t  l'attention  pn- 
Uiqne  des  écuefls  éehdrés  désormais  d'une  sA  vive  iBnière. 

Cinq  projets  de  loi  émanés  de  l'inîtiatlTede  la  Chambre  de» 
députés  ont  été  communiqués  par  des  messafïes  à  la  Chambre 
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des  pairs.  Quatre  ont  été  adoptés,  savoir  :  le  pr<yet  de  Itri  relstif 
à  b  translation  aux  Invalides  des  restes  des  grands  inarécbHii 
du  palais  Bertrand  et  Duroc  ;  le^irojet  de  loi  relatif  au  dunidle 
pcriitique,  et  le  prqjet  de  loi  rélatifà  la  cwistructioo  des  trottoirs. 
Ce  dernier  a  été  voté  i  l'unaDimité  par  la  Cbambre. 

U  cinquième  proposition  de  loi  émanée  de  la  Chambre  des 
députés,  celle  qui  tendait  au  remlmursement  ou  à  la  conversiw 
des  rentes  fi  p.  .100,  a  été  rgetée  1«  31  mai ,  après  trois  jours  de 
discussion ,  par  118  voix  contre  38. 

Les  autres  projets  de  loi  dwi  t  la  discussion  «  occupé  plus  d'une 
séance  sont  :  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fèr,  déjà  longue- 
ment élaborée  par  la  Chambre  des  pairs  daos  la  dernière  session, 
et  qui ,  revenue  cette  année  k  deux  fois  différentes  de  la  Cham- 
bre des  députés,  a  été  discutée  pendant  deux  séances,  les  16H 
17  avril,  puis  a  donné  lieu  à  quelques  explications  dans  deui 
autres  séances,  les  2  et  4  juillet,  pour  être  ensuite  définitive' 
ment  adoptée  par  97  voix  contre  1  ;  la  loi  sur  le  rachat  des  ac- 
tionsde  jouissaocedes canaux,  doDtla  discussion  a  occupé  quatre 
séances  et  qui  a  été  votée,  le  7  mai ,  par  93  vois  contre  12;  les 
deux  lois  relatives  aux  douanes,  discutées  pendant  cinq  séances 
et  adoptées,  le  36  mai,  la  première  par  83  voix  contre  17,elli 
seconde  par  99  contre  4;  le  projet  de  loi  relatif  aux  caisies 
d'épargne ,  qui  a  été  adopté,  le  19  juin ,  par  80  vois  contre  19, 
après  trois  séances  de  discusnon;  le  projet  de  lot  relatif  aux  cré- 
dits extraordinaires  de  1843  et  1844,  voté  le  13  juin ,  par  95  voix 
contre  3,  après  une  discussion  qui  avait  éj^alemeut  duré  trots 
joars;  l'autre  loi  relative  aox  colonies  et  portant  ouverture  de 
crédits  pour  cimconrir  au  rachat  des  esclaves,  qui  a  donné  liea 
k  deux  séances  de  discussion,  et  qui  a  été  adoptée,  le  9  juillcl, 
par  68  voix  contre  38  ;  U  loi  du  chemin  de  fer  de  Paris  i  Lyon, 
qui  a  été  discutée  peitdant  deux  séances  et  votée,  le  13  juillei, 
par  81  voix  contre  31  ;  enfin  le  budget  des  dépenses  pour  l'eicT' 
cice  1846,  qui,  après  trois  jours  de  discusnon,  a  été  vot^, 
le  16  juillet,  par  87  boules  blandies  contre  37  noires. 
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Le  budget  dea  recettes  de  1846,  «limt  l'examen  n'a  soulevé 
aucune  discnssiou ,  a  été  voté  par  101  voix  cootre  3. 

Deux  projets  de  loi ,  Tua  éoiané  de  l'iDittative  de  la  Cbambre, 
l'autre  |»é«enté  parlegourerneiDeat,étaieatre«iét  i  l'étxt  de 
rapport  i  la  session  derniëre. 

Le  |H^mier  (]a  {nvpositioD  de  loi  sur  la  mise  en  survdl- 
lance  des  condamnés,  qui  avait  pour  auteurs  MM.  le  comte  Ben- 
gDotet  le  président  Boullet)  n'a  pas  été  remis  à  l'ordre  dujonr 
à  roavertarede  la  sestsitm,  duconsentemeut  même  de  ses  au- 
teurs, et  pour  attendre  la  discusuon  du  protiet  de  toi  inmDcé 
Aur  le  régime  des  prisons,  qui  doit  renfermer  les  dispOHtiom 
sur  ce  sujet. 

Le  second  projet ,  resté  à  l'état  de  rapport ,  était  la  loi  sur  le 
régime  colonial,  dont  nous  avons  d^  parlé  tout  i  l'heure. 

La  session  Soie  lègue  également  à  la  suivante  deux  on  trois 
rapport;  qui,  après  avoir  été  mArement  élaborés  su  sein  des 
cramissions  ^écialeK,  n'ont  pn  être  d^K»éi  sur  le  bureau- 
assrz  i  temps  pour  Are  discutés  cette  année. 

L'un  est  le  rapport  de  M.  le  comte  Beugnot  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  livrets  des  ouvriers;  le  second  est  le  rapport  de 
M.  le  marquis  de  Bartbéle<ny  sur  les  dessiits  de  bbrique. 

Il  fiut  y  ajouter  le  rapport  de  M.  le  baron  Dupin  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  marques  de  fabrique,  qui  doit  être  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  i  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. 

GrAce  à  cette  smte  de  report  d'une  session  sur  l'autre ,  résul- 
tat heureux  d'une  innovation  qu'une  expérience  de  deux  années 
a  consacrée,  les  premiers  mois  de  cbaque  session  ,  qui  autrefois 
étaient,  pour  la  Chambre  des  pairs,  un  temps  en  quelque  sorte 
inoccupé,  se  trouvent  remplis  de  discussions  d'autant  plus  fruc- 
tueuses, qu'à  cette  époque,  les  lois  ainsi  adoptées  ont  plus  de 
chances  de  puxourir  toutes  leurs  phases  parlementaires. 

Combien  il  serait  désirable  de  trouvn-  on  moyen  aussi  facile 
de  reoaédier  k  l'inconvénient  tout  contraire  qui  se  ftit  sentir 
pour  la  pairie  dans  les  derniers  mois  de  la  session,  loraque  l'é- 

jtnn.  hiti.  pour  1345.  14 
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qnilibre  de  la  dialrlbutlon  des  loi«  entre  les  deax  Chambres  » 

trouve  périodiqaemeDt  rompi  par  l'envoi  tardif  du  budget  ! 

fin  réuimé,  pendant  le  cours  de  la  session  qui  vient  de  s'é- 
coslir,  la  Oamtort  a  voté  60  projeis  de  loi ,  doM  4  proposition!! 
émanées  de  l^initiative  de  l'autre  Cbambre. 

84  oenuoisMona  spéciales  ont  été  nomnées  pour  examiner  ees 
jHtqAtade  loi,  savoir;  49papM.leprésideBt,etS5par  lesbo- 
ruiu  âe  la  Chambre. 

La  CHianbre  a  aussi  entendu,  dans  l'intervaHe  des  discnssioiB 
Hgwlatîves,  de  nombrem  rapports  de  pétitions  dont  pimieurt 
ont  reçu  des  dévetoppetneats  étendus  et  ont  étésuÎTisd'obserr*- 
tjons  incidentes.  La  discussion  la  plus  importante  est  celle  i  la- 
(pieHe  a  donné  lieu,  le  14  avril,  la  pétition  adressée  par  89  bibi- 
tants.de  Marseille  au  si^t  des  cours  dn  Oallégede  France.  Cette 
disGUsaioR  a  occupé  une  séance  entière. 

n  nous  reste,  ponr  ctmipléter  ce  tableaD,à  rappeler  les  mntt- 
tioM  sumnHOT  depuis  la  session  dernière  dans  le  personnel  de 
la  pairie. 

Lajoiira*ftitctosalase$nondelM4,Ia  Gtaambre  des  pain 
st  composait  deS86  pairs  reçus. 

L  Depuis  eeite  époqoe  jt»qu'â  ce  jour,  I»  Ghamiire  des  pain  > 
perdn  17  de  seo  oiembres,  savoir  : 

MM.  Cattimlr  Péricr,  le  comte  Ducfattel,  le  ernnte  de  Mos- 
boorç,  le  baron  Portai,  HnmMot-Goaté,  leeomte  Emérim,  le 
baron  Brun  de  Villeret ,  le  comte  Gazan ,  Etienne ,  te  comte  IV- 
jean,  lemarquisde  Lamoignon,  Anbert,  leeomte  de  Laiotrr- 
Manbonr^.  te  viee-amlml  WiHaomez,  le  vicomte  de  Ganx ,  le 
conte  de  Sparre ,  Boordeau. 

Oe  nombre  de  déeèsa  excédé  1»  moyenne,  qoI,depai)ilM8,a 
été  de  19  par  aimée. 

r*  La  Chambre  des  pairs  se  trouvait  donc  réduite  par  ces  déc^ 
à  268. 

Mais  96  Roareaat  pairs  ont  été  nommés  par  ordonnaneesda 
27  tmmihn  1844,6,  13  et  19  avril,  4er  t9  mai  et  9  juiHrt 
1845,  sanir  : 
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M.  le  coBitfl  Jaubcrt.  (  Onlpaïuace  ta  27  noventire  1M4.) 

MM.  le  duc  de  Ghoiseul-Praslin,  le  baron  Marbot,le<iiflt-aiiii- 
ral  GriTçl,  Pèdre  Uoue.  (t^doiiDaBCB  du  6  «vril  IMâ.)       \ 

MM.  le  iMPOD  Aebtfdt  le  due  de  Trévi»,  I*  40Me<)e  Monny, 
le  Ticomte  Victor  Hago ,  Marteli,  Bertin  de  Vanii.  (Ordoniunoe 
!lil3mm«4â0 

uni  k  ooiotc  de  Tiliy,  le  tMron  de  BoM^t-Comic,  le  dtia  de 
Vilençay,  le  comte  de  LatMr-Mwboitf^,  de  Kerbertio.  (Or^ 
doBuioce  du  19  BTril  184â.} 

MM.IebaropD«Ffaud»,leban»B  de  Crmieilho».  le  Tloomt* 
DQchâtel,deLico«te,  lecffiBtede'Ghutellax,  Gimtier,  Girard. 
[Ordoonatue  du  4  mai  tMâ.) 

MM.  Rulhibre ,  le  barou  Swe,  Lesei^uit  de  HonneeOTe,  Li- 
tière, Vituens-SaJDt-Laurettt,  le  marcpiM  de  Raigecotirt.  (Or* 
doQiiaiice  du  19  mai  IMft.) 

UM-le  baron  Biichet,  Jb^f,  le  marquis  de  Portes,  te  vieonie 
Umereier,  le  baroa  d'Anggne,  de  Motuépio,  AnisMD-Duper- 
ron.  (Ordonuance  3u  9  juillet  184âL) 

Sur  ce  DOfli^,  M.  le  Mmte  de  Mornay ,  M-  le  baron  Defflu- 
ilit,M.JBrr,  H.  lebarend'Ansoue,  cwt^éenpdehte  par  leur 
abKDcede  se  faire  recevoir  avant  la  fin  de  la  KMioa. 

Le  chiffre  det  pairs  rcftu  était  dwc  alors  de  300. 

Le  cbiffreU  plita  élevé  qu'ait  atteint  la  Cbambre  dM  pair ii  de- 
paia  aoR  iaitilutiw  a  été  celai  de  343  vnibpet.    ^ 

Depuis  la  promotion  du  26  décembre  1841  jusqu'à  la  au  dfl 
U  Kttisik,  le  noiabre  de»  déete  a  été  de  44. 

Le  nombre  des  pairs  nouvellement  admis  a  été  ; 

PalrttiM<liUli<es • . . . .      4 

Pairs  nommés  séparément 4 

Par  wdeaiMace  ds  mtrisdeniftir  et  du  9  jnlllet 35 

ToUl 43 

Void  les  projets  de  loi  adoptés  : 

Projet  de  loi  relatif  à  use  indemnité  due  au  séaùnaire  de 
Siini-Salpice  pour  cession  de  terraios  à  la  voie  pubtiqtie. 
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Projet  de  loi  re)aljF  à  des  modiflcalioi»  au  tarif  de  rbcini 
de  La  Rochelle. 

Projet  de  loi  relatif  au  résilie  l^islstif  des  coloniec. 

Projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de 
1843. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  184,MI>  fir. 
pour  approprier  au  service  de  la  Chambre  des  députés  lesblti- 
meuts  acquis  en  vertu  de  la  loi  du  30jnin  1843. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  1 ,335,316  fr., 
destiné  A  l'adtévement  de  l'bAtel  des  Archives  du  royaume,  de 
l'Ëcole  d'Alfbrt  et  de  l'Ëcole  des  p(Mits  et  chaussées. 

Projet  de  loi  relatif  i  l'ouverture  d'un  crédit  de  499,000  fr., 
applicable  à  la  resuuratioa  et  à  l'agrandissement  de  l'Ëcole  vé- 
térinaire de  LyoD,  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  dt 
l'Ecole  de  Ghftlons ,  et  de  l'Observatoire  royal. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  translation  aux  Invalides  des  resta 
mortels  des  maréchaux  du  palais  Bertrand  et  Duroc.  (Proposi- 
tion de  la  Chambre  des  députés.] 

Projet  de  loi  relatif  A  la  police  des  chemins  de  fer. 

Projet  de  loi  relatif  aux  irrigations.  (l^t>position  de  la  Qum- 
bre  des  députés.) 

Projet  de  loi  relatif  ft  l'ouverlure  d'un  crédit  de  1  millioa 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1845. 

Projet  de  loi  relatif  au  régime  des  douanes  dans  les  AntiUti 


I^ojet  de  loi  relatif  au  rachat  des  actions  de  jouissance  dct 
canaux. 

Prtqtt  de  loi  relatif  au  domicile  politique,  (Proposition  de  li 
Chambre  des  députés.) 

Projet  de  loi  relatif  à  l'organisatioa  du  cwiseil  d'État. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  300,000  h. 
pour  subventions  aux  hospices  et  établissements  de  bien- 
faisance. 

Projet  de  1(ri  relatif  h  l'appel  de  80,000  hommcR  sur  la  cUsse 
de  1846. 
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Projet  de  loi  relitifa  l'ouvertare  d'un  crédit  de  600,000fr. 
pour  l'inscriptioD  des  pensions  militaires  en  1846. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  proroF^ation,  jusqu'à  la  fin  de,1846, 
des  lois  des  31  avril  1832 ,  1*'  mai  1834  et  24  juUlet  1839,  re- 
latives aas  étrangers  réfugiés. 

I^jet  de  loi  sur  tes  douanes. 

Projet  de  loi  tendant  à  l'exécution  du  traité  avec  la  Strdaigne, 
rtlitif  i  la  contrefaçon  des  ouvrages  littéraires. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'emploi  des  excédants  de  rente  da 
budget  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  77,500,000  fr. 
poar  les  travaux  des  routes  royales. 

Projet  de  toi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  113,000  fr., 
destiné  â  l'acquisition  de  la  coilectioa  minéralogiqne  de  M-  le 
marquis  de  Drée. 

Pnyel  de  loi  relatif  i  la  cwistrucIiDn  des  trottoirs  dans  l'in- 
lériear  des  villes.  (Proposition  de  la  Chambre  des  députés.) 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  pour  le  payement 
désintérêts  et  de  l'amonissement  de  l'emprunt  grec. 

Projet  de  loi  relatif  aux  caisses  d'épargne. 

Projet  de  loi  relatif  i  la  perc^tion  de  rimp6t  sur  le  sucre 
indigène. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  pour  l'armement 
des  fiwtifications  de  Paris. 

Projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
diuiresdes  exercices  1844  et  1845  et  des  exercices  clos. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  démonétisation  de  la  BWDoaie  de 
bilkn. 

Projet  de  loi  tmdant  â  accorder  une  pension  à  la  veuve  et 
loi  en&nl8  do  capitaine  Demitri-Gapitanopoalo. 

Projet  de  loi  relatif  i  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
de  3,176,000  fr.  pourla restauration  de  l'amphithéâtre  d'Arles, 
de  l'église  de  Saint-Ouen  de  Rouen ,  et  du  chJkiean  de  Blois. 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  i  la  frontière 
dcBdgique ,  au  littoral  de  la  Manche ,  et  à  Saint-Quentin. 
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Projet  de  loi  relalifi  rétsbllsienieiit  définitif  d«  mlnistfereda 
aFbires  étrangères,  del'adiainIgtnttODdHiltiibreetdeiarchifCi 
de  lt.Coiir  des  comptes. 

Projet  de  loi  relatif  I  l'ouverture  d'un  crédit  de  14,787,648  fr. 
pour  divers  services  dépendaut  du  mlBislilV  de  la  gsote,  <t 
DOlamment  pour  ceui  de  l'Algérie. 

Projet  de  lof  relatlF  i  la  suppressioD  des  droits  «t  Taeatioiis 
accwdés  aux  jitftes  de  paix. 

Projet  de  loi  relailf  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  18,140,000  fr. 
pour  travaux  extraordinaires  de  fortifications. 

Projet  de  loi  relatiFI  l'ouverture  d'un  crédit  de  900,000  fr. 
pour  concourir  au  rachat  desesclavee  dans  les  colonleset  pour 
la  création  d'élablisaemeBtg  agrlcelea. 

Pro)et  de  toi  relatif  aux  «^mins  de  fer  de  Paris  è  Lyou,  et 
de  Lym  ï  Avignon. 

Pri^et  de  loi  relatif  I  l'onveniire  d'un  crédit  de  B00,000  fr. 
fwur  la  eélébratlon  du  quinzième  anniversaire  des  joumées  de 
Juillet  1630. 

Projet  de  loi  rdatif  il  la  concession  d'une  penskm,  i  titre  de 
récompense  nationale,  k  M.  Vîcat ,  iDgénieur  en  chef  des  poob 
et  etiaossées. 

Budget  des  dépenses  de  l'exercice  1 846. 

Projet  de  loi  relatif  i  l'ouvertore  d'un  crédit  de  3,650,000  fr. 
pour  la  restauration  de  la  cathédrale  de  Paris. 

Projet  de  loi  relatif  A  l'actiËvenieiit  du  palais  de  justice  de 
Lyon  et  de  Bordeaux. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'onverture  de  crédits  extraordiBaim 
pour  l'augmenta [ioudu  nombre  des  bâtiments  formant  la  sialiu 
d'AfH((u«. 

Projet  de  M  tendant  k  affecter  une  somBie  de  18  iiilliaK 
a  l'enfilioration  de  la  rade  de  Teuton  et  du  fort  de  f^rt- 
Vendrea. 

Projet  de  lui  relatif  A  la  reamstroelioo  de  l'arsenal  d'A- 
miens. 

Prcjei  de  loi  relaiif  1|  l'ouverture  d'an  crMit  4c  1  ByllN<i 
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pour  travaux  à  exécuter  au  palais  de  la  Chambre  des  députés. 

Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  1,191,300  fr. 
pour  l'agrandissemeot  et  l'apprapriation  de  divers  édifices  mi- 
niitériels. 

Budget  des  recettes  de  l'exercice  1846. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  comptoir  d'es- 
compte ï  Alger. 

Proijet  de  loi  tendant  à  abroger  l'ariicle  3  de  la  loi  du  11  juin 
IMâ,  ^î  tael  i  i«  charge  des  départements  et  des  eDn]IiHne& 
les  deux  tiers  des  indetualtés  i  payer  pour  le$  terrains  néces- 
saires i  rétablissement  des  cbemios  de  Fer. 

Projet  de  loi  relatif  i  la  vente  des  poisons. 

Projet  de  loi  tendant  â  âfFectër  tlne  sommfe  ilë  38,^00,000  fr. 
1  ramÉlloration  de  divers  ports  mariiimes. 

Proiet  de  loi  relatif  i  rétaMissement  d'tm  btwin  é  Het  â 
Siiot-Nazaire. 

Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  des  crédits  pour  la  construc- 
[ioD  des  trois  ptatAsur  l'Adour,  le  Ttoch  et  laHaaœ. 

Pmîtt  de  Ini  relatif  aux  cbemins  de  fer  de  Tours  i  Nantes  et 
de  Paris  i  Slra^urg. 

Projet  de  loi  rriatif  aux  embrancbenents  de  Diqtpe  et  de 
FécaiapsHr  lech^in  de  fer  de  Rouen  au  Havreiet  à  l'aoï- 
IvaDcbceacst  d'Aîa  sut  (e  efaaoin  de  fer  d'Avigaon  à  UarseiUe. 
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CHAPITRE  VII. 


RiLiTtONs  «XTfiiKniM.  —  NéQOcialioni  pour  l'abolitian  du  droit  de  rt- 
'  «iU.  -~  MominatioD  d'une  conimiuion  mixte.  —  Conclutioi]  d'un  inili 
Donreau.  —  AMire  de  Poriendick.  —  ConcIuitoD.  —  VnacioBi  vAm» 
par  lc«  eommerçanu  fraocain  et  anitlaii  i  TamaiaTe.  —  RégociaitoH.  — 
Expédition  aDglo-h-ançaîM.  —  Aliaque  du  pott  de  TamaUTe.  —  RéculUI 
uaral.  —  Intultea  ftiut  an  reprénentaur  de  la  France  au  Mexique;  —  De- 
mande de  rtparalion.  —  GomplicatloDK  nouTellei,  —  AFAJra  de  II  Plata. 

—  Négociationa  tant  réiultau.  —  Friw  de  Cotimia.  —  BUicbi  de  Bum*- 
Afret. —  hitet  de  Pajrundru.  de  Loriaiio  ei  de  Hmxii*.  —  Expéditin 
anglo-fran^iae  dana  le  Paraoa.  ~  Combat  de  VObUgada.  —  T^ilé  de 
commerce  et  de  naTigau'oncoucIuaTeclegonTerneiBenideaDedi'Siâln. 

—  Traité  d'extradiuoa  inuiuelle  avec  le  mÉme  pafi.  —  CooraKias  nadot 
avec  l'iman  de  Matcate. 


On  se  nppelle  l'émotioD  produite  en  Frioee  par  la  senlc 
annonce  d'une  estensioQ  du  droit  de  Ti»ite.  Les  violences  exer- 
cées contre  notre  marine  marcbande ,  par  les  officiers  de  il 
marine  royale  anglaise ,  avaient  jusfenient  soulevé  l'orgncil 
national,  et  le  droit  de  visite  lui-même  était  devenu  odjen 
par  suite  des  abus  auxquels  avait  donné  lieu  son  exercice. 

En  1843  et  ea  1844,  la  Cbambre  des  dépuiés  avait  ei- 
prrmé  à  l'unanimité  le  voeu  de  voir  replacer  notre  commerce 
sous  la  surveillance  eKlusive  de  noQ'e  pavillon. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrai^ires ,  bien  qne  cette  eux»- 
tum  ne  lui  parât  pas  très-sérieuse ,  reconnut  cependant  qDll 
était  bon  de  la  satisfoire,  et  s'engagea  à  n^ocier  avec  le  gon- 
vemement  anglais  l'abdition  du  droit  de  visite.  11  y  avait  sau 
doute  quelque  difficulté  à  proposera  un  gouvernement  élrai^;»' 
l'abolitioD  de  traités  consentis  de  part  et  d'autre,  sans  Aimax 
d'autre  raism  de  cet  acte  que  l'irritation  bien  ou  mal  fondée  du 
sentiment  national  en  France.  Quoi  qu'il  en  soit,  plus  que  tout 
antre,  M.  Guizot  étaitcapable  d'obtenir  de  la  Grande-Bretagne 
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nue  Goaceïiiioii  semblable.  Il  représenta  au  ({oiivernemeot  an- 
glais la  nécesiité  de  chercher,  pour  atteindre  le  but  cammim , 
la  répressif»  de  la  traite, des  moyens  aolrea  que  le  droit  de 
visite,  devena  inefficace  en  même  temps  que  comproncttaiU 
pour  les  rapports  des  deux  pays  (1). 

Le  gouvernement  anglais  comprit  cette  situation,  et  des 
commissions  mixtes  furent  diargées  de  chercher  en  commun, 
pour  la  répression  de  la  traite,  des  moyens  nouveaux  aussi  effi- 
caces et  moins  dangereux  que  le  droit  de  visite.  M.  le  duc  de 
Broglie,  du  côté  de  la  France,  et  M.  le  docteur  Lushiagton ,  du 
eité  de  la  Grande-Bretagne,  reçurent  cette  mission.  Le  principe 
qnll  s'agissait  de  sauvegarder,  la  répression  de  la  traite ,  ne 
pouvait  trouva-  de  champions  plus  intelligents  et  plus  con- 
vaincus. 

Abolilioniste  ardent ,  M.  Lushiagton  était  nn  des  membres 
de  la  Chambre  des  communes  qui  avaient  réussi  à  faire  triom-> 
pher  ce  principe,  que  le  sucre  provenant  du  travail  non  lilve 
ne  peut  être  consommé  sur  les  marchés  anglais. 

Quant  i  M.  le  duc  de  Bn^ie ,  tout  le  monde  sait  ses  opinions 
Mir  l'esdavage  :  c'est  cette  question  qui  a  fait  en  grande  partie 
.son  élude  et  sa  gloire  politique. 

Les  uégociaiions  ue  tardèrent  pas  i  aboutir  i  un  traité ,  qui 
fut  signé  le  39  mai. 

Letrailédu39  mai  se  composait  de  11  articles,  et  tontes  les 
stipulations  en  avaient  été  conclues  avec  égalité. 

Par  Tarticle  1",  le  roi  des  Français  et  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  s'engageaient  à  établir  sur  la  cAte  occidentale  d'Afri- 
que, chacun  une  fwce  navale  de  vingt-six  b&timents,bmt  i 
voiles  qu'à  vapeur. 

L'article  2  sUpniait  que  les  deux  escadres  agiraient  de  cw- 
cert.  Elles  continneraient  à  exercer,  comme  par  le  passé,  les 
pouvoirs  dmt  les  deux  couronnes  étaient  en  possession  sur  les 
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MtinMiits  purlaot  psvUfam  dce  aatrM  pays  dont  les  goaverK- 
BetueoUoutconela,  «rec  Vwnt  oa  l'anre  dte  detn  G*urs,d<( 
traités  sur  te  principe  do  droit  de  vistte.  Lm  pdys  qui  vat  avec 
la  Frtncfl  des  traités  de  celte  natire  snt  Is  Sardalgoe,  h 
Towane,  les  Deux-Siciles ,  la  Suède ,  le  Dmenaric  ec  les  TtUes 
aoeéatjqaes. 

Les  articles  3,  4 .  6  et  6  ooncernaient  les  traités  à  néflAcier 
avec  les  iitefa  iodigèaeftde  la  cAie,  pour  la  nppreseion  d«  «Hn- 
BercedeseGclBTce. 

Par  l'article  7 ,  il  était  dit  que  dans  les  trots  iDois  qui  sui- 
vraient la  mise  à  eiécutios  da  traité ,  t'eiercfce  dH  dr«it  de  vi- 
site cesserait  de  part  et  d'autre. 

Le  simple  hi\  d'arborer  «a  pavlIlM  ne  prouvant  pa*  la  sa- 
lionalité  d'un  bâtiment,  et  comme  le  droit  des  gens  Mitirile 
loat  vai.<iseau  de  guerre,  de  quelque  nation  qo'U  soit,  tMisir 
an  valMMU  suspect  de  pirativie ,  des  iMtraetions  apécialei  *ir 
-oe  point  seraient,  en  vertn  de  l'article  8,  données  an  catmoan- 
dants  des  deux  nations. 

Par  l'article  9 ,  les  deui  hautes  parties  coatractmte»  a'etga- 
geai«Di  à  interdire  tout  trafic  d'esolaves  dans  Icars  eirionics 
préseniesouà  venir. 

Ce  traité  ftsitooMlii  pour  dii  ans.  Dans  )e  eosrwt  de  ta  du- 
quième  année,  disait  l'article  10.  les  deux  ba«tes  partie*  coa- 
traclBBtes  dérideraient  de  anoert  ni  elles  dsivent  lé  coMinBer, 
l'abroger  ou  ieaaodifler,  8i,  à  la  8b  de  la  dinèBe  anaée,  ht 
eunveslion»  aïKérieures,  e'ast/4-dire  les  trajtés  de  1831  ec  1833, 
astorisaiK  le  droit  de  visite  rédiHvque*  n'avaicat  pméHrt- 
rniSM  en  vlgMur ,  elles  seraient  cuosidfrées  annaae  a)m- 
gées. 

Des  instrpcUdnspaHleii  libres  réglaient,  on  Va  vu,  tes  casd'ir- 
restation  des  navires  sespects de  piraterie.  BHe»reeOiiitnaRdaleM 
ta  pins  grande  tflfamé  A  lapts»  ffMMdedfserétiwidarismerciK 
d'uD  droit  qui  pouvait  facilement  d^énérerenabus.  lJLMf;isla- 
tion  française  ne  considère  pas ,  il  est  vrai ,  comme  un  acte  de 
piraterie  le  i>iDiple  fait  d'aborer  un  faui  pavilkui  ;  insù  cet  acie 
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fntMlBleaK  étmt  eaotraire  su  droit  dm  fftm,  et  limpunité 
devant  rendre  la  croisière  tout  à  fait  innlile,  les  commaiidanlsdee 
cnùseors  français  étaient  autorités,  quand  it«  auraism  de  justes 
Botllï  de  soupçoDoer  une  fraude  d«  celte  iiaitire,  à*  létiHet  la 
HtioaaHi^  du  savlreaDspeet.  En  ce  cae ,  al  le  bàllmctit  se  tron- 
Tiit  Hre  français  ou  soamit  k  U  surreillaiioe  de  la  France,  en 
lerli  de  traités,  et  convaincu  d«  ftiù<e  ta  traltet  il  devraK  éire 
irrèléi  si  au  ooBtrtire  il  justifiait  la  vérité  de  son  pavillon ,  il 
devrait  Ëtr«  rettché,  sauf  à  ee  qu'avia  ftit  àoMé  an  croiseurs 
qui  anient  le  droit  de  l'arrêter.  Les  commaadaati  des  eroteews 
friofats devraient  toujtwrsterappcierqoedaïuoette  opération 
ils  agiraient  à  leurs  risques  et  périls,  et  que  U»  navires  lésée 
Hniral  droit  k  une  indemnlld. 

On  wrappellerafhirè  de  Par  t«tididi,seuiBisedepuis  quelques 
iDiit«s  à  l'arbitrage  «te  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Cette  affaire  éuit 
enSs  arrivée  à  me  conclusion.  Laloidescréditsalraordioaires 
et  Mpptémeittaire»  de  cette  aanée  portait  demande  d'uoe  somme 
dt 44,000  fr.  pour  règlemeai,  selon  l'arbitrage,  des  conlcita- 
lioBS  surrcones  «ar  la  cAte  du  Séné^l  eaut  la  France  et  l'An- 
|)iiem.  Oe  noas  sera  une  oocastau  d^nposcr  les  fiùls  d'une 
manière  oomplète. 

Bal8M,laFniieeétaiteRgaerre,aaSéBéffal,  aYCo  la  tribu 
(les  Trarzas.  Pansant  qns  la  résnianee  prolongée  de  cette  tribu 
lawt  à  des  fourmluras  de  monitiuiM  biles  par  les  Ao^ai»,  ie 
envemear  de  nosétabttsseaieats  fit  brasqaeawnt  lopulser,  an 
Bais  de  juillet ,  de  ta  baie  de  E^rtendiclc ,  deai  navûvs  laglais, 
et  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  le  drah  d'ycwniBereerli 
l'ncre,  il»  fnf  Dt  cdvduits,  l'uni  SaùM-liuaiSi  l'autre  A  Gotée. 
La  cargahoo  d'uB  mHaibiw  navire,  nêae  h  letre  av sot  cette 
expulsion,  fut  pillée  par  les  Maures.  Les  représentations  faites 
i  ce  sajâ  par  ka  goaveraeap  an^is  de  la  Gambû  ne  furent 
IMiatéeontéea-  Nèoamuins  aolie  gouvemedr,  a^ni  référé  des 
(lûfMitioaa  qu'il  avait  prises  aa  minism  de  la  marine^  lais», 
ttatleadantsa  r^MMwa,  les  navires  augials  reprenâfe  leurs 
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opérations  de  commerce,  et  des  expéditioDs  Fureot  Eûiet  d'Aa- 

gleterre. 

Mais,ai  janvi^  1835,  sar  od  ordre  miDistërid  dont 
aa  jugea  A  propos  de  ne  pas  donner  connaissance  directe  aa 
gouvernement  anglais,  le  blocus  fut  établi  devant  PortaHidi., 
et,  dans  l'ignorance  de  cette  circonstance,  des  expéditions  dou- 
vellrs  furent  foitet  de  Londres.  Malgré  les  [Ht)teslatîoiis  des 
gouverneurs  anglais  de  la  Gambie  et  de  Sierra-Leone .  à  qui  la 
mesure  fut  notifiée,  dmx  de  nos  bètimeots  de  flottille  cipal* 
aèrent  le  navire  anglais  l'E/isa ,  sans  même  lui  laisser  prcndie 
BOT  le  rivage  le  reste  de  son  cbargement.  Le  blocns  ne  fut  \tti 
que  le  14  août  1836. 

Les  discussions  nées  de  ces  circonstances  passèrent  bienlAt 
des  colonies  dans  les  métropoles.  I)  y  avait  à  prononcer 
sur  les  niHobreuses  demandes  d'indemnités  fumées  par  le 
gouvernement  anglais  an  nom  des  négociants  lésés  par  ks 
mesures  dontil  vient  d'être  question.  Des  notes  furent  échangées 
entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris;  des  commissaires 
furent  nommés  pour  traiter  l'afbire.  Enfin,  dans  l'impos- 
sibiiité  de  s'entendre  directement,  l'arbitrage  sur  les  récla- 
mations élevées  par  les  sujets  de  S.  M.  Britannique,  iToccasioa 
des  mesures  adoptées  par  la  France  en  1834  et  en  1835  sur  la 
cAtede  Portendick,  fut  déféré,  par  une  conveotim  du  14  no- 
yembrel843,  A  S,  M.  le  roi  de  Prasse,  les  deux  gonvememenU 
s'engageant  réciproquement  à  accepter  la  décisif»)  aibiUik 
avec  toutes  ses  conséquences  (voy.  aui /TodunenJït' Ais/ori^wt 
le  texte  de  cette  convention). 

Les  réclamations  du  gouremement  anglais,  portées  d'abord 
«3,3-24,761  ft.,  furent  réduites  par  lui-même  i  1,903,608  fr- 
80  c. 

Le  haut  arbitre  choisi  par  les  deox  puissances  ne  lesadmil 
que  pour  41,770  fr.  89  c.,  auxquels  il  fallait  ajouter  les  ioté- 
rèls  échus  entre  la  date  de  la  sentence  et  celle  du  payemnL 

La  commission  des  crédits  iupplémenlaireset  extraordinaires, 
tout  en  acceptant  sans  réserve  la  dette  cfHistituée  par  la  sentenct 
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de  S.  M.  leroidePrasse,  n'en  examina  pan  rooina  si  le  (rooTer- 
nement  Français  anft  dA  accepter  l'arbitrage ,  et  si  cet  acte  ne 
portait  sucnne  atleînle  1  notre  souveraineté  sur  le  territoire  du 
SéDégal. 

Pour  résoudre  cette  question ,  ta  eommission  avait  eu  recoure 
aax  titres  mêmes  de  notre  souveraineté  coloniale  ;  ces  titres 
800t  consignés  dans  l'article  9  du  traité  du  3  septembre  1783, 
soDS  la  réserve  portée  k  l'article  II  saivant.  Voici  les  textes  de 
ces  deux  articles  : 

•  Art  9.  L«  riH  dr  ta  Gnnde-BretiBnc  cMe  en  tmite  propriété  et  ganntlc 
a  Sa  HaiMiï  Trèt-Cbrétienne  li  riiière  dii  Séo^l  et  Mt  «Mpendaneei,  ivec 
lia  foru  de  Sainl-Louii ,  Podor,  Gïlani ,  Arguin  et  Porteiidick ,  et  Sa  Na- 
jttté  Britannique  reetitue  il  la  France  l'Ile  de  Corée  ,  laquelle  «ei-a  rendtw 
diiM  l'état  où  elle  te  tmarait  loraque  la  cnuqueie  en  a  M  faite. 

•  An.  11 Quant  1  la  traite  de  la  gomiDc  ,  le*  Anglait  auront  la 

liberté  de  la  faire  depuii  l'etnboucbnre  de  la  riTière  Saioi'Jeaa  jiwqn'i  la 
baie  et  fiirt  de  Portendick  iacluùvenient  Bien  entendu  qu'ilt  iw  pourront 
faire  datn  la  rivitre  de  Saint-Jean  ,  «ur  la  ttM ,  ainai  que  dan*  la  baie  de 
Porteadidc ,  aucun  éiablitaernent  permaiteot  de  quelque  uaiurc  qu'il  puine 
*lre.. 

Selon  la  coinmisiiion ,  le  roi  de  la  Grande-foetagne ,  en  cé- 
dant en  toute  propriété,  en  garantissant  au  roi  de  France  la 
rivière  du  Séoégai  et  ses  dépendances ,  avec  les  forts  de  Saint- 
Louis,  de  Podor,  de  Gaisni,  d'Arguin  et  de  Portendick,  accé- 
dait évidemment  h  la  conséquence  la  plus  immédiatede  ce  droit 
de  propriété  et  de  cette  garantie ,  c'est-à^ire  à  l'entier  et  pldn 
usage  de  tous  les  droiis  nécessaires  à  la  conservaiioa  mëoie  de 
la  propriété:  or.au  premier  rang  de  ces  droits,  est  celui  de 
ftiire  la  guerre  et  d'oser  des  moyens  de  guerre  qu'autorise  le 
droit  des  gens.  L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  éire  entravé  par 
une  réserve  de  simide  utilité  commerciale,  telle  que  celle  qui 
est  mentionnée  à  Twlicle  11  du  traité  de  1783. 

Mais  l'exercice  du  droit  le  mieux  défini  est  soumis  à  des 
formes  et  k  des  règles  qui  en  protègent  l'usage  et  «i  prévien- 
neot  l'abus;  la  stricte  observation  de  ces  règles  n'est  nulle  part 
phu  nécessaire  qu'en  matière  de  blocus.  En  se  refusant  à  tonte 
espèce  de  transaction  sur  les  principes  fondamentaux  du  droit 
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nttiitime,  et  sur  ks  droiu  iobéreals  à  BOtn  «ouTenûiiMé  du 
Sénégal ,  Is  gouveriiemoit  français  avait  la^leumit  reawna 
que  ai ,  par  suite  des  irré^Wités  qoi  ivaieot  précédé,  «xm- 
pa^é  ou  suivi  rétablissement  et  )a  notification  du  Uocut  de 
Porteudick,  un  préjudûe  réel  avait  étéapporlé  i  det  Ré^ociaHLs 
anglais  Faisant  eur  cette  c6te  on  commerce  résnlier,  des  îd- 
demnitéa  éiaiest  duet. 

Cett  dans  cette  limite  que  l'arintrigc  avait  été  iéHri  à  S.  M. 
le  roi  de  Prusse.  Le-s  navires  auiquels  avaient  éié  accordées  On 
indemnités  étaient  ceui  qui  avaient  été  brusquement  eipulsvs 
du  mouillage  de  Poriendick, lorsqu'ils  s'y  livraient,  en  jait- 
Iell834,  aux  ojiératioDS  rëRervées  par  l'article  11  du  IrailR 
de  17S3,ouqui  avaient  éiéiuterceptés,ealS3fi,  par  un  blocus 
Ron  nottdé.  La  restriction  du  droit  à  indemnité  à  ces  cas 
spéci^ui  expliquait  Ténurme  différence  qui  existait  entre  le 
chiffre  des  réclamations  anfflaises  et  cdui  des  '  indemnités 
acœrdéea. 

Les  relations  commerciales  des  négociants  Français  de  noire 
eolonie  de  Bourbon  Furent  troublées  et  oosapromitas  dans  l'Ile 
de  Madagascar  par  une  funeste  collision,  suivie  d'une  eipéditiua 
malbeurease. 

Des  traitants  Français  et  anglais,  établis  h  Tamatave,  ma  la 
côte  est  de  Madagascar,  où  il*  avaient  à  graads  frais  créé  pl«- 
sieurs  établistemenlt,  h  livraient  paisiblement  k  leur  anMcrce, 
protégés  par  des  lois  spéciales  qui  les  coooeniaieBt.  Ges  con- 
merçants  étaient  d'autant  plus  rasssré*  sur  les  intentioiis •ait- 
cales  de  la  reine  Ranavalo,  que  le  grand  juge  de  Tamauve  lel 
avait  félicités  publiquement,  an  non  de  Raiavalo^anjaka, 
de  leur  oooduile  et  de  l«ar  fidélité  A  resplùr  leurs  eagagenenu 
envers  les  Hovas.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas  i  s'a^rcevcir  que 
ees  parelet  fiatteoseï  cachaient  un  piég«i  bieut&t  Im  Hovas  d^ 
vinrent  exigeants,  et  l'idée  leur  vint  de  ebssier  toua  les  kland 
établis  chez  eux. 

Le  13  de  mai ,  i(  fut  signifié  aui  eommerfanta  aagtus  et  fn*- 
çais  qu'ils  euBsentftquiller  lelerrili^remalgacbe,  i  mofntqii'iii 
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ne  eonscoiisMDt  A  m  sofuneltre  à  rêpreave  du  tangiùn  oa/>or> 
son,  IdnqaHhi  eo  teralenl  requU,  o»  i  Itre  vwidqi  coiftne  «n- 
cl«v«  (tn  eu  cie  «Mit,  at  à  ne  pJna  ab»aéuaner  b  ffmde  m*' 
de  Madafçascar.  En  vain  les  commerçants  cho-chèreat  k  rtmentr- 
cm  ibreenéi  pv  )a  doocsor,  In  hivitMU  i  fsire  cosmUn  les 
grieh  qu'tm  arait  ctmlre  «ux  :  tea  H«n*,  iourdit  à  lean  renoa-  - 
tnncea,  leur  déelarbvBt  qu'en  Ict  cbamat,  ili  s'apfroprio- 
rai«DI  tout  ce  qu'ili  possMafeat  An»  V\\t ,  bc  leur  laissât  que 
qaiaie  jours  poor  tennlncp  lenn  affaires.  D^uis  ce  moment ,  H» 
forent  abnnvés  dliflmilwtlmH ,  et  incnHée  de  la  prinn  rif 
le  f  jaiD ,  ila  n'avatent  pu  quitta  le  aol  inalgaehe,  eomnae  s'il 
était  nattriellement  poMible  d'opérer  dans  hb  m  omn  d^lai 
oDeHqoldaliDB  «mmerciale. 

'  Ce  notait  pas  la  premi^  fol»  que  les  Horai  arafcat  eonfu. 
le  desicin  d'expulser  le«  tnirtantade  leur  territoire.  D^à ,  dcpois 
ISM.cesderoîersDepovvsteiit  faire  le  OAnneveBaveclesétmn- 
gers-qne  par  l'«nlre«iisc  desHova».  Plusieurs  d'entre  bui  »aicBt 
recnl'ordre  de  sortir  d«  pays;  on  leur  défradait  de  voyager  dans 
l'iat^rieur  de  llle  ;  teuraétaMsaeaenta  étaient  qof^iiefoti  iHcen- 
diC»;  (»  mit  dté  jatqu'à  interdire  aui  Ushw  de  s?élMir  tmt 
la  cAte  orientale  ;  c'étaient  des  officiera  bsvu  qui  trviMflDt  dt- 
reclennrt  avee  )ea  cspiiaioe»  de  navire. 

Leur  poaitioD  drranait  de  jour  an  joor  pla9  rHtaMrrtile,  et 
cette  politique  s'était  continuée  jtiaqs'aujour  oè  etleavaM  édaié 
Tieteaminit  et  avait  aneoé  de  uanlaais  rétultMa. 

A  ta  Bouvelle  de»  meiwceff  qui  pesaient  sur  dm  rttideW» 
de  Tamtove,  M.  Honaaio  Deafoasés,  eonHaadaiU  de  h  sutîM 
navale  de  Bourtxm  et  de  Msd«{f«8car,  a'enpretsa  de  fanv  partir' 
iKZétée^imi'ïvmtnm%  aveeWfhwauaapitaiDe  Fiércckdeie  me- 
ner 1  eoavpir  de  I»  prolertiMi  du  paviHflB  hai^»s  las  BHoptoit' 
qtri  kfl dtn»ndev«ient  asil»  et  aenMaK*,  qtwUeqae  Mt  la  n»> 
tion  à  laquelle  ils  appartiendrai*»  i  tw-mteM  partit  leknde» 
maût  sur  le  Bercetm.  Déjt  M  trouvait  cb  rad?  et  'TiTMlBf  tf  la 
corvette  j»^iae  le  Conattf.  Le capitaifle deee  dernier aarirc; 
ceoieinfMBrBt  avee  le  capiMÎBe  fiérveti,  avait  «Mare,  MM 
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résultat ,  d'obtenir  nn  sursis  do  second  cbef  ou  grand  ju(|e  bava  ; 
le  décret  d'eipuUioa  lancé  par  la  reine  était  exécotoire  snrJe- 
cfaamp,  sons  peine  de  mort  pour  tout  agent  bova  qui  cberdw- 
rait  è  l'éluder. 

Dans  ces  circonstance»,  M.  Romain  Desfoesés  fit  parrenir 
deux  lettres,  l'une  au  gonverneurde  Tamatave,  l'autre  à  la  reine 
Ranavala  En  attendant  le  résultat  de  ces  démarches,  des  offi> 
ders  français  et  anglais  furent  envoyés  à  terre  pour  recueillir 
les  traitants  ainsi  que  tous  les  objets  traotportables  qu'ils  vou- 
laient embarquer  ;  mais  ils  ne  purent  mettre  le  pied  sur  la  plage, 
qne  gardaient  de  nombreux  détachements  d'Hovas. 

Il  follait  renoncer  »  résoudre  pacifiquement  ces  difftcnll&  :  m 
se  prépara  à  l'attaque  du  Fort  Ce  fort,  bAti  en  pierre,  était 
protégé  par  une  double  enceinte  en  terre,  pins  élevée  qne  son 
parapet,  et  qui  en  était  séparée  par  un  fossé  de  10  mètres 
environ  de  largeur  sur  6  mètres  de  profondeur.  Lea  mi- 
tants européens,  n'ayant  jamais  pu  voir  de  près  ces  travaux  de 
défense,  n'en  avaient  aucune  idée;  ils  firent  seulement  cuunattre 
que  la  gamisqn  de  Tamatave  se  cMnposait  d'un  millier  d'boei- 
mea,  dont  400  Hovas  de  troupes  r^ulitres,  et  600  Betaimia- 
racsou  Bétanimënes  aaxiliaires. 

Le  16,  après  la  réception  d'une  insolente  épltre  de  Ratakafi- 
dr,  commandant  gouverneur  de  Tamatave,  en  réponse  1  la  pr»- 
testaiioa  des  deux  chefs  anglais  et  français,  le  Berceau  et  te 
Conwax  ouvrirent  leur  feu  sur  le  fort  principal,  tandis  qne  ta 
Zàéôyfiicéeea  tète  de  laligne,  dirigeait  le  Aien  sur  la  batterie 
rasante  du  sud.  Le  Feu  des  fons  y  répondit  immédiateaient, 
assez  bien  dirigé  par  nn  renégat  espagnol. 

Un  qnart  d'heure  i  peine  s'était  écoulé,  que  les  obus  de  la  pth 
tlte  escadre  avaient  occasionné  un  viotent  incendie  dans  l'inté- 
rieur et  les  alentours  de  la  batterie  bova  du  nord,  qui ,  à  partir 
de  ce  moment ,  fut  abandonnée. 

A  trois  heures  et  demie,  un  graiLd  nombre  d'obus  ayant 
éclaté  dans  les  deux  forts,  on  pensa  qu'il  était  temps  de  jeter  dM 
détachements  à  terre.  100  marins  et  68  soldats  du  Berceau.iO 
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mateiMs  et  30  wtldats  de  la  Zélée,  80  œatefots  et  MMals  de 
marine  du  CoFtwirf  descendirent  se  former  sur  la  plage.  Sous 
les  ordres  dalieutenaot  Fiéreck,  capilaioe  de  ta  Zélée,  et  d« 
premier  lieutenaot  do  Conwe^,  les  300  bomœes  de  débarqoe- 
meot  s'élancëreot  vers  l'ennemi,  qui  n'avait  pas  osé  sortir  de  ses 
Klnncbements.  La  batterie  rasante  du  sud  fat  enlevée  et  ses 
canons  endoués,  malgré  la  résislance  des  Hovas,  qui  furent  re- 
foalés  dans  le  fort  pcjncipal. 

U ,  dans  le  fossé  qui  séparait  les  deux  enceintes,  commença 
une  lutte  opiniâtre  corps  i  corps .  dans  laquelle  Français  et 
Anglais  rivalisèrent  de  dévouement  et  de  résolution.  Le  dra- 
peau de  Ranàvato,  abattu  deux  fois  par  le  feu  de  nos  bâtiments, 
était  suspendu  à  une  épaule,  au  bord  du  rempart.  L'élève  de 
l"*  classe  Le  François  de  Graioville  et  quelques  matelots  an- 
glais et  français,  parvinrent,  malgré  une  vive  fusillade  des 
Hovas,  à  saisir  ce  pavillon,  qui  fbt  partagé  entre  les  cwnballanis 
des  deux  nations. 

Quarante  minutes  s'éutent  écoulées  depuis  que  les  troupesde 
débarquement  occupaient  l'enceinte  extérienre  et  le  fossé  du 
fort  principal  :  les  Hovas  s'étaient  retirés  dans  leurs  casemates; 
on  manquait  des  moyens  matériels  indispensables  pour  y  péné- 
trer après  eux,  car  les  obusiers  de  montagne  du  Berceau  ne 
ponvMent  servir,  les  étoupilles  ayant  été  mouillées.  Presque 
toutes  les  cartouches  étaient  épuisées.  Les  Hovas,  d'ailleurs, 
n'osaient  plus  se  OMHitrer  à  ciel  découvert;  ils  avaient  fait  des 
pertes  considérables;  et,  bien  que  la  destruction  «Hnplèie  de 
leur  artillerie  Fût  le  but  primitif  de  l'entreprise,  et  que  ce  but 
ne  fttt  pas  atteint,  on  dm  se  retirer  sansque  M.Romain  Desfos- 
sés  voulut  consentir  i  brttler  la  ville. 

Les  Français  avaient  penJu,  dans  ce  combat,  19  hommes,  et 
40  avaient  été  blessés. 

Que  ferait-on  après  cette  réparation  évidemment  incomplète? 

La  France  se  concerterait -elle  de  nouveau  avec  l'Angleterre 

ponr  tirer  de  Ranavalo  une  vengeance  plus  éclatante  et  assurer 

le  libre  exercice  du  commerce  dans  ces  parages  inbospita- 

JiM.  hist.  pour  I8ti.  15 
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liers?  Cett  ce  qnl  qe  cuvait  ttre  fait  que  l'iaiiée  snivMe. 

\3tte  GomplJnfipu  iii4MeR4))e  vint  aiusi  entraver  lec  reU- 
liiHude  la  France  «yec  le  Mcsiquc.  M>  le  barpo  Aiiere  de  Cyprer, 
repF^ËaentaM  dp  la  Frapce  au  Mexique,  Fuf,  d  U  80  de  nai,  îmalié 
gnviemeot  dani  le  baHQ  4e  Uts  Deliçieu,  pi  il  s'ritai*  reada 
pour  diii¥rer  m  de  ses  gens  aJUqfié  par  (es  Maicaias. 

Le  barof  de  C^jUff  adressa  iaunédiat^eat  ane  note  i 
M.  Gueras,  ministre  des  aifaires  étrag^èrps.  Daoe  ce  dgaimenl 
il  expliquait  toute  l'affaire ,  et  dcfaajidajt  coDWDe  répanliOQ 
imméfliate  (a  dànUpioR  de  l'ajcade  d^  Barrio  et  de  l'officier 
dont  la  Gcmdqilie  avait  &i  »  imolwte.  M.  Cuevas  réposdit  à 
cette  note  d'une  manière  évasire.  Il  dit  qu'il  regrettait  d'ap> 
prendre  que  le  baron  de  Gyprey  eAt  Hé  maltraité;  qa'une  eo- 
quËte  aérait  faite,  et  que,  jusqu'à  ce  que  le  résultat  en  fit 
cosnu,  il  ne  pouvait  donnerd'autre  réponse. Le  baron,i  la  récep- 
tion de  cette  lettre,  déclara  a  qu'une  violation  dudroit  des  go» 
avait  été  commise  sur  sa  personne;  qu'un  outrage  puUic,  qu'il 
ne  pouvait  passer  sous  silence ,  lui  avait  été  fait ,  et  qu'il  était 
forcé  d'annoncer  qjje ,  ai  des  nSpar^tioDs  ne  lui  éiaieat  pai 
adreasées  dans  if»  Ups  de  temps  raâpoiHble,  il  deBunderait 
sespass^-ports.» 

Cette  note  fut  suivje  le  ipndeiaaiO  d'usé  autre ,  dans  laqu^k 
M-  de  Gyprey  faisait  copotltf^  ^  M-  Guevas  qu'il  avait  eomiDU' 
niqf»é  l'afïaire  i.  son  gouvernement  par  le  paqpdwt  du  nwii ,  et 
qu«  a»  lors  il  lui  était  iupofisUile  de  donner  d'autre  alterna- 
tive que  U  réparation  demandée  m  la  remise  de  ses  paste- 
poris.  M-Cuevas  ne  répondit  pas  formeUcment  à  ces  note»;  il 
se  coni«Dta  de  liire  entoidre  que  le  l>araD  avait  fait  une  faute 
en  se  rendant  lui-même  à  l'abreuroir,  fit  il  joutait  que  *a  de- 
mande n'était  ^ndée  ni  en  droit  ni  en  justice.  Il  exprimait  eu 
même  temps  le  plus  grand  respect  pour  le  minialre  de  France, 
t$  lui  assurait  que  je  gouvernonent  n'avait  aucune  inten- 
ioD  d'offenser  directement  ou  indirectement  son  caractère 
pidtlic. 

Le  3  juin,  le  banm  de  Cyprey  «drecsa  une  nouvdle  note. 


Dçiilizedbv  Google 


RELATIONS  £]£TËItmURE9  (IttexiiiUe).  9Î7 

dans  laquelle  jl  pn^f sait  I4  (liitinction  qui  exiite  eoire  la  tépa- 
raiiouâ  faire potir  une  viirittioo  au  droit  def  genset  ceikqui 
»enit  obteaw  pv  U  voie  des  uibuDaux  civils.  |1  rappelait  m- 
«uite  k  M-  Cu^TU  que  Ktn  plan  éuit  biea  arrêté  d^as  le  ca» 
où  le  gouverflemeut  p^itt«rait  i  reAiser  I4  réparatiqa  de- 
mandie. 

Gfitte  note  parut  produira  quelque  effet ,  car  il  y  fui  ré- 
pondu d'uQC  maniène  plus  CDuvenable.  M.  Cuevas  cherchait 
a  démontrer  qne  le  gouveroemeot ,  d'apris  la  coMijUitjon ,  n'a- 
vait pas  le  pouvoir  de  destituer  1»  oFSciert  civils  oit  militaic^s, 
et  il  exprimait  l'espaîr  que ,  taudis  que  la  loi  aurait  sou  cours, 
le  ministre  de  France  pe  demanderait  pas  fp4  pawc-poris. 

Le  baron  de  Gyprey  répliqua  d'une  manière  plu»  amicale.  Il 
moalratt  le  désir  de  recevoir  du  gauvernemcnt  quelque  expli- 
cation qui  amepAt  un  arrai^eiucDi  et  lui  épargnât  la  néoesnité 
de  recourir  i  des  extrémités. 

Le  minislre  des^^aires  étrangères  ne  répondit  pas.  Le  iwroi 
de  Cyprey,  en  cooséqueiiGe .  envoya ,  le  8,  une  autre  note,  dans 
laquelle  il  déclarait  que,  si  dans  tauit  Jours  la  réparation  n'é- 
tait pas  Faite ,  «es  passe-ports  devaient  lui  fitre  remis. 

Dans  cet  état  de  cboses,  l'intervention  de  M.  Bankbesd,  mi- 
nistre d'Angleterre,  et  de  M.  deBermudezde  Castro,  minislre 
d'EqMgne ,  fut  réclamée  par  M.  Cuevas ,  et  les  deux  ambas- 
sadeurs cbercbtrent  i  amener  une  réconciliai  ion.  Ils  expliquè- 
rent à  M.  Cuevas  le  piiqcipe  posé  par  M.  le  baron  de  Cyprey, 
relativenient  i  l'inviolabilité  d'uo  otinistre  qui  représente  «on 
souverain,  et  l'pngagèreut  à  cédpr  de  bonne  grAce, une  rupture 
des  relation;  i\kç  la  France  devant  être  tr^préiudiciable  au 
Mexique.  Qans  ces  entrevues,  H.  C|ievae  répéta  que  la  consti. 
tulion  ne  permettait  pas  de  faire  la  réparation  demandée ,  ce  A 
quoi  M.  de  Cyprey  répondit  qu'il  n'était  pas  d'usage  d'entre- 
tenir des  relations  '  diplomatiques  avec  un  gouvernement  qui 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  donner  setisFaplion  A  une  puissance 
dont  la  représentation  avait  été  publiquement  insultée. 

Haisd^  l'intervention  de  MM-  Bankhead  et  Berntudez  pro- 
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dnitait  quelque  effet.  M.  Cuevas  adressa  i  M.  de  Cyprey  une    | 
note  par  laqoelle  il  donnait  à  l'ambassadeur  français  rassorancc 
qu'il  recevrait  une  complète  satisfaction ,  et  où  il  demandait  n 
nom  du  président  que  le  baron  a'in!<îsiât  pas  pour  av<Hr  ses    | 
passe-poru.  M.  de  Gyprey  répondit  que ,  considérant  la  pro- 
messe du  ministre  des  affoires  étrangères  comme  sacrée  ,  et 
voulant  lui  montrer  les  preuves  des  dispositions  amicales  de  ta    ' 
France  envers  la  répuMiqoe  mexicaine,  et  en  même  temps  par 
renpect  pour  ta  demande  du  président,  il  attendrait  eDcorenn 
peu  de  temps,  dans  l'espoir  qu'il  serait  donoé  i  cette  a^ire  uM    ' 
solution  convenable  à  ladiffuité  de  la  France. 

L'afiiiire  en  était  restée  là ,  lorsqu'une  complication  dmi- 
velle  surgit  dune  querelle  élevée  entre  M.  de  Gyprey  et 
M.  Otero,  journaliste.  Peut-être  le  représentant  de  la  France 
avait-ii,  en  cette  circonstance,  oublié  le  calme  et  la  dî^itéqui  , 
conviennent  à  un  homme  placé  dans  une  position  comme  la 
sienne.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Gyprey,  voyant  la  réparaiioa 
qu'il  attendait  sans  cesse  ajournée ,  crut  devoir  demander  ses  , 
passe-ports  et  rompre  toute  communication  dijiJomatlqne  avec 
le  Mexique.  Là  en  étaient  les  choses  i  la  fin  de  l'année. 

On  sait  le  but  uniqae  poursuivi  par  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  sur  les  rives  delà  Plala  :  c'est  le  maintien  absolu  de 
l'indépendance  de  l'État  orieAtal,  et  la  protection  de  leurs  rési- 
dents et  de  leur  commerce  respectif.  La  diplomatie  des  deni  pays 
avait  fait  jusqu'à  présent  des  efforts  infructueux  pour  atteindre 
ce  but,  et  il  semblait  qu'on  ne  pUt  venir  à  bout  de  Rosas  et  de 
son  lieutenant  Oribe  que  par  la  force  des  armes.  Plusieurs  notes 
adressées  ft  ce  dernier,  par  les  amiraux  français  et  anglais,  l'a- 
vertirent que,  s'il  ne  consentait  à  une  suspension  d'hostilités. 
les  ports  orientaux  en  son  pouvoir,  et  surtout  le  Buseo,  seraient 
bloqués. 

La  rt-ponse  d'Oribe  n'ayant  pas  été  satisfaisante ,  le  Buseo 
fut  mi;  en  état  de  Uucus.  L'amiral  argentin  Brown  reçut  des 
amiraux  alliés  l'injonction  de  ne  pas  s'éloigner  avec  sa  flottille: 
il  essaya  néanmoins  de  mettre  i  la  voile;  mais  les  stations 
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réunies  firent  Feu  sur  lui  et  le  forcèrent  à  jeter  l'ancre;  ensuite 
«Iles  prirent  possession  de  la  flottille,  qui  se  composait  de  deux 
bricks  de  20  et  de  14 ,  d'une  corvette  de  18 ,  de  deui  tjoëlettes 
de  6  et  de  3. 

Le  premier  acte  décisif  exécuté  par  les  escadres  combinées 
avec  la  flottille  montévidéenne  fut  le  bombardement  et  la  prise 
de  Golonja ,  petite  ville  située  en  face  de  Buenos-Ayrés  et  sur 
la  rive  opposée  de  Rio  de  la  Plata.  Golonia  fut  occupé  par  les 
troupes  montévidéennes. 

Quelques  jours  après ,  commença  le  blocus  de  Buenos-Ayres , 
et  les  forces  navales  anglo-françaises  s'emparèrent  successive- 
ment de  Paysandru ,  de  Loriano  et  de  Mercedes. 

Une  expédition  dans  l'Uruguay  et  dans  le  parana,  fermés  au 
commerce  par  les  armes  de  Rusas.,  était  la  ctmséquence  néces- 
saire de  l'état  de  choses  nouveau  ;  elle  fut  résolue. 

L'escadre  anplo-française entrée  dans  le  Parana  se  composait, 
pour  les  Anglais,  des  vapeurs  Gorgon  et  Firebrand,  capitaine 
Hope;  de  la  corvette  Cornus,  capitaine  Ingelfield;  des  bricks 
Philomèle,  capitaine  Sullivan;  Dolphin,  capitaine  Leving;  du 
brick-goélette  i-'annj,  capitaine  Key.  Le  capitaine  Hotbam, 
commandant  en  cbef  des  forces  anglaises,  montait  le  Gorgon. 

Pour  les  Français,  du  vapeur  Fuffon,  capitaine  Mazères;de 
la  corvette  VExpédiUve ,  capitaine  de  Miniac  ;  des  bricks  Pan- 
rfour,  capitaine  Du  Vavz ,  San-Martin ,  et  du  brick-iioélelte 
Procida,  capitaine  de  La  Rivière.  Le  capitaine  Tréhouart, 
oommandaDt  en  cbef  les  forces  françaises,  montait  leSan- 
Martin. 

Les  forces  combinées  avaient  mouillé,  le  18  novembre,  à  en- 
virontrois  milles  de  la  pointe d'Obligado.  Le  18  novembre,  au 
soir,  les  commandants  du  FuUon  et  du  P/iilomèle  allèreut  en 
canot  reconnaître  la  position  des  forces  ennemies.  Ils  trou- 
vèrent quatre  batteries  établies  sur  la  rive  druite  du  fleuve.  Ces 
batteries  contenaient  environ  24  pièces  d'artillerie,  la  plupart 
de  gros  calibre, sang  compter  plusieurK  pièces  de  Gamfta^ne 
placées  isolément.  Le  fleuve  lui-même  était  barré  par  une  e^ia- 
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caée  formée  avec  S4  bAtfments  liés  entre  eux  pSr  trois  rbrin 
chaînes  de  ftr.  Cette  estacade  ttait  placée  entre  la  troisième  et 
la  quatrième  batterie.  A  l'iioe  des  extrémités,  sur  la  riK  droite, 
se  trouvaient  placés  dis  brûlots  prêts  à  être  hucés;  i  l'antre 
extrémité,  sur  la  rive  gauche ,  était  inonlllé  le  brick  de  Rosis 
el /lepublfcano ;  armé  de  plusieurs  pièces  de  gros  calibre,  et 
destiné  I  prendre  en  enfilade  les  bftUmencs  qui  Tiendraient 
attaquer  tes  batteries.  Deux  de  ces  batteries  étaient  à  peu  prés 
rasantes,  et  les  deux  autres  sur  des  mamelons  plus  on  moins 
élevf^.  EnSo,  quatre  mille  hommes  environ,  tant  ïn^terie 
que  cavalerie,  étalent  sur  le  rivage  pour  protéger  les  batteries 
et  s'opposer  ao  débarquement.  Il  faut  ajouter  qne  tous  les 
travaux  de  défense,  revéfus  de  terrassements  et  de  fbrts  rem- 
blais, iraient  été  évidemment  dirigés  par  des  iMgéDlenrs 
européeiîs  et  (bits  dans  toutes  les  règles  de  l'art.  Ce  qui 
donnait  encore  plus  de  fbree  à  la  défense  et  ce  qnl  ex{Aiqua  li 
lénacité  de  la  résistance,  c'est  que  cts  batteries  étalent  ser 
vies  par  des  désertears  étrangers. 

Le  30 ,  au  malin ,  aussitôt  que  le  temps  nn  peu  brUmetix  vi« 
i  s'éclalfcir,  les  forces  tombluées  se  fbrmèrent  en  trois  division) 
pour  l'attaque. 

1^  pnimiëre.  aux  ordres  dn  capitaine  Sallîvan,  et  c(Hn  posée  do 
Phihmèle,  de  l'Expédittve  et  des  goèlettea  Fanr^  et  Pro- 
rJda,  recul  l'ordre  d'aller  prendre  position  yen  le  sud  sdt  li 
rive  gauche,  un  peu  au-dessus  des  batteries,  >  environ  7O0 
mètres  de  distance,  de  manière  i  les  prendre  ea  écbarpe.  Cette 
nianceuvre  réussit  parfaitement,  et  le  feu  commença  immédiate- 
ment deH  deux  eâtés. 

La  deuxième  division ,  sons  le  eommandement  du  capitaim 
de  vaisseau  Trébotiart,  composée  du  ^an-Afi!irtfn,da  Comas, 
(In  Pandour  et  dn  Dolphin,  partit  alors  ponr  s'embositer  vers 
le  nord,  tout  près  de  l'estacadeet  en  lïce  des  batteries,  i  une 
distance  d'environ  700  mètres. 

Cette  division  devait  non-seulement  combattre  les  batterin. 
mais  aussi  el  Republicane,  dont  le  feo  la  prenait  en  enfiMs. 
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Milheoreusement ,  pendaDt  (fue  le  Sah-Martin  moalllaît  h 
son  pMte  dé  coodMt,  le  teat  venant  a  manquer  aitx  bAtltaenU 
qai  le  suivaleu ,  le  brick  se  trotiva  An  instant  «posé  toat  »al 
lof)»  des  batteries,  fëu  attigé  contre  lui  arec  d'atitant  |ilt» 
dicbarnemeat  qa'oD  reconnaissait  dans  ce  barire  tin  Se  cëilx 
<9e  l'eicadf«  de  âuenOs-^rres,  capturée  devant  Montevideo 
Ocpendtatlesgénéreateffortsdu  Dolphin  fRjur se  rapprccber 
rénsstrebt,  et  il  pttt  ieettiA-lr  efScacènfent  le  Sân-Mat-tln,  par 
Il  diversion  de  son  artîlterie  et  en  Atirant  sur  lui  une  partie 
des  coups  de  l'ennemi.  Le  Son-Martin  aviOt  déjà  seJi  deux 
kdIs  ofUiers  et  beatfconp  de  inatelbts  ^ièvenïeat  blessés.  £e 
Comas  et  (e  Pandoar  étaient  venus  {paiement  prendre  posi- 
thu  atlssl  hkut  ^ile  le  banc  l'atait  permis ,  &e  ttémë  ibe  le 
Falloh  et  le  PrMltia,  duquel  le  apildine  Trébouart  irait 
Mtsl^  de  le  rallie^,  te  tatabti  était  i\tiri  ti%«-vivetnènt 
to^^.  Mais ,  qudtqne  l'ètniertii  partageât  se«  cotips  etitrè  tous 
b  batmenta,  l'acbaroémeln  particulier  dont  te  San-Mar- 
lin  était  l'objet  cOOtibtfànr  a  reipOser  tottjotifs  t^us,  le  brick 
ett  blefltat  44  Uontttea  bora  de  combat,  âébt  piècea  dé- 
mntéea',  aon  f^réertiËiit  baedé  et  sa  nfiture  prés  dé  tomber,  le 
snni  mât  ayaht  i  tài  aedT  ^e^  oiu«  boulets.  M%ré  foiit,  U 
combattait  edcore  avec  vigneur,  qoaild  uh  tiottveaa  bOOlét, 
KDaOt  cOttper  sa  «ibatne  d'arfieh^,  le  flt  qMltet  sa  posïtloù  et 
lllcrà  la  dérive.  Un  obus  lancé  par  le  DblpfUn  venait,  au 
MOeitUt^t,  de  lAettre  le  Feu  a*  RepubUcano,  qtH  iàtiti  bien- 
tM  après. 

1^  brfllots  avaient  été  tancA  ;m^is,  dttotirnés  par  Itf  l^rMt, 
ils  n'avaient  prddnit  Actib  effet. 

La  troisième  division,  sous  les  ordres  dncafHtaine  Htithanl, 
et  Mmposée  des  vâpetirs  Gàt^n  et  Ftreitrand,  était  l-e^tée  en 
observation  t  etivlttin  ISM  tbètres  de  la  batterie  M  (dug  Ad- 
SOËt,  (ont  en  Idnfant  des  projH:tiIe!f  dredi  dintt  ttiUtès  M& 
directions.  Le  ca^ildlne  Htipe ,  AnBirebrand.  descendit  diors 
diru  sob  édaot  iMur  aOer  ati  inlHetf  dlf  féir  ctfOpér  les  cff^nes 
deVestacade.  S0d  intré|ii«ité  Fat  tMuMliàéè  d'ub  pleih  vatitki. 
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Une  fois  la  chaîne  rompue,  le  courant  ouvrit  bientAt  la  ligne 
des  navires,  et  le  Falton  en  protita  pour  passer  et  prendie 
position  plus  baut,  de  maniëre  i  ci-oiser  ses  feux  avec  ccoi  de 
la  première  division,  eo  tirant  comme  elle  ai  écbarpe  sur  les 
batteries  ennemies. 

Ce  fut  dans  ce  moment  que  le  capitaine  Trébonart,  qnittut 
ic  Son-Martin ,  ({ai  était  en  dérive  et  impossible  i  ramener 
an  combat  à  canse  de  L'état  de  son  gréement,  se  rendit)  bord 
du  Gorgon,  pour  se  concerter  avec  taa  collègue,  le  capitaine 
Hotbam.  Étant  de  là  passé  sur  lExpéditive.  et  ayant  ^it  sipal 
de  ralliement  an  Pandour  et  au  Procida,  il  ordonna  à  cet 
trois  navires  de  s'échouer  i  portée  de  pistolet  des  battniet  et 
ouvrit  sur  elles  an  feu  de  mitraille.  La  corvette  le  Comut  se 
hàla  de  venir  soutenir  cette  audacieuse  manœuvre.  An  mbne 
instant,  le  capitaine  Hotham  ât  descendre  32Ô  soldats  anglaii, 
qui  opér^ent  leur  débarquement  avec  beaucoup  d'ensemUe  et 
de  vigueur.  Cette  détermination  des  deux  commandants,  exé- 
cutée avec  autant  de  bonbeur  que  d'audace,  décida  la  joaraée 
et  vainquit  la  dernière  résistance  de  l'ennemi.  Le  premier  dé- 
tachement anglais,  sous  le  commandement  du  capitaine  Sullivafl, 
avait  été  accœilli  en  débarquant  par  un  feu  très-vif  de  inoai- 
queterie  de  la  part  de  l'ennemi  embusqué  dans  nn  bois.  Mail 
l'arrivée  du  reste  des  troupes,  aux  ordres  du  lieutenant  Hindle, 
mit  promptement  l'ennemi  en  Fuite,  malgré  les  tfhsnM  de  li 
cavalerie,  qui  chargeait  et  égorgeait  sans  pitié  les  fantassins  qu 
fuyaient.  Le  capitaine  Trébouart  avait  également  sauté  1  terre 
avec  sa  compagnie  de  débarquement  et  s'était  joint  aux  Angliis 
pour  s'emparer  des  batteries.  L'ennemi  ne  fit  plus  alors  «Kime 
résistance. 

Le  lendemain  31 ,  de  nouvelles  forces  descendirent  et  acbe 
vèrent  la  destruction  des  batteries,  commencée  la  veille.  Le* 
aR^ats  furent  brisés ,  les  pièces  cassées  ou  jetées  ft  la  rivière; 
dix  canons  de  bronze  furent  seuls  conservés  et  embarqués  sor 
les  bâtiments  de  l'escadre  combinée.  Toute  cette  journée,  le* 
forcesdes  alliés  restèrent  ï  terre  sansètre  nullement  inquiéléei. 


Dçiilizedlr,  Google 


RELATIONS  EXTÉRIEURES  (Fails  divers).  233 
Ctit  au  milieu  des  éTénemenls  de  ce  combat  remarquable  que 
le  eapiltine  Hotbam  écrivit  à  son  collëgne,  le  capitaine  Tré- 
hooirt,  les  quelques  mots  suivants  qui  honorent  autant  celui 
qui  la  a  Écrits  que  celui  qui  les  a  reçus  :  *  Si  le  titre  de  brave 
ajimais  été  mérité,  c'est  par  vous  et  pvvos  équipages.» 

Le  combat  avec  les  battîtes ,  commencé  à  dii  tieures  du  matin , 
mit  duré  jusqu'i  cinq.  Pendant  sept  beuces,  on  n'avait  cessé 
de  tirer  de  part  et  d'antre.  La  perte  des  forces  combinées  s'était 
cievée  ponr  les  Français  S 18  morts  et  70  blessés  ;  les  Anglais , 
de  leur  cAté,  avaient  eu  10  morts  et  35  blessés  (voyez  les  dé- 
tails i  la  Chronique). 

Le  combat  d'Obligado  restera  un  Ivrillant  fait  d'armes  pour 
les  deux  marines.  Ce  n'étaient  point ,  en  effet ,  des  vaisseaux  et 
des  frégates  qui  avaient  écrasé  leurs  adversaires  sous  leur 
paiuanle  artillerie,  mais  des  bricks  et  des  navires  du  plus 
petit  échantillon  qui  étaient  allés  se  mettre  en  face  de  batteries 
années  de  gros  calibre,  défendues  par  des  retranchements 
Et  des  oavrages  préparés  depuis  trois  mois,  et  servies  par  des 
hommes  qui  avaient  vaillamment  combattu  pendant  sept  heures 
coiuéeatives. 

Mais ,  si  ce  combat  avait  donné  une  nouvelle  preuve  de  la 
brillante  valeur  des  deux  marines  anglaise  et  française ,  de- 
nit'il  avoir  an  résultat  aussi  réel  que  la  gloire  acquise,  et  la 
question  de  Montevideo  en  serait-elle  avancée  d'un  seul  pan  ? 
Ces!  ce  que  nous  verrons  l'année  prochaine. 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  fut  conclu  par  les 
Min$  de  notre  ambassadeur  1  Naples,  M.  le  duc  de  Montebelto. 
Ce  traité ,  signé  le  14  juin  et  ratifié  le  19  juillet  par  S.  M-  le  roi 
des Deux-Sîciles ,  accordait  à  la  nation  française,  en  échange 
des  privilèges  dont  elle  jouissait  en  vertu  du  traité  dn  38  fé- 
vrier 1817,  h  savoir  :  une  réduction  de  droits  de  10  p.  100 ,  une 
rédaction  de  moitié  sor  les  droits  de  la  porcelaine  peinte  et 
dorée,  de  moitié  sur  les  oavrages  en  verre  et  cristal,  d'un  tiers 
sur  les  ouvrages  en  bronze,  enivre  et  hiton,  de  moitié  sur 
le*  olqets  de  mode,  chapeaux,  bonnets,  châles,  mouchoirs, 
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.  plnmn ,  fleors  artlBoKHes ,  denténes ,  papier  de  loie ,  d'iai  lien 
mr  les  aolM  colorée  ou  fOrnis ,  de  cbiq  donzIènuM  «ttr  For  M- 
«âitlé.  Cet  rMvetioBt,  €■  1«  voit,  poruient  Mfteat  lar  iti 
produits  de  Findaurie  p«4steiine.  Le  traiM  éuH  macio  poar 
dix  ant. 

Var  aa  Mtn  trai  lé ,  k  la  mtnie  date ,  rextradKloB  dM  crimi- 
nols  étftit  accordée  motaellentent,  i  l'eKeplios  des  eàt  polt- 
li(|aes  (TOyez  le  tnte  de  ces  debx  tratLés  aux  Dùdamentt 
Mstoriques). 

A  ta  datedn  7  novembre  1S44,  fut  Gonctae,  entre  le  roi  des 
Français  et  l'iman  de  Mascate,  Seid-Satd^  prince  poissant  éliMi 
fl  Mascate,  près  dn  ^tle  P«rs(que,  et  H  Zattzibar,  sor  ta  cMt 
Orientale  d'Afi^ique ,  une  conventiotr  radlNant  rinirodactloal 
RotirboD,  voisine  de  Zanzibar,  des  bras  qui  manqaent  )  li 
eiriture.  Ces  travailleurs  deraiest  être  appeTCs  notf  pét  k  titre 
de  nhçtes  esclaves,  mais  tm  quattté  d'engagé  libres.  Un  premier 
dcte  afalt  été  passé,  leSOirtrli  1S43,  entreri/nmetle  HMte- 
nant  Kerdadal;  mais  les  dabs«s,  pativAlt  en  6tre  InttrpMéet 
connieoirvnmt  hrc  perte  an  cemmeree  des  soirs,  ne  fomn  pu 
a|>prouvées  par  le  Cabinet.  Quelques  mois  aprè»,  M.  Roniala 
DestbAtés  arriva  »  eonclttre  tin  rè^itsMe  traîte  de  coHMerce 
font  â  l'avaritage  dti  parmoB  ftanç^s. 
'  Riea  ne  se  tpoovait,  dans  eetatte  nodveait,  (fui  p(K  doDMr 
prise  a  t'aeeitsatloa  de  Favoriser  la  traite  (vofef  le  tnte  ao 
Documents  Msloriqaes). 
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CHAPITRE  val. 

HimiuufMHiMM.— SilMfiDB.-^MMlfMttdelkfpiKkaowiHitWmiiiielta. 

—  Corruption.  —  DiMOun  de  M.  Guizot  i  k*  éUuieun  lur  <x  w'yl.  — 
Lutl«  de  l'Église  et  de  l'État. —  (jjestiondcsjéauitES  —  AmlMssadé  de 
M.  Rmm  i  Rame.  —  SiMolatloD  de  la  «Kiécé  dct  jéiullef  en  France.  — 
HoAâeiiHMM  uimiUérieUei.  —  Teaducot  d«  H.  Sainridy.  —  Alfaire  de 
H.  Qumei.  —  BeconHiiutioii  du  coijkU  rojal  de  lUplTeraité.  —  Com- 
mitùoli  préparatoire  pojr  la  réviûoii  dei  décreu  et  ordonTiancea  qui 
rtgiMent  l'UnivenUé.— HodiGcaliona  minintériellt*—  SHirtlLOtl  flnandère. 
-ViHUdBlartiwd'AnKlelgrM.  -  Haruse da &.  jk-  K.  l«  duc  d'AuHitle. 

Lasessioaqui  venait  de  ficir  était  la  iroisiëme  de  la  Chambre 
Ktuelle.  Les  deax  années  d'existence  légale  qu'il  lui  restait  ea- 
cpre  i  parcourir  seraient-ellea  attendues  par  le  ministère  du 
39  octobre  saas  disst»lutioa,  sam  électioos  aouvelles  ?  L'opposi- 
liod  paraissait  espérer  le  cootraire,  et  le  parti  qui  s'intitule  la 
gauche  constitutionnelle  saisit  un  moment  qu'il  regardait 
«KDme  favorable  pONr  publier  aoa  maaifeste ,  dans  l'espératice 
(ieprocbaiites  élections  (1).  Cette  circulaire,  ânanant  des  mem- 
bres du  conitté  de  la  gauche,  MM.  Odiloo  Barrot,  GbamboUe, 
Gauthier  de  Runiilly,  Abbatucci,  Havin,  A.  de  Tocqueville, 
Bethmont,  Taillandier,  Durand  (de  RomoraotioX  Corne,  Aylies, 
Ci£!DD,  IsambertjGuyet'Desfontaines,  Gustave  de  Beaumoat, 
discutait  les  possibilités  d'une  situaiion  nouvelle.  Dans  le  dtiute 
d'uQe  dissolution  ou  d'un  statu  quo,  il  éiait  nécessaire  de  se 
préparer  à  (tes  étectioas  éloignées  ou  proidiaines.  Depuis  cinq 
Mntes,  disait  te  maoifeste,  le  pays  aubtuait  le  mimstire  dn 
39oc[obre,  iliats  Qe  l'avait  point  accepté.  Ld  Cbadibre  lui  lais- 
ail  le  pouvoir,  maû  lui  8Q  reFutait  les  cooditiODS.  Faiblesse  au 
(tebors,  eorroptiaii  an  dedans,  concessitHTB  sans  réci|M<ocité 
blteéau  maintien  d'iine  paix  que  rien  pourtant  n'asstire,  hor- 
Kur  profonde  4«8  réformes  les  plus  nécessaires  :  tels  étaient  les 

fl)  tîjûinet. 
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reprocbes  adressés  par  la  gandie  i  radministntioa.  L»  drci- 
taire  invitait  l'opposition  toat  entière  i  se  réunir  et  à  reasentr 
pardes  rapports  plus  fréq  uentslesliens  qui  unissent  ses  diverso 
fractions.  On  atteindrait  ce  résulut  par  la  création  d'un  comité 
central  composé  de  membres  de  la  Oiambre  des  députés  et  par 
la  correspondance  de  ce  comité  avec  de«  comités  locam  de  Ai- 
partemmt,  d'arrondissement.  On  appelait  l'attention  de  l'oppo- 
sition sur  les  résultats  de  la  loi  des  patentes  et  sur  les  effets  de 
loi  nonvelle  qni  a  subordimné  le  droit  de  translation  da  domi- 
cile politique  i  la  possession  d'une  taie  foncière  de  25  frano 
dans  le  département. 

La  grande,  l'étemelle  accusation  portée  contre  legouvemc- 
ment  représeotaiif,  c'est  celle  de  corruption.  Cette  année,  pin 
encore  qu'i  l'ordinaire,  cette  accnsalion  avait  été  portée  i  la  tri- 
bune. Sans  ni»  que  la  corruption  existe  en  France,  ao  hkhiis 
peut-on  dire  avec  orgueil  qu'en  comparant  nos  mœurs  parle- 
mentaires i  celles  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique,  noas  pou- 
vons être  fiers  de  la  pureté  de  ces  mœiirs.  Cest  à  cet  ordre 
d'idées  que  s'attacha  M.  Guizot,  dans  un  admirable  discours  ani 
électeurs  des  cantons  de  Saint -Pierre-sur-Dives  et  de  Mézidra, 
qu'il  représente  dans  le  sein  du  OHueil  général  du  Calvados.  Ce 
discours  a  trop  d'impwtance  pour  tous  les  partis,  pour  que  news 
hésitions  i  en  reproduire  les  passages  les  plus  éloquents.  Rappe- 
lant à  la  pensée  de  ses  auditeurs  les  luttes  de  la  tribune  aux- 
quelles il  avait  pris  une  si  grande  part  dans  cette  session ,  M.  k 
ministre  ajoutait: 

•  tXluiiMti  viTM.meniean,  qtwlquefOiitinidcf,ienem'en  KrifjHUii 
plaint ,  Je  ne  m'en  plaiudni  jamaii.  Cr«t  U  condition  de  h  TÏe  ptiblkpM  d» 
un  piji  libre.  Da  bommct  que  le  monde  honore ,  et  A  cAté  de*qu«ii  je  tiM- 
drab  i  sraiid  boUDCuT  que  mon  nom  fdi  un  jour  plicri ,  ont  été  loot  «uMi 
attaqué* ,  tout  «uni  injuriéi ,  tout  >uMi  olomniét  que  moi.  Ili  D'en  ont  gui 
molni  continuel  servir  lein"  p«ï«;  lit  n'en  lont  pat  Braint  rftiët  enlowA 
de  HNi  regret.  Nou*  n'avom  pat  droit  de  prétendre  t  uim  tâcbe  p1n>  (*■■ 
n>ode  ,  et  le  but  que  nous  paurhaivoni  Tant  bien  les  ëprtuvet  de  la  ronlt 
qu'il  but  parcourir  pour  l'atteiodre. 

■  tTaillean,  nKdieani,  li  je  Miia  attaqué,  je  tuit  Mmtcnn.  CeUe  rénaiw 
qui  n'eatoare,  l'etprit  qui  y  r^ne,  Ica  lenliatetiu  qu'elle  me  lémoigM, 
p'eM-ce  pu  11  un  grand  encourasemeal ,  un  fort  appui  f  Ëit-ce  an  oUicii 
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deToua,  meHieuni,«c  en  un  tel  moment  que  je  pourrait  penwr  t  élever 
quelque  ptaiote ,  t  UÎMer  enireroir  quelque  fat^pie  ?  Et  «i  cenlre  même  de 
la  Tie  politique ,  dam  le*  grinde*  auembléei  qui  ont  l'bonneur  de  reprt- 
aenter  le  payi,  l'adhéiian  qu'a  oblenue  la  politique  que  je  ten,  la  Bdé- 
IM,  U  fermeté  arec  letquellet,  tout  i^eemment  encore  et  daiu  tel  mo- 
inenuieaplut  diFBcilH,  le  parti  coiMerraieur  a  wuienu  cette  politique,  ne 
periueuent  pai  ï  un  homme  de  cieur  le  moindre  découragement,  le  moindre 
murmure.  Certea,  il  y  a  U  de  quoi  aupporter,  de  quoi  (unnouier  bien  det 
aUaquei. 

•  Le  diral'je,  meaNcura?  je  troure  qu'on  eatenTenl'oppoaition,  enrerala 
prcHe,  enrert  lei  journaux  ,  i  la  foi»  trop  eiigeaut  et  trop  timide.  On  leur 
demande  uoeimpaniililé,  une  ntodération  ,  une  jutlke  que  ne  comportent 
guère  Dot  liiuationi  réciproque*  et  la  nature  de  notre  Bouvememeni.  lia 
OUI  leur!  pauioni,  nom  arona  le*  nûlrea.  Accepioiii,  toléroni  notre  liberté 
mutuelle  au  lieu  de  noua  en  plaindre.  Plui  j'ei  técn  de  la  vie  publique  et 
pratiqué  le  régime  conatiiutionuel ,  plua  je  me  inii  couTiincn  que  la  iibené 
de  ladiacnsHon,  la  liberté  de  la  preeeeiaraieni  deiéeiriil  peu  prêt  imdpa- 
rablea  de  leur  eiiitence.  Je  ne  croii  paa  cet  écarta  plui  exceuih ,  parmi  noua 
et  de  nos  jour«,qu'lli  n'ont  été  ailleun  et  danad'aulre*  tempa;et  8*11  en 
juiie,  ail  eM  indiipenaable  de  lei  réprimer  quand  ila  UHicfaeni  i  eea  cfaoMt 
Hcréea  qui  doirent  tire  au-deaiua  de  toute  atteinte ,  nibiiaoui-le*  uni  émo- 
tion Kl  de  banne  grdce  dana  le  coura  babiiuel  de  not  travaux  et  de  noa 
combats.  Ceat  U  une  pan  da  mouTemeni,  de  l'activité  de  la  Tie  poli- 
tique, et  il  en  rétulie,  I  tout  prendre,  beaucoup  ptua  de  bien  que  de 

•  Hais ,  en  même  tempa  que  j'accepte  francbemcnt  et  aani  me  plaindre  la 
liberté  de  la  preue  politique ,  ici  écarte,  le*  injuuicei ,  an  rigueuri ,  je  re- 
garde comnw  une  oécnlié  etcotumeunderoirdecoDaerveraTeeellelaplua 
comptete  indépendance  ;  de  ne  me  laiaaer  conduire  ni  par  set  avia ,  ni  par 
le  beaoin  de  «ci  tioseï ,  ni  par  la  crainte  di:  a»  attaque*.  Je  m'applique  en 
louic  occawon  i  ne  tenir  compte  que  det  choiet  même»  ,'^ta  rraia  ioiéréia 
de  XDtmpaj»,  tel* que  ma  raiiou Ici  voit  et  leajugje.elje  ne  me  préoccupe 
point  de  ce  que  diront  de  moi  Ire  journaux.  Il  n'y  ■  de  politique  digne  et  •(■- 
■ée  qu'l  cette  condition. 

•  Permeitez-moi ,  meuieura ,  de  voua  ensager  1  en  faire  autant.  Voua  qui 
approuTei  mei  principei  et  partagez  me*  conviclioni ,  toui  met  amia  poli- 
liquet,  acceptez  rnncbemeui  la  liberté  de  la  prewe,  liaez  In  journaux  lani 
Tout  irriter  ni  roui  plaindre  de  leur  rudeue,  delenr*iolenee;  maiigardei 
avec  eux  la  pleine  Indépendance  de  votre  penaée;  jugri  le*  bommea  poUli- 
quea,  non  d'apré*  ce  qu'ili  en  diaent,  mai*  d'apréa  la  eonnalatante  per- 
•ooDelle  que  voua  arei  de  leur  caraciire ,  de  leura  aniécédenta.  Appréciez  lea 
icteipoliitqDea,  nond'apre*  le  tableau  qu'on  eiifaiidana  le*  journaux,  maia 
d'aprialenr»ré*allat*dan*lepaya  et  pour  te  paya.  N'ayez  point  décolère, 
point  d'humeur  contre  mut  ce  mourement ,  tout  ce  bruit  que  la  preaae  élère 
iuoMaamment  autour  de  noua  ;  nuit  n'ayez  confiance  que  dan*  lea  hita,  dana 
votre  propreingcmeni.  Ainii,ai>ulenieDr,  Tou»  ne  lerez  Ira  dupe*  ni  leajoueta 
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deptrMiwe.et  tmw  par*lprMtrez,*HegQ^ufciiat''ft«»dM4e|lMitK« 
i  Toir  l«i  cttotea  et  le*  hwaim*  Mlop  h  Tériié. 

•  FaitoiMi,menictira,Hice  monieiit  màucuq  «lui  4e  cMie  mtùoàt. 
OublJODO  toule  1*  polémique  dofii  la  patitiqiM  ifoe  }'û  l'honiKBr  de  «wuait 
x'Hi  et  «te  lou»  In  joun  l'otiiet.  CoMUéraDt  e«Up  poHti^iw  bm  im»  n 
qu'on  en  dit  pour  l'aitaqtter  on  pour  la  dtfeDdre,  Duii  dau  lei  fiittdgl 
accompliti  par  elle ,  dtM  wa  réltultats  généraui ,  acquii,  értdaiiti.  Qat  ma- 
lieit-voui  toiu ,  que  Toulait  la  France  en  1830  7  Repoutu^ r  hm  agreiaiM  ini- 
que, inKiisée,  coDire  do»  loia  et  noaliberiét  ;  auurer  tajuttepart  iupa)i< 
dtna  lei)  gouveroeweiiiet  u  disDtt4  dan*  le  mopde;  mellre  au  dedam  niHre 
régime  eonaïUuLioDnel  et  au  dahof*  noire  bonneur  bon  de  pagCi  Fiiri  1 1) 
Foiii.parHtceHiti  et  oon  par  caprice,  «n  acte oblJRt  etdidaif,  audedamdi 
nonveraineté ,  au  ddiMH d'indépendance  Bitiaaala.eleiiataieleniptncpM 
Tcnirardau*  la  carrière  dex  ré v(ikitiotui(ii#rieure*«i  de*  guerre*  extérieum; 
maintenir  l'ordre  en  tauvanl  Ja  iiberié  ;  maiiilenirla  pail  en  dtapaaaH  Mnli, 
tMcDMiil'  ,  de  notre  BOuvernemeiil  et  de  noire  pajn.  N'ilarl-ce  paa  11,  idw- 
«ieura, je  voua  le  demande, en  IS30,  jeus  dirai  pM  rintenlion  rtfediie rt 
ninonuëe ,  mab  le  tœu  epomané ,  l'iiutinct  vrai ,  le  wniiment  ^aéral  de 
voux  loiu  qui  aui«tezl  ceiie rénuion, de  noire  erroBdiaaemeot,  de  noire 
départemeal ,  de  la  Fronce  euiitre  ? 

(  Eh  l»ea,meiiieun,quiDi«an«  leiontécoulHdepuiices  grandi iuttn^ 
Nout  ne  uiDmet  pai  d'hier,  noua  avoii*  droit  de  parler  d'expéri^cs  acquiw 
etdefaila  accomplit.  Qu'elt-il  arrivé ?qLi'a-t-il  élé  fïit  depuit  1S307 

■  Au  dédain,  leipuyerseineM  reprdaeautif.lerégiiiMcsiuiitutionel.M 
tout  déployée ,  te  déploient  iour  Ici  jour*  librement  et  larsement;  le  pa;* 
prend  part  réeuli^nteiit  et  eFSciicemenl  1  MapropmBtbire*;!»  grandi 
pouvoir*  iniiiiuéa  par  la  Charte  marchent  d'accord  entre  eux.  C'M  It 
vraiment  le  §ouvemeiBiat  cnnttjtaiiaiiid ,  la  monarchie  Nk>n  la  Charte. 

■  Le>  librrtéa  pubUquni  toiit  chaque  jour  praliquéef ,  prouréei,  déHlop- 
péei.  Voua  aMiatez  aux  débatt  de*  Chambre*  ;  oroyei-votia  tpi'il  «laque 
quelque  chcao  i  la  llbené  de  la  Iribune?  Voua  h*ei  le*  jouvnauii  la  libent 
de  la  prfue  «ou*  para1I-el|e  oppriai««  t  Vnu»  fiile*  de  fréquente»  dkatiaiw: 
troua  a  percevez- voua  qu'ellei  «oiiiit  l'cravre  de  la  corruption  «t  de  la  vi^ 
leiice?  Parce  que  je  voiù  ai  lidÉ»  queiquefiiit  i  réparer  vot  égliaea,!  tM- 
Mniirv  n>«  preUiyitm  et  v»*  école*,  t  anurer  une  r^rritre  1  ne enltaK 
aTet-T««ce**éde  voia-librefDentetcODtcieDrieMenaeDt?  VotMaatts-nw 
de*  homme*  corrompu*  ?  N'avei-vou*  pa*  au  coulnire  le  aeatiotBt ,  la  m- 
tliude  que  voua  proÊiei ,  qn«  voaa  joui**ei  avec  une  témrlté  aolière  d* 
toute*  TO*  liberté*  et  de  leur*  fruit*? 

<  Etau  defaon.nevoTci-voBtpa*  Glair«nent,ocrt»iBenMiit,quele  M 
du  grand  acte  d»  1880  «H  bien  réellement  lUeint ,  que  tegouTVMoMdt 
noire  (ajii  ett  non-wulement  parftiteoMDt  Indépendant  en  Europe,  naiiqee 
i'Kurope.souvernemcDts  et  peuple*,  Ini  pc^ie  une  grand* OMiiddraiiDa  ,*. 
en  toute  cirroiMiance ,  compte  térieuaeflMiil  et  caavenhbKawu  nte  Mi? 
LeagiaodetqueiiioM  auiquelte*  notre  bBMcaUeprdwdeM  faiioi»  «MawM 
loati  l'heure, et  1*  manière  dont  elle*  ont  élà  récenuneat  réeohM ,  ■'Mi- 
ellé* pa«  fourni  une  preuve  convaincante  de  I*  juile  partd'innueMeqoi  'dh( 
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appirtlent  ,etd^Ju«tM4Qard»ifu^r^iipoDtKaF  iude|iort  po*  l4Ur£l«,ppi 
idé^etnotTsui^ 

•  Ht  c^iiiKi  oMMCimtiomils^ui  h  mmi  forsM  uiUMir  de  noot,  que  I'Ild-' 
rop«  f  r«tpecU*  coiniiw  «<n»  ,  q^i  m  •««  éuHi>.  «li  «'■fFernuMCM  rhuwi 
jour  i  la  fareurdu  mouTenienliaipriméeLde l'ordre  [naiutciii)par|U(i4,fiiir 
«n  fondant  «a  nmuiplunt  leur*  iiutiiutiiii» ,  l'appliquent  1  !»  rapprocher 
de*  BdCiw.b  BdgiqiM,  l'EcfMBM,  la  Grèce, ne  tual-ce  p«a  II  «ouni  d« 
preoTpi  riranlcf  de  l'aaioQ.ftel'iiiBueiice,  «(je  croit  pouTOir  dre  ancM 
légitime  orgueil  de  l'atceiLdaat  m^rilé  que  la  FriDce  et  tQn  souveroeiiieat 
exercenl  au  ddiort ,  lu  proflt  d'one  politique  libénle  ei  modérée ,  qui  tait 
comprendre  i  la  Mi  lee  bMoiM  iHMTenx  dei  Inxniiies  M  letcondmoiMélér- 
nelie*  de  l'ordre  wel»]  ? 

■  El  tout  cela  l'ett  «ccoupli,  lout  cela  ^accooipUi  chaque  jour,  mea- 
■ieurt ,  HDt  violeuce ,  un*  guem.  Noui  aroD*  rài»!  t  comommer  une  ré- 
TOluiioa ,  1  fMder  un  gantrunatut  «aumu ,  n  dedtoi  par  la  légalité,  au 
dehor*  pv  u  pais- 4  la  grand^rdctrétuliati  «ejoJsnMtlamodtrMîeatt 
la  légitimité  de*  moyeni. 

iVoilï,  Dwwicun,  dant  leureafemMeelleart  traiu eMenlie)*,  )etceuTT(« 
d*  la  politique  coixervatrice  qae  voue  pritiqiNMit.  VotU  \e%  hit*  tdi  qu'il» 
appanltraiem  A  un  epacuieur  oonvatu  qui  teraii  appelé  pour  la  premier» 
fto'w  i  le*  coiuidérer. 

■  Je  ii*héiitepail  le  dire,  menieun,  et  je  le  dti  aTCc  ud  oi^efl  ju*teet 
pernd* ,  car  c'eu  dt  notre  paft  Int-ntaie  et  de  notre  gouTentement  tout 
entier  que  je  parle,  tl  1  »mt  qt»>i  ém  HlwEiitct  Bar.  Oui.aieaiMira,  om 
graudKfaiu,  cet  grande  rétuliau,  beaux  et  bonorablei  eD  cu-roémet. 
niilei  et  fécoodt  pour  dm  enfanta  comme  pour  Doui-méinet .  qui  oot  déjà 
ma  m  Uaf*  prêtent  et  qni  taudront  au  teinpa  )  Tenir  unt  de  lécuriu ,  de 
liberté ,  de  prqapérité ,  tout  oel*  «m  t'twfra  du  pqri  et  dt  «m  goanmenunt 
FermemeDi  unit  et  marcbant  enKmble  daot  la  voie  régulière  de  ooa  inuJ- 
tuiioot. 

•  Cett  au  Roi ,  mtMicurt ,  c'en  I  *t  tagetae ,  a  ton  dénwement  éclairé  et 
inépnitable  pour  1*  France,  que  mw  dut  let  preniert  faonnnagtt  de  la  re- 
cannaiHance  publique.  Et  la  lasette  et  le  dévouement  du  Roi  tout  d'ai|U|(t 
plut  précieux ,  qui!  let  inculque  et  In  Intpire  loua  let  joun  i  cette  Doble  fa- 
ndllt  rojale,  k  cet  prince*  qui  ont  dé))  diercbéet  trouvé  la  s^tArt  dant  K 
service d«  la  France,  ^uc  notre attacbamant . que  notre dénMMment.nut- 
lieuri ,  toit  le  juiie  prix  du  dévouement  royal  :  que  notre  ferme  concourt 
WMiiienneet  bciliie  la  tageate  royale,  Penéréronii,  de  concert  avec  elle, 
dav  notre  poHUqw  de  pom  et  d«  conterntlon.  L'etfiric  de  luitc  ai  la  pre- 
mière nécettité  de*  souvemeiqeiii*,  et  la  plwsrandt  dllBculUdea  seanr- 
nemeult  libres.  Que  le  parti  contercaieur  en  donne  l'exemple,  ft  nMpli|| 
(Implet ,  comme  not  plua  grandi  intéréu,  louto  let  famillet  dant  leur  nio- 
dette edtieoca,  comme  l'&ial  danttea  giwieaaet  deetin^,  enreUreroatlet 
ménut  rruiit  et  le  même  honneur.  ■ 

On  M  rappeUrqael  Mandate  iviit  eicitri,  depuis  deux  ans, 
la  question  de  l'eaiieigneiBeiit,  et  comment  la  lutte,  établie  d'a- 
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bord  entre  l'tJniversité  et  TËgUse,  s'était  vue  bieDtAt  transpor- 
tée entre  l'Église  et  l'Etat.  Par  les  rapportt  réitérés  dec  proty- 
reurs  géoéranx  dn  royaume,  par  les  indiscrétions  d'une  nmtro- 
verse  iiritante ,  par  des  aveux  publics  qui  ressemblaient  i  des 
provocalimis ,  enfin,  par  une  évidence  incontestable,  le  gouTer- 
nement  avait  acquis  la  certitude  que  la  société  des  jésuites  se 
réoi^anisait  par  toute  la  France,  et  que  plus  de  vingt-deux  mii- 
80D5  de  cet  ordre  avaient  été  reconstituées.  Les  lois  du  royaume 
prohibant  formellement  la  corporation  des  jésuites ,  le  gouver- 
nement  était  tenu  de  faire  respecter  ces  lois  ;  mais ,  mû  par  dr 
s«itiment  de  conciliation  qu'on  lui  reprocha  comme  une  fai- 
blesse, il  voulut,  avant  d'en  venir  a  l'exercice  rigoureux  de  s« 
droits,  épuiser  les  voies  de  la  persuasion. 

Une  négociation  fut  donc  engagée  avec  le  chef  de  rËglise,et 
cette  négociation  Fut  confiée  à  un  des  membres  du  conseil  ro]ral 
de  l'inslruction  publique,  M.  Bossi,  qui  fvienvoyéà  Rome  pour 
réclamer  du  saint-siége  la  clôture  des  élablissements  des  jésuitet 
en  France,  des  chapelles  et  des  noviciats,  et  la  dispersion  de 
ceux  des  membres  de  l'ordre  qui  s'étaient  réuois  pour  vivre  en 
commun.  U  eut  à  demander,  en  outre ,  que  ceux  d'entre  eai 
qui  voudraient  continuer  à  résider  individuellement  dans  le 
royaume  rentrassent  dans  la  cat^rie  du  clergé  ordinaire ,  et 
Fussent  soumis  i  l'autorité  des  évéques  et  des  cnrés. 

Cette  négociation  rencontra  de  nomtveuses  et  grandes  diffi- 
cultés (voy.  piosbasÉtats  de  tÉ^se)  ;  mais,  enfin,  toutes  In 
demandes  Failes  par  le  négociateur  lui  Furent  accordées,  et  le 
supérieur  des  maisons  de  jésuites  en  France  reçut  de  Rome  l'or- 
dre de  se  conformer  aux  intentions  du  saint-siége. 

On  ne  pouvait  que  se  féliciter  de  cette  solution  paciSqw 
donnée  à  une  question  si  irritante,  et  le  gonvemement,  en  re- 
courant à  l'intervention  du  sàint-siége,  avait  montré  une  fois 
de  plus  qu'il  est  sincèrement  atuché  à  la  cause  de  l'ordre  cl 
de  la  religion. 

Deux  modifications  ministérielles  assez  importâmes  eureol 
lien  cette  année  :  U  demi^,  dans  l'ordre  de  date,  Fut  celle  qui. 
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laissant  è  M.  le  marécbal  Soolt  la  présidence  du  craueil,  nooiina 
au  rainintère  de  la  guerre  M.  le  lieutenaat  ^^al  comte  MoLine 
de  Saint- Yod.  A  la  fin  de  l'anaée  précédente,  on  érénenieat  Fâ- 
cheux était  venu  apporter  dans  la  constitotioo  do  CatHoet  une 
autre  modificatloa  iuattendue.  Undes  membres  les  pltts  illustrea 
de  radmiDistratioa ,  M-Villemain,  s'était  vu  tout  k  coup  ravir, 
par  ane  maladie,  la  santé  si  nécessaire  aux  travaux  coosianta  des 
fonctions  publiques,  et  la  pomewion  même  de  cette  brillwte 
intelligence  dont  il  avait  jusqu'alors  donné  tant  de  preuves. 

Dans  ces  circonstances,  il  fallut  donner  un  successeur  à  l'bo- 
noraUe  ministre  de  rinatructioo  puUique,et  ce  fut  M.deSal- 
Tsndy  qui  fut  appelé  à  le  remplacer  (1"  février). 

M.ViUenoain,  frappé  par  ce  malheur,  s'éloignait  de  l'adminis- 
tratioo  salis  ressoarces,  sans  fbriune.  Mft  par  un  honmrable  sen- 
timent, le  ministère  proposa  i  la  Chambre,  par  l'organe  de  son 
président,  de  remplaça*  auprès  des  trois  jeanes  filles  de  M.  Vil> 
Icmain  le  soutien  que  la  maladie  venait  de  leur  enlever.  Un  pro- 
jet de  loi  Fut  présenté,  qui  accordait  à  l'ancien  ministre  de  l'in- 
struction publique  une  pebsiiHide  1&,000  francs,  reversiblesur 
ses  filles. 

Heureosement  sorti  de  l'état  Acheuxqui  avait  nécessité  sa  re- 
traite, M.  Villemain  ne  crut  pas  devoir  accepter  la  Faible  rému- 
DératioQ  que  la  Chambre  offrait  à  sa  famille  des  services  par  lai 
rendus  an  pays.  Cette  dédaration,  empreinte  d'une  haute  déli- 
catesse, motiva  le  retrait  du  projet  de  loi  présenté  par  le  mini»- 
tèie. 

M.  de  Salvandy,  qui  venait  rempUcer  M.  Villemain  dans  les 
consuls  du  Roi,  s'était  préparé  k  cette  situation  nouvelle  en  ac- 
ceptant, dans  la  réunicHi  des  députés  conservateurs  du  39  jan- 
vier, de  foire  partie  de  la  députation  qui  s'était  rendue  près  de 
M.  le  président  du  conseil  et  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, pour  les  engager  à  persévérer  dans  leur  résolutiwi  de 
ne  passe  retirer.  Ancien  ministre  de  l'instructiui  puMique  dans 
le  cabinet  du  15  avril,  M.  de  Salvandy  allait  avoir  à  s'occuper  de 
la  question  si  grave  de  la  liberté  d'enseiguement. 
^11.  hùt.  pour  1845.  16 
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Le  niiitatK  nooTCaB  apportiit  dans  ces  questfons  si  dAitite 
■a  Mprlt  de  eoBcifiatioa  renurqnable.  Loin  de  w  ftire  leAan- 
pion  tKlimf  de  l'Uitireraiti  dam  ec  qn'ene  *  de  bon  et  demis- 
ni&,  M.deMna^réwtutdeienir  la  btbnee  égale  entre  Ir 
corps  eMcignamet  I^ÉgKse.  H  eut  MetKdt  Poeeasion  de  montra- 
cet  et|^  d'iMfarttalM  dba»  la  pftlAnfqae  qtii  s'engagea  m 
sitjet  dea  leçotw  professées  par  M.  Edgsr  Qufnet,  an  GolHge  de 

FfWMi 

Le  OMfi>i  de  oe  proftMew  avale  pour  titre  :  Des  Uttéra- 
im*s  e$de$  inrtttMUmseomparéea  de  f Europe  méritBonaie. 
Des  plaintes  noiirtM-euses  s'ilevèrent  contre  la  nutrlire  dooi 
l'illnstre  professeBr  entendait  ee  pn^rannae.  On  l'accmtH 
d'onUîer  tai  liMratore  et  de  ne  voh*  dans  les  institutions  t\ai 
les  qoMttoBSqui  se  rapportaient  fr  la  hitte  de  Tesprit  noavein  , 
WBtR  Teappit  rMfgienx.  En  n  mot ,  le»  leçoiu  de  M.  Quinet  i 
n'étaient  pas  antre  ctMtK  qulme  histofre  dn  jésnitisme.  j 

Le  IS  joitler,  M.  de  Salvandy  fnferrogea  le  ColMge  de  France  ' 
pMir  «voir  »i=  le  proftxsfur  était  sûinil  de»  limites  de  son  fa- 
seigmment.  C'étint  une  feçon  WetwrfUante  de  donner  â  M.  0"'- 
net  l'avertissement  de  rentrer  dans  le  programme  de  son  tuan. 
Vil  QutMC  arf^s  de  ee  met  btatitaHoru  comparées  ponr  jns- 
tiAir  Pélranfre  enension  de'eet  enself^ment,  qul,aDlin 
4'etf0,  ea  fiB-deeompte ,  «m  lihMîre«nnp«r«e  des  VitA^tnnt 
do'IIIHltpraMlr,  â>rimpf«ssioiï,  ce  tître  beaneonp  plussincère: 
Hkftêtkutlwaf  f*  révMstêeit  flMaçtàse.  te  professeur  de  lit- 
térature s'était  érigé ,  de  sa  propre  autorité,  en  professeur  it 
•eclaltame,  sftment  fuMehalredestin^  à  l'enseignement  cafme 
de  rhiiioire  lltléraiee  poor  en  faire  m  ettanrp  de  bataille  de» 
tbéoriis  les'plm  dangieveiMCff. 

M.  le  ntotstre  ne  vil  tf  avlr»  revM»  i  ee  mal  qne  dans  le  rr- 
orandieneDt  de  cesiaMs:  InstttatUmt  comparas, (jai^vin^ 
servi  de  préleitC'  an  digressiMK  de  W.  Quinet.  Le  préfère» 
vit  daosccMe  supfmesia»aiMfliteiMe«u)c  Mert^ïdereiiseiffB'- 
HieiU,  et  donnarsa  démission,  qui  fut  aeeeptée(my.  ft  YJppea- 
ff/ce,  partie  noftcWeiette). 
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Lm  tendiiKm  noavellM  de  M.  de  Sitfawiy  h  ■oMrtrtnt 
encore  dans  obc  ordofiiMiiM  qni,  I  )■  fia  4e  ddeetobrc,  reosn* 
atttua  le  omsril  royal  de  rUoîTersIlé  aur  la  base*  créées  ptr 
le  décret  oi^niqne  #■  17  nare  180S,  awsiire  IneoaipMr 
d'diteon,  et  (la'on  k  pourra  juger  que  kriqae  lera  fféteaU 
eoSn  le  projet  général  de  reconslitatien  dereHKigtieiilciit.de'' 
pais  ri  loigiempa  déairé. 

ËD  attendant  ce  projet  d'enaeinMe ,  M.  de  SaHandy  i'KC»- 
pait  de  jeter  lu  baaea  d'me  réorgantoatloa  de  fUnivoiité. 

Une  commission  fui  instituée  par  lai  pvor  réunir  leelois,  dé* 
crets,  DrdeiiiiaDce«,«tanitset  reglemcnicctiit  régietMt  toutes 
les  bra«cbea  dn  service  de  i'UMiversUé,  et  poar  eo  préparer  ta 
révition  et  la  «Kllfieaiitta.  Oa  ne  pouvaii  qo'applaodir  i  eetw 
mesure,  «fsi  attestait  la  sslllettade  du  niAlstre  potir  les  grandi 
intérêts  qni  ModKnt  I  son  dtépamement,  neMre  ifui  iodlqutit 
qu'an  teio  de  PUniveretté  elle-Béitie,  ks  vtees  de  s6n  or^niha- 
lioa  (tBieniseBtie,etqa'ila  veiHederépreweMetsiveqa'eHe 
■IMt  avoir  I  itMr,  ehe  SMHaft  te  besoin  des  réfttriMS. 

La  eritMpie  s-'atiaeba  k  la  conpositloa  de  cette  cgiandKriOD^ 
nsmmée  le  3$  tout.  Os  «e  plaignit  que  le  miaiscve  n'eét  pm 
ehirgé  )e  misiH  rvfA,  ou  dn  molli»  nne  comnissioB  <faot«M 
pirari  le»  hMlr  digattoirea  de  l'UniversIlé ,  du  sein  de  reeber- 
ctaer  n  de  cowdonner  les  élémenla  de  ta  I^gbbttM  nniyenH* 
taitt.  Oa  Ht  obaerter  qae  i'afewnetf ,  da«s  cette  eomtnisshm , 
d'hontmes  donét  de  profonde»  ooaiMlssiAeel  en  téglshtion  e( 
enjuriapradeiM,  rendrait  Mefi  pltts  dtfflcite  l'acampliMemeaf 
dcsatilche. 

La  Gonmrisstoa  était  Aargée  notaiMient  de  «Mteratrnef  hf 
diipQsittoss  q«f  seraient  (ombées  ép  désoétude.  PeaC-étre  f 
u»\t'H  It  on  danger  réel,  1*  désuéênde  ne  pntivnt  infirmer 
légalement  cpit  des  actes  qiri  sent  du  domaine  esclnsif  de  hr 
pnnuanceexécutiTe,  des  ordonnances,  des  statuts,  des  rè}^ 
ments,  des  errcnliim,  mais  non  dos  hris,  émanées  (fu  cmcoun 
des  trois  pouvoirs. 
Au  reste,  le  travail  de  la  commission  ne  devait  être  qn'un  tra- 
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vaîl  provisoire,  sur  lequel  le  ministre  se  proposiit  sans  dooie 
d'appeler  l'aitentiOD  et  les  observations  des  académies,  da  cob- 
seil  royal  de  l'Université  et  peut-être  des  hautes  cours  de  jus- 
tice. S'il  devait  sorlir  de  ce  travail  une  refonte  gêDérale  de  h 
législation  aniversiuire,  et  une  organisation  nouvelle  da  grand 
corps  qui  dirige  l'instruclion  publique,  les  résultais seraîeni 
nécessairement  soumis  aux  Chambres  législatives.  Toutes  Ici 
lacunes  pourraient  être  comblées,  tous  les  abus réfansés , et 
l'insuffisaiice  de  la  commission  ne  pourrait  que  retarder,  sans  le 
compntmeltre ,  le  projei  définitif. 

Nous  avons  déjà  tracé  ailleurs  le  tableau  de  la  prospérité  gé- 
nérale au  commencement  de  cette  année.  Les  résultais  ne  don- 
nèrent aucuD  démenti  aux  espérances  nées  du  mqnvement  gé- 
néral de  l'iridusirle.  De  tous  cAtés  se  (béaient  des  étabiissemenls 
Douveaus  ;  de  tous  eûtes  se  formaient  des  compagnies  pour  Tad- 
judicationdesprincipaieslignesdecheminsdeferiCreîlàSaiDl- 
Quentin,  Tours  i  Nantes,  Paris  à  Sirasbourg.  entre  «oires  li- 
gnes importantes,  Furent  adjugées  dans  le  courant  de  l'aïuiéc. 
Sans  doute,  et  nous  l'avons  dit  plus  haut, ilyavait  quelque  exa- 
gération dans  cet  appel  l^tt  à  d'immenses  capitaux ,  et  une  réac- 
tion pouvait  devenir  dangereuse;  mais  aucun  symptAmc  w 
pouvait  encore  justifier  ces  prédictions  ficheuses.  Dans  les  di- 
vers tableaux  du  revenudes  impôLs  indirects,  ob  pouvait  renv- 
quer,  comparât! vem<'Dt  aux  années  précédentes,  une  augmrata- 
tion  soutenue  sur  l'enregistrement,  le  timbre,  les  tabacs,  Ik 
receltes  postales,  1rs  droits  de  douanes  et  de  navigation. 

Le  mouvement  ascensionnel  du  revenu  des  impôts  indirecti 
est  un  fait  très-remarquable  :  en  aucun  pays,  il  ne  se  maintient 
avec  auiaot  de  fermeté.  Il  représente  aujourd'hui  une  valeur 
double  de  celle  qu'il  donnait  en  1830,  et  cependant  les  deux  ser- 
vices les  plus  productifs,  les  douanes  et  les  boissons ,  ont  de- 
puis subi  de  fortes  réductions  de  taxes.  On  jugera  de  la  marthr 
qu'il  a  suivie  depuis  sis  ans  par  le  rapprochement  ci-après  : 
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AccroiMcmait  de  l'aivrctce 

1840 333,716,000  fr.  »         fr. 

1841 341,989,000  8,273,000 

1842 363,449,000  11,460,000 

1843 370.374,00a  6,925,000 

1844 378,120,000      '  7,762,000      , 

1845 380,904,000  1 1,778,000 

Ainsi  l'augmeaUtioD  a  été  continue;  elle  ressul,  en  moyenne, 
pour  chaque  semestre,  à  plus  de  7  millions,  et  celle  do  seraentre 
qui  vient  de  s'écouler  est  la  plus  considérable  des  sii  périodes 
comparées.  Un  tel  accroissement,  s'il  est  en  partie  le  résultai  na- 
turel du  développement  de  la  population  et  des  afhires  publi- 
ques, est  aussi  l'indice  certain  de  l'activité  du  travail  intérieur 
et  de  la  prospérité  f>;énérale  du  pays. 

Ed  résumé,  à  part  quelques  évëaements  Hcheux,  ledésastre  de 
Monville  et  deMalaunay,  causé  par  une  trombe  élcclrique,  et. 
rincendie  des  magasins  du  Mourillôo ,  à  Toulon  (voyez  la  Chro- 
nique), la  situation  générale  du  pays  était  on  ne  peut  plus  sa- 
tisfoisanEe,  et ,  si  rien  ne  venait  arrêter  le  cours  de  cette  prospé- 
rité, OD  pouvait  espérer  qu'à  la  faveur  de  la  paix  extérieure  et 
de  l'ordre  intérieur,  le  pays  pourrait ,  en  quelques  années,  allé- 
ger le  poids  de  sa  dette  et  mener  à  terme  ces  travaux  exiraor- 
dinaires  qui  doivent  assurer  sa  richesse  et  sa  puissani«. 

Ud  événement  qui,  sans  avoir  une  signification  politique, 
donnait  an  moins  l'assurance  d'une  lieurcuse  cordialité  entre 
les  souverains  des  deux  plus  puissantes  nations  de  l'Europe,  fut 
la  visite  (aitt  spontanément  au  chAteau  d'Eu  par  S.  M.  la  reine 
d'Angleterre,  à  son  retour  d'un  voyage  d'agrément  fait  par  elle 
en  Néerlande  et  sur  les  bords  du  Rbin. 

La  Famille  royale  s'augmenta ,  cette  année ,  de  deux  princes. 
Le  4  novembre,  la  princesse  Françoise-Caroline-Jeanne-Cbar- 
lotte-LéopoIdine-Romaine-Xavière-de-Paula-Micheile-Gabrielle- 
Baphaêlle-Gonzaga  ,  princesse  du  Brésil ,  épouse  de  S.  A.  R. 
Monseigneur  Françuis-Ferdinand-Phiiippe-Luuis-Marie  n'Or- 
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léuu,  priBee  de  JoinvHle,  accoucha  d'un  prince  qni  reçot  It 

nom  de  Pierre'PbfIippe-je«i-Marie  d'Orléans ,  duc  de  Pen- 

tbièvre. 

Quelques  jours  après,  le  15  noveoibre ,  la  princesse  Mari^ 
Caroline- Auguste  de  Bourbon,  princesse  des  Denx-Sicilet, 
épouse  de  S.  A.  B-  Mpnseiggeur  le  prtace  Henri-Eugène-Pbi- 
lippe-LouJs  d'Orléans ,  duc  d'Aumale,  donnait  le  jour  i  un 
prince  qui  fut  nommé  Louis-Philippe-Marie-Léopold  iXk- 
Mme ,  prince  de  Coadé. 

Il  y  avait  dus  ces  joiea  noqvelles  «ccopdées  I  la  firatUe  ili 
roi  que  s'vst  cboiai  U  France,  une  jufte  cQmpenutioo  i  de  dot- 
loureute*  épreuvei  et  la  pluf  douce  râcompcDH  de  md  dénu- 
taeni  ^  U  fbrtnpe  d«  pvs». 
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CHAPITRE  IX. 


COLtffllES.—  AuiaiR. — Situation.—  Coiuéquencet  dn  traiU  «vac  l'empe- 
reur du  Maroc.  —  SurpriM  du  uinp  de  Sidi-Bel-AbM>.  —  Négociationt 
pMr  un  atité  de  déltmiuiiMi  de  fronctèrei.  —  Traita  conclu  entre  le 
ttuérai  de  La  Bue  et  Si-Hamida.—  Pri^et  d'eipédkkiB  eooire  II  Kabrie. 
BepriN  da  iHMtilitft.  —  InMiTrecliDa  générale.  —  acnlrée  d'Abd-d- 
lùdtr  nir  le  territoire  français.  —  Prédicat  intii  Fanatiqueti  de  ttt  khali^ 
~  Coup*  ponéa  i  Ben-Salem  «t  aui  iniuirf^  du  Jurjura.  —  ^tualim  dn 
Wtre  a  de  I'oihk.  —  Etpéditira  du  Dibra.  —  Affaire  de*  grottes.  — 
ïipéditios  eoDire  le«  BamiaiiM,—  Bou'Maaia-  —  SouiiiÎMiua  deaKabjlM. 

-  Rdtlficalion  du  traité  de  Lalla-Maotarnia.  ~  Envoi  d'un  anibaïaadeur  k 
m»  -  Sllua^n  d'Abd-el-Kider  dam  le  Maroc.  -  Trabltoo  de*  Sbéafa. 

-  Ban-Hna  aapri*  et  battu Départ  du  martehri-gootmeuriKNir  la 

France.  —  Son  diacoun  i  cette  occaiion.  —  Enibuicade  de  Sidi-BnUm. 
-Sorpriae  d'un  détachement  prt»  d'Ain-Teuioucben.  —  Entrée  d'Abd- 
d-Kadrr  dam  ie  par*  de  Tnra.  —  Intnrrectlon  générale.  ~  Défaite  de* 
KabTlMpar  HH.  Uanhciin!  eC  Caraisnac  -  Fuit*  de  l'émir.  -  a«- 
DKsct  du  général  Laiporicière.  —  Arrlrée  du  mBréchal-gourerneur  i 
Alger.  —  Proclamalionx.  —  Pointe  faiie  par  Abd-el-Rader  Tcn  HaMcara. 

-  Apparition  du  raarMa)  Bugeaad  aur  la  hante  Mina.  ~  f\m  nooreni 
jcréaur.— t[ugretiMif(>r«ée«diul*ll*roe.  —  H.temarMial  BngwBd 
ïUiie  Ici  Flitiae.  —  Mouvement  d'Abd-el-Kader  vers  i'eit.  ~  Il  eu  pouiy 
an\  par  le  s^néral  JuMuf.  —  11  pénétre  dana  la  province  d'Orléaneville. 

-  Craintei  dani  la  province  (PA^ger.  —  Bfobiliaatkm  de  la  milkx.  —  St- 
Mlion.  ^  Sitmtioa  finàudirc  da  la  oolwJe.  —  CréalioB  d'n  covptair 
de  la  banque  de  France  i  Alger.  —  liiitiiuiion  de  l'avocat  de«  Arabet. 

(OLONIES  TRANSATLANTIQUES.-  M*BTini|t««.- Ouverture  de  laHa- 
Md.— DiKouri  du  souTcrneur.  —  RécJamalioiude*coH*ei)iicoh>ntaui. 

Iiu  Hiiatoms.  ~  Taiiti,  —  Arrivée  du  contre-amiral  Uamelin.  —  lo- 
•TMiom  de  H.  GnlBN.  —  Mnurctiei  imiltlet  anpré*  de  Pontar^. 

ALGÉRIE. 

Aa  commeocewent  de  r«aBé« ,  tout  était  trsaquilte  dmu  k» 
PHKttiwt  françatwd  4a  aari  de  CA^iqge.  Abd-el-Kader, 
'ongtemps  campé  sur  la  rive  gaiiebe  de  in  Molonû,  sur  la  fren- 
iiite  du  Maroc,  uvuftvrU  «w  otmp,  d«)«  Iwprwaicreiouri  de 
fcvritr,  an  pu  plus  du*  l'ootst.  FilUt-U  nsoaiialtK  daa»  ce 
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foit  rinSiienn  de  l'empereur  Abd-er-RhamaD ,  et  pouTait-on  ei 
conclure  que  les  aégociation.s  qui  allaient  s'entamer  sur  liqim- 
tion  des  limites  feraient  tomber  les  appréhensions  que  l'on  iTiit 
puconceToir  sur  la  bonne  foi  du  souverain  du  Maroc? 

En  admettant  même  celte  bonne  foi ,  ne  fallait-il  pas  an  moins 
reconnaître  que  l'empereur  était  impuissant  à  remplir  ses  pn>- 
messes ,  et  à  écarter  des  frontières  a^rieiues  l'ennemi  le  plos 
dangereni  de  la  France? 

On  ne  pouvait  nier  que  la  clause  du  traité  condn  avec  le  Ma- 
roc, par  laquelle  l'empereur  s'engaf^eait  i  faire  iuienier  Abd- 
d-Kader  ou  à  l'eipulser,  n'avait  pas  été  remplie  (voyez  le  taie 
du  trail^,  Annuaire  précédent,  Documents  historiques, 
partie  onicielle  }.  La  conclusion  de  ce  traité  avait  donc  été  dm 
faute  selon  ('opposition,  et  le  gouvernement  avait  eu  tort  de 
mettre  à  l'essai  la  bonne  volonté  ou  la  puissance  de  l'emperenr. 

Le  gouvernement,  au  contraire,  se  gloriâait  d'avoir  bii 
preuve  de  modération  dans  la  force.  Le  véritable  intérêt  de  11 
France  n'avait  pas  été,  selon  lui, de  réduire  l'empereur  Abd-er 
Rbaman  aux  dernières  extrémités,  etd'imposeraupaysit  dange- 
reuse conquête  du  Maroc.  On  avait  ménagé  ce  prince  vainca, 
entraîné  malgré  lui  i  la  guerre  par  le  fanatisme  de  ses  sujets: 
en  lui  dictant  les  conditions  de  la  paix,  on  avait  eu  soin  de  M 
pas  l'affaiblir  en  l'humiliant.  Otie  modération  habile  nous don- 
uait  aujourd'hui  le  droit  incontestable  de  nous  faire  justice. 

Le  premier  signal  d'une  lutte  nouvelle  fut  une  tentative  in- 
sensée contre  le  camp  de  Sidi-Bel-Abbès,  poste  situé  à  72  kilo- 
mètres an  sud  d'th'an,  et  dans  lequel  étaient  établis  un  baiailloa 
du  6"  léger  et  deux  escadrons  de  spahis.  Le  31  janvier,  60  An- 
bes,  sans  armes  apparenies,  s'introduisirent  dans  le  camp,  tuè- 
rent le  actionnaire  et  quelques  soldats  sans  défiance,  et  se  firent 
eux-mêmes  tuer  jusqu'au  dernier.  Cette  attaque,  attribuée  i  do 
partisans  de  la  secte  fanatique  des  Derkaona,  nous  coûta  UK 
vinguine  de  morte  et  de  blessés. 

La  connivence  évidente  entre  les  auteurs  de  cette  tenutiTC 
et  Abd-el-Kader  réveilla  tous  les  doutes  élevés  ctmtre  la  boane 
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lot  de  l'empereur  de  Maroc,  qui  souffrait  cet  enDemi  de  ta  France 
mit  frontière.  Toutefois  les  négociations  qui  s^ouvrireot  quel- 
qoES  jours  après  sur  la  questiun  de  limites  yinrent  démentir 
kl  iccDSatioD8  des  partis.  Le  18  mars,  les  deux  plénipotentiaire* 
dtt  deux  États  se  rencontrèrent  près  du  fort  de  Lalla-Maghr- 
nii,  et  uoe  convention  y  fut  signée  entre  le  général  comte  de 
Li  Rue  pour  la  France,  et  Si-Hamida  pour  le  Maroc  (voy.  la 
Chronique). 

Pins  tard,  nous  aurons  à  revenir  sur  ces  négoctationi;  «neore 
incwnplètes,  puisqu'au  traité  qui  en  était  sorti  manquait  en- 
core la  double  ratification  impériale  et  royale. 

Rien  n'annonçait  encore  une  reprise  générale  d'bostiliiés, 
et  le  gouverneur  de  TAlgérie  caressait  de  nouveau  le  projet 
d'gne  «pédiiion  déciuve  contre  la  Kabylie.  Cette  tentative 
contre  des  peuplades  pour  la  plupart  ino^nsives,  encadrées 
dans  DOS  possessions  de  manière  à  ne  pas  leur  permettre  de  nous 
iaqniéter  d'une  manière  sérieuse,  était-elle  opportune  dans  un 
riHKDent  où  aucun  danger  réel  ne  nous  menaçait  encore  sur  la 
frontière,  maisoû  au  moins  on  pouvait  en  prévenir  de  nouveaux? 

L'érénemcot  vint  donner  raison  à  ceux  qui  pensaient  qu'une 
telle  entreprise  était  imprudente.  Au  milieu  des  préparatifs  de 
l'expédition,  on  apprit  que,  de  Iouh  cAtés,  la  guerre  sainte  était 
prècbée  parmi  les  tribus  limitrophes  de  la  fi-onlière  du  Maroc. 
De  Dombreui  émissaires  d'Abd-el-Kader  parcouraient  la  plaine 
et  les  campagnes,  et, à  leur  voix  ,8e  réveilla  il  ce  fanatisme  arabe 
•lui  peut  sommeiller,  mais  qui  ne  meurt  jamais. 

L'enièvement  d'un  camp  sur  la  route  de  Tenez  à  Orléansville , 
poste  gardé  par  unecinquanlaine  de  soldats  malades,  et  l'at- 
taqned'uD  convoi  près  de  Gbercbell ,  furent  le  signal  d'une  in- 
nrrcGtion  générale. 

Peadetempsaprèsl'afhiredeSidi-Bel-Abbès,  un  bruit  vague 
te  répandit  de  l'arrivée  d'Abd-et-Kader  sur  la  fivntière  maro- 
caine.  En  effet,  on  fut  bientôt  certaiii  que  sa  deira  était  établie 
iKsar-Beïda,près  de  Taguin,  à  46  lieues  au  sud  de Teniet-el- 
Uad.  nnsieursdespartiaansleairius  renommés  de  l'émir,  Oen- 
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Salem,  Bou-Gbarebet  Bet-Kauem,  se  répandirent  dau  Icpr»- 
vioce  d'Orao  et  vinrent  fomenter  la  révolte  dans  lea  moiriagatt 
de  Kabylie.  Deux  colonnes  partirsfU  au  plus  vite  de  SétJf  et  de 
Medeah.  povr  arrêter  les  premiers  prt^ris  de  l'iosurrectim. 

LesdeoK  généram  d'Arbouville  et  Marey,  commandaiit,  le 
premier,  la  coloDOede  Sétif,etle«ecood,  UctrionoedeMedeab, 
opérèrent,  le  17  juin,  leur  jonction  près  de  Bordj-Hanoa.  Il 
fallait  profiter  de  cette  beureuse  circonslaace  pour  frapper  on 
cdup  décisif:  le  19,  les  deux  colonoes  réunies  attaquèrent  tî- 
goureusement  l'ennemi,  retranché  dans  des  pouiiioas  torroida- 
blés  ;  Ben -Salem  et  ses  contingents  furent  chassésde  toutes  lorit. 
Cette  leçm  donnée  aux  Ouel-el-Azig  porta  promptçmeiu  «es 
fruits  :les  Beni-Yalaet  lesKserma  vinrent,  le  ÏO,  traiter  de 
leur  soumission. 

Dans  les  provioces  du  centre  et  de  l'ouest ,  les  choses  éuieut 
dans  une  bonne  situation.  De  Sebdon  ii  Bogbar,  six  coloniKs 
mobiles  observaient  au  loin  le  désot,  gardant  une  déftuivc 
que  les  rigueurs  delà  saison  ne  permettaient  pas  eucorc  decbaa- 
gcr  en  offensive  absolue. 

Du  côté  de  Uedeata ,  U  tranquillité  n'était  que  précaitcf  il  r 
avait  là  des  partisans  tels  que  Qeo-S>lem,  Bow-Gbarel»  «t  fid- 
Kasâem,quj,  trouvant  dans  les  montagnes  du  Jwjura  wwile 
assuré,  ne  cessaient  à'f  fîMnenter  des  troubles. 

A  Test  de  Dellys ,  la  tranquiUitén'ivait  pas  été  irouUie.  I' 
général  Gentil  était  établi  à  Ain-eL-ArUa. 

Dans  le  Dahra,  trois  coflomandanti  de  cotopocs,  i«  cokmek 
PéliasieTfde  Saint- Arnaud  et  Ladmirault,  battaient,  le  prenier, 
les  Beui-Zelts  et  les  Onlad-Riab,  le  second,  Ias  Acbàietaa  et  la 
Béni  -Younesg,  le  troisième,  les  nouveaux  iiHUi^  i  l'wt  de  Te- 
nez. Le  1 1  juillet ,  le  kfaaJifah  français  Sid-el-Aribi  reiKO«(ntt 
la  bande  du  chérif  Bou-Maaa,  ot  cdui-ci,  batta,  as  vt^it 
forcé  de  fuir  de  tribu  en  tribu,  osstyaitt,  miis'etl  stm,  4t  *»- 
lever  encore  sur  son  passage  les  iiwMivies  «t  crédules  twuu- 
gjiardsdn  Sahara. 

Vn  épisode  sajigUnt  de  cette  etpédition  eut  no  dcteui 
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relentifisement  et  serTit  de  préleste  à  rofkpwitioa ,  comme  «ii 
jalousies  de  la  Graade-Bretagne,  pour  çaiomaur  notre  brave 
armée  d'Algérie. 

Le  gouverneur  général,  après  avoir  seumis,  et  en  irès- 
ffraode  partie  désarmé  l'ÔuarenseDia , «e  raidit  à  OfléuwvUle, 
afis  d'aviser  aui  mofena  d'obtenir  le  mAme  résultat  datu  tout 
le  I)ahr*,  déjii  fortenieot  ébranlé  p»r  le  (général  Bourjolljr 
et  le  colunel  Saint- Arnaud.  Trois  colonnes  Furent  formées  et 
confiées  aux  coloneU  Ladmiraait,  &aint'AFna<id  et  Pdi«Mier. 
Le  colonel  Udmirault  devait  af[ir  isoléneat  dam  l'est  de  Te- 
nez, les  deui  autres  devaient  »f>ér<r  de  concert  dans  le  bas 
Oabra.  M.  de  Saint-Arnaud  partit  de  Tenez  avec  la  misuon 
de  parcourir  la  ctaalne  montagaeuae  qui  rigne  tout  le  lonf{  de 
U  nier.  Ite  colonel  Péljsaier  devNt  d«sceadre  le  Cbélif  jnaqu'A 
CXiarizeD,  de  là  remonter  cbez  Ub  Beai-Anjes,  et  prendre  par 
l'ouest  la  chaîne  des  montagnes  que  M.  de  Saint-Arnaud  enva- 
hiaMit  par  l'est. 

Le  colonel  Péliiaier,  «près  nu  raaia  cbei  le»  Beni-Zenies, 
somma  les  OiiUd-Riatadie  «e  •pumettre.  Une  partie  de  la  tribu  y 
conwntaUjDoa  uns  monter  beaucoup  de  tergiveraatiaiH  ;  l'au- 
tre partie  refn»  d'une  nauiftre  absolue  :  force  fut  de  l'attaquer. 
fottut ,  les  Oulod-fiiati  ff  rtfugiàrent  dani  des  grottes 
inapugnables  q«i  leur  avaient  donné  la  c«nflanoe<de  résister 
atn  armes  Françaises.  D'avance  ils  avaient  (uvoyé  dans  ces 
grottes  leurs  femmes ,  leurs  «sfanis.  leurs  troupeaux  «t  toutes 
leurs  ricbossQ». 

Le  Qokwel  Pélittier  fit  l'ùiveitissement  des  grottes,  «fiératioQ 
qoi  lui  GoAta  quelque»  bommes.  Quand  l'iavestisNmenl  fut  com- 
plet, il  tenta  de  parlementer  au  moren  des  Arabee  qui  étaient 
diBS  MP  ««mp.  On  Qt  Fcn  «ur  les  pariementaires,  et  l'un  d'eui 
fut  lui.  Cependant  on  parvint  h  ouvrir  dce  poarparlert  ;  nais 
^  Ovietl-Hiah  Higeaieat  que  le  camp  français  m  retirit .  pro- 
RWtlantalorsdeaorliretdeKsomDettre.ee  fut  en  vain  qu'on 
leur  fit ,  à  plusieurs  reprises ,  ia  promesse  de  respecter  les  per- 
wanes  et  les  prophète ,  de  n'en  considérer  aueua  conme 
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prisonnier  de  guerre  et  de  se   borner  au   désarmement. 

Pendant  ce  temps,  des  combustibles  étaient  amassés  dwant 
l'oDverture  des  groUes,pour  montrer  aux  indigènes  que  s'ils 
ne  se  soumeitaient  pas,  on  n'était  pas  dans  l'intention  de 
traîner  le  siège  en  longueur. 

Fallait-il  se  retirer  devant  cette  obstination  et  compromettre 
lesDCCès  de  la  campagne  par  une  démarche  inutile?  Fillatt-il 
f^ndir  encore  la  confiance  des  Arabes  dans  leurs  ^roi  tes  coo- 
verties  enasile  permanent  et  assuré  de  l'insurrection  P  Un  simple 
blocus  pouvait  durer  quinze  jours  et  Faisait  perdre  un  temps 
précieui  pour  la  soumission  du  Dahra. 

Le  colonel  Pélissier  se  décida  donc  à  employer  ie  moyen  qui 
lui  avait  été  recommandé  par  le  maréchal-gouverneur  pour  les 
cas  d'extrême  lu^ence.  De  nombreuses  Fascines  enflammées 
furent  jetées  d'en  haut  à  l'entrée  des  grottes,  et  tout  ce  qui  s'y 
trouvait  Fut  étouFFé. 

Dans  celte  triste  journée  (30  juin),  périrent  à  peu  près  530 
Arabes.  C'étaient  là  les  conséquences  nécessaires  de  cette  guerre 
déplorable  incessamment  rallumée  par  le  Fanatisme. 

Quelques  jours  après .  un  heureux  coup  de  main  Fut  «école 
par  M.  le  général  Gavaignac  sur  les  Hamianes-Gharabas.  Tan- 
dis que  7  k  8,000  individus  des  Hamianes-Cheragas ,  fatigués 
delà  présence d'Abd-el-Kader  sur  leur  territoire,  et  effrayés 
desmalheursqu'elle  entraînerait  à  sa  suite,  venaient,  le  28  juin, 
se  jeter  dans  les  bra^  du  colonel  Géry,  une  autre  Fraction  impor- 
tante de  cette  grande  tribu  du  désert ,  la  Hamianes-Gfaarabas, 
restés  fidèles  t  l'émir,  essuyaient,  le  39,  une  terrible  raziii, 
bien  qu'ils  se  crussent  suffisamment  protégés  par  les  immense) 
solitudes  qui  les  séparaient  de  nos  colonnes. 

D'un  autre  cAté,  le  chériF  Bou-Maîa,  chassé  du  Dahn, 
parvenait  à  exciter  de  nouveaux  désordres  chez  les  Ouled  de 
Sitten,  Fraction  des  Beni-Ouragbr.  Le  général  de  Bourjollf 
se  dirigea  vers  ce  nouveau  foyer  d'insurrection  et  ne  tarda  pit 
à  par^yser  la  révolte. 

Dans  la  province  de  Gonstantine ,  M.  le  lieutenant  général 
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Bedeau  obtenait  la  soumissioD  des  mODtagnardg  deVADrèg  et 
leur  faisait  payer  des  impôts  de  guerre. 

Ces  diiféreatR  succès  ameaèretit  rapidement  une  soumiBiioii 
superficielle  qui  permit  dedonner  quelque  repos  ï  nos  troupes. 
Abd-el-Kader  s'était  rejeté  avec  sa  division  dans  le  Maroc,  et  il 
semblait  que  jusqu'au  printemps  prochain  il  n'y  eût  plus  <i 
craindre  aucun  mouvemeut  nouveau. 

Pour  assurer  dans  toutes  les  parties  des  possessions  françaises 
en  Algérie  cette  paix  encore  une  fois  reconquise,  M.  le  gou- 
verneur général ,  à  la  tête  d'un  corps  de  â,000  hommes,  fit  une 
promenade  militaire  à  l'est  de  Dellys.  Le  territoire  des  deux 
aghaliks  soumis  en  mai  et  en  octobre  1844  fut  replacé, 
sans  coup  férir,  sous  notre  domination.  La  présence  de  nos 
troupes  était  nécessaire  pour  ramener  les  tribus  égarées  par  les 
meosonges  de  Ben-Salem  et  de  Bel-Kassem-Oukassi.  M.  le 
maréchal  s'appliqua  à  reconstituer  l'administration  des  Kabyles 
d'une  manière  plus  forte  et  plus  complète.  Ce  n'était  pas  chose 
aisée  que  de  rapprocher  l'organisation  admiDistrative  de  ces 
peuplades  démocratiques  de  la  Forme  dé  gouvernementquenous 
avons  donnée  aux  Arabes. 

Avant  que  l'insurrection  fût  étouffée,  l'empereur  du  Maroc 
avait  donné  à  la  France  un  gage  de  ses  bonnes  intenticms  par 
la  raliBcalion  du  traité  de  Lalla-Maghrniga.  La  ratification  du 
roi  des  Français  était  arrivée  à  Tanger,  et  de  son  côté,  l'em- 
pereur avait  envoyé  la  sienne  i  Boo-Selam-Ben-Ali,  pacha  d'EI- 
Arach.  Mais,  au  traité  du  18  mars  était  annexée  une  note  , 
additionnelle  portant  restriction  sur  l'exécution  des  articles 
relatifs  à  la  liberté  de  commerce  non  contrôlée  par  la  frontière 
de  terre.  Celle  note  parut  au  pacha  ne  pas  répondre  aux  inten- 
tions du  gouvernement  français,  qui  exigeait  d'abord  la  ratifi- 
cation pure  et  simple  du  traité  et  acceptait  ensuite  la  suspen- 
sion du  traité  en  ce  qui  concernait  le  commerce  par  la  frontière 
de  terre,  jusqu'à  ceque,c(Hiformémentà  l'article  7  du  traité  do 
10  septembre,  les  deux  puissances  eussent  procédé  i  la  con- 
clusion d'un  nouveau  traité  acluelleinem  en  vigueur,  ayant  pour 
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but  de  les  eomolider  et  de  le»  eompKter,  dM\'  intérêt  des 

relations  politiques  et  eommerclaleB  de«  deux  peaplet. 

Le  putia  reDTOya  dwie  i  Teuperenr  le  traité  revêtu  de  Mn 
cachet  avec  la  note  qui  y  était  annexée,  en  lot  faisant  iiiiem 
comprendre  qae  la  France  roulait  le  maintien  de  ce  qiri  aratt  été 
accepté  i  Lalta-Mag;bniia  par  tes  plAtipotentraIres,  MrJflenrast, 
si  bon  lui  semblait,  d'y  apporter  des  modlBeations,  alors  qoe  les 
traités  aMiesa  a«r  lea  relations  commereialea  de  la  France  el 
du  Maroc  feraient  révisé»  et  ont  en  taarmonie .  pour  la  frontièrr 
de  terre  et  pour  ta  frontière  de  mer,  avec  les  besoins  de  la 
situation  actuelle  de  la  France,  commt  poissante  limitrophe  dt 
l'empire  du  Maroc  L'empereur  Se  rendit  à  ces  raisons  et  accord) 
à  Bou-Selara  plein  pouvoir  poui'  ierminer.  L'échange  des  rati- 
fications eut  lieu  le  6  aoAt  (voy.  la  Cfironi^e). 

Il  fut  convenu,  en  oaire,  entre  le  pacha  Bon-Seian  et  M.  le 
(général  de  La  Rue,  qu'il  serait  procédé  le  ptoa  lAf  posssible  %  la 
révision  des  anciens  trattiéa  de  commerce  réglant  3r  la  fois  du 
relations  de  eonimeroe  par  terre  et  par  mer,  et  les  barmonisant 
avoelea  traités  qui  eùstent  entre  le  Wnx  et  les  pofssanm 
étrangères,  de  manière  à  ne  pas  créer  de  moveanx  embarras, 
do  ce  cété ,  *  l'enperenr. 

A  cet  effet ,  Moter-Abd-er-Bhaman  devah  envofer  tempo- 
rairemeat  on  ministre  plénipoleBtiaire  I  Paris.  En  effet,  h  fla 
de  Cannée  (l&dchtembre)  fat  signalée  par  l'arrlréc  S  MnrseiHe 
de  Sidi-et-Hadj-Abd-el-Kader^Vfdlimmed-beir-Acbaebe,  padn 
de  TéMan ,  ambassadeur  dn  sultan  du  Maroc  près  Yt  goorer* 
neaieK  franfais, 

Abd~el-Kader,  en  se  retirmt  sur  la  MeloHia,  avait  emmené 
avec  lui  plasiearsgrwdestrtbusdu  désert^aasudde  Tiemce». 
Par  celte  nouvelle  éssigratioB,  les  Arabesqui  partageaient  sa 
fortune  dans  le  Maroc  ne  s'tievaient  pas  à  moins  de  3,060  et 
pouvaient  lui  fournir  environ  £09  cavaliers.  Sa  cavalerie  et  sM 
infanterie  régulière  se  montaient  ^  pen  près  i  I6W  bonnes- 

Seul,  Bou-MaM  ét«it  resté  en  Algérie,  errant  avec  n  petk 
nombre  de  partisana,  (antéi  dans  les  ■Mimgnetdela  riredMîK 
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ilu(%ffiff,  tntAt  dans  celles  de  brive  f^ache.  La  (rahison 
d'une  fraction  des  Sbeah ,  qui  massacrèrent  notre  agba  dus 
Seodjtli  el  ta  suita,  Wi  hwrnit  l'oecasma  é'eeeijw  ée  re- 
prendre son  râle  politique.  Il  vint  se  placer  au  milieu  de  la  pO- 
polation  coupable  pour  ta  diriger  dans  sa  défense  c'oBtro  boh», 
et  pMT  s'en  Faire  »■  levier  wrec  lequel  il  pût  ssolefer  de  now-- 
reiD  te  pays. 

L'iufàme  trabisoa  des  Ouled-Sbeah  ne  resta  pas  lengtenpe 
nas  TcngeaDce.  Allaqirf  par  irms  eend  honmei  et  vingt-cinq 
chasseurs  d'AfViqne,  commandés  par  le  chef  de  bataillon  Manse- 
ioD,  du  l''  régiment  de  U  légion  étrangère,  placée  au  poste 
iTHué  de  Kbamin  des  Beni-Ouragtar,  le  cbériF  Bon-Maia  fat 
«irpris  dans  les  douars  des  Sbeah,  qui  abandonnèrent  à  nos 
troupes  trente  prisoHniers  et  un  énerne  butin. 

Qsek|ue)i  jours  après,  Mebtmne^Ben-AlchB,  ancten  porte>- 
drapeau  d'Abd-et-Kader  et  khalifa  du  chériF  Mohaioed-Ben 
AJid«Uab(Bou-Maza},  fut  pris  et  tué  par  notre  agtaa  Gbobrini. 
Cette  capture  importante  fit  une  grande  sensation  snrles  trHms 
aar  lesquelles  Ben-Alcba  avait  plus  d'influence  que  Bou-Maza 
lBi-iaèiaa.Ëtait-ceU,caiiwo«QasaBbIaitlepenBw,U<leriiiàffe  ' 
ftineetl»d'ua  Mr  qnj  ne  se  ralhime  janait'  ptns  vlTemeffl  qoe 
quanit  on  Te  croit  mieux  éteint?  Une  insurrection  nouvelle  et 
plat  terrible  vint  uantnr  suf  qiiek  fonds  Hposail  \»  aéewité 
génénle. 

Quelques  Jours  avant  qu'éclatassent  les  premiers  symp- 
ttaies  de  cette  reprise  d'hostilités ,  M.  le  marécbal  Bu^eaud 
crut  pBOTolt-  aftandbnner  un  instant  ce  {fauternement  qu'M  di- 
rige avec  une  activité  si  louable. 

Au  moment  de  md  dépaM ,  M.  le  narédial-goiivemeur  rcçat 
nneadresse  revêtue  d*  trois  cents  signartores,  et  jwéseBtée  par 
le  président  de  la  cbaïubre  du  comnierce.  Voici  les  passages  les 
(dos  saillants  de  sa  répoBK ,  ceux  «*-  m  reirtava  t»  mieux  ks 
idées  ordinaires  du  goBvernetn*  général  sur  la  guerre  et  snr  la 
eolonisalioa  : 

•  Bnw  c»drMtien'tnnp«,diie>-v(iM,inMleuM,  )««»«•« •■rtnit^ 
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otaiféit  lokiDiiitiou.  Sorn  penuadét  qu'elle  >  Mé  coMOmiMMiMt  m 
ptaiée ,  «lont  mfane  que  li  gunTe  k  faiuit  itcc  la  plut  grande  aairiti.  Jii 
cm,  ië*  le  principe,  quête  premier  tervice  ï  rendre  1  ■■  coloniniiiHi  fliii 
de  lui  donner  l'etpacs  et  la  lécurilé ,  conditiOBi  iDdlipcDnblOT  do  Mut  At- 


•  En  effet ,  comment  colmiier,  >i  l'on  craint  tani  eemt  pour  m  tête ,  tà  In 
cnltiTatenrs  ne  peurent  *e  répandre  dan*  let  diampa  MilTaDt  Ici  bcMÎM  de 
U  culture,  il  le  moindre  déplacement  appelle  le  teccnn  d'une  CKOrla  mili- 
taire? Dininn  pareil  étal  decbowi,  rien  Ji'était  pouittleen  fait  de  cotoni- 
tation  ni  de  commerce,  Maia,  i  peine  la  nécuHiï  conqnite,  n'aToni-noni  p» 
Hagé  iérieuaemeni,  activement  i  rœuTre  cnlODiutrice?  Peodant  que  la 
guerre  M  continuait  au  loin  pour  écarter  de  Toua  le  danger,  l'admmlMrailm 
exécutait  arec  une  grande  intelligence .  arec  l'ardeur  ta  plui  louaUe.la 
(dana  concertéi  entre  elle  et  le  gotiTemeur  général.  C'eat*  aiuai  que  Tam 
■Tel  TU  créer  de»  Tillagea  qui ,  FtHniant  tea  premlen  jaiMw  de  la  colMiai- 
tioa ,  permellem  i  la  iftéculatk»  partkuliirc  de  a'éi^ir  entre  enx  ai  de 
remplir  l'eapact. 

•  En  même  tempa.l'armfc  fondait  de«  TillMâ  llntérieuret  mCmenrdH 
pointa  de  la  cAie  oO  l'adminiairation  dvile  n'éiaK  pat  encan  atane;  cHe 
ounali  dea  roabt ,  eoauruitali  det  p«Kiia ,  tIeTait  dei  édificea  BlIiuiKt ,  et 
la  populalioo  cif  ile  accourait  atrc  emprettemenl  te  grouper  autour  de  •«• 
poatet,  parce  qu'elle  était  auurfe  i'j  trouver  protrction  et  MnéAce.  Kulk 
part  elle  n'a  redouté  le  r^ime  militaire,  el  let  hita  ont  conrtamomt  jvli- 
6éta  touSance. 

•  Tout cela,  meMlnirt  ,c'eu  de  la  colniiaaiiMi. 

•  Qudqueaptiraonnei  auraient  voulu  quejereuatiehabiUiellaiDentaniiéet 
du  goureraemeat.  On  a  été  laa4Tn*l  coaifur  lea  joort  que  j'ai  éié  an  eipUI- 
tioB ,  et  l'on  m'a  Fait  un  reproche  de  oe  qu'ilt  dépanaakat  le  lempt  de  non 
•^ourt  Alger.  Eta  bien', moi, meaaieura  ,  je  m'en  faix  uo  titre  d'honneur. 
Je  pertitte  )  croire ,  de  toutet  le»  force»  de  ma  conviction ,  que  je  toTaii 
mieux  aintl  ka  Inlérétt  dvila,  qn«d  je  m'était  laiué  abçrder  par  le»  dét*a> 
minutieux  de  l'aduilDittratiDD.  N'aviez-Tout  pa»  an  milieu  de  vou»  dH 
boinme»éclaLrA^etdévauét  pour  metuppléer  dam  cetie  partie  de  ma  ikfee? 
Eat-ce  que  d'aiUeura  on  n'adminiatre ,  on  ne  coltmite ,  <m  ne  goùverae  qu'l 
Alger? 

t  U  fallait  avant  toot,  je  le  répèle ,  voua  domier  la  aécnrtté.  C'était  le  pre- 
mier de  uiua  le*  betoiu»,  b  tourte  de  tmulet  progrèa  .etnout  ne  pouvioM 
ta  cODierver  qu'en  portant  la  guerre  juaqu'aux  limilea  du  paya.  Quand  je 
reviendrai  parmi  vou»,  ce  ter*  encore  ma  principale  préoccnpatioa,  taai 
je  toit  convaincu  que  le  penple  conquérant  ne  peut  pat  t'eDdormv  e«  pré- 
aence  du  peuple  vaincu  ;  qu'il  doit  veiller  tana  cette  au  maintien  de  ta  pull- 
tance,  1  U  contervation  de  ta  force  morale,  loua peine  de  tomber  «irti 
pnite  ra|ride  de  la  décadenee  et  de  l'expulilon. 

•  Vont  vont  Cie«  émoi,  mtaaieort,  det  attaquée  tnjiutec  qui  ooi  élédlci- 
géet  contre  moi  par  pluaieura  organe»  de  la  preite,  et  voua  ava  craiBi 
qu'elle*  ne  portataent  le  dtoHiragemeni  dana  mon  eaprlL  Soyez  tOn  V, 
pour  ce  qui  me  concerne  pcnomiellement ,  je  taia  dédaigner  dea  agrM- 
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«ioBiiBal  tondtoiloutaBMî  bien  que  j«  «aiidi^KM^l  proAterdincoMelli 
utile*  que  la  pretM  doui  donne,  bélai!  irop  rartiDeaL  • 

M.  le  maréchal -gouverneur  était  eu  France,  quand  oa  a|)pri( 
tout  à  coup  d'af^uses  DOuvelles.  Uue  colonne  de  450  hommes, 
amenée  dans  une  embuscade,  sur  la  frontière  du  Maroc,  avait 
été  enveloppée  par  toutes  les  forces  d'Abd-el-Kader  et  enlise- 
ment écrasée. 

Déjà ,  depuis  quelques  jours,  l'eFfenrescenGe  qui  accwipagne 
toujours,  chez  les  musulmans,  le  mois  de  ramazan,  se  faisait 
sentir  daos  nos  rapports  avec  certaines  populations  éloignées 
du  centre.  Quelques  révoltes  partielles  avaient  été  aussitôt 
éloufFéeKque  nées.Telles  avaient  été  celles  des  Bew-Feritl  et 
des  Beni-Menassers,  terminées  par  l'exécution  immédiate  des 
Auteurs  de  la  révolte.  Les  Flittas,  habitants  des  montagnes  de 
la  haute  Mina,  avaient  dû  aussi  être  châtiés  rigoureusement  par 
le  général  Bourjolly. 

Sans  donner  à  ces  événements  une  portée  plus  grande  qu'ils 
n'avaient  réellement,  le  (général de  Lamoricière,  gouverneur  gé- 
nà'al  par  intérim,  s'était  hMé  de  faire  partir  deux  bataillons. 

La  trahison  nouvelle  qui  amenait  le  massacre  de  460  Français 
ne  donnait  que  trop  raison  à  ces  inquiétudes. 

Un  chef  indigène,  qui  jusqu'alors  s'était  montré  très-dévoué 
iU  France,  Mouleî-Gbeikh,  vint  prévenir,  le  21  septembre, 
le  lieutenant-colonel  de  Monlagnac,  du  15*  l^er,  coaunaodant 
lecampde  njemmàa-Ghazaouat,  petit  port  delà  cOte  sur  la  fron- 
tière du  Maroc,  que  200  hommes,  commandés  par  Abd-el-Kader 
en  personne,  allaient  venir  pour  enlever  un  douar  voisin-  M.  de 
Montagnac  partit  avec  trois  compagnies  du  S'balailloD  de  chas- 
seurs d'Orléans,  commandées  par  M.  Froment-Goste,et  60  cava- 
liers du  3*  hussards. 

Le  23,  au  matin,  la  colonne  marchait  sans  défiance,  un  pelo- 
ton de  hussards  à  l'avant-garde,  la  compagnie  de  carabiniers  à 
l'arrière-garde,  le  reste  des  troupes  au  centre,  lorsque  tout  à 
coup,  prèle  à  déboucher  du  der  nies  contre-fort  et  du  ravin  qui 
mène  dans  la  plaine,  à  trois  ou  quatre  lieues  au  plus  de  Djem- 
Ann.  Aiï(.  pour  184â.  17 
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ttâa-Cliazaoïiat ,  Tavant-garde  Fut  enveloppée  par  ane  huée  dr 
Kabyles.  Le  coIodl'I  de  Montagoac,  qui  marcbait  en  tête,  fut  lue 
un  dfê  premiers. 

iVê  pouvant  supposer  t'ennémi  en  forces  três-supêHeiîrés.Ie 
comTbândâDt  Froniént-Cc^tè  ordonna  aus  solianlélliifôardsde 
charger  et  dé  l'attendre  an  ihoment  pour  quil  pAt  rejoindre 
Tarant-garde  avec  le  gros  de  la  colonne.  Les  husSardï  partrnt 
au  gatbp,  mais  lis  'réviéDiient  bicolôt  réduits  dfc  motliè  :  treoie 
des  leurs  «tàierit  restés  .sur  le  éhaitip  de  bataillé.  Les  trente 
homities  qui  résiàienl  tentèrent  nn  nouvet  effort  :  un  seul 
revint. 

Pendant  ce  temps ,  le  commandant  Froment-Goste ,  qui  s'tF- 
fisrçaiî  toujours  de  dégager  l'avant-garde ,  tombait  mortelle- 
ment blessé:  déjà  l'avant-garâe  était  cômplélement  détruite. 

Entiardie  par  ce  premier  succès,  la  masse  des  enfaeraisserui 
surlecentre.  Ce  qui  restait  des  deux  compagnies  s'était  Formé 
eu  carré  et  disait  un  Fea  nourri  ;  mais  bientôt  les  munitions    ; 
manquèrent,  et  il  Fallut  se  battre  â  l'arme  blanche. 

Cependant  là  compagnie  de  carabinier^  de  l'arrière-garde. 
coupée  duceniré  depuis  le  i:omnienceiiie'nt  del'aciion  et  vigjoa- 
reusement attaquée ,  s'étailHtiréeeïi  bonftrdré/eï'êiaitpane-    j 
nueâgâgnerùn  marMbi)utvoisin,ceîu1dèSidl-Brat)ilÀi.  Pendant    | 
deux  jdui%,  sâiis  éad,  saris  vivr^,  celte  totnpagnie,  ïeufermêf 
dansle ïnarà'bout  trèntlë,  rêtfisia i  loili es  tes  SttaqueSdeS  Arab». 
Nos  m'à'lhèurèui  K'Oldâls  n'avaiëtit  entre  éui  tous  qu'une  tfon-    i 
leille  d'àbsînllie;  fis  durent  boire  tenr  ilrine  (toUr  apaiser  leur 
soif.  Abd-el-Kader,qui  dirigeait  lui-iAérnc  cette  atUqne,  Aàrea    I 
plusieurs  lettres,  écrites  c'a  français,  âui  quatre-vingts  carîbi- 
nieiii  enter'm'és  3anâ  lé  tbàralMut.  tl  leur  pwniettait  la  Vfe  Sauve 
et  de  bons  traitements ,  s'ils  voulaient  déposer  leurs  armés.         j 

Quoique  réduits  à  ta  dernière  eilrèmitë,  C'e^  braves  'gaii  m 
refusèrent  'i,  tout  accommodement.  Vers  )'e  soir  du  deuxième 
jour, désespérant  de  recevoir  des  secours,  le  capitaine  dcG*- 
reaux,  seul  oFBcicr  qui  n'edt  pas  été  tuè,  sortit  avec  ses  soldais 
du  marabout  pour  se  diriger  vers  Djemmàa^bàzaouat.  Parveno.    i 
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après  du  efforts  prodigieux,  à  nne  licAecavIroadii  i^rtip,  celte 
petite  troupe  dut  triierset-  un  ravia  rem^Ai  de  Kabylefl.  Les 
fvriMde  MM  Boldati  étaietit  épniséeé.  LeapitBine  de  Géreaui 
fat  tué  :  quatorze  lionAines  senlemenl  parrinreat  i  re^^er  le 
c«B)p;  qtatre  monrilTeiit  de  leurs  blessures. 

A  U  nouvelle  de  ee  Balheur,  l'itiDOtion  publique  iiat  ^frande 
en  Prince.  Une  rénuioù  d«  comeil  des  minittres  eat  lien,  le 6 
octobre,  dans  laquelle  il  fut  décidé  que  six  régimtnts  d'infante- 
rie et  dcDXrégimentJ  decirslerie  senient  embarquée' et  trans- 
portés sur-le-chasip  en  Algérie,  dans  la  province  d'Oràn,Dâ 
M.  le  maréchal  duc  d'isly  reçut  l'ordre  de  retourner  immédia- 
tement. 

Cependant  Abd-el~Kader,  proAtant  habilement  dn  moment  «A 
les  troape*  de  la  dirisinn  de  Ttemcea  étaient  occupées  à  com- 
battre l'insurrection  fomentée  par  nés  adteruiren .  se  dirigeait 
snr  le  psvs  de  Trara,  qui  s'éiend  sur  ta  rive  gauche  de  la  l^Fna, 
pays  situé  à  deui  jeuméei  de  marcbe  de  Lalla-Maglimia  et  de 
Tlemcea ,  â  quatre  jonrnéM  d'Oran. 

M.  le  général  de  Lomorictère  se  porta  en  avant  d'Oran,  rar  )< 
route  de  Tlemcen ,  pouf  se  joindre  à  la  colonne  du  {général  Korte 
et  à  eeHe  du  général  Gavaigiut ,  sOr  le  rive  droite  de  la  Tafna. 

Un  nouvel  événement  vint  imprimer  une  taouveile  aedvité 
ani  mouveiaeniB  emnbtaës  de  nos  troupes.  A  une  joutnée  et 
demie  de  Tlemcen ,  sur  le  p)«tcno  de  ZeMmr,  i  nn  tiers  du 
chemin  de  TlemcenlOran,  un  petit  détscbenem  Ae  âOOhem- 
mes,  en  partie  nntadei,  envo^  an  camp  d'Aln-Timouciwn  pour 
en  renforcer  la  garaison ,  fut  entouré  par  nne  «altitude  dt 
Gbomets,  parmi  lesquels  se  prononçait  tout  i  coap  nmurrec< 
f TM.  Ces  bomilaes  forent  l^its  prlmfltiierK  sans  conriMt. 

Les  Gbossels  et  les  Beni-Amers.lesrâ  voisins, cédaient  ft  (a  fote 
aui  prédications  de  Bou-Hainedi,  ancien  khalilîb  de  Tlemcen 
pour  Abd-el-Kader.  Ainsi,  tout  le  pays  des  Traras  et  tout  ceqvi 
est  entre  la  rive  gsncbe  de  la  Tafm  et  lisser  était  en  pleine  hi- 
snrrection.  Le  peste  d'Aln-IfiDOucfaen  était  Moqué  psr  Bon- 
Hamedi,et  la  petite  ville  de  Nedroma  compromiie. 
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Vf.  frénéral  de  Lantorlcière  et  te  général  Cavaignae  firent 
leur  jonctioQ au  col  de  Bab-Tau.  Dès  ce  moment,  ils  allaïciii 
opérer  avec  une  force  totale  de3,&00  hommes.  Mais  pendai 
que  lesdeusgénéraui  s'avançaient  dans  lepaysdeTrara.  l'in- 
surrection  ea^^nalt  toute  la  subdivision  deTlemcen,  et  une  ac- 
coude iuvasion  arrivait  du  Maroc ,  commandée  par  un  nuQveau 
kfaaliFatid'Abd-t'l-Kader,Bou-Guerrara.GeLliQmm«:  vint  assiéger 
Sebdou,  pelit  fort  à  douze  lieues  au  sud  de  Tleoicen,'  i  l'extrc- 
mité  du  Tell.  La  petite  ({arnison  de  ce  fort,  commandée  par  le 
capitaine  Bracbel,  se  défendit  vigoureusement. 

Le  12  octobre,  le  général  de  [.amuricière  était  à  EljetBinfta-Gfaa- 
zaouai,  où  il  était  ))arvenu  à  réunir  4,fiOO  hommes  et  âOO  che- 
vaux. Le  plan  du  général  était  de  couper  aux  populations  insar- 
gées  qui  s'étaient  agglomérées  dans  le  Trara  la  route  du  Maroc, 
et  en  même  temps  de  les  refouler  sur  les  côtes  de  la  Méditerra- 
nér.  Ce  plan  réussit  dans  toutes  ses  parties.  Secondé  par  le  gé- 
nérai Cavaignac,  M.  de  Lanooricîëre  débusqua  les  Kabyles  des 
positions  qu'ils  occupaient  datis  les  mimlagnes,  et  les  rejeta,  le 
13 ,  dans  la  direction  où  on  était  résolu  de  les  pousser.  Le  14, 
an  passage  d'un  défilé,  l'émir  esquiva  le  combat  et  fit  retraite 
avec  les  2,000  cavaliers  de  sa  deira  et  du  Maroc,  laissant  écraser 
les  insurgés,  qui  le  poursuivaient  de  leurs  malédictions.  Les 
populations,  poursuivies  pendant  deux  jours,  se  trouvèrent 
enfin  cernées  dans  le  pité  de  montagnes  qui  forme  le  cap  Noé. 
et  s'entassèrent  dans  une  vallée  profonde  dont  nos  troupes  cou- 
ronnaient les  hauteurs.  Rien  n'était  plus  facile  que  de  les  exter- 
miner jusqu'au  dernier  ;  mais  le  général  de  Laœoriciëre  pensa 
que  mieux  valait  la  clémence.  11  accorda  le  pardon  qui  était  de- 
mandé, se  contentant  de  prescrire  auxGhosselsetauz  actions 
des  Beni-Amera  de  rester  enfermés  dans  les  montagnes  des  Tra- 
ras  et  des  Oulassas,  jusqu'à  ce  qne  la  sécurité  de  la  {daine  fAt 
suffisamment  rétablie.  Ix  général  gagnait  â  cette  clémence  de 
fermer  â  L'émir  cette  forteresse,  et  de  se  rapprocher  plus  vite  de 
Nedroma,aân  de  surveiller  les  mouvements  de  l'ennemi  campé 
à  Aïu-Kébira. 
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Cependant  M.  le  maréchal- gouvemenr  arrivait  il  Al];er.  • 

A~son   arrivée,   il   adressa   aui    colons  de  ;rAlgérie  la 

proclamation  suivanle,  dao»  laquelle  était  expliqué  le  nouvel 

effort  iïii  par  les  indigènes  pour  secouer  ie  jouf;  de  la 

Fraitce. 

•  AlgM-,  1«  là  oMofan, 
•  Colon* de  l'Ale^rie, 

•  Le*  é^tntmeufM  tturtcnin  drpiiiii  la  Rn  de  ceptnnbre  ont  pu  tod*  flonner, 
mai*  lia  ne  roui  ont  pa«  cef  Uincmenl  ilarmé*  «tir  voire  arentr.  Connue  je 
TOUS  l'ai  dit ,  en  vous  faisaul  de*  adieux  récenli ,  la  France  a  pr»  trop  au 
(érieni  ion  établîd^inrDi  d'Afrique  pour  le  lalue:-  péricliter.  Voiti  le  rofez, 
vmre  QoaTerDcmeiit  vient  de  prendre  une  déteniiinarion  di(;iie  de  lui  et  de 
la  FrHice  :  aax  première*  Tiojvellet  d'un  danger,  le  Roi  et  ion  conieil  ont 
décidé  que  de  uranda  renForu  «erateiit  envoyés  en  Algérie. 

•  Si  nous  avoij*  pu  tounietti-e  le  pay*  et  rejeter  ton  implacable  chef  dani 
le  Maroc  avec  dn  fbrce*  trèit-inférieuree ,  nouii  «aurona  bien  aujiiurd'bui, 
avec  \tt  p«ittaa(«  renFora  qui  nout  lont  ai  géoéreuiiement  aecordëi,  rame- 
uer  le*  affaire*  aa  point  06  eUe*  AaierM ,  et  même  te*  améliorer. 

■  Il  e«l  donc  dans  la  nature  mSme  de  notreenirepriae  de  grandir  par  leaob*- 
laclM  qui  lui  MOI  oppoiéi.  TouieIhit,ei  je  ne  vou*  l'ai  jamaii  diuiinulé,1ei 
révolte*  et  le*  attaque*  extérieure*  pourront  w  renmireler  de  lempa  1  auire. 
Il  n'eu  pa*  dan*  la  nature  d'un"  peupk  guerrier.  Fanatique  et  conitiiué 
comnM  le  lonl  le*  Arabe* ,  de  *e  réaigoer  en  pen  de  temps  à  U  domioalioa 
cbrëiienne. 

•  Le*  indigènes  cbercberont  touvenl  i  kcoik»  le  joug ,  comme  il*  l'ont 
fait  sou*  tou*  le*  conquérants  qui  nous  ont  procédés.  Mai*  voire  gouverae- 
ment  est  bien  «Terti,  il  veille  ■iientivemrnt  à  vo»  deaiin^.ei  vo»  eimeiiii* 
finiront  par  le  laaser  de  leur*  ^fort*  impnissani*  devant  votre  iiias*e ,  qu'il 
faut  accrotire  rapidement  par  toun  le*  moyens  possibles. 

•  Continuez  donc  avec  calme  \os  travaux  et  vos  tpéculationt  de  tout  ^nre; 
qu'aucune  préoccupation  ne  ralentisse  voire  acIiTité.  Dans  la  lutte  qui  va 
M  patKF  loin  de  vous ,  je  l'eipère ,  je  réclamerai  le  moin*  possible  votre 
concoar* ;  nui* ,  s'il  devenait  nécet*aire,  j'ai  foi  dansvoir«  patriotisme,  je 
l'invoquerai*. 

•  Le  souverntur  général  de  rAlgérie, 
•  Maréchal  duc  d'Iut.  > 

Après  être  resté  deux  iouis  et  demi  seulement  è  Alger,  pour 
l'expédition  des  ordres  militaires  et  des  principales  affaires 
d'administration  générale,  M.  le  maréchal  se  mit  en  campagne 
le  IS.  avec  sept  bataillons,  quatre  escadrons,  une  batterie  de 
montagne  et  un  détacbement  de  sapeurs  du  génie,  en  tout 
4,000  hommes. 
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Gepeadant,  la  poinlefiHite  par  l'émir  sur  le  Maroc,  après  les 
'  victoires  de  M:  de  Lamoricière ,  ii'élait  qu'une  ruse  nouTelk. 
Après  avoir  traversé  la  Tafna  et  l'Oued-Mouilsh ,  ilpaanpv 
Bridgi ,  entre  Lalla-Maghrnia  et  Tlemcen,  conlourna  celte  ville 
par  le  sud ,  et  prit  enfin  la  roule  ver5  l'est ,  dans  la  directicu)  de 
âidi-Bet-Abbès  et  de  Mascara.  Le  général  de  Lamoficiëre  se  mit 
aussitâl  en  marche  pour  le  camp  de  Hel-Abbès,  où  il  arriva  le 
34  octobre  :  sa  présence  devait  empêcher  l'émir  de  se  rap- 
procher d'Oran  et  de  venir  soulever  les  tribus  du  Sig,  enlrt 
cette  ville  et  Mascara.  Mais  il  devait  être  impossible  de  l'em- 
pêcher de  tourner  Bel-Abbès  et  de  se  porter  dans  le  pays  àa 
Hachem,  au  sud  de  Mascara.  Déjà ,  d'ailleurs ,  toutes  les  tribus 
s'étaient  soulevées  dans  celte  subdivision,  où  le  ^néralGér; 
ne  disposait  que  d'une  foible  colonne  de  1800  hommes.  Au^ 
fallut-il  abandonner  à  l'émir  toute  la  partie  eicentrique  de  U 
province  d'Oran,  et  tonales  efforts  de  aos  générani  durent 
s'attacher  à  préserver  d'incursions  et  à  maintenir  dans  le  devoir 
la  contrée  d'Oran  à  Mostaganem,  ainsi  que  celle  dn  Ghélif. 
d'OrléansvJlle  à  Milianah,  pour  que  le  trouble  ne  s'étendit 
pas  jusque  dans  la  plaine  d'Oran  et  jusque  dans  la  Mittdja 
d'Alger. 

Ce  résultat  se  trouva  atteint  en  partie  par  Tapparitioa  de 
M.  le  maréchal  Bugeaud  sur  la  haute  Mina,  d'oili  il  dominait  It 
ntutedeTiaret  k  Mascara.  Dès  ce  moment ,  l'action  dumaréchil- 
gouverneur  sur  les  araires  de  l'iutest  devenait  immédialr.  il 
pouvait  diriger  l'ensemble  des  opérations,  et  le  général  de  U- 
muricière  pouvait  r^iyonner  autour  de  Mascara,  tandis  que  ks 
renforts  arrivés  de  France  à  Oran  permettraient  de  former  i 
Bel-Abbès  une  colonne  nouvelle  sous  les  ordres  du  général 
Korte. 

Les  plans  d'Ab-el-Kader  s'étaient  modifiés  d'une  façon  inji- 
tcadue  depuis  la  dernière  campagne.  Notre  inhtifiable  enimni 
semblait  avoir  compris  l'impossibilité  de  la  conquête, ou  iDètae 
d'un  établiasefnent  provisoire  dans  la  province  d'Oran  :  aiM> 
tous  ses  efforts  dans  l'invasion  d'aujourd'hui  teodiient-ib  i 
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emaeDer  avec  lui  ai]  Maroc  le  plus  grqpd  oombre  (le  trit>MS 
possible,  a&Q  de  se  ceFajre  un  É(at  et  une  a^nq^.  p^c  h|  pi»- 
aitre  duot  dqus  domiuoDS  le  pays ,  a(i  moyeu  iç  quelques  villes 
Et  de  quelques  postes  ftirii^és ,  |es  tribus ,  en  ten)|)s  pr^ip^ire , 
soQt  sous  ta  main  des  coluimes  tnpbiles  et  sou^  If  cpi^p  dç  [a 
miia,  et  qui  les  oblige  à  rester  eu  pais ,  et  &  payçc  |«  faible 
ifibni  qiii  lepr  Ht  imposa-  Dîins  l'iptérieur  (iu  M^roc,  an  pon- 
Iraire,  les  pqpulatioqs  se  trpuvqnt  à  l'abri  ^e  dus  atteintes, 
i'cinir  disposerait  contre  npus  d'une  armée  (qifjour;  mobiiCi 
dont  les  cltef^  et  les  soldats  n'auraiept  plus  à  craipdre  pour 
Icors biens,  p|  pour  leurs  familles.  L^s  terres  incujiea  n^  man- 
qiiaiem  (jas,  pourcfltemulUtude,  sufles  deus  rives  de  la  Mo< 
louia,  jusqu'à  Tpza ,  et  jusqu'itux  montagnes  du  RjF,  9(1  djips  la 
piaiae  de  Halaf ,  et  au  spd  de  Temessouin. 

Cestainsi  que  les  khalifahs  d'Abd-el-Kader  se  montraient  oC' 
cupFS  â  foire  émlgrer  les  tribus ,  bien  plus  qu'à  les  mener  au 
cooibat.  Bou-Hamedj  pgijssait  vers  je  M^roç  presque  toutes  les 
ifibuf  du  cercle  de  TIemcen,  y  compris  les  Beni-^mers,  les 
Gliirabas  et  les  Cberagas-  Pou-Guerrera  remplissait  la  même 
iDissioD  du  cdlé  de  Sebdop,  et  Boii-Ta|eb  dans  le  cercle  <je 
Miscara. 

M.  le  qarécbal-gouveroeiic,  arrivé  le  3  Q()vembre  à  Lobag  vers 
les  sources  de.  l'Oued-Hiou ,  i  si;  lieues  de  Tiaret ,  commença 
jur  qienaper  les  F|iltas  sur  leur  fl^uc,  ef.  par  les  séparer  des 
Betii-ûuragbf,  pendant  q^e  le  général  Boiirjully  marchait  contre 
eux  du  cAté  de  U  Min?.  O'éF^Î'  U  ie  ihéjtrie  des  prêdicalipps 
hnaiiflupa  du  f  bprtf  Bop-Sïaîa. 

C'est  al^  iw  popiipeuca  à  te  df «sinpr  le  mouvemeqt  d'Abd- 
el-k»dff.  L'émir  S'avapsait  yprs  l'fsi ,  par  le  petit  désert,  ju^- 
^u'tTaguiaet  Soiiagj-el-Ai|l,eur,  auciep  fortruiqé,  k  vjngt-sii 
Ijïuet  de  Boghar,  ^t  i  qgarapte-cjfiq  de  Medeab-  Ce  mpuye- 
Bttat  impr^n  qipdi^a  le  plai)  d'spéra'ioQ^ '^>?  ■"^.^'''^Çbaldapsle 
ttolre,  Pfrtj  dp  ^-H.a^l ,  sur  la  Mina ,  le  23  upyeipbre.  il  se 
dirigea  sur  )e  f^b^ioai^  des  B<^)ii-Piira&br,  au  camp  de  Mi- 
Bumi,  d'nfl  if  ppurrpit  se  porter  f}u  (A^i  de  Tiaret  ou  de 
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Tenlet-el-Had,  ou  enfia  chez  les  Flittas  insurgés,  que  le  gé- 
néra) BonrjoUy  coDtiauait  de  harceler. 

En  même  temps,  le  maréchal  détachait  le  g^éoéral  JusniFib 
poDrauite  d'Ad-el-Kader,  avec  400  chevans  et  1100  bommei 
d'ÎDhnterie,  montés  sur  des  mules. 

Mais  l'émir  échappa  facilement  anx  poursuites  de  la  colooM 
mobi)edu^néralJussuf,et,aprësavoir  lon^ré  \e%c/wllt  oo  lacs 
salés  qui  sont  au  midi  la  Saïda  et  de  Sebdou,  il  pénétra  dan 
la  province  d'Orléansville,  entre  Teniet-el-Had  rtTiaret,cha 
les  Bou-S[!limea ,  dans  le  versant  sud-ouest  de  l'Ouarenseuis.  il 
était  â  craindre- que  de  là.  envahtssani  l'aghalik  de  Sendjes. 
près  d'Orléansville,  Abd-el-Kader  ne  se  portât,  avec  sa  rapidité 
habituelle,  jusque  sar  le  chéliFdeMilianah,  pour  y  soulever  les 
tribus  et  propafçer  la  terreur  de  sou  apparition  jusque  dans  la 
Mitidja, 

On  dut  prendre  des  mesures,  dans  la  province  d'Alger,  poar 
parer  à  cex  éventualités  si  {graves  :  on  dirigea  snr  Milianah  b   1 
colonne  de  réservequi  tenait  garnison  à  Blidah.  En  même  teiB|i«, 
on  mobilisa  trois  bataillons  de  la  milice  urbaine  d'Alger,  et  n 
de  ces  bataillons  fut  envoyé  h  Blidah.  i 

Le  13  décembre,  apprenant  l'arrivée  du  colonel  Saint-Ar-    ' 
naud,  l'émir  partit  avec  son  goum  dans  la  direction  du  s«d. 

Telle  était  la  situation  en  Algérie ,  lorsque  arriva  la  fin  de 
l'année,  avec  ces  pluies  torrentielles  qui  devaient  rendre  plm   | 
lentes  et  plu.4  pénibles  l'attaque  etta  défende.  Abd-el-Kader  avait 
pu,parsa  ruse,  remporter  surnoe  troupes  deui  avantagesqai 
lui  avaient  servià  exalter  le  ftnatisme  des  Arabes  ;  niais,  sur  ton 
les  points,  nos  généraux,  une  fois  avertis ,  avaient  réussi  i  para*    ' 
lyserses  efforts.  Désormais,  la  conquête  était  assurée  :  les  Arabes 
eox-mémeR  le  reconnaissaient,  et  la  nouvelle  tactique  d'ânl- 
gration  en  était,  de  leur  part,  l'aveu  le  plus  éclatant.  Mais  on  de- 
vait s'attendre  encore,  pendant  longtemps,  à  des  insurrectioiis, 
tant  qoe  la  colonisation  n'aurait  pas  mis  en  présence  de  la  popu- 
latioo  arabe  une  population  européenne  importante. 
C'est  surtout  par  les  établissements  de  crédit  que  ae  ftade  ta 
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prospérité  d'une  colonie;  rattacher  les  institutions  financières 
de  l'Algérie  à  celles  de  la  métropole ,  c'était  là  un  progrès  dési- 
rable.. Le  conseil  général  de  la  banque  de  France  s'en  occupa 
avec  sollicitude.  En  principe,  le  privilège  de  la  banque  ne  lui 
permettait  pas  de  créer  un  comptoir  dans  la  colonie,  avant  que 
sa  réunion  au  territoire  français  fAt  prononcée  par  une  loi. 
Toutefois,  voulant  concourir,  même  an  prii  de  sacrifices  réels,  à 
la  fondation  du  crédit  dans  la  colonie  nouvelle ,  le  conseil  mit 
devoir  proposer  au  gouvernement  de  se  charger  de  la  création 
et  de  la  direction  d'un  établissement  français  en  Algérie ,  au  ca- 
pital de  10  millions.  Il  sollicitait  en  même  temps  une  loi  qui  l'au- 
torislt  i  appliquer  2  milliims  de  son  propre  capital  à  constituer 
celui  de  la  banque  coloniale;  les  8  millions  restants  seraient 
réalisés  au  moyen  d'une  émission  de  buit  mille  actions,  que  le 
conseil  se  réservait  de  distribuer  exclusivement  i  ses  action- 
naires. 

Les  institutions  qui  doivent  le  mieux  préparer  ta  civilisation 
arabe  et  flaire  prospérer  la  colonisation  française  sont,  sans  con- 
tredit ,  celles  qui  assurent  la  bonne  foi  dans  les  transactions 
commerciales.  Telle  fut  l'institution  de  l'avocat  des  Arabes.  Les 
Arabes  pauvres  restaient  exposés  sans  défense  aux  chicanes 
déloyales  de  quelques  Européens  peu  scrupuleux ,  et  étaient 
souvent  lésés  dans  leurs  droits  et  leurs  [H'opriélés,  fîute  d'un 
représentant  éclairé  de  leurs  intérêts.  Par  les  soins  du  gouver- 
neur général ,  il  fut  apporté  on  remède  à  cet  inconvénient  :  un 
défenseur  du  barreau  d'Alger  fut  cbaagé  spécialement,  sons  le 
titre  d'avocat  des  Arabes ,  de  plaider  gratuitement  ces  sortes  de 
causes.  Il  recevrait,  à  cet  effet,  une  indemnité  mensuelle  de 
l'administration. 

COLONIES  TBANSATLANTIOUES.-MARTINIQUE. 

Les  cmels  désastres  éprouvés,  ilya  deux  ans,  par  les  Antilles 
françaises  étalait  à  pen  près  réparés.  La  bienbisance  publique, 
deux  années  de  fertilité,  et  l'active  industrie  des  colons,  avaient 
suffi  à  foire  ooblier  une  situation  nxauvaise.  Mais  les  difficultés 
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réellet  pvoduitet  |»ar  l'esdivage  ne  faisaitait  qua  i'açmAtn  lou 

l«s  jourâ. 

Dana  sa  réponse  au  diicoiars  d'eHVttrture  d«  U  sesiipn,  hit 
par  M.  le  gouverneur  Duval-Dailly,  te  <JDn>eil  cotoDialdeliHir- 
.  tiDiqne  s'éleva  de  ceuvcau  conlre  l'ordoDitqpee  ^u  âiMVKT 
1840,  qu'il  coBsidérail  auBme  attentatoire  au  droit  du  waliKi 
et  qui  ne  lut  avait  paru  que  riulerpwilion  inutile  d'uu  auKÎt* 
trat  amovible  et  stipendié  entre  les  colons  et  re«:lave.  Elle  avait 
inspiré  a  celui-ci  l'idée 'de  l'insubordinatioD,  i  l'autre,  |e  acnti- 
ment  d'uucdéfiaDce  rastricl  ive  de  ses  meilleures  intentions. 

Plus  lard,  une  autre  ordonnance  avait  assinilé  à  la  séquestra- 
tion l'exercice  d'une  faculté  garantie  par  la  lui  coiuniqle,  et,  can- 
trairemenl  I  la  charte  constitutive ,  qui  consaure  let  droits  ac- 
quis, avait  attaqué  la  puissance  du  niattre,  et  l'avait  anHuUe, 
pour  ainsi  dire,  quand  elle  ne  pouvait  que  la  régler.   - 

Ëntin,  la  loi  du  36  juin  1841  était  venue  enlever  aux  ceniaiis 
coloniaui  leurs  attributions  flnanoJ^Ks  les  plus  impaFiant(H,et 
auicitoyeosledroit.que  cinquante  ansde  révolution  leur  avai^ 
chèreaient  vendujdevoterleiirsiaipàtsetde  8^er  leurs  dépen- 
ses par  des  mandataires  libeement élus.  Cette  loi,  en  divisaotle 
budget,  eomproœettait ,  en  eas  de  guerre,  t'adtsinistratien  eoa- 
stitutionneile  du  pays. 

La  loi  du  14  Hai,  encore  en  projet,  devait,  selon  le  ctnieil  co- 
lonial, coosommer  la  mine  du  pays.  Le  discours  ajoutait  i 

<Nmi«  n'entreprendron»  pu,  moDtieur  le  gouverneur,  de  toui  *ie;iHler 
(oui  ce  que  ce  projet  de  loi  a  d'odi«ui  pour  let  coton*,  de  fooMie  pour  IM 
fOl04in;<acgii)ni««U«deU  duvolire  dt«  pairs  a  d^ji  fait  justice  de  hmI- 
qves  di«poitLlion|  ^e  c^  |H-njel ,  et  douk  recoqiiaîssong  que  mu»  \^  NgeM«  '''* 
Chambre»  le*  rolonie*  auraient  fait  un  pai  immeose  ver«  l'abîme  où  l'oi 
veut  leii  précipiier. 

■  JuMementeFFrayé  de  la  gravita  des  éréuementsqnenout  n'atontpacoo- 
jurer  tt  de  ceux  qu(  noux  lueutcert  encore ,  appvéotaat.aajouid'bHi  M  b<m- 
met  et  le*  cbnae*,  recounaiiuiant  enSn  que  le*  colouie*  oe  peuveni  être 
nuvéesque  par  la  pniMance  repï^iKaiive  eliargla  àm  plu*  4an  wl4rti* 
da  )■  ïïnpix,  iB  qiBHii  coioiii^i  a  >#^.  iw)*>«<r  U  gauTcnwTi  ^ 

placer  le  paya  «ou*  If  aauveqarde  de  la  r^régeqlatmn  nalipoale  ;  c'eit  i  elle 
^u'il  appartient  de  conserver  i  la  France  cen  tmporlaute*  porlkim  dcMO 
UrriMiire ,  éUtuMa  de  *a  ione  et  de  ton  ud^iiditicB .  «sn  Iwyirilc  tf 
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KnR  difadle  de  hmcr  aiec  av^uge  tonir*  m>  Aer^tllf  tît^-  C'mc  a  « 
lirrauté  «1  3  wn  patriotitioe  que  nom  cunâont  la  vie  ei  la  Foriane  des  ci- 
lOfFM  doDt  In  eFforu  coDitlanu  .  sur  ce  ko!  volcanité  ,  contribuent  i  une 
pmpérût  cammemiile  que  U  mëcropole  ne  trouve  sur  aucun  autre  ri- 
nge. 

■  Ifomadjuruna  donc  les  Oiaa)bi:e«,  ce  t>o}ilevard  des  Yériiéiei.dei  trau' 
diiM  nnuLitutiooneUes,  de  venir  en  aide  à  nos  raibleGK«  et  de  prnlé|;er  nos 
iotliluliorit  ;  noua  le*  co|JJnreiia  de  porter  dan*  l'étude  dei  quealiona  cnlo- 
«iaks  toute  1^  maïupte  que  cwent^nde  leu»  iiBpt>ruiice,  de  *«  préiauiiir 
coDire  dei  doctriiies  Funeaiea  qui  n'a  mi  ne  raient  que  la  ruine  et  )a  dealiuclioo, 
«tdc  ne  pa»  aoufFrir  la  «poiiation  méditée  contre  nn>  proprièt^i  et  l'a- 
aftniiweaiani  de*  sraiida  int4reia  eokHiiMn  de  )a  Praoce,  pour  saiisFaire  i 
l'aeihiiioQ  et  aux  ei^eoçet  tle  |a  p«|iti||iie  atslai».  • 

M.  le  gouverneur  Doval-Oaillf  répoadll  i  cette  adresse  en 
(t^araat  qu'il  ne  pouvait  en  «ocepter  ni  le  fond  Di  la  forme, 
enli^reiDeDt  oppaaét  aui  vrais  prloelpes  coosiitntiODoels. 

ILES  MARQUISES. -TAHITI. 

Lttdif6ci]lt^  frééas  dans  cette  partie  du  monde  par  l'oecu- 
ptlioB  et  le  gralecloiiat  firançaM  ne  «enibiBieBt  pas  devoir  ces- 
ser de  si  tAt. 

A  l'arrivée  àa  contre-amiral  Hamelfn  à  Tahiti,  è  la  date  du 
âjanvien,  te  coDtre-amirat  Ironva  notre  élablissement  dans  ht 
sitution  prévue  par  le  ^oaveraenient.' 

Aumaisd'aoAt  IM4,  M.Guizoc  écrivait  iM.  Bi-nat: 

•  Si,  a  la  réception  de  celte  dépêche,  le  protectorat  n'était 
pas  eDcure  réiablî,  les  événemetils  qui  .surviendraieat  peuTCit 
donner  lieu  a  de  nouvelle!'  mesures .  qut;  qous  vous  indiquons. 
Si  Poioaré  est  absente,  elle  se  trouvera  ou  sur  un  territoire 
è(ran{;e<^  on  sur  un  bâtiment  étraD(;er.  Dans  ce  cas,  à  moins 
qu'elle  ne  revienne  et  ne  déburqiie  .sans  conditions,  sauf  la 
réintégration  dans  sa  part  de  souveraineté,  tellequ'eile  est  ré- 
glée par  le  traité  de  1842,  vous  réunirez  les  chefs  de  l'Ile,  et,  en 
maintenant  tous  les  droits  du  goiiverneiiient,  vous  choistrezles 
laieui  disposés  pour  nous,  et  vous  leur  confierez  proviMjiretnent 
le  pouvoir  ;  vous  vous  concerterez  pour  rappeler  Pomaré  et  lui 
rendreson  pouvoir  dans  les  termes  du  traité  de  1842.  Ces  in- 
siruciiuiis  sont  pour  le  cas  ofi  tout  serait  rentre  dans  l'urdrc.  Si, 
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au  contraire,  vous  vous  trouvez  en  présence  d'une  populatim 
menaçante ,  vous  vous  concerlerez  avec  M.  le  contre-amiral  Ha- 
melin  pour  déterminer  le  moment  où  vous  pourrez  accomplir 
les  iustructions  et  les  ordres  que  je  viens  devons  donner.  ■ 

A  son  arrivée,  M.  le  cmitre-amiral  Hamelin  trouva  l'Ile  dan 
une  tranquillité  parfaite  :  depuis  le  30  juin  jusqu'à  cette  époqof, 
il  n'y  avait  eu  aucun  désordre;  quelques  Indiens  campaient 
bien  encore  séparément;  mais  ils  communiquaient  avec  la  ville, 
et  nos  olïciers  les  visitaient.  M.  Bruat  et  M.  Hametin  se  parta- 
geaient leurs  rôles,  et  ce  dernier  dut  dire  des  démarches  auprès 
de  Pomaré,  pour  l'amener  à  rentrer  dans  dos  étAblissemeDts.A 
cet  effet,  il  lui  écrivit  par  un  officier,  endonnant  A  celui-ci  Tor- 
dre de  ne  remettre  la  lettre  qu'à  elle-même.  Mais  l'officier 
D'ayant  pu  joindre  la  reine,  il  revint  le  jour  même,  sans  appor- 
ter de  réponse. 

Depuis  ce  moment,  à  l'instigation  des  Anglais,  la  reine  Po- 
maré refusa  d'écouter  toute  commuoication  du  gouvffl'neffleiit 
français. 

A  part  les  difficultés  de  cette  situation  et  quelques  assassinib 
commis  par  les  naturels ,  et  qui  exig^ent ,  de  la  part  de  uoc 
troupes,  de  vigoureuses  représailles,  rien  ne  troubla  plus,  ctiu 
année,  d'une  maniire  importante,  notre  établissement  à  Tahiti. 


DEUXIÈME  PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 


BBLCitn.  —  Diacunion  du  triité  de  commerce  arec  le  ZoHvereùi.  —  Obt- 
curiiiidan*  larëdicttoD  de  ce  traiU.  —  Interpellatiantlce  nijei.  —  Co- 
mité Mcret.  —  HotiDO  de  DOO-confiinee  coDCre  le  cablMI.  —  PropCMition 
d'adrem  en  ce  «eu.  —  ÉlecUout  gtaéniea.  —  Gha»Beiiwnt  de  minlHère. 
—  Tendance  du  cabinet  nnuTeau.  —  Onveriure  de  ta  teatioD  exiraordi' 
naire  de*  C3iambre>.  ~  Projet  de  loi  relatif  aux  «ubiùitancei.  —  ConMi- 
uiion  dei  Chamliret.  —  Aiounwmeni,—  Luite  IndiMirielle  ivee  la  Boi- 
lande.  —  Guerre  de  larih.  —  Création  d'une  conniiaNon  pnnr  le  Mula- 
gement  ec  l'amélioration  dci  clatHt  ouTritre*.  —  Loi  *ur  l'eDHlgnemc 
primaire.  —  ComltCi  d'induitric.  —  KnquCte  wr  le  traTall  de*  enfanlf. 
CaiMe»  de  lecuiin  et  de  rcmitei.  —  AbaiaieaieDi  de  la  ta»  «nr  le  tel.; 


Le  13  décembre  1844 ,  comiDença ,  dans  la  Chambre  des  re- 
prëtenUnts,  la  discussion  du  traité  de  commerce  conclu  avec 
l'aMOciatiOQ  allemande.  Le  rapporteur,  M.  Decker,  exprima  les 
r^lTcts  que  certaines  clauses  peu  avantageuses  pour  la  Belgique 
itupiraieDt  i  la  section  centrale,  lia  commission  avait  voulu 
aussi  protester  hautement  contre  cette  pensée  que  le  traité  avec 
le  Zollverein  indiquait  une  tendance  hostile  contre  la  France 
et  le  désir,  pour  la  Belgique ,  de  se  mettre  à  l'enchère  entre  les 
deux  grandes  puissances  limitrophes. 

M.  Noihomb  s'expliqua  franchement  i  ce  siijet.  Le  ministre 
déclara  que  le  traité  du  1*''  septembre  ne  consaovit  pas  le 
triomphe  de  la  politique  allemande  sur  la  politique  Irançaise. 
Aucun  intérêt  Français  n'avait  été  lésé. 

Un  incident  imprévu  fut  soulevé  par  une  parafe  de  M.  le 
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minislre  de  l'intérieur.  L'article  19  du  traité  portait  qoelei  lient 
et  fonies  belges  entrant  dans  les  états  du  ZoUverein,  par  la 
frontière  de  terre  entre  les  deux  pays ,  seraient  admis  aux 
droits  réd'uilii.  Il  semMait  qu«  ce»  expressions  ne  pouvaient  i>'ap- 
pliquer  qu'à  la  voie  du  chemin  de  fer  et  eicluaient  nécessaire- 
ment le  Rhin  et  la  Meuse.  Va  section  centrale  déclarait  ae  pax 
les  avoir  interpr^ées  autretnent. 

Plusieurs  interpellations  furent  adressées  a  ce  sujet  i  M.  No- 
Ihomb,  qui  répondit  :  n  Les  Fers  et  fontes  belges  seronteuporiif,. 
en  prenant  certaines  précaulions,  par  la  Meuse  et  le  Rhin.  > 
Une  déclaration  aussi  expliciie  satisfit  it  tous  les'do»tes.  Mais, 
le  lendemain,  le  Moniteur  portait  :  pourront  être  exportés.* 

Amenf  par  M.  Devaiix  à  des  eiplicaiions  catégoriques, 
M.  Noibomb  dut  avouer  qu'il  ,n'y  avait  là  rien  de  eerliia. 
qu'iV  avait  Ueu  rie  croire  que  les  frrs  pourraient  être  etporlés 
parle  Rhin,  qu'il  pensait  que  c'était  là  le  sens  de  l'article,  et  que 
le  gouvernement  prussien  l'entendait  ainsi. 

La  Chambre  s'étant  alors  fbroiée  en  comité  secret  pour  en- 
tendre des  déclarations  plus  explicites,  il  ressonit  de  ta  dis- 
cussion que  les  choses  avaient  été  faites  avec  quelque  l^{èreié 
et  qu'aucune  entente  n'existait,  sur  cette  question,  entre  1rs 
divers  membres  du  oabioet. 

C'était  là  le  commencement  d'une  crise  luiiiisténelle. 

Au  reste,  le  traité  lai-mene  n'était  pas  ici  eh  CHiae.  H  NI 
adopté  à  la  raaùi'ritéde  77  vflix  contre  1.  L'opposition  n'avait 
pas  voulu  foire  de  ce  vote  uue  qttestimi  miniMérielle.  Signé  et 
ratifié  par  le  roi  «  le  traité  réclaBaitimpérieiiscmeiit  la  sanctioa 
législative ,  et  tes  Chaisbres  ne  pouvaient  refuser  cette  iBKKoe 
sans  jeter  une  perturbation  déplorable  datls  les  relatmOii  da 
pays  avec  l'étranger. 

Mais  il  y  avait  d'aulres  moyeus  d'arriver  ati  déaMHKnénldc 
la  crise.  M.  Osy  choisit  le  plus  ftwic  et  présenta  wk  amtiSB 
de  non-confiance  contre  le  cabinet  Cetni-cî,  par  l'organe  A 
M.  Nutbomb,  repoussa  cette  motion  en  allégwnt  qm  le*  CtaM^ 
bres  n'avaient  que  quatre  moyens  d'el 
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le  mitlisire  :  1*  pàl-  nue  adreftse  m  roi,  liu  spontanée,  ou  rédigée 
en  réponse  tbdiMoarsdd  trdne;  2*  par  te  rejet  éit  budget  j 
3*  par  Id  itlistetl  aecusalion  îles  ministres  \  V  par  une  propesiliim 
d'encfUéte  préalable  i  ta  fflîK  en  accasaiion.  A  la  suite  d'un  vif 
débat ,  l'auteur  de  la  propositioa  déclara  la  retir<tf  pour  la  r«- 
prodoihe  dans  l'one  dea  bime*  indiquées  par  M.  Noibeenb, 
celle  dfe  l'adrMse  sprttita&ée. 

Otte  adreitM  ftlt  repoussée  par  6S  voîi  contre  SS. 
Le  (nfBiaifere  de  M.  Kottaomb  l'emportait:  mais  il  «liait  bien- 
tôt aroir  â  paeser  par  une  épteure  plua  redoutable.  La  KesHi<(ii 
termiAée  ^  I*  législature  avrait  cessé  d'exrsier  et  de  nouvelle* 
élections  gédéralee  seraient  pdnr  le  paya  une  occasion  nouvelle 
de  jitger  la  politl<|ne  du  tninistëre. 

Les  élections  commencèrent  bientôt,  et,  le  10  juin,  le  ré- 
stritat  bn  fut  connu  :  il  était  tout  an  dé^avasta^  du  minislèrt 
de  M.  Notbomb.  Cinq  provinces  étaient  appelées  i  se  choisir 
des  mandataires,  et  avaient  i  élire  (|uarante-fauit  représentants. 
Sut-  ce  nombre ,  quarante  députés  swtants  furent  réélus  :  huit 
perdireat  leur  mandat.  Gee  huit  derniers  votaient  habituelle- 
ment a^e  le  minislére;  «ix  furent  remplacés  par  des  candidatR 
de  roppd«itfon.  La  majorité  mlitlstérielle  était  eAianée. 

Ce  n'était  pas,  dans  cette  stajarité  fruit  d'usé  trantactinn,  le 
parti  catholique  qui  s'était  trouvé  affaibli.  Le»  candidats  qu'il 
appuyait  à  Bruxelles  on  %  Anvers,  MM.  de  Meeus,  Qogtaen, 
Tan  Voliem,  Vander  EIst,  GleHs  de  Limheék,  étaient,  non 
pas  membres  dn  parti  défic^ ,  mais  dee  libéraux  modérés.  La 
qoesliOn  restait  doAc  teilt  entier  entre  le  parti  ministériel  et 
rtqtpoiition. 

Étall-fl  possible  de  tïontilHier  l'œufre  de  coocîtiatiao  entre- 
prise par  M.  HothombP  Anjioard'lrtii  était  détruit  ce  contre- 
poids qui  ehipéchait  lea  etcis  des  deux  côtés  eitrtoes.  Avec 
l'aide  de  ce  parti  modéré,  te  ministre  de  l'intérieur  avait 
réussi  JustfU'i  présent  à  totitenir  les  exigences  de  ses  alliéK  ca- 
tholiques. C'est  ainsi  qa^n  1843,  il  les  avait  dêteraiinési  re- 
noncer &  ifcitr  Célèbre  propositiaB  de  rtcoMtitner  le  clei^é  ea 
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personne  civile  (voy.  V Annuaire).  Ai^ourd'hiii,  il  hiidnit 
faire  des  concessions,  et  il  arriverait  de  deux  choses  l'aoe,  si 
l'administration  actuelle  restait  au  pouvoir  :  ou  le  parti  clérical 
prendrait  sur  le  miatstëre  uue  influence  inacceptable,  og  le 
parti  radical  tes  déborderait  tous  deux. 

Les  élections  du  10  juin  avaient  donc  rendu  la  situatton  im- 
possible pour  le  ministère  de  M.  Notbomb.  Cette  administra- 
tion, née,  dans  des  temps  difficiles,  d'une  transaction  entre  k 
parti  libéral  et  l'opinion  catholique,  avait  rendu  degrandsser- 
Tices  au  pays.  Des  transactions  importantes  avec  ta  Néerlaade, 
des  arrangements  commerciaux  avec  les  principales  nations 
limitrophes,  des  règlements  sur  les  banques  et  sur  l'industrie, 
une  loi  fondamentale  sur  l'enseignement,  l'établissemmt  d'os 
système  de  droits  différentiels:  tels  avaient  été  les  principaui 
éléments  de  l'ceuvre  accomplie  par  le  cabinet,  qui,  aujourd'hui, 
succombait  à  une  crise  électorale. 

Les  ministres  remirent  au  roi  leurs  portefeuilles  quelqoet 
jours  après  le  résultat  des  élections.  Toutefois,  leurs  démissions 
étaient  de  deux  sortes  :  le  chef  du  cabinet ,  M.  Notbomb ,  enten- 
dait que  sa  retraite  iùx  sérieuse,  irrévocable;  les  autres  mem- 
bres de  l'administration  se  mettaient  purement  et  simplement 
à  la  disposition  du  roi,  ou  de  l'homme  d'Ëtat  qui  se  croirait 
assez  fort  pour  diriger  un  nouveau  cabinet. 

Le  19  juin,  la  démission  de  M.  Notbomb  fut  acceptée,  et  Ir 
reste  de  l'administration  constitué  eu  cabinet  provisoire.  Rentré 
au  ministère  le  13  avril  1841,  M.  Notbomb  avait  été  à  la  lèlc 
du  département  de  l'intérieur  pendant  quatre  ans  et  deux  omis. 

Le  nouveau  cabinet  fut  définitivetnent  constitué  le  31  juillet: 
il  était  loin  d'être  hom<^;ène.  Il  n'était  ni  exclusivemoit  catho- 
lique ni  exclusivement  libéral  ;  c'était  évidemmoit  un  ministère 
de  transaction.  11  était  même  dif^cile  de  classer  d'une  miDière 
positive  tous  les  membres  de  l'administration  nouvelle  dans  un 
des  deux  partis  qui  s'étaient  disputé  la  victoire  dans  les  dernières 
élections.  Le  parti  catholique  était  toutefois  plus  fortement  re- 
présenté dans  le  nouveau  ministère  que  dans  le  précédent. 
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Le  cb«f  de  ce  cabioet ,  M.  Van  de  Weyer,  ministrp  de  l'inlé- 

rienr,  depuis  quinze  ans  ministreà  Londres,  élrangcraux  luttes 
des  partis,  possesseur  d'uDe  grande  fortune,  semblait  Tbomme 

de  b situation.  Connn  par  son  libéralisme,  d'un  caractère  con- 
ciliait et  ferme,  il  devait,  mieux  que  tout  autre,  inspirerde  la 
conBance  à  l'opinion  catholique  et  libérale. 

M.dHofFschmidt,  ex-conseiller  des  mines,  était  un  membre 
tminent  du  parti  libéral.  Il  s'était  acquis  dans  la  Chambre  des 
Kprétentauts  une  juste  coosidératioa ,  qui  l'avait  fait  appeler 
rjDoée  dernière  aux  fonctioas  de  vice-président  (voy.  VJn- 
nuaire). 

Le  parti  catholique  avait  pour  principal  représentant  M.  De- 
ctumps,  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  commerce,  qui 
mit  seulement  le  département  du  commerce  dans  le  cabinet  de 
U.  Notbomb.  M.  Dechamps  avait  débuté  dans  la  Chambre  des 
représentants  par  un  discours  très-chaleureox  en  faveur  de 
rouion  politique  et  commerciale  delà  Belgique  avec  rAllemagoe. 
Hais  ses  idées  paraissaient  s'être,  depuis  quelque  temps,  modi- 
fia sur  ce  point.  En  se  séparant  de  ses  collègues  sur  la  loi  du 
JDTf,  M.  Dechamps  avait,  on  s'en  souvient,  principalement  con- 
tribué à  la  chute  du  ministère  précédent. 

Un  antre  représentant  du  parti  cathfriique,  H.  Malou,  mi- 
nittre  des  finances,  avait  été  chef  de  division  au  ministère  de  la 
JDstice,  et  se  trouvait,  pendant  les  dernières  élections,  gouver- 
onr  d'Anvers. 

Le  troisième  membre  nouveau  était  M.  dTInart ,  gouverneur 
deNamur,  et  nommé  ministre  d'IËtat  sans  portefeuille,  avec 
panicipaiion  aux  délibérations  du  conseil.  M.  d'Huart  apparte- 
nait, par  ses  antécédents ,  au  parti  libéral ,  sans  toutefois  s'éloi- 
gner beaucoup  des  idées  catholiques. 

Les  premiers  travaux  du  cabinet  nouveau  eurent  pour  objet 
Il  recherche  d'nn  remède  à  apporter  à  la  situation  dangereuse 
^ite  lu  pays  par  un  fléau  qui  attaqua  cette  année  la  nourriture 
la  plus  ordinaire  des  pauvres ,  la  pomme  de  terre.  Des  mesmvs 
Hiéciales  parurent  nécessaires,  et  le  ministère  convoqua  les 

-^nn.  lùM.  pour  1845,  Itt 
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Cbambres  en  seftsiOQ  eilraordiuain!  pour  leur  deBiander  dn 

pouvoirs  i  ce  sujet. 

L'ouverture  de  la  session  eitraurdinaire  des  Cbambrei  belges 
entijeu  le  16  septembre.  Il  n'y  eut  point  de  discour»  rojal. 
Après  l'appel  noniiaal ,  le  ministre  des  finanoes  dentuda  la  pi- 
role  pour  donner  commiinicatJon  d'un  rapport  ei posant  lesno- 
ti&  de  la  réuaion  extraordinaire  des  chambres  lésislatires.  Plu- 
sieurs membres  firent  observer  qu'il  faudrait  ailendre  qae  la 
Cbsmbre  fût  coQt<tituOe;  mais  M.  Malou  répondit  que  cette 
objection  avait  été  &iie  à  deux  reprises  différentes,  en  1835 
et  1839,  et  que  la  Cbambre  avait  toujours  entendu,  avint 
de  »e  constituer,  les  communications  fuites  par  le  gouTerne- 

I^  Cbambre  ayant  donné  soa  assentiment,  le  ministre  lui  ud 
exposé  desmqtifs  d'un  projet  de  loi  ouvrant  au  départeotriit 
de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions,  peor 
mesures  relatives  aux  subsistances. 

Avant  le  31  décembre  1846 .  |1  serait  fait  un  rapport  spécial 
sur  les  mesures  adoptées  et  sur  les  dépenses  Faites. 

Uemftme  projet  tendait  à  déclarer  jibresà  l'entrée,  jusqu'au 
1"  juillet  1846.  moyennant  vn  simple  droit  de  balance  de 
10  (Centime)!  pirniiile  kilogrammes,  les  divers»  céréalefi»^ 
en  prohiber  la  sortie  jusqu'à  la  m«mc  éi)ei}Uf . 

Cette  mesure  exceptionnelle  et  essentjelleiiunl  provisoire 
avait  été  provoquée  par  la  cherté  des  grains,  suite  elle-aiteedo 
déficit  provenu  dans  la  récirlte  des  pommes  de  terre ,  affectées 
cruellement  par  une  épidémie  presque  générale. 

Le«énat«e  réunitle  16, etcomposa  son  bureau  défluitifde 
MM- 1£  baron  de  Scbiervel ,  président.  Vilain  XIUI  et  du  Bailld. 
vice-présidents;  Dumon-Dumortier  et  le  nwquii  de  Rodes,  K- 
crét«irMi  Baré  de  Comogoe  et  de  Mooreffbem ,  secrétaires  sof- 
plésnU,  Routlié  et  Dejooghe  d'Ârdoye,  questeurs. 

Ab  GhnmbKdts  rtyrésealants  fut  réélu  président,  parG? 
voix  sur  71,  M.  Lifidts;  M.  Vilain  XlUl,  comme  vice^résidest, 
obtint  40  «iffrages  sur  74  votants,  et  M.  Oolez  fiit  élu  sfcoad 
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vi(»')ff<iM<pt,ra  rmptoccwwt  de  M- 4'HBfiiidirHdt.  Aprte 
la  coDstiwtiaa  de*  iwi  Oiw^rm ,  ia  p>rlen«irt  ta  «joarmé 
iodtfiuf9«ot  U  Su  MVtefnbre, après  flvwr  «d<!p|£  i  l'iMKOMiitt 
le  projet  de  _lof««rlw  deiuéet  aUwenUire».  CepNft  ■'avut 
loM  qn*  (tenx  vamàernai»  i  l'ua  av«i(  pour  but  4'Keoréa  la 
miifMilo^raJt  4ebHV>as«  aux  p«vJres(|«i  importcrncot-dot 
pooaws  de  «»T£  de  benaç  qualité;  rafltrvi  d'aulorâci'  le  f^r 
vernsBUit  i  r^uire,  i  tuppriver  biAbh)  wtiÊreawat  le  dipi* 
ittqiiel  4uient  atsuiettis  It  ItéUil  tf  toNS  If li  aatres  obi«U  de  oon- 
iomaiatieB  alimeauire. 

Dau  le  covrs  de  cette  ecRtîDB  etinordîMin!,  isrmaiK  û  ra« 
piderBeot,  ta  diwusfiioa  ava^t  i^t^  toiri«  fiçisiiit  et  ii>vait  fett 
qti'effieurerl«tflrr«DpoliMi|U«.  UtvajtAUu  eeutetniMt  pirev  1 
une  êveptwliU  meiu^giUe  i  ««û  peflt-éti^tvajtw  trop  Ml 
N  TouUm  (M«i)fair«i  «t  oa  pONMit  ««widéw*  «owue  iim 
ful«  d'avoir  arrêté  reiip«rfaciDa ,  «fl  Mtâioe  leiapa  «fiMi  par  «M« 
tapprfsaiwi  de  4mt|,  ea  rendait  l'JiapmnatiDn  plp*  bcile. 

U  M^ifm  (Wtintie  i  aoulesir  »et:  tea  Pafi-Bas  ane  luit* 
detarifsqui  ji'«»t|Hiaswstni|wrUu)f«.  Cwideia  pftfsaedisp»' 
tcBt,  a?«ç  ope  apdW*  pl)«qi*e  JAUf  eratanqte,  les  traiwportNqBl 
s'effectuent  eatre  les  prmiaeMrhtnTm^  et  lama-  du  Nord.  Tant 
fn'iiuers  ft'anit  pv  ^  Vti#  «•  MNimaHî^atiaB  dincte  arec 
GologBir  p^r  Rw  v«ie  4e  ffr,  pr^^uetiaut  ci  tnpsit  irait  urvi 
la  Toia  tfWlitipiUMJIe  dti  Rliin.  M  wm*  praonrÉ  i  U  ^tdterie 
boUattdaise  ^  -a»  ùtmmfrw  de»  p«Ha  Kerijat^ia  d'importasta 
WDéfcm ■  D^ul»  l'pHWrUff»  d«  c^hq  de  fer  bd^fr-rliéDati ,  Il 
n'en  était  plus  ainaj  ;  le  meuvwnwt  4e  temaoU  ée  la  JUeriaqdb 
MIT  la  Prusse  as4it  déjA  |i«(aMeqie«t  feibU ,  peadmt  (pu  tet 
iraïuporu  d'fVny«rs  i  Cplvgoe  »'«cer«i*aaiMt  de  tout  te  j|ui 
iiaitailevéà  la  voi?  fluviale.  PanFlotilrétuiiier  âtmumcbit' 
fre,  le  transit  bejge,  àme  qatto  direetios,  «'était  élevd,  m  1844, 
de  21  miUioog  i  pluftdc  38  villiopAi 

Lea  tari^  soiit  ici  In  arjii^  de  la  lutte  :  duque  amtée ,  lea 
taies  de  ia  navigation  vpat  «'«^i»iJbliiHDt ,  «n  rataw  1 
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n'accroît  et  s'améliore  sur  le  fleuve  la  navigalion  k  Tapeiir,et, 
celte  année  encore,  de  uouveaox  dégrèvements  de  droits  fitrcnl 
consentis  par  la  Néerlande,  sur  le  Rhin  inférieur,  en  fmvr  des 
mirchandises  d'ori^ne  Française  (voy .  Néerlande). 

La  Belgique,  i  son  tour,  prit  une  mesure  propre  i  ferortser 
les  mtwvemeDts  de  son  chemin  ée  fer.  Une  réduction  de  36  p. 
100  y  fut  accordée  aux  traosports ,  déji  si  peu  coAteui,  de  Gi>- 
logne  à  Anvers.  Le  même  arrêté  élevait  à  la  première  dasM  da 
tarif,  c'est-a-dire  Jt  celle  qni  jouit  de  la  plus  forte  remise,  let 
sucres  bruts  et  lescoussinetsde  fonte, et  accordait  an  transport 
des  toutes  de  Liège  sur  le  Rhin  une  réduction  de  90  p.  100. 

La  Belgique  pritcetteannée,  dans  une  question  importante, 
une  honorable  initiative.  Il  s'agissait  de  la  formation  d'un 
commission  chargée  de  recherdier  les  lacunes  qui  existent  diw 
les  iastitntions  cwiBaGrées  au  soulagement  et  à  l'aratiioration  des 
classes  ouvrières  rï  indigentes,  d'examiner  et  de  discuter  kt 
moyens  pratiques  de  combler  ces  lacunes.  L'ordonnance  royale 
qui  nommait  cette  eommissioD  était  précédée  d'un  remarquable 
rapport  adressé  an  roi  Léopold  par  M.  le  ministre  de  la  justice, 
baron  d'Anetfaan  (voy,  le  texte  de  ce  rapport,  aux  Docameittt 
/àslorigues ,  k  la  date  du  18  septembre). 

D^à,  ind^ndamment  des  mesures  prises  parlé  département 
de  la  justice,  qui  a  la  bienfaisance  publique  dans  ses  attriba- 
tions,  on  pouvait  cito'dans  ce  sens  la  loi  sur  l'enseignement  pn- 
maire ,  qni  commen^it  à  répandre  partout  le  binifiiit  d'une  in- 
structioa  morale  et  religieuse;  les  comités  d'industrie,  înstttoés 
depuis  peu;  l'enquête  sur  le  travail  des  enfants;  les  caisses  de 
secours  ou  de  retraite  établies  en  Faveur  des  ouvriers. 

Le  gouvenifcment  belge  prit,  dans  l'intérêt  deragricnltore, 
une  mesure  importante.  Elle  avait  pour  objet  de  mettre  ieiel) 
la  portée  de  l'industrie  agricole.  Cette  mesure  devait  être  tran- 
siloire,  il  est  vrai,  l'arrêté  n'ayant  effet  que  jusqu'au  1"  janvier 
1847.  Cet  arrêté,  en  datedul2février,  accordait  Texemptico 
aux  callivateurs,  moyennant  mélanges  indiqués  du  sel  avec  des 
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matières  telles  que  farines  de  tourteaux,  ett*.  Le  ntotiF  de  cette 
iininiiiiité  temporaire  était  l'épizootie  venue  d'Allemagne,  et  qui 
mcnafait  les  régions  les  plus  occidentales  de  l'Ëuropej  mais, 
kIod  toute  apparence ,  s'il  était  démontré  par  expérience  que 
le  trésor  n'en  éprouvAt  pas  un  grand  dommage,  cet  encourage- 
ment offert  auz  caltivitenn  pour  l'âève  du  béttil  seraitreDda 
permanent. 
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CHAPITRE  il 


royales  sur  le  conflit  de*  deux  (  hambret.  —  Projet  de  loi  po«r  U  rtiiùM 
de  U  loi  fondameotale.  —  Projet  de  loi  relatif  i  l'orjjaDiutioii  d»  scliiit- 
teiyea  et  de  l'arritre-baDde  la  garde commimale.  —BudRet  <k  ladOK 
naUoiule.  —  HodiBcationt  aui  projeit  de  loi  tur  le  dKpit  de  TOtc  et  Si- 
lection.—  Budget*  de  1S4S  et  1847.  —  SulwieiaDcei,  meMirei  retitira) 
l'imporiatioD  er  i  l'ex'portatiou.  —  ConTemioD  coiicine  arec  11  Fru» 
pour  reitiaditMD  réciproque  de*  malfaiteur*. 

NËERLANDË. 

La  sessioQ  de  éuis-généraiu,  ouT«-(e  en  1844  (  voy.  \'Jtir 
nuaire  ),  fut  remplie  par  des  projets  de  réforme  et  par  ia 
lois  financitres.  Le  10  décembre,  huit  députés,  MM.  Tborbccite^ 
Luz3c,Daitt  vaa  Ysselt,  Rechoteren ,  de  Kempenaer,  Slona, 
Wichers  et  van  Hecmstra ,  soumirent  à  la  dcaxïème  chambre 
des  états-^énéraus  un  projet  de  loi  pour  )a  révision  de  la  loi 
fondamenlale.  Au  nom  de  .ses  collègues,  M.  Thorbecke  eiposa 
â  l'assemblée  les  motifs  qui  les  avaient  conduits  i  présenlcr 
la  proposition.  Il  déclara  que  leur  but  avait  étt^  priocipalemeol 
de  prouvera  la  couronne  que,  malgré  quelques  divn^eDces 
d'opinion,  il  y  aVait  presque  unanimité  parmi  les  membres  de 
la  Chambre  pour  reconnaître  la  nécessité  d'une  révision  du 
pacte  constitulionnel. 

Des  mudificai  ions  importâmes  étaient  indiquées  dans  ce  pro- 
jet de  réForme.  Le  système  d'élection  annuelle  pour  la  seconde 
chambre  des  élats-générauz  était  aboli.  Les  membres-,  an  lien 
d'être  éluii  par  les  états  provinciaux,  le  seraient  direclemcnt 
par  ie  peuple,  divisé  en  districts  électoraux.  Auraient  droit  de 
voter  tous  les  Néerlandais  majeurs,  jouissant  de  leurs  droiu 
civils  et  politiques  et  payant  dans  les  contributions  directes  aae 
somme  que  détermiuei'ait  une  loi  électorale. 
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Les  docteors  ne  seraieat  poInÉ  sotmtis ,  puur  Jonir  da  droit 
d'électeur,  )  payer  le  cens  électoral.  Les  séances  de  la  première 
(hirabfe  seraient  désormais  publiques.  La  seconde  chambre 
pourrait  amender  les  projets  de  loi  qat  iul  set^ient  adressés 
fit  la  eouranm.  La  respoasdbililé  des  mintstred ,  Firrespon- 
»l)9llé  de  la  personne  royale,  l'établissement  d'une  loi  des 
comptes,  l'abolition  des  ordres  daas  la  aunposiiion  des  Stats 
proïiadaux.  eD  nn  mot,  les  garanties  et  les  libertés  qui 
manquent  encore  i  la  Nëerlande  étaient  stipulées  datis  le 
projet. 

Un  projet  de  loi  depais  loojjtemps  attendu  fut  présenté  à  la 
dealiéme  chambre  des  états-généram,  ayant  pour  objet  la  com- 
plËle  réorganisation  des  sctiutteryen  et  de  t'arrière-ban  de  la 
(•[arde  commnnale  dans  tuate  l'étendue  du  royaume.  Parmi  les 
deux  cent  onze  premier»  articles  du  projet  delot,  on  remarqaait 
mil portantqnc  tous  les  habitants  mâles  du  royaume, de  l'àge  de 
Tingt-qualre  ans  i  celai  de  quarante-neoF,  sauf  les  cas  d'eiemp. 
tioo,  seraient  assnjettis  an  service  de  la  fcAu/terr.  Les  deax 
premières  classes,  emnprenant  les  célibataires  ou  itah  sans  ea- 
Eints,  de  l'âge  de  vingt-quatre  â  trente-trois  ans,  ftinireraîent  la 
ichutterjr  active.  Les  autres  classes  ne  seraient  pas  formées 
en  bataillons  en  temps  de  paix.  Le  commandement  supérieur  des 
sdmfteryen  appartiendrait  aurai,  qui  continuait  de  nommer 
i  tous  les  grades  d'officiers. 

La  premKre  chambre  desétats-gi'néranx  adopta,  te  18  mars, 
un  projet  de  loi  tendant  k  modifier,  dans  l'intérêt  du  commerce, 
leK  droits  de  transit  et  de  navigation  dn  Rhin,  perçue  en  vertu 
it  la  convrniioH  d»  31  mnrs  18S1  (voy.  X Annuaire). 

Un  projet  de  liti  présenté  en  mtnie  tempt  à  la  seconde 
chambre  de»  élais-généraux  portait  réductidn  à  3fi,/90.94tfl. 
dnbut^et  de  la  dette  nationale  de  l'exercite  1844. 

Les  détails  suivants  y  étalent  donnés  sur  la  néf^uchillondes 
MmHlionsdc  BoriM  (ou  169,319,300  ft.)  de  la  dette  S  Vi  p.  100 
)  la  charge  de  la  Belgique. 

li  n'avait  pu  être  placé  de  e«s obligations  que  juscfn'Jt  concur 
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reoce  de 6,4-20.000  fl.,  ei  la  somme  restant,  de  lfi5,76ô,000  h., 
avait  été  négociée  chez  MM.  de  Rothschild  auprii  de 60  p.  100, 
taux  qui,  par  suite  de  la  réduction  des  Francs,  pourrait  s'éleier 
à  €0  |4  ;  en  sorte  que,  moyennant  ces  80  millions,  on  avait 
remboursé  un  capital  de  86,420,000  fl.  d'obligatioiis  3  '/i  p.  100 
de  la  dette  nationale ,  et  qu'oa  était  en  outre  resté  en  jonissiiKt 
de  44,293,592  fl. 

Ce  capital  avait  été  négocié  sous  la  condilitniqae  le  payenMot 
devait  s'effectuer  en  sept  termes  trimestriels,  avec  intérêts 
jusqu'au  jour  du  dernier  terme,  en  juillet  i846;  mais,  les 
acheteurs  ayant  usé  de  la  faculté  qui  leur  était  accordée  d'effec- 
tuer les  payements  plus  tôt,  il  se  trouvait  que  le  terme  échéant 
au  1"  octobre  1845  était  déjà  soldé. 

Le  11  juin,  le  ministre  de  l'intérieur  fit  parvenir  à  la  s>condc 
Gbambre  quinze  notes  de  modifications  à  introduire  dans  lis 
projets  de  loi  sur  le  droit  de  vote  et  d'élection.  Il  résultait  de 
ces  modifications  nouvelles  qu'il  avait  été  fait  droit  à  l'une  des 
principales  objections  émises  contre  ces  divers  projets, 

Dans  les  projets  primitifs,  le  ministre  avait  pris  pour  poim 
de  départ  l'idée  de  faire  en  sorte  que ,  dans  les  villes  aosâ 
bien  que  dans  les  districts  électoraux, '/aode  la  population  jooll 
du  droit  de  vote ,  et  Vao  fi>t  apte  à  être  nommé  électeurs. 

Mais  il  en  était  résulté  que,  par  suite  de  ce  système  du- 
forme,  le  nombre  des  votants  ou  deséligîbles  se  trouvait  réduit 
en  plusieurs  endroits.  Par  suite  de  ces  dernières  modiflcati«», 
on  avait  maintenu  le  chiffre  actuel  du  cens  de  vote  ou  d'élec- 
tion dans  les  villes  et  districts  où  les  habitants  jouissent  aujour- 
d'hui du  droit  dévote  et  d'élection  dans  une  proportion  uxtindte 
que  celle  de  v^g  ou  de  V^. 

Quant  à  Tordre  des  campagnes,  le  ministre  avait  adopté, 
dans  ses  dernières  modifications,  un  nouveau  prinape  consis- 
tant à  fixer  à  fiO  fi.  le  maximum  du  cens  de  vote  et  i  160  fi. 
celui  du  cens  d'éligibilité.  Par^suitede  l'adoption  dç  ce  nouveaa 
principe,  les  sommes  proposées  primitivementpourlodci» 
espècesavaient  été  réduites  i  l'égard  de  21  districts  élecloraiU' 
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Le  miDistère  avait  an ,  d'un  aulre  c6té ,  dévoir  admettre  le 
diifFrc  de  10  6.  comme  minimam  du  cens  de  vote  pour  le  plat 
fuys,  ce  qui  avait  eu  pour  résultat  d'augmenter  quelque  peu 
le  cens  primitivement  proposée  l'égard  de  deux  districts,  le 
10'  dans  la  Gueidre  et  le  8^  dans  le  Limbourg, 

Sur  la  iH^sentation  du  budget  pour  1846  et  1847,  des  obser- 
Tations  furent  faites  dans  les  sections  de  la  seconde  chambre 
des  etats-généraux-  Quelques  modifications  furent,  par  suite 
de  ces  .observations ,  apportées  au  projet  primitif,  par  suite 
deiqudles  le  chiffre  toul  des  budgets  s'élevait,  pour  1846,  à 
70,727,705  B.,  et,  pour  1847,  à  70,533,â£â  fl.,  répartis  comme 
il  sait  : 

1846  1847    . 

Maison  du  roi I,2fi0,000  00         1,360,000  00 

Hauts  collèges  d'Ëtat  et 

cabinetduroi 668,110  00  666,310  00 

Ministère  des    affiiirea 
étrangères. ........       537,973  00  537,972  00 

Ministère  de  la  justice..  3,487,373  00  3.513,343  00 
Ministèrede  l'intérieur.  4,031,420  00  3,994,820  00 
Ministère  du  culte  ré- 

fixnùé,  etc 1,649,896  52  1/3  1,649,896  62  1/3 

Ministère  du  culte  ca- 

tholiqae,  etc 662,382  76  563,382  76 

Ministère   de   la   ma- 
rine.      5,296,732  85         6,296,933  86 

Dette  nationale 36,018,169  33       36,999,669  33 

Département  des  finan- 
ces     6,041,824  65         6,039^39  55 

Département     de     la 

guerre 12,000,000  00       13,000,000  00. 

Département  des  colo- 
nies          93,825  00  93,000  00 

'  En  répondant  aux  observations  émises  dans  les  sections  de 
la  seconde  cbambre  des  états-généraux  relativement  aux  bud- 
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geU  btciiDaiii  pour  1M6  et  1847,  le  gonverneffleot  faanit 
l'aperçu  soivMt  du  raBbours«»«iit  et  et  rMuagt  de  la  dette 
natiowle  Oférés  cb  vertu  de  la  loi  du  S6  juin  1845. 

RemlwBr««.  ËcfaaDjj.  Totil. 

Ôpoor  100  grand' 

livre Sl,327,()00fl.  ieT,9IS,5(»fl.  Ît9,241,f(l0fl. 

ftpourîOOttom- 

fos  rmit 5,OH2eO       10,290,600       16,344,800 

4  \'i  pour  100 

obtigatitmi. . .  37,081,300        31,557,000       68,638,300 
èpourlOOZo^n 

d,  1.0 31,356,000       3-2,281,000       63,637,000 

4  pourlOOoblig. 

d.  I.  0 10,505,000        10,505,000 


124,819,109      352,547,600      377,308,7000. 
Au  1"'  mai  dernier,  il  restait  eDcore  à  con- 
vertir de  l'aDcienne  dette  : 
Oblitïalions  4  '. ,  pour  100. . .     30.83â,200 
Obligitt.  des  1. 0.  4  pour  tOO.    14,748,500 


Total 422,690,400fl. 

Par  contre ,  te  capital  émis  ou  encore  â  émettre  de  la  nou- 
velle dette  4  pour  100  était  de  241,335,700  B. 

Il  résultait  d'un  aulre  état  r{ue  le  mùntàot  de  la  valeur  de» 
billet!;  dits  kansbUjetten  {hSWtls  de  chance)  qui  avaient  été 
retirés  jnscfu'Mti  1^  avril  1845,  était  ûé  1,435,294,182(1.90, 
pour  lequel  il  avait  été  émis  enoblipaliona  de  la  dé(tC  natio- 
nale 2  ■  ]  pour  100,  un  capital  de  70,543,024  H.  38. 

L»  session  des  états-généraux  de  Néerlande  Fut  ouverte.  le 
20  octobre,  par  le  roi  en  personne.  Sa  Majesté ,  après  s'èlre  ffli- 
cllée  de  l'aspea  f^voraMe  tte  la  sirnarkm  y,fûtn\f.  da  niT.-(Mi>e, 
de  se-t  relaliom  amicoles  avec  les  |)Bissaneeii.  «le  rhcweifi  ré- 
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mtat  (fD'i)  espéraK  de  là  rbite  de  la  reine  d'Angleterre,  da 
louable  esprit  d'entreprises  qui  se  manifestait  daus  le  pays,  et 
deladimiiiationdèsiiitérèts  detadette  puf)liqQe,ât-rivaIt  i  la 
partie  délicate  de  son  discours. 

Oa  M  rappelle  que,  l'an  dernier,  la  tecotide  chambre  des 
états-généraut  aurait  voulu  exprimer  dans  l'adreSse  le  désir 
de  voir  apporter  quelques  modiflcatioDs  à  la  loi  générale  et  foo- 
damcDiale  du  royaume  en  ce  qui  concernait  la  représentation 
natioDaK,  et  que  )a  première  chambre  avait  refusé  de  s'asso- 
<ief  i  ce  pai-agraphe  de  l'adresse.  Or,  comme  il  nY  a  qu'aae 
adresse  poor  les  deux  Chambres,  if  en  était  résulte  que  le  dis- 
cours de  l'an  dernier  était  feste  sans  réponse  (vojr.  VJn- 
nualre). 

Le  discours  de  cette  année  s'exprimait  en  ces  termes  sur  cet 
iùcident  : 

•  Jea'iipuToulu  voir  dm*  ce  mIcdcc  un  noiif  de  m'alMienir  dcmeren- 
dtedenoareaupimilToi»;  maii  cet  ^Téneinent  a  fait  naître  dan*  moNetprit 
dH  i^flMlont  wat  j»  im  erit»  t/aOg*  tu  fMre  coootltre  l#  rftultal  1  Vm 
NoH«  PiikHDCN. 

•  La  loi  fondamcniaie  dit  que  la  lewion  dei  é'ati-généraui  eat  ouverte  par 
le  roi  A  perMMiht  ou  par  te>  côraMùairn.  Elle  ne  dii  pat  qu'au  di>couri 
fNBMcl  i  cMW  iwcMka  U  Mt«  \tk  um  répamie  pat  Ki  états-gétiAvin. 
L'UÉigcat«ilyw|ii'iiii  tervi  i»  tt^ 

'Je  n'examinerai  pat  ii  cette  règle  eU  (Cfectiveineaten  turmonk  aTCC^ 
principe*  de  iiDlrC  coiKtîtutloa.  Je  a'aî  pas  beKtin  uun  plu«  de  donner  l'at- 
HraOeaqiHj'ftinolw  an  granéprii  t  l'e^pramloii  même deil nemîflMiilR  dm 
rcprteMtMiU  de  U  utioo.  —  Mou  mon  intimé  eenfietkm  ma  dit  qu'il 
iiaadrait  mieux  que  le  discours  de  la  couronne  restai  'ans  réponse. 

•  Le  projet  d'une  ârtretteen  réporiie  audiicaurs  du  trône e>l  accompaon^ 
*<uaMlMtflui«M>l«r«lflhtfient*a*>)#me  KU^r.  Li  dl«ciiMinn  ,  iV^tpj- 
tinct  1*4  pTMiTé ,  peut  doiiMf  tim  utw  irtecwt^  k  wm  -4trM'frtne«  d'npi- 
lûaiu qu'il  ett  difficile  de  Faire  disparaître.  Déji  in^ine.an  commencement 
<ie  la  seuioii ,  l'eiaineti  de  Cadr.  tue  prov(>qiie  de«  délibér  aliom  qui  alxor- 
hni  WD  iHap*  préeUui  h  «leroent  parlbi*  me  inlWeNc*  (t<b<nw«fr  la  mar- 
clteulttneure  detiravfuf  dn  latcMiMt. 

■Toulerolx,  que  Voa  Noblen  PuiMUinceK  comprennent  bien  ioutc  ma  peii»#e. 
Par  et  que  je  Tieim  de  dire .  je  ne  veux  eu  aucune  manière  retire  Indre  ou 
G^r  la  compétence  nu  iii^ine  l'exprenslnn  dei  dénirt  de  Vos  Kotileii  Puin- 
uocei.  Je  n'ai  d'autre  vue,  d'aulre  interiilnn,  que  de  conimuniquer  i  Vos 
FiiMet  Puinaocei  nu  manière  de  toit  et  de  doimer  1  votrr  aiweiDblée  l'a*- 
^ui-aiice  que,  uuu-eeutement  aon  nilence  n'aOra  paa  â  crjindre  uve,  intcrpré- 
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uiJoa  àifnoTiMe  de  ma  pirt,  idui  qu'au  contnin  il  ten  cotnpMMieit 

approuTË  par  moi.' 

Il  était  évident  que  le  roi  voulait  éviter  de  voir  sercDOaveltt 
la  discassion  et  les  conflits  de  l'an  dernier.  Il  restait  i  savoir  si 
la  seconde  cbambre  des  états-généraux  consentirait  à  accepter 
le  T6\t  qu'on  lui  traçait  aujourd'hui. 

Un  fléau  qui  sévit,  cette  année,  sur  ta  plupart  des  Éuu 
septentrionaai  de  l'Europe,  rendit  nécessaire,  en  Néerlaodc 
comme  en  Belgique,  une  mesure  relative  aux  céréales.  La  fa- 
spective  déjfdOTaUe  de  la  prochaine  recolle  des  pommes  dt 
terre,  qnl  forment  l'une  des  bases  principales  de  la  nourrituie 
des  classes  les  plus  nombreuses,  força  le  gouvMnementà  mh 
diâer  ia  législation  des  céréales.  11  le  fit  cependant  d'une  au- 
Dière  moins  radicale  que  le  gouvernement  belge ,  et  ne  commit 
pas  la  faute,  au  moins  inutile,  de  proscrire  l'exportatiwi,  a 
même  temps  qu'il  rendait  plus  Facile  l'importation  étrai^tt. 

Une  convention,  conclue,  le  7  novembre  1844,  entre  UNétr- 
lande  et  la  France,  fut  ratifiée  dans  les  pruniers  jours  de  cette 
année.  Elle  avait  trait  à  l'eitradition  réciproque  des  malfti- 
teurs.  Aux  termes  de  l'article  f ,  l'extradition  ne  pourrait  être 
denuodée  que  pour  des  actes  emportant  an  mains  des  peines 
afflictivesou  infiunantes,  et,  aux  termes  de  l'article  3,  dtene 
pourrait  avoir  lien  pour  délits  politiques,  ni  pour  aucun  fût 
connexe  i  de  semblables  délits.  L'arllde  5  déclarait  que  l'eitra- 
dition ne  serait  accordée  que  sur  la  production  d'an  arrtt  de 
condamnation  ou  de  mise  en  accusation  délivré  en  original ,  oa 
en  expédition  authentique  par  les  tribunaux  compétents.  La 
articles  7-9  contenaient  des  dispositions  très-sages  poor  le  at 
oit  la  communication  des  pièces  ou  la  comparution  des  témoins 
appartenant  à  l'un  des  Étals  se  trouveraient  nécessaires  au  ji- 
gement  des  procès  poursuivis  dans  l'antre  Ëtit. 


Dçiilizedbv  Google 


COHItoeiUTlON  GERMANIQUE. 


CHAPITRE   III. 

CoHviaiRHisii  eiBM*iir«(TB.  —  HonTement  nligieux  de  rAllemagne.  — 
Idée*  lociilM.  —  CommtDcmNDU  de  Jehann  Hoage.  —  Sa  draolaire  Ik 
propM  de  11  riliqM  de  TféTcr  —  FomuiinD  d'une  nourelle  figliie  albo- 
lique.  —  Soo  programme.  —  AdbétioM  nombreiue*.  —  SApantioD  de 
Czerk]r.  —  Son  maoifMte.  —  ExcommuDicalioii.  —  Concile  de  Leipz^.  — 
■bDifnte  du  roi  de  Saxe.  —  Concile  de  Stutisard.  —  Maure*  rripreaiTet 
dn  KoaTcmenient  (KUMieB.  —  Adrave  du  comeil  mmkipil  de  Berlin .  — 
Dogme*  de*  déni  Âglne*  *dii(iDatk|ae(.  —  Sîuuiion  pdillqiK  de*  Kfai»- 
Duikpie*  en  Prutte.—  Société  des  Amis  des  lumières.  —  Piélùtet.  -~ 
Adreue  de*  magîMrau  de  Berlin.  —  MM.  Tbiele  et  Eicborri.  —  RffKme 
Ai  roi.-  UicU*mek  [)re*de.~  Rapport  de  la  eomniîKii}»  eeclMMlfae 
extraordinaire.  —  Siuutiim  reliB)MiMi.  —  KéO'iudai*fne. 

Adtucib.  -  làiti  de  rtforme.  —  PMDtet  de*  état*  de  U  bai*a  Autrkte. 
—  Répoiue  de  la  cbancellerie. 

Pkcmb.  ~  OuTerture  de*  #lat(  praTinciana.— Altente  d'une  confdtulion.  — 
Circulaire  mîni*lérielle  rdatire  i  l'illéipalité  de*  pëdllou.  —  OuTertore 
de  la  dlèU  proTinciale  de  Siléite.  —  fnmeiêa  de  cotutituiloii.  —  Recè* 
de*  diète*  prorincUile*  dea  état*  de  Potta  et  de  U  Siléiie.  —  RépoMe  auK 
▼(EUX  d'une  loi  fondamentale.  —  ReFui  relailF  i  la  litierié  de  la  prettW  et  i 
ta  pgMidiéde*  d^batt.  —  Recè*  de*  Aat*  de  Pru**e.  —  Hefti*  d'un  code 
pAial  lM*é  lur  U  l<gi*lailoD  francaiae.  —  Pétitkiiu  direne*.  —  Réforme 
de  l'élude  du  droit.  —  Tendaitce*  uouvelle*  du  toUuerein.  —  Viilte  de 
la  reine  d'Angleterre. 

BAViiai.  —  Qae*tioa  reNgieiue.  —  Ptilnie*  de*  prote*iantt  contre  l'admi- 
■iMi  Hiua.  —  PttttiDn  au  roi.  —  Mau*ai*  Tooloir  de*  mlatatre*.  —  Han)- 
feataiioa  de*  prince*  d*ii*  la  *ent  d*  la  loUrance.  —  MeMire  importaite 
pour  la  navigation  du  Rhin. 

Saxi  aarui.  -  OuTerture  de  la  aewion.  —Conflit  de*  deux  Cbambre*.  ~ 
Moarement*  rcligieui.-  Société  de*  Amii  de  U  lumière.—  Trouble*  de 
Laipiie- 

WmnvHM.  —  OiTertOTe  de*  Cbambret.  —  Ditconr*  ro;al.  —  Projet 
d'adreiae.  —  PropoiitiOD  relitiTe  i  la  liberté  de  la  pre**e  —  Vote  de  ««- 
conBance. 

GkAHD-BntHft  Di  Bun.  —  ClAuire  de  1*  te**ioa  de*  Chambre*.  —  Em- 

lUiM  CHM»-Kicui.  —  MooTcmeat  religinv. 

ËL«cTnjkT  ■■  Huu-GAUBk  —  EUscTit  miniitérid  an  MqM  de*  cMlMliqve* 
allemand*  diNûdent*.  —  Proposition  relatife  au  règlement  de»  droit*  ci- 
Tique*. 
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Travaux  diverB.  —  Chemin»  de  fer.  —  Leur  inSuenct  i  »enir  mt  In  pwis 
de  la  Baltique. 
N*«HD.  —  OuTertnre  de  la  lanaa.  ~  SHtafioa  Aaucière. 

CONFÉDÉRATION  GERMAHIQUe. 

Pauvre  de  £)iu,  Tbisloire  d«  la  Goofédà'atin  guwwiqBc 
est  riche  d'idées.  Oan  niouvenifiitg  importants  dstis  fhMloirr 
du  monde,  le  mouveinent  progressif  industriel  et  commercial 
d'uDfl  part;  de  l'autre,  le  nwureaieiit  r«lif{is«l  «t  pbiloio- 
ptaiqiie,  «ont  toute  ibiatoire  de  l'Allemagiie  ooderne. 

Le  mouvement  religieux,  fiHme  nécessaire  ^es  iàits  socialrs 
cbn  un  peuple  qui  manque  de  liberté,  avait  déjà  coamtoâi 
l'année  dernière  (voy.  daoa  ieê  Documents  historiques  de  (Vn- 
nuatrg  préeédeut,  Allemagne,  partie  non  oFlicicIte,  les  pitce» 
relatives  à  la  réforme  de  ROD^e).  Une  relique  prétendue  sainte, 
une  tuDÎque  de  la  Vierge ,  avait  éié  exposée,  i  Trêves,  i  l'ado- 
ratiou  des  fidèles.  Os  piège  grossier,  tendu,  hIod  qselquesMiDs, 
à  la  crédulité  relif^ieuse,  servit  de  signal  £  un  mouvement  nog- 
veau,  semblable,  daosqiielqueâ-DnesdeaesaiaBifestaluiBttaa 
mouvement  réfonnateur  da  xtt  sitele-  Un  manifeste  parut.  Un 
prêtre  jeune  encore,  Jehann  Ronge,  déjà  connu  par  un  pim- 
pblet  qui  Vyi  avait  attiré  les  rigueurs  de  ladisciplfne,pMUiauui 
circwiaire,  4am  la^ueUe  i'autbeBtictté  de  k  relique  de  Trém 
éuk  Tte^urensemeat  consAiattue.  Cest  S  l'fiféque  Amoldi,  dt 
Trêves,  que  la  lettre  fut  adressée. 

La  démarçbe  était  hardie.  £lle  eut  du  sueçéc  jolans  IwpaiS»- 
On  se  rappela  les  nobles  inspirations  de  la  réforme,  et  auloar 
de  Ronge  te  forma  me  nouvelle  Église  catbolfque  dont  les  pré- 
tentions sont  désorinais  celles-ci  : 

1°  Abolir  la  suprématie  du  pape,  et  le  réduire  ao  r>W  ^ 
simple  évéque  de  Rinne; 

2°  Supprimer  la  coafetsioBt 

3°  Hét^ir  li  communion  «ouB  ies  denx  esptees; 

4'  Célébrer  le  culte  en  langue  nationale  ; 
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â°  Eofin,  réttMir  le  iqwiag^  «les  pritru. 

Ou  roit  qne  ceqve  lienande  l'Église  catboliitue  aouBelleeat  s 
peuprèscequedenuadait  laréFi»rrratisaA(ftnorigiQe.  ûefwi*^ 
ijoelqueteaips,  le  clergé  ronuiin,  eo  AllefD«gDe,Miif  allwiiitt 
qu'à  ces  dernières  conséqueaces  du  niBnifeste  de  Ituilge,  pB- 
nisHÎt  ioclioAr  vers  (e  miriaffe  des  prètr«*.  Les  uju  •CDliirnt 
1)  DéceMîté  de  se  mêler  à  cette  société  dont  ils  v«uleDt  être,  les 
cbefi  moraiv ,  de  tenir  à  elle  par  les  lieac  de  hnùti» ,  qaï  les 
(figeraient  à  donner  sans  cesse  l'exemple  d4s  vertus. 

la  révolte  de  Rooge  trouva  dooc  de  nonbilvuii  pertimH 
dam  la  société  catholique  de  l'AHeroagoe,  De  tous  câtés  1« 
irrivireBt  des  adbésioDS,  des  adresses.  Luî-wCme,«e  bisaot 
l'ipAtre  de  la  foi  nouvelle,  il  parcovut  le  pty».,  peaooaqmt 
des  barangues,  acoeptant  les  éloges  des  pnMeManti ,  toléré  pa> 
le  gouvernenust,  heureux  de  trouver  d«as  quelques  caaMBf) 
une  appositûHi  menaçaHle  ^i  lui  donnait,  siao^  la  réaliU 
dangereuse,  au  moiBs l'aiiparence  du  martyre. 

Tout  i  coup,  sur  1«<  conSns  de  la  Pniwe  «t  de  la  Pologie, 
dans  le  duché  de  Posen ,  une  commune  tout  oitiëre  se  sépara, 
a?fciBndesasry4at,surl«fldei»(|He»tioasdki  célibstetds  la 
Uoguelaiwc.  Le  prêtre  qf)i,  l9pr«>nicr,  Appliquait  siM  tau 
doctrines  nouvelles  de  Ronge ,  c'était  Qierity,  nai  se  proclaiDS 
chef  de  l'Eglise  catbolMiue  «lleaiande,  twt  en  publiant  une 
profession  de  foi  qui  renversait  les  dogues  priocipaux  dif 
caiboljcifiine.  Ni  l'autorité  de  i%  tmiition ,  ni  celle  des  papes  et 
des  conciles,  n'avait  trouvé  griee  devant  lui  :  il  n'admettait 
que  celle  de  la  Bible  et  di)  Saint-Esprit.  Mais  ce  qg'il  y  avait  de 
ptm  impartant  dans  le  manifeste  de  cette  religioa  nouvelle , 
c'étaient  les  tendance^  radicales  du  «aaifesle  de  la  Dauvolla 
Église.  On  f  lisait  des  pa&sages  semMaUes  )  c(tui-£i,  daw 
un  docuisent  plot  spécialement  adrescé  au  peuple  françai*  : 

■On  vent  foire  croire  i  ia  natit^  ffïqcaise  ^«e  now  mown 
Due  secte  protestante  qui  produit  quelques  nwveavx  articles 
de  foi,  qui  s'élève  çoaUe  tels  ou  tels  abtisde  l'Eglise  catholique 
nigaioe.  Ne  le  crayrz  pas,  peuple  ftviKais.  Noua  nous  gardons 
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bieD  des  articles  de  foi  et  de  la  tyrannie  de  la  lettre  morte,  qvi 
ont  été  le  malheur  des  protestantK.  Nous  avons  l'esprit  de  11 
'  religion,  et  cela  nous  snfifit.  Quelle  perversité  de  rhomme  de 
vouloir  restreindre  l'infinité  de  la  religioD  dans  l'espace  étroit 
d'une  ctmfession  de  foi  !  > 

Une  sentence  formelle  d'excommnnicatiim  fut  pronoDCJe 
contre  les  deuxdissidents,  et,  de  ce  moment,  Bouge  et  Ûterkf 
durent  marcher  ensemble  vers  un  but  commun.  Ronge  devint 
le  pasteur  d'une  commune  de  la  nouvelle  Église.  Mais  l'accord 
ne  pouvait  durer  longtemps  entre  les  deux  lélwmateurs.  Un 
emidle  eut  lieu  à  Leipzig ,  dans  lequel  des  traces  de  division 
commencèrent  à  se  montrer  entre  les  apôtres  de  la  foi  nouvelle, 
et  bientôt  le  schisme  éclata.  L'Église  catliollque  apostoUqia 
marcha  sous  le  drapeau  de  Gzerky  et  compta  bîeotdt  un  assez 
grand  nombre  de  communes  dans  la  Pologne  prussienne.  Les 
partisans  de  Ronge ,  sous  la  dénomination  jH-emltre  d'Église 
cathoUqae  allemande^  se  répandirent  dans  la  Prusse  rtiénane, 
sur  plusieurs  points  delà  Saxe,  dansleW&rlemberg  et  dans  le 
grand-duché  de  Bade. 

Mais,  à  mesure  que  le  schisme  se  propageait ,  les  difficallis 
naissaient  autour  de  lui.  Aux  manifestations  catholiques  des 
nouveaux  Allemands ,  la  vieille  Église ,  menacée  dans  son  eii»- 
tence,  répondait  par  des  manifestations  passionnées,  mena- 
çantes. L'intolérance  naturelle  aux  religions  établies,  et  lor- 
tout  à  celles  pour  qui  toute  discussion  est  une  apostasie, 
s'éveilla  sur  plusieurs  points  et  se  traduisit  par  des  scènes  de 
déswdre.  Le  roi  de  Saxe ,  dans  son  discours  d'ouverture  de 
éuts  (14  septembre),  annfmça  son  intention  formelle  de  garder 
pour  tes  novateurs  une  attitude  hostile.  En  même  temps,  le  roi 
de  Wttrtemberg  apportait  des  (rt)slacles  8  la  formation  d'os 
concile  nouveau  que  Ronge  vint  présider  &  Stotigard.  Enfin,  fc 
gouveruement  prussien,  qui  avait  dès  l'abord  accueilli  la  rUftx- 
mation  avec  une  grande  tolérance,  renonça  bientôt  a  sa  bien- 
veillance première,  lorsqu'il  vit  dans  la  confession  nouveHedn 
principes  de  désordre.  Des  mesures  répressives  et  préveniives 
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'urent  prises  c<mlre  les  novateurs.  Un  ctH-ps  civil  constitué,  le 
»rps  municipal  protestant  de  Berlin,  cliercba,  dans  une  adresse 
llégale ,  à  éveiller  l'attention  du  roi  sur  les  nouveaux  catboli- 
iiues.  Et  cependant  l'adresse  rappelait  en  principe  la  base 
oatardle  de  tout  protestantisme,  la  liberté  de  discussion.  Le 
collège  municipal  priait  pourtant  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
assembler  une  commission  ,  représentant  toutes  les  pro- 
vinces de  ta  Prnsse,  i  l'efFet  de  préparer  une  nouvelle  consii- 
tution  de  l'Eglise  chrétienne,  et,  comme  le  disait  Tadresse, 
de  concilier  b  Foi  avec  la  raison,  l'anHHir  du  prochain  avec  la 
religion. 

Ces  réclamations  s'adressaient  aux  deux  sectes  dissidentes  de 
l'ËgliKe  nouvelle,  et  cependant  le  schisme  qui  se  déclarait  entre 
Ronge  et  Czerkf  éclatait  aussi  entre  les  opinions,  les  tendances 
générales  des  deux  réformateurs.  L'un,  parti  de  Breslau,  s'a- 
dressait surtout  à  l'occident,  à  la  race  germanique  ;  l'autre,  parti 
de  Schneidemuhle,  s'adressait  à  rurient,à  la  race  slave.  Par  con- 
séquent, Czerky  se  séparait  avec  moins  de  violence  des  idées 
catholiques,  le  catholicisme  étant  l'instinct  naturel  du  slavisme. 
Cierkf,  parexemplcadmettait  sept  sacrements ,  lorsque  Ronge 
et  ses  adhérents  n'en  reconnaissaient  que  deux.  Ronge,  né  dans 
un  pays  protestant,  s'adressant  à  des  peuples  de  race  philoso- 
phique, que  le  protestantisme  a  depuis  longtemps  habitués  h 
l'esprit  d'examen,  changeait  le  catholicisme  en  une  religion  ra- 
ttonalisle,en  une  doctrine  purement  humaine.  Dans  le  conci- 
liabule de  Leipzig,  il  établit  des  dogmes  obligatoires  tout  ft  fa,it 
généraux,  la  croyance  i  une  Église  cfarétiende  invisible;  au 
pardon  des  péchés,  Â  la  vie  éternelle.  Les  Écritures  étaient  re- 
'  ccmnues  pour  U  source  la  plus  véridique  de  toute  doctrine  la 
tradition  n'était  accotée  que  comme  complément.  Deux  sacre- 
ments seulement  étaient  refus,  le  baptême  et  l'eucbarietie; 
les  autres  n'étaient  regardés  que  comme  des  usages  pieux  con- 
sacrés par  la  tradition.  La  ctHnmunioo,  nous  l'avons  dit ,  devait 
fitre  bite  sous  les  deux  espèces,  la  messe  dite  dans  la  langue 
nationatc;le  dogme  de  la  transsubstantiation  était  rejeté.  En 
^"«.  A/rf,  'pour  I8M.  19 
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somme,  ce  n'était  là  qu'une  profession  de  foi  néplive  sans  ré- 
tablissement de  do(;mes  posrtîf<!t. 

Mais  la  scission  ta  plus  proFbnde  qui  édata  entre  1rs  noo- 
veaux  cartiollqn«s  eot  lieu  sur  la  question  de  U  divinité  àt 
Jésus-Christ  :  cette  qoestloa,  le  concile  séparatiste  de  Leipzi([ 
Tarait  laissée  dans  fombre.  Cierty  protesta  contre  cet  oubli 
qui  n'était  rien  moins  qae  rabsence  dn  principe  chrétien  lui- 
même.  Dans  une  rirculalre  adressée  i  toutes  les  commuDiDtfe 
apostoliques,  Il  écrivait  ceci  : 

I  Vot»  iTez  ,  mei  frtrei,  dinil-il,  jiiiie  motif  d'Are  offemét  à»  «p(. 
4tM  um  eontavioB  de  toi  pv«lwd)W  «bfManM,  Mwa-Oirtit  lalrBtoe. 
dent  die  prend  toa  nom ,  «oit  psMé  «out  nleDce ,  lui  qui  ett  le  «eul  f»ét- 
ment  de  notre  roi  ;  car  pourquoi  donc  mai  appelterioitMMMM  cbrMeM  ?  Si 
BOMiMTOTi>M«iiitni»-Chv<M«|irtgM|iréiHfii«u*  4(  norala ,  ie  ne  mit  rM- 
lenwni  fit  imrqyoi  Iw  dùcipb*  de  Confucw  oa  cenienf  pai  r«t»  mk- 
brea  de  notre  communion  ;  lui  auHi  oDeignail  une  eicelleiite  nxmlr  d 
crofah  en  un  si  ul  Diru.  Main  en  virUA  Jesui-Christ  e*[  Dieu  !  QuanI  i  w*. 
n»  erofaM*  trt  mM  fur  nnt  («Ile  de*  spAtfc*  ;  Ma  de  vooMr  itMiltr  hi 
ABgnittiMittraWcide  UvinutPU  figifte  MUwUvK,je*ap>af^>eUellHr  ' 
dtfenie  ;  car  wire  bol  n'eit  pu  de  renvErter  ce  que  Dieu  s  blli,  naît  éi 
détruire  et  que  len  >ionimr«  ont  t\eyé,  et  ont  FaiiiL«eiDenl  appcM  l'œurn  it 
DiM.  Gn«%liM<«lbaliqM,  Mie  ipe  JtaniJCtiriN  l'a  ftndte.utlaqwta 
apMreil'onieM«q;ri4,uUcq«M  leaaMrq'ral'oMfcaUftdt  IcNranc.niW  j 
le  twIdenoseFfort*!  Stigneur,  prïie-nout.ton  brai!  Soii  avec  noua!  Aùsi 


An  moment  oA ,  i  la  «irtM  4e  ees  «épmtloBR ,  les  BAvatcfft  i 
catholtqnes  eoRHnençniait  h  eteUer  quelque  loquMtude  dav 
les  divers  f^remement^  4c  l'Allemagne,  ils  «e  trouvaient  n 
Prasse,  par  te  frit  seul  de  leur  séparatten  Je  h  eOBWwiniai 
caAoliqire  romaine,  privés  4k  leurs  rtroiti  4e  ato^Tiis,  Il  I 
ionissaôoe  des  droits  pBtilfqnes  n^apptrtemnt  qn'mx  tiWfm 
qui  professent  une  des  qmtre  reffgîoHs  recommes  par  l'Hit. 
la  reliffion  évsogétiqae,  la  nfig^on  cMMîqoe  ,  la  feltf^ 
luthérienne  on  île  la  csnfeRfioB  d'AHUfsbenri; ,  et  k  K%ioa 
réformée  on  cahiotste.  Les  actes  -des  eedéaîaatîqDes  de  II 
relij^JOTi  TKiuvdle  n'avtfent  donc  frueune  valevr  civile  «■  itfjtr. 
la  bénédktiondesnianttffeii.qiri.daiM  teupijvflAil  n']ra  pi* 
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de  séparation  de  l'tgltse  et  de  l'État,  conMltne  le  mariage  civil, 
leur  était  de  f;iit  iolerdite.  Celte  sttuatfoD  étant  Intolérable,  Il 
fiit  accordé  aai  caifaelitiueï  dissidents  de  Faire  bénir  Imrs  ma- 
riages par  des  mlnisires  éraDj^éliques,  et  il  Fut  permis  à  leurs 
prêtres  et  baptiser  et  dlnhumer,  à  ta  condition  de  faire  poriei* 
les  actes  de  naissance  et  de  décès  sur  Its  registres  de  l'Ëglrse 
évangéli4)ue.Crftaitlè  uncatculingénieuiide  propa^unde  au  proRt 
derunltéévangélique,  rêve  constant  du  gouvernement  prusifieii. 

Mais  alors  st  révéla  la  tendance  philosophique  de  lacon- 
fescioB  BODTelle.  Les  i^inclpes  du  radicalisme ,  du  commu- 
nisme, de  la  Fraternité,  se  firent  jour  à  travers  les  proFessions 
4t  foi  des  ^mis  des  lumières,  et  l'agitation  atlemande  prit  son 
véritable  caractère  social. 

La  lutte  se  déplaçait  done,  et,  au  lien  d'être  maintenant  entre 
les  eatboliques  et  les  dissidents ,  elle  se  treuvall  être  entre  les 
tocialisles  rationnalistes  et  les  gouvernements  établis,  qu'ils 
fussent  protestants  ou  catholiques.  Les  événements  de  Leipzig, 
arrivés  i  la  suite  de  Tinterdiction  de  la  société  des  Jmis  âes 
lumières,  donnèrent  l'éveil  aui  gouvernements (voy.  plus  bas, 
Saxe  royale).  Ronge  et  Czerliy  reçurent  la  défense  de  prêcher 
ailleurs  qnc  dans  leurs  districts  respectifs,  et  déjà  eux-mêmes 
se  trouvaient  At  bien  loin  dépassés.  Le  raouvemi^nt  religieui, 
qui  s'était  renfermé  jusque-là  dans  les  classes  inférieures  du 
pays,  eotnmeBça  è  gagner  les  rangs  les  plus  élevés,  surtout  en 
Pnisse.  Une  masifeslstionédataDte  eut  lien  contre  les  plétistes 
de  ta  part  des  magistrats  municipaux  de  Beriin.  Le  parti  piëiiste, 
représenté  dans  le  conseil  royal  par  MM.  Thieie  et  Eichorn, 
était  aeeusé  de  toutes  les  ncsures  intolérantes,  comme  la  pres- 
cription de  l'observation  rigoureuse  du  dimanche,  les  pratiques 
religieuses  Imposées  par  la  furce  aux  malades,  le  refus  de  la 
bénédiction  nuptiale  aux  personnes  divorcées.  Depuis  quelque 
temps  aussi  l'invasion  des  piétistes  les  plus  zélés  dans  toutes  lea 
places  des  consistoires  avait  excité  des  murmures.  Les  magis- 
trats de  Berlin  se  rendirent  donct'tMrganadn  sentiment  public, 
tu  adressant  au  roi  une  lettre  dans  laquelle  ils  s'élevaient  ou- 
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vertement  contre  le  parti  piétisie  et  où  ils  attaquaieni  person- 
nellement MM.  Thiele  et  Eichorn. 

En  l'absence  du  roi,  M.  Thiele  avait  cru  pouvoir  itooffef 
cette  affaire  en  (fardant  l'adresse  dans  ses  mains.  Biais  celte 
manœuvre  n'eut  aucun  succès.  La  chose  parvint  aux  oreillei  da 
roi,  et  les  magistrats,  mandés  pour  faire  des  CKuses,  forcèrent 
Sa  Majesté  à  entendre  Is  lectnre  de  leur  adresse.  Cette  lectart 
terminée,  le  roi  demanda  aux  bonrgmestres  de  quel  droit  ilt 
se  mêlaient  des  aFfiaires  religieuses ,  déclarant  qu'il  ne  poanit 
admettre  leur  compétence  en  pareille  matière.  A  lui  seul ,  ditut- 
it,  appartenait  la  direction  des  affaires  religieuses,  et  les  maips- 
trats  de  Berlin ,  la  ville  la  plus  irréligieuse-  de  la  monardiie, 
étaient  moins  aptes  que  tous  autres  à  prononcer  surde  pareilles 
questions.  ■  Sons  mon  aïeul,  ajoutait  le  roi,  Berlin  complail 
40,000  habitants  et  50  prédicateurs  ;  aujourd'hui  la  population 
est  de  600,000  Ames,  et  vous  n'avez  pas  songé  à  augmrater  le 
nombre  des  prédicateurs  ;  vous  n'avez  pas  construit  une  église. 
Est-ce  là  Faire  preuve  d'un  grand  zèle  pour  la  religion?  >Qiiaot 
aux  piétisles,  continuait  Sa  Majesté,  ces  hommes  sages  et  fidèles 
S  leur  Dieu  et  à  leur  roi,  ce  n'élait  pas  aux  magistrats  de  Ber- 
lin à  les  attaquer  ;  le  roi  ne  reconnaissait  pas  ce  droit  aux  par- 
tisans déclarés  des  nouveaux  catholiques,  ces  h<HDmes  qui 
avaient  violé  tous  leurs  serments  envers  leur  Église. 

Telle  fut  l'entrevue  des  magistrats  de  Elerlin'et  du  roi  dr 
Prusse.  Ed  vain  un  ministre  recommanda  à  ceux-ci  le  secret  sur 
cequi  s'était  passé.  De  retour  à  l'hâtel  de  ville,  où  ils  furent 
reçus  avec  enthousiasme,  les  magistrats  coramuniqutreni  le 
détails  de  l'entrevue  au  reste  du>coD8eil  municipal.  Les  con- 
Millers  muDicIpaux  déclarèrent  qu'ils  acceptaient  entièrement 
la  solidarité  de  la  conduite  que  les  magistrats  avaient  tenue 
dans  cette  circonstance.  (Voy.  Doc.  fiist.,  pariie  non  oFfic. } 

Enfin,  A  Dresde,  la  question  Fut  juf^ée  définitivement  et  con- 
trairement aux  espérances  des  novateurs.  H  fut  décidé  qne  la 
nouvelle  Ëglisen'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  une  sociéié  re- 
ligieuse nouvelle  et  légalement  étaUie. 
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Le  rapport  de  la  conimissioa  ecclésiastique  extraordinaire 
Dommée  parla  première  cUambre  adopta  les  conclusions  sui-' 
vantes  :  t°  la  commissioD  n'élevait  aucune  objectioa  contre  le 
ctfficours  d'églises  prolestantes  aui  catholiques  allemands;  mais 
elle  s'en  rapportait,  sur  ce  point,  au  gouTOnement  et  aux  auto- 
rités locales;  2°  l<'s  baptêmes,  les  mariages, la commuDiOQ,  la 
pirticipation  des  ecclésiastiques  aux  enterrements,  étaient  ac- 
cordés; mais  les  registres  protestants  resteraient  seuls  valables, 
etuides  néo-catholiquesn'auraient  aucune  valeur;  3°  les  théo- 
li^ieDs  qui  auraient  subi  un  examen  devant  un  autre  rit  ecclé- 
siastique d'un  Ëiat  chrétien  pourraient  seuls  être  investis  de 
finiGlioDs  ecdésiasEiques;  4°loutesces  mesures  seraient  consi- 
dérées comme  intérimaires;  c'est  pourqooi  il  était  décidé  que  les 
nêo-catboliques  n'appartenaient  point  A  une  nouvelle  Église. 
L'Ëtat les  considérait  comme  voulant  sortir  de  leur  Église,  et 
Inr  laissait  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  à  coodi- 
lion  qu'ils  pay^^ieut  les  droits  perçus  jusqu'à  ce  jour  par  l'É- 
gli.se  catholique. 

Telle  était,  à  la  fin  de  l'année,  la  situation  de  ce  mouvement 
Donveau  qui ,  accepté  d'abord  par  les  gouvernements ,  avait  fini 
par  leur  inspirer  des  craintes  sérieuses,  et  qui,  sous  un  progrès 
religieux,  cachait  toute  une  révolution  sociale. 

A  côté  du  mouvemeot  néo-catholique,  se  développe  de  plus  en 
pins  en  Allemagne  le  néo- judaïsme.  Si,  dans  le  Hanovre,  le  parti 
réformateur  est  encore  en  minorité,  à  Berlin,  l'union  réforma- 
trice prend  de  la  prépondérance.  Une  liturgie  nouvelle  a  été 
ialroduite,  qui  semble  rapprocher  l'élément  juif  de  l'élément 
cbrétien.  La  tradition  rabbiuique  disparaît  tous  les  jours  devant 
des  tendances  plus  éclairées.  Les  réformateurs  ont ,  en  général , 
pour  but  de  tuer  la  lettre  et  de  faire  triompher  l'esprit,  d'inspi- 
rer à  leurs  coreligionnaires  des  sentiments  moraux,  dénationa- 
liser le  culte  mosaïque  dans  le  pays  qui  est  devenu  leur  pairie , 
et  enfin,  d'obtenir  pour  les  leurs  les  mêmes  droits  politiques  et 
suci3uxdontjouissen(leschrétiens,en  Allemajjne.à  l'exclusion 
des  Israélites,  (ta  ne  peut  donc  qu'applaudir  à  ce  mouvement, 
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en  Faveur  duquel  se  pronobceat  hautement  les  bomme*  d'âitt 

de  la  société  Israélite  ea  France. 

AOTttlCtlÈ. 

Dim  l'Antricke  nAme^  commenceat  i  genaer  les  idim  de  ré- 
(ottft  et  de  liberté.  Déià ,  en  1844,  les  états  de  \a  basm  Aalritfat 
s'étaient  plaints  de  la  pasitien  qui  leurétait  faîte;  Ladmcrilerie    ' 
avait  répondu  : 

■En  et  qui  concerne  les  questions  d'impAtsi  les  voeui  desitaU 
seront  tOG^tmrs  pris  eu  comidération  ;  niais  la  cbancelleric  m 
réserve  de  n'attacher  que  l'importanee  qui  lui  stmblcra  eon-   i 
venable  aui  v«eas  cODCernaut  les  questimu  pditiqnes.  » 

Peu  sdiisfaits  de  cette  réponse,  les  états  rédigérenti  cette  an- 
née, lia  mémoire  qu'une  dépntation  fut  charlfêe  de  reaietlrei 
l'empereur:  La  chancellerie  fit  observer  qu'il  aurait  fallu  saivrt   | 
la  marche  naturelle,  et  faire  parvenir  le  mémoire  par  le  narédiit 
de  la  diète.  Les  étals  adoptèrent  dobCj  A  l'uoaDimité )  nu  ai- 
moire  contenant  leurs  f^riefs ,  le  peu  de  compte  bit  de  Icnrt  re-    . 
présentations,  rinterdietit»  de  la  publieilédes  débaU^  einufi-   | 
itélilé  des  sei-disant  comptes  rendus  de  la  GuseUed'^ugt- 

PRUSSE. 

Les  discours  d'ouvep-turè  des  états  provincians  n'avaient  mi- 
fermé  aucune  allui^ion  a  l'important  sujet  de  la  constitution  :  le 
programme  des  questions  sur  lesquelles  les  états  étaient  appelé 
jt  délibérer  était  des  plus  insiguigaots. 

Bien  plus,  ude  circulaire  du  niihistre  de  l'intérieur,  M,  le 
comté  d  Ar'nim ,  adi'essËe  aus  autorités  supi-rieures  de  la  cro- 
sure,  jeur  recotiiniauda  d'exclure  de^  journaux  toute  pétiliun 
ilISgale.  Ôt,  (l';i|iL'ès  la  (iéfioilion  du  ministre,  Fondée  sur  une 
loi  de  1823  et  sur  un  arrêté  de  février  J843  ,  loutes  les  péti- 
tions (^ui  ont  trait  aux  iniérëis  généraux  du  royaume,  toutes 
celles  qui  dcmanaent  la  liberté  de  la  presse, bu  une  représenli- 
tion'générale  de  la  natiunà  Berlin,  toutes  celles,  en  no  mut.  qui 
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sérient  da  cerele  éM»it  dt»  iiuértts  Uxtoït ,  mmm  aitaobéei  d'il- 
légalité; b publicité  desjouroaus  leuresttparMWiéiiueDt,  ifl' 
terdite,  et  let  éuts  n'oot  fm  à  a'ea  occuper, 

La  diète  iiroviaciale  de  Silésie  fyt  oaverU,  le  16  Kvrier,  p*r 
temaréclial  delà  diète,  prince  Adolphe  de  Hohealobe-IiigeUiB- 
gen.  Le  prîacc  adressa  aux  députés  le  discours  suivant  : 

»  Le  nuage  qui ,  depuis  l'anuée  1841 ,  s'était  élevé  entre  U« 
habitants  de  Breslau  et  le  roi  s'est  heureuseneat  disiipé.  Il  vous 
est  permis  d'espérerque  le  roi  accordera ,  lors  de  la  session 
prochaine  (1847) ,  lu  eomlituUon  d'états  gën^raum  que 
ijous  désirez  si  vivement.  Le  roi  est  convaincu  que  la  situa- 
tion exige  non-seulement ,  mais  /avorise  même  ce  projet.  > 
Les  députés  répondirent  qu'ils  regreltaieui,  i  la  vérité,  que  la 
pétition  qu'ils  avaient  adressée  au  roi,eB  1841,  pour  obtenir 
uaecon.stiLutioDd'clats  généraux,  eAt  troublé  l'iurmoaie  entre 
cuK  et  le  KOHverain ,  mais  qu'ils  croyaient  cependant  avoir  hit 
usage  d'un  droit  que  nul  ne  saurait  leur  contester. 

Daos  les  recès  des  diètes  provinciales  des  états  de  Posen  et 
de  laSilésie,  les  yœuxrelaiifoaux  intérètsprovuiciatiKou  loeaux, 
les  demandes  d'améliorations  matérielles  furent  accieillies  d'une 
manière  favorable.  Le  roi  donnait  son  assentiment  à  quelques 
propositions  et  promettait  d'en  prendre  quelques  autres  en  eon- 
«idéraiion.  Mais  quelqueR-unea  de  cet  suppliques  touctiaienti 
«les  iotérèis  fias  graves  et  d'uo  ordre  plus  tJénéraL  Alasi  les 
étab>  de  Poses  exprimaient  le  vœu  d'une  loi  fondameUale.  Le 
roi  répondit  que  ce  vœu  n'était  pas  motlTé  par  l'intérêt  particu- 
lier de  la  province ,  et  que  d'ailleurs  il  y  avait  déjà  été  répandu 
parunvœutbrmel  dans  la  déclaratioa  royeledu  lâmars  1843. 
Les  États  demandaient  encore  que  les  dors  desoratMirs  fas- 
sent, â  l'avenir,  indiqués  dans  les  procès-vei-baui  des  diètes ,  ^e 
les  toagtstrats  fussent  déclai-és  iBanoviblee,  et  qu'il  fot  interdit 
de  fonder  des  majoi-ats.  Un  refus  royal  acnueillit  ces  4cna4dm, 
comme  aussi  celle  de  la  publication  des  déli^raliMis  dw  son- 
scils  miwicipaux,  et  le  v«en  incestuwMaeM  renuvelé  4e  te  li- 
berté de  la  presse. 
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Les  états  de  Silésie  demandaient  U  publicité  des  dibate  da» 
les  procès  criminels.  Encore  que  ce  vceu  parût  prendre  si 
source  dans  un  jugement  trop  déFavorable  de  la  {Hmédare 
eiistaote,  le  roi  reconnaissait  cependant  qu'il  y  avait  là  quelque 
chose  è  foire.  Les  états  demandaient  encore  que  le*  jnift  ftusenl 
admis  aux  cbaires  universitaires  et  aui  fonctions  de  bouif- 
mestre.  Sa  Majesté  répondit  que  la  position  civile  des  jnift  se- 
rait l'objet  de  ses  soins  législatifs,  mats  tout  en  déclarant  que  les 
juilii  ne  seraient  admis  â  aucune  fonction  qui  pût  leurassurer 
qudque  autorité  sur  les  cbrétiens.  Enfla,  au  vœu  inévitable 
portant  sur  les  publications  anonymes,  sur  la  presse  en  géné- 
ral, et  sur  la  suppression  de  la  censure,  le  roi  répondait  par ODe 
promesse  de  prise  en  considération,  tout  en  relevant  la  conln- 
diction  dans  laquelle  les  états  étaient  tombés  en  «'élevant  contre 
la  licence  de  la  presse  actuelle. 

Dans  la  seconde  séance  des  états  provinciaux,  il  fiit  donné 
lecture  d'un  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  prononcé 
par  le  maréchal  de  la  diète  au  nom  du  roi.  Dans  cette  adresse, 
les  états  déclaraient  qu'ils  avaient  entendu  avec  peine  le  roi 
prononcer  des  paroles  qui  repoussaient  l'idée  d'un  projet  da 
code  pénal  basé  sur  la  législation  française.  Les  -états  afBr< 
maient  que  leurs  vcfux,  i  cet  égard ,  se  conciliaient  parftite- 
mratavec  les  idées  de  nationalité  allemande.  Ils  donnaient  en- 
suite au  roi  l'assurance  de  leur  ferme  volonté  d'aider  Sa  Majesté 
dans  la  tAcbe  qu'elle  s'était  imposée  de  développer  les  droits  et 
les  intérêts  nationaux.  Un  seul  dépoté  de  t'ord;^  équestre  com- 
battit le  projet  d'adresse ,  soutenant  que  les  états  sont  les  con- 
seillers du  roi ,  qui  a  le  droit  de  juger  leurs  actes  sans  réi^iqne 
Le  projet  d'adresse  Fut  néanmoins  adopté  (10  février). 

En  effet,  de  tous  les  vœni,  de  toutes  les  espérances  qo'ei- 
primaient  chaque  année  les  états  provinciaux  de  la  Prusse,  le 
vœu  le  plus  ardent ,  l'espérance  la  plus  tenace,  ont  assurément 
pour  objet  la  promulgation  de  cette  constitution  nouvelle  qM 
les  Prussiens  attendent  avec  patience,  comme  oa  attend  le 
payement  d'une  dette  sacrée.  Les  bruits  qui  forent  répandus 
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celle  année, avec  une  persisiaoce  inusitée,  sur  la  transformation 
da institutiiHis  publiqueii  de  la  Prusse,  donnaient  ud  redouble- 
mtai  d'intérêt  aux  manifestations  faites  à  ce  sujet  par  les  élats 
provinciaui  du  royaume.  A  ce  litre ,  il  pourra  paraître  utile  de 
voir  reproduire  ici  l'adresse  présentée  au  roi  par  la  diète  de  la 
IVnsse f bénane.  Dans  son  discours  d'ouverture,  le  commissaire 
royal  avait  vivement  engagé  les  états  à  s'en  remettre  à  la 
ugesse  du  monarque;  mais  l'assemblée  ne  crut  pas  devoir 
accepter  cette  espèce  de  fin  de  non-recevoir  opposée  d'avance 
i  set  pétitions-  Voici  les  termes  de  celte  adresse  : 

<Sirt,  ortpnetofflciels  de*  diFtéreote*  prov incfs,  et  appeléi,  par  la  loi  fon- 
diimnMIediiS  join  tSSS.lconconriri  la  confection  de*lni(  ,leii£taTt  delà 
■wiiarcfaie  pranfenne  k  volent  liiTutit  d'un  droit  prïrieax. 

•  Exerce  jadi*  par  noi  pêm  dao*  une  plus  ^ande  latitude, ce  droit, 
tint  tet  limile*  actuelle»,  eai  pour  le  peuple  une  garantie  placée  *oa»  l'aide 
bieohiunie  d'uDe  parole  enffagée.  Kom  eTlue-t-il  que  len  étaiii,  «ex  dépoii- 
fiire»,  l'eiercent  aTcc  conKîence  et  le  mainiienDent  ayec  fidéltté.  Ce»  deux 
<leToirt  lont  appr^iét  dam  toute  Ipur  élendae  par  le*  fidèles  état*  de  Voire 
Majeilë,  et  ri.  dam  la  province  rhénane,  lora  de  leur  dernière  «ration,  ila  «e 
■OUI  efforcé*  de  rnnplir  le  premier  en  donnant  nnari*  mflr  et  cnnitciencieax 
lur  le  projet  d'un  nouveau  code  pénal ,  de  mtme  il«  ont  cru  que  te  «econd 
deroir  exigeait  acluellemcnt  d'eux  une  rrpréurn talion  respect iievue  mir  le  con- 
trude  la  riponaerojale,  en  datedu  30  dëcembrelS43,  et  portant  9u«  faire 
Hajetté  avait  va  avec  déplaiiir  que,  dans  Us  délibtrations-sur  ledit 
projet,  iU  n'avaUiti  pat  procédé  avec  imparliatili  et  sans  préirenîioit. 

•  Sire,  Votre  Hajetté  elle-même  a  nommé  lea  étati  adea  conielllerf  de  la 
cmronne  tellemeni  indépendania ,  qu'on  cliercherait  vainement  ailleun 
leort  pareil*.  >  Plui  cei  royale*  parole»  destinent  nettement  l'aiiitode  de»  aa- 
Kmblteii  provinciale». plu»  le*  fidèle»  èlaU  de  la  province  rhénane  éprou- 
tenl  de  l'a*»uraiice  i  m  présenter  devant  Voire  Majealé,  pour  dépoter  au 
pifd  da  Irftne  la'déclai^tion  que  'le»  élar»  se  croient  »ouml«  i  la  loi  «ou* 
le  rapport  de  leur  action,  mai*  qti'ili  ne  >e  croient  juiticiable»  qu'enver* 
Irar»  conaciencct  de*  raolift  de  leur»  déclHion»  ;  que ,  de  plu» ,  ila  revendi- 
quent comme  un  droit  positif ,  et  cdnime  une  conséquence  esseniielle  de 
leur  indApendaoce ,  la  faculté  d'être  ,  aux  yeux  de  l'autorité  suprême ,  tndé- 
pcDdania  dant  lenr  »|dière  d'activité  légale,  et ,  qu'en  cwiséquence  ,  les  dé- 
cliioni  qu'il»  auront  rendue» ,  «ou mise»  d'ailleurs,  quant  aux  effet»,  &  la 
unction  et  à  la  détermination  de  la  cournnne,  soient  toujours, quant  aux 
ntotih,  conatdéréea  comme  lea  avi»  irréfragablei  de  ta  province.! 

'Si  le»  fidèle*  états  ont  pu,  avec  une  heureuse  confiance,  se  prévaloir de« 
baiei  de  leur  institution  vis-i-vis  du  monarque  éminent  qui,  nori-seule- 
menta  reconnu  »e«  ba»e« ,  mai»  qui  encore, dans  sa  bienveillance  souve- 
raine, a  maaîFesté  l'inientioD  de  les  étendre  et  de  les  développer,  ils  ne 


DçiiiizedbvGqoglc 


298  HISTOIRE  ÉTRANGËRE  (184â). 

croient  pu  moini  «e  raioontrer  d'iccord  arec  ie*  KHtimeDU  <l<  Votre  Ma- 
)ë*U,  eh  »»ntfckpHint!Ma  cOTtVictIOn  (tut  kut- MtleniJb1«  lèfH  ic  trii  bon- 
tacttl-  dfe  l-Ëui  bt  pNi  dturir  qaiàitÉbt  t|M  fmm  m.  pMi^  llMmit 
éiroiiemcnt  par  utie  couflanx  rMproque ,  dans  l'amour  4e  li  paArtek 

■  Eo  répoiMfc  i  la  retpeclueuie  deinaade  de*  ^lau  :  •  di  TOuloir  ordoniin' 
«llCiiii  thaitaU  projet  de  cOdb  pénal  mil  iliboré  Mir  IM  blte*  it  la  ttgula- 
«isMioB  Hi«[niic,i  Votre  HqNM,  ènste  dtKoBn  A  (Mbre  d«30«- 
cembrc  1843,  a  daigné  déclarer  qu'elle  rejetterait  la  propotUioa  de 

<  /dire  rédiger  un  nouveau  projet  de  code  pénal  sar  les  baseï  de  ta  loi 
p^)içdise,  d'àUtânt  plus  inergiqturMhi  qu'elle  s'Était  'iotàté  pour 
liSehe  de  fii>rtifier,en  tout  H  parioat ,  l'inlérét  aitemtmd  et  vê^ht 
allemand. 

t  Quel  que  Miil  hienn  qu'on  ariache  1  ce*  parole»,  queluquemienl  IH  tCB' 
Uinenis  douloureiii  qu'elin  aieitl  eiciLèt  dalis  lei  éipKtt  d«*  n)ett  rhénaoi 
de  Votre  Majeaté ,  tioun,  fidilei  était  de  VotreJlaietté ,  croyoBf  ttr— (nt 
qu'il  etl  impouilHe  qu'elle  ail  voul  j  Toir  une  tendance  connini  i  l'ioiértt 
allemand  et  i  l'cspriL  allemand  duii  la  rBcommandaiwa  Faits  (MT  imnh 
d'jne  législatiun  qui ,  depuiii  bien [dt  cinq tunts  ans ,  eit  nitunlitée  daoa  la 
paf)  du  BhJD;  qui,  d'inttituiion  primiiivement  germanique,  eX  iléàrée 
■lec  ardeur  par  d'autreii  province*  ,  appréciée  i  m  T.aleur  apéciale  par  la 
teteàce,  et  qui,  parlerecèa  royal  du  36  m  ara  1830,  a  élé  proclamée  coamM 
droit  pnuM-rbénaa.  Nod,  Voire  Hajeilé  n'«  ra*  touhi  m^coiiMltre  «uni 
l'unanime  supplique  dm  étati ,  la  TOii  de  la  proTÎnct ,  l«  Toii  4'nn«  noble 
race  allemande  qui,  toujour*  en  Itte  pour  repou«wr  l'eaiwai,  ne  ten 
jainaiR  non  plua  en  arriére  pour  le  Kntiaieiii  national,  pour  rtaonncur  alle- 
mand ,  pour  la  âdéUté  allemande  et  pour  toute  chiwemAkelgrandedoiitle 
eaue  allenuiid  w  lent  tni|riré  au  nom  de  la  pairie • 

Vmof  ta  répoRJK  h.ite  par  le  roi  à  cett«  idrnM  : 

<  FrtcMrîe-eBilliimw  IV ,  etc., 

•  tfouiaTonirecuaTecutliFaciion  les  auoranceii  de  fidéliié  et  d'aîtacbc- 
mènt  ï  noire  personne,  et  de  confiance  dan*  nu*  inatiiuiion*  pour  le  bien  da 
payn.que  le*  éiai*  de*  provincei  rbénaiie*  Doua  oot  eijiriméet  dau  lear 
aàteur  du  10  férrier.....  • 

■  El  n'eit  jamais  entré  dnnti  noire  pentée  de'reo^arder  comme  contraire  1 
re«prit  ÂlleinanS  \a  dernlëte  pélïiion  dei  étala ,  pour  obtenir  une  l<n  pénale 
qui  «Frait  boKée  sur  la  léjjltlaliun  françaite  qui  eiUte  dan*  le*  proTÎucet 
rbéiianiii .... 

•  Si  nos  Hdêles  état*  linl  «lu  voir  dans  noire  discours  d'ouVerture  de 
leur  seimioii  de  184  -  un  empiétement  »ur  leurs  droit* ,  nou<  leur*  déctaron* 
que  nous  «onnork  aussi  loin  de  vouloir  em|Héter  sur  leur*  droii* ,  que  iioui 
le  Domines  de  permettre  jamais  qu'on  toucbe  aux  iiàtret.  Noua  avons  donc 
be.^oillde  di^clarér  Fraiicbementi  nosBdèles  étais  que,  *i  non»  avions  désap- 
prouvé leur  kuanitre  de  voir  et  Iruni  ditcinsion*  pendaiii  la  seuiun  ptéBièn, 
uùla  pdiliuii  eoquesliniia  Jlé>oiée,c'nique  ndus  n'avions  pu  Uuuvéqut 
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lea  Aau  mmcM  approfondi  li  qusitioH  ,  coannt  il  cooTient  1  de*  coDMilkra 
du  roi  et  oorame  l'exige  nnifrtt  dii  pa;*- 

•  GcfMndaiii,  celte  drcoDiUncen'ajimaii  diminuietne  dlmiiiaerapult 
conBanceqiwnôut  iToni  toujourt  eue  et  que  aouiivoiudatui  lepairiotiuiie 
de  ntw  Bdile*  élan ,  et  dani  la  modéraiioD  qui  doit  ioujoun  diiiiuQuer  leur 
activité ,  aUn  de  JéBÎtimer  notre  confiance  pateruïlle  en  eux. 

•  FaMtalt-ntttUitnn. 
'  BcrMi  t  le  2S  fIVrter  1840'*  » 

A  la  diite  proviDeiale  de  PniSM,  on  député  préxenta  une 
pétition  del*  Ville  de  Gheftid,  Aotltenant  lea  dbmandH  sui- 
vantes : 

1'  Publicité  rie«  fléascea  de*  étatii,  et  pubiioatkm  de  leniv 
déllbêratiOitS; 

â°  Ëtaiancipàtion  des  ]u'iFs; 

3"  Introduction  d'étata-généraui  ; 

4'*  Garantie  de  la  libert'é  de  la  presse  au  moyen  d'une  loi  votée 
par  les  états; 

5'  L'eiteosion  de  la  représentation  des  villes  et  des  com- 
munes rurales  dans  les  diètes. 

kn  présentant  celle  pétition,  le  député  s'exprima  dans  ces 
termes  remarquables  : 

•  DanoUeaMNrfnmtMtMttireMe  liant  Utut  le  pef  t  da  Utn.  de  mditT»- 
meot  u'en  point  paiwionné,  cacii  Mrauacbe  aureipect  i  la  loi ,  qu'il  rend 
ntAM  pllit  gtind  eH  ïntraduiiiant  U  loi  âani>  tnutel  let  paftiei  de  la  vie  m- 
dkk,  et  Miriout  (tons  II  IpliCrfc  de  It  ik!tMi.  Tàttt  Mmnte  («mM  qtlf  lime 
■M  pafieldMrt  qn'ileedéi'etoppeiéajlèlre  viTetneottan  eK  verntdaDi 
tiiutei  les  vlHetide  noire  prnvincK  lei  bour);roJii  ne  réuDir  pour  Tnter  avec 
flTtné  et  rflletfôh  de*  pétitions  î  la  dïétê.  baim  ce*  réunions,  Tet  di»litic- 
tiont  MCjalei  duparaineiit  ;  le  Mvant ,  le  néffebUnt ,  l'tKtrr  1R^.  tontprireai 
qu'il*  éiawnt  lou*  eiifanu  ie  la  piiAe  lora^H'ii*  m  tIrM  apfMlCe  I  déliMrer 
sur  les  grandi  intérËtt  Kuivaiiis  :  liberté  de  la  |)ariile,coiiitiiution  iiatinnale, 
plIbttcUé  dÈ tl  itprikeiitation.liuppréiMton  âel  rexâliotiKqiii  pneiit  inujoiirl 
tôt  nue  (MrtM  Se  u  poipaiMlrti  %  rtMon  le  si  «i^lticfr.  flnMok  imvI  ifA 
mnaiei  appeUe  1  wrTir  d'organe*  i  de  plii-eils  vatux  I  • 

Si  les  vœux  étinent  fraactienieateipr^més,  la  résiHtsiicedu 
roi  n'était  pas  moins  ouverte.  En  arrivanl  à  Kœnigsberg,  Sa 
M^té  paritit  «inai  au  constift  municipal  de  celte  ville  : 

•  Melaifuin,}erêstMeAe  m  pJ»  ^{inwvn-  uitk  FM*,  enliieinnitatil  au 
DiilhD  de  TvuailesaetHianoiadeettiihctiifpqiM  j'AfiriHivais Drdhiairtmeni. 
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Depuis  toiigl«mpt  il  ripie  à  KcEnisnberg  un  Mprit  d'oppoiUioa  HmtTf  In 
mexurM  du  gouTcrneinent.  Dan«  ces  derniern  temps  .  cet  rsprit  «'en  mani- 
festé en  parliculier  dans  \ex  sttiOcisx'mi\»  et  les  (jratides  réunioni.ela  M 
dirigé  contre  les  militaires  et  les  ofliciers.  Les  auiorités  se  sont  oppoti»  i 
ces  associations  et  i  ces  réunions ,  et  leurs  meauiTS  ont  obienu  mon  euiieft 
apprubation.  Se^ai^il  impossible  de  Irnuver  vingt,  trente  ,  cent  et  ratim 
trois  cenls  citoyens  loyaux  et  bien  intentionnés  ?  Devant  leurs  efforts  diqu- 
raltraient  tout»  ces  mauvaises  pensées,  comme  les.iTvs^es  se  diseipenidc- 
Tint  les  rayons  du  soleil.  Je  m'adresse  à  vous  et  vous  somnie  d'empinyer  rot 
lumières ,  voire  expérience  et  toute  voire  inHiieijce  pour  atteindre  ce  noble 
bui.  Dieu  m'est  témoin  que  j'ai  voué  de  tout  temps  à  cette  ville  ,  ma  preiniàt 
résidence,  m<:asympaibitrs,  nia  bienveillance,  eiquc  je  suis  disposé  1  Iti  lui 
conserver,  i  coridiiioii  toutefois  qu'on  renoncera  au  but  poursuivi  jasqu^ic^ 
et  qu'on  reviendra  i  des  idées  sainrs  et  ï  des  sentiments  de  fidéliié.  S'il  n'ea 
était  pas  ainsi,  il  ne  saurait  plus  être  question  def^râce.  J'si  sur  cette  affaira 
des  principes  arrêté* ,  et  je  serai  inflexible.  J'ose  exiger  de  vous  que  vow 
souteniez  la  bonnecai)se,et  j'espère  que  vous  le  ferez.' 

Comment  croire,  en  enteDdant  prononi^er  de  sembbbles 
paroles,  que  le  roi  de  Prusse  préparait  à  ses  sujets  une  consti- 
tuiion  sérieuse  et  des  libertés  réelles? 

De  soD  côté,  M.  le  ministre  de  la  justice  proposait  au  rw  di- 
verses réformes  à  introduire  dans  l'étude  du  droit.  Parmi  ces 
réformes,  onremarquait  celle  portant  que  les  étudiants  en  droit 
seraient  exercés,  sous  la  direction  de  leurs  professeurs,  i  plaider 
oralemeni  ;  que ,  lors  de  leur  examen,  ils  seraient  tenus  d'im- 
proviser, en  présence  des  membres  de  la  Faculté,  des  plai- 
doiries de  vive  voix  sur  des  sujets  donnes  par  les  professeort 
examinateurs,  et  qu'aucun  candidat  en  droit  ne  serait  admis! 
exercer  la  profession  d'avocat  sans  avoir  acquis  une  certaine  fa- 
cilité à  plaider  oralement. 

On  vit  dans  cette  proposition  faite  par  le  chef  de  Tadminis- 
tralion  de  la  justice  une  preuve  nouvelle  que  le  gouvernemeol 
était  sérieusement  disposé  à  adopter  la  procédure  orale  dani  les 
tribunaux,  bienfait  dont  jouissent  déjà  les  habitants  des  pro- 
vinces rhénanes  uil  les  codes  français  ctmtinucnt  à  être  en 
vigueur. 

Une  tendance  nouvelle  se  manifesta  cette  année  dans  quel- 
ques État?  annexés  au  zoUverein.  L'intérêt  particulier  mal  en- 
tendu fit  demander,  par  quelques  États  du  midi  de  l'Alte- 
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msde,  l'augnaentation  des  tarîRt  de  Vassocialion  douanière.  Le 
^uvernement  prussien,  intelligent  cette  fois  des  véritables  in- 
térêts de  l'union,  refusa,  motivaDt  son  refus  par  la  nécessité 
du  maintien  du  principe  sur  lequel  e^t  fondée  l'union  doua- 
nière. Ce  principe  consiste  à  n'élever  l'impàt  que  progressivc- 
Qtent,  en  proportion  du  degré  de  main-d'œuvre  subie  par  la 
matière.  Ainsi,  le  fil  est  plus  imposé  que  le  coton  brut,  le  tissa 
plus  que  le  fli.  La  fonte  est  plus  imposée  que  le  minerai,  le  fer 
m  barres  plus  que  la  fonte.  Ce  principe ,  un  peu  exagéré  sans 
doate  dans  ses  applications,  a  été  posé  dans  le  but  de  protéger 
la  Fabrication  nationale  par  le  meilleur  marcbé  des  matières 
premières,  et  la  diminution  de  la  concurrence  dans  le  travail. 

Une  autre  raison  de  ce  refus  de  la  Prusse,  c'était  une  raison 
politique,  f  I  y  avait  danger  pour  elle  de  s'aliéner,  par  cette  me- 
sure, le  Hanovre,  le  Mecklenbourg  et  les  villes  Anséaliques,  et 
d'empêcher  ainsi  leur  annexion ,  déjà  si  difficile  à  obtenir,  à  l'u- 
nion douanière.  L'annexion  des  ports  de  la  Baltique  et  de  la 
mer  du  Nord  est,  on  le  sait,  considérée  comme  d'une  haute  im- 
portance, et  l'utilité  dont  ils  peuvent  être  au  commerce  inter- 
natioual  de  l'Allemagne  exige,  suivant  la  politique  prussienne, 
de  les  attirer  dans  la  ligue,  même  au  prix  de  sacrifices  mo- 
mentanés. 

Déjà  pourtant  cette  conquête  avait,  été  manquée  par  une 
^luse  mesure.  Peut-être  fussent-elles  entrées  dans  le  zollve- 
reia  à  la  condition  d'être  protégées  par  un  acte  de  navigation 
pareil  à  celui  que  créa  jadis  l'Angleterre  en  faveur  de  son  pa- 
villon; mais,  en  cette  occasion ,  la  Prusse  s'y  était  fi>rmellemeDt 
opposée.  Et  cependant,  par  Tacce.'^ioQ  seule  des  villes  Anséa- 
tiqnes  peut  se  développer  d'une  manière  réelle  ta  fortune  com- 
merciale de  l'Allemagne,  en  même  teqips  que  l'importation 
tvitannique  recevrait  un  coup  terrible. 

Le  14  ao&t,  eut  lieu  un  événement  politique ,  l'arrivée  de  la 
reine  d'Angleterre.  Que  Sa  Majesté  fitt  accueillie  comme  doit 
l'être  la  reine  d'un  grand  peuple,com[De  elle  l'avait  été  deuxans 
auparavant  en  France,  il  n'y  avait  rien  là  que  de  convenable; 
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matfl  on  put  trouver  que  cette  visite,  hîte  au  milini  delà  pan 
la  plus  proFunde  de  l'Europe ,  paix  que  Itievretise  altiaiue  de  U 
France  et  de  l'AngleteiTe  n*B  pta  pea  ceRlrîbué  I  fonder  et  k 
conserver,  ne  juntrflait  pas  ces  paroles  prononcées  dans  un 
toast  par  Sa  Majesté  le  rot  de  Pmsse  : 

•  Meuieun ,  rcinpllKcz  I»  Terret  jiuqn'au  bord.  Il  «'agit  d'un  VBU  i)ui  a 
le  reientiuwntiU  la  plu*  donc  ^ani  It*  «cwt  pagiaK  et  ilbiMud*.  NifpwN 
il  a  retenti  «ir  of)  di^inp  de  baUiiliM  p43|btea»iit  wnqqii  cofpBK  hoMT 
d'uDe  beureuMfraieniiiéd'arain;  aujoiiTd'bni  il  retentit  ■prteimepaii  de 
u-eiiie  anK,  fmtt  de*  trartai'pénlblet  de  celle  Cpoque,  id  ,  dini  le*  pro- 
vinca  aUemudM.Hir  le*  borda  du  baau  teun  dn  RUtt.  Ce  OMt'.c'eM 

BAVIÈRE. 

La  qocUiOB  religieuse  agite,  en  AHemagm,  les  pays  catho- 
liques comme  les  pays  de  commanioa  réformée.  Les  inqniéludcs 
causées  aui  protestants  par  le  mauvais  vouleip  de l'adminisira- 
tion  les  engagèreat  à  porter  au  pied  du  ti'Ane  leurs  craintes  cl 
leurs  doléances.  Le  H  février  et  le  i"  mars,  le  cunseit  d'État, 
présidé  par  le  roi  en  personne ,  s'occupa  des  réclam^ttons  faites 
par  les  deux  synodes  protestants.  Le  rapporteur  de  l'affaire  était 
le  conseiller  d'Ctat  de  Fpcytwrf;,  homme  porté,  par  l'exagéra- 
tion de  Kes  f^pinions  ealtioliques,  vers  une  dangereuse  intolé- 
rance. I^s  conclu.sions  de  son  rappwt  n'allaient  à  rien  moim 
qu'à  accuser  tous  tes  sigastaires  de  l'adresse  rédlf^  par  le  sy- 
node d'Anspach  de  haute  trahisoii,  et  i  les  soumettre  i  une 
iostructioa  erimioelle.  Ges  CMiclasIoBS  furent  appuyées  par 
M.  le  ministre  de  l'iniérienr  Abcl ,  cfea^é  en  dcmlfere  instance 
de  la  direction  des  affaires  du  culte  protestant,  et  parle  c«u- 
seiller  d'ttat  Hoermann. 

En  présence  de  «es  vMenees  ineroyatales  bu  nx*  sttde  et 
dans  un  gouvernemeni  éclairé,  les  autres  membres  du  conseil 
d'Ëlat,  sans  en  exCepler  les  protestants,  gardaient  le  pins  pro- 
fond silence.  Il  fallut  que  le  rappel  de  ces  hommes  égarés  i  des 
sentiments  plus  dignes  d'une  religltm  intelligente  vint  des 
marches  mêmes  dn  trône.  Le  prince  Lullpold  éleva  la  voix,  et 
prît  avec  chaleur  la  défense  des  protestants  aecusés.  ffélaltla 
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mtt  de  la  ttbre  défta<te  que  prenait  en  maiD  le  prf nce ,  qni  re- 
connut hautement  aux  protestants  le  droit  imprescriptible  <|u'a 
lODt  sujet  bavarois  d'adresser  au  trâne  ses  réclamations  respec- 
tueuses. Son  Altesse  le  prince  royal  appuya  par  ses  parules 
celle*  que  venait  de  prononcer  spn  frère. 

Sansdoute,  cette  noble  manifestation  ne  Fut  pas  sans  influence 
inr  le  voie  émis,  le  l*'  mars,  par  le  conseil  d'État.Une  majorité 
considérable  rejeta  les  conclusions  du  baron  de  Prefberg ,  et 
pria  le  roi  d'aviser  aux  moyens  qni  pourraient  servir  â  calmer 
les  inquiétudes  légitimes  de  ses  sujets  proteftaots. 

Le  roi  de  Bavifere  prit,  au  commencemenE  de  Tannée,  une 
mesure  importante  pour  la  navigation  du  Rhin;  il  décidii  que 
In  marctiandlses  embarquées  ou  débarquées  à  l'un  des  ports  de 
Il  Bavière  rhénane  Jouiraient  de  la  reslitutioD  de  tout  l'octroi 
rtreoant  i  la  Bavière  sur  tout  le  trajet  qu'elles  auraient  par- 
mam. 

Cette  mesure,  dont  la  France  et  la  Néerlande  ont  depuis 
longtemps  pris  l'initiative ,  devrait  èlre  néce^iregient  adoptée 
par  les  autres  États  riverains  du  fleuve,  sous  peine  de  voir  I^ura 
ports  baisser  en  Importance  et  s'effacer  devant  ceu^i  de  la  Ba- 
vière. Elle  entraînerait  sans  doute,  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
l'abdition  complète  de  Tpctroi  du  Rhin,  abolition  nécessaire, 
si  la  nafij^atioD  dn  Beuve  doH  se  maintenir  en  foce  de  la  coDc^r- 
rence  des  cfaemins  de  fer. 

DèsTonverture  de  la  session  du  parlement,  les  deux  Chaipbres 
Ktronvèrent  en  dé.saccord  formel,  et  l'opposition  pénétra  en 
grande  majorité  dans  la  Chambre  basse.  Le  15  septembre,  dan$ 
la  première  séance  de  la  Chambre  haute,  fut  présenté  un  décret 
coacernant  les  mouvements  religieux.  M.  le  ministre  de  Kônne- 
ritz  donna  lecture  d'un  rapport  qui  expliquait  et  modérait  ce 
décret.  Cet  exposé  caractérisait  la  naissance  des  Jmis  de  la 
lumière  rieurs  principales  tendances  et  leur  attitude  vis-â-vis 
dertglise  évangélique.  Il  dèvelt^pait,  en  général,  la  position 
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de  l'Église  a  l'égard  de  l'État .  et  justiflait ,  ea  partknUer,  redit 
minixtériel  du  17  juillet  contre  les  nombreuses  attaques  dir^^ 
contre  lui.  Comme  fin  de  tous  les  efftH-tsdes  Amis  de  la  lumière, 
il  désignait  celle  de  «mettre  le  sentiment  variable  de  duqne 
époque  à  la  place  de  ta  parole  éteruelle  de  Dieu,»  s'appuyaut 
sur  ce  qu'un  des  principaux  d'entre  eux  avait  dit  dans  une  as- 
semblée tenue  i  H^llc ,  le  6  ao&t ,  que,  «  puisqu'on  était  contre 
le  principe  de  toute  autorité  quelconque  en  matière  de  foi,  il 
fallait  en  abandonner  aussi  le  dernier  reste  qui  est  la  foi  eo 
Gliri8t;i  qu'enfin  des  tendanc'es  de  celte  espèce  conduiaaieal , 
d'une  part,  à  l'athéisme  et  au  panthéisme,  d'autre  part,  â  une 
contrainte  plus  grande  que  jamais  ai  matière  de  foi. 

Ce  rapport  achevé,  un  membre  se  leva  et  exprima  sa  recon- 
naissance de  la  manière  dont  on  venait  d'envisager  et  de  traiter 
cette  affaire.  Le  vœu  exprimé  par  M.  le  bourgmestre  Wehner, 
que  cette  matière,  aussi  bien  qu'un  décret  relatif  aux  dissidents 
qui  se  disent  catholiques  allemands,  fussent  renvoyés  à  l'eu- 
men  d'une  députalion  à  nommer  tout  exprès.  Fut  appuyé  par 
S.  A.  R.  te  prince  Jean,  puis approuvé^'une  voix  unanime. 

Après  que  M.  le  ministre  de  Kônneritz  etkt  donné  lecture  de 
cet  exposé ,  dans  la  seconde  chambre ,  et  que  celte  afGiire  eftt  été 
soumise  à  l'examen  de  la  première  dépuUtion,  M.  le  dépoté 
docteur  Schaffratb  déclara  encore  qu'afin  que  le  silence  général 
ne  fit  pas  croire  à  un  assentiment  général,  par  rapport  aoi 
choses  qu'on  venait  d'entendre  et  qui  n'avaient  nul  fondement 
ni  historique  ni  légat,  il  voulait  dn  moins  qu'on  sAt  qu'il  était 
d'un  avis  contraire. 

Le  lendemain  (16),  M.  le  député  Todt  fit  une  motion  tendant 
à  ce  que  la  seconde  Chambre  répondit  au  discours  du  trAor. 
Cette  motion  éiait  ainsi  conçue: 

iQue  la  Chambre  veuille  décider  de  remettre  une  adresse  en 
réponse  au  discours  du  Irône  ;  nommer  à  cet  e^t  une  députa- 
tion  eitraord inaire  qui  ait  à  discuter  le  projet  d'adresse  et  i  le 
présenter  à  la  Chambre  dans  le  plus  court  délai ,  mais  se  réscner 
la  décision  ultérieure  au  sujet  de  la  présentation  de  l'adresse. 
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jusgu'i  ce  qu'on  ait  discuté  celte-ci  dans  la  chambre,  et  informer 
lossitAt  de  cela  la  première  chambre ,  lui  laissant  le  choix  de 
rédiger  et  de  présenter  on  non  une  adresse  semblable.  » 

Après  de  longs  dâtats,  cette  proposition  fut  adoptée  par 
£7  Toii  contre  14-  ' 

La  tranquillité  ht  Inopinément  troublée,  le  13  du  mois 
d'aoAt,  dans  la  ville  de  Leipzig ,  par  un  événnneDt  qui  se  rat- 
lachaitau  mouvement  néo-catholique  de  t' Allemagne,  l.a  popu- 
litioa  de  Leipzig,  qui  avait  montré  déjà  d'assez  vives  sympa- 
thie pour  1b  nouvelle  Église  catholique  allemande,  profita  de 
Il  revue  de  la  gjffde  communale  de  ta  ville  pour  faire  uoe  mani- 
fejlatiaD  violente  qui  amena  de  regrettables  désordres. 

S.  A.  R.  le  duc  Jean ,  frère  unique  du  roi  de  Saxe,  comman- 
daut  général  des  gardes  communales  du  royaume,  arriva  k 
Lciptig,  dans  la  journée  du  12,  pour  inspecter  cette  milice.  Le 
I^iDce ,  catholique  ardent ,  déjà  en  butte  à  la  haine  populaire 
poorsun  opposition  constante  aui  réformes,  venait  d'iyouier 
cDcore  i  son  impopularité  en  contribuant ,  dans  le  «Hiseil  des 
ministres,  à  des  mesures  récentes  prises  contre  les  prosélytes 
de  l'abbé  Ronge,  en  Saxe,  auxquels  il  avait  été  défendu  d'ouvrir 
des  églises  et  de  célébrer  publiquement  le  service  divin.  Lors- 
qu1l  se  présenta  devant  la  garde  communale,  selon  l'usage,  le 
chef  commandant  cria  le  premier:  five  le  prince  Jean!  Ce 
cri  fht  aceueilli  par  un  murmure  général;  itéanmoins  aucune 
.  autre  manifestation  ne  troubla  la  revue.  Ce  fut  pendant  le  défilé 
que  des  symptômes  d'une  adimosité  violente  éclatèrent  contre 
la  personne  dn  prince ,  dans  les  rangs  de  la  milice  et  parmi  la 
population  rassemblée  sur  la  place.  Le  commandant  ayant  répété 
le  cri  de  five  te  prince  Jean  f  en  défilant  devant  lui,  il  s'éleva 
de  toutes  parts  des  cris  confus  de  five  Bonge!  à  bat  letjé- 
tuitett  à  bas  tes  cagots  I  Après  la  revue ,  le  prince  se  rendit 
à  l'hfttel  de  Prusse,  et  fut  suivi  par  la  population  en  niasse,  qui 
■K  cessait  de  proférer  les  mttatu  aw:  fi^>e  Bongei  àbas  les 
jésuites  t  La  garde  d'honneur  du  prince  fit  des  eSfovit  pour 
maintenir  l'ordre  et  Mre  évacuer  la  plaee;  mais  elle  fiât  refoulée 

An»,  kist.  pour  1845.  JO 
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par  ia  Buwe  de  li  pupfilMian  qui  lyak  envahi  iMl^  Im  lan 
adjacente*.  La  |>ri(We  (ionna  «Iwf  l'anlrc  è  un  baUilUw  d'iaba- 
terie  de  lig»e  «W  «eoii'  |»reiidre  potif  ÎM  «Uvast  «or  botal.  Pta- 
dut  ee  teupt,  la  f)B|M»laUM  continuait  m  mffHfrstNiwt;  dit 
chanta  d'abord  le  célèbre  choral  de  Luther  (1).  yuis  «u  «Iropbe 
d'uB  clwil  de  la  tngid»ie»firigaadfàt6ciHHer(^). 

Aaimi  jnr  aca  propre»  Btani|e«laUana,  U  fKifple  aamwita» 
bieolAl  k  liaccF  dte  picrrea  da«a  les  faRétrw  des  appaftmeui 
habitét  par  le  friuc»  at  ea  b^m  k*  vitrea.  Alopa  Je  ooaunaBdHi 
de  la  trwipe  6t,  aaaa  aonnatiana  pr4a)able*t  tvtf  sur  le  ^pk 
et  ireata  persanoas ,  îaâfËeDsivea  |wur  la  plvpart,  ftirent  bles- 
sées ,  quelquai-uoeB  morJeHeiBeat. 

Gatiie  maladroite  viokiotit  euspéra  la  pflfuUtioo,  et,  paor 
prévenir  d«  plus  fitcbeuses  conicqiMnoflB,  raulorité  fitréuDirll 
garde  Batioaaie,  ^tii  parvint ,  à  dcuK  bout»  «pnte  »ii»nit ,  i  dit- 
«ip»  las  rusembleraenta. 

Le^lendecBWa  matia,  le  piiaca  «aiua  Leipzig;  mais  la  papa- 
lace  le  iuia  de  uouvçaii  et  Itoça  de«  pterrei  coslnt  sa  voïure.       I 

Le  discoiiKe  t9f»\  s'aiprima  tair  a»  désordres  de  .nwDiire  i 
faire  peosar  que  le  gouveracBieiit  était  diapa»^  à  prendre  coêtt* 
leiOPvataursdiillueeuiwanépmsivM.  VMci)eparagi^a|diei«la-  i 
tif  i  e«u«  nuikeureoac  affaire  : 

I  On  iT^itfnirat  ptofontenptit  Tfgwiabte,  ipri  MeMe  tnM  eiear  teiM* 
«fBliuMnt»  tw  piM  ohcTi ,  •  «H  licii  régnamat  étn  w-*>*  viMM  "*  P*" 
impormptM  <hi  rûjauoiet  ;roui  pu-iaft^rec  m^  dwleur,  je  d'cd  doute  pw- 
L'a&iialion  qui  M  manifeile  nar  plusieurs  poiiiu  dans  1m  afFiim  rtligirutM, 
et  qui  ntenace  de  Mre  e«mer  loatf  iMrninni;  «t  de  trooblcr  ftfdK  Uftl, 
«1  «UiiMfiK  WuM  ■mure,  miritfi  k  phn  férjcuM  aUeaiion. 

•  Sjuit  unir  coo^e  df  1*  ditFirw^c  de»  couFeMwnt  dea  dirertri  fc"»* 
reconoue* .  j'ai  promii ,  i  mon  avènement  au  Irdne ,  d«  Mure^rder  it*M    ! 
tout  le»  «wirmeiH»  WliB*»wi  que  le  pewptt  et  «aie  a  M  eonwrVR-  4^m 

guidét  p^r  le  ineme  rwped  pour  qe  qu'il  p  «  d<  pl|i!  t9cié  «u  Bi^n^e.  Vow 
juatlSerez ,  rae«*ie«r« ,  celle  conflaiira ,  el  je  corapie  que  tom»  m'iccorderM 
T0tr«ippvipMrqiiBte*priiic>peiiael%3liletM«flîeRtpts  AimMtiMpW 

(1)  Èlne  Feiteburg  Ut  Uitter  GoOifiMn  Otea  ttl  VMWrten»*. 
(3)  Jbi /WiW  C«*M /Mfm  ««r,  B«M  «OON  IMB  fie  M(?. 
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qqfl  ta  pif  jw  ^dafpe^nx  fcVït^A  .^^  ^-^  .4f  y^wifi .  M  rt- 
lieiMict  U  Foi,  newicDt  punp£t  1  leur  batel,.. 

■  Fwt  et  11  BBwelentc  ^wolr  néeuU,  ponrflu  put,  WM  «MMrvp» 
leoK  torauié ,  Ifi  dwHf  du  twc^  DDMtihiiMiMl .  fii  is  tafi  4«4ltw«4v 

■MMieura,  i  ia«  leconder  dam  l«  Fenne  rétoljtion  de  mainf  nir  Ji  l'intérieur 
l«  rtgM  4c  M  «•Hrihution  st  det  loi* ,  «io  que  le  nom  4e  Smw  ernitta»  I . 
£tm  phUhii  mpecM.  m  «or  «w -cvratilalioM  wwqib  l«  «tu*  ■■  oeoM» 
Pf*  4'Atn  n^ivMw  coiMftt  le  p)iri  «Af  reuvïrj  eonux  f > it^cf^e,  t^  coqwf 
l^  meilleure  giraniie  de  wlidiië  pour  le  lien  qui  uniL  le  priiiue  et  le  peuple , 
Iten  dout  l'afFertninenieiit  peut  Nul  anurer  lebouhenr  du  piy».  ■ 

WURTEMBEBG. 

Le  1"  Kvrier,  le  roi  ouvrit  ^n  persoiine  les  deux  Cbambre* 
par  le  discours  suivant  : 

•  La  pfriode  ^ui  l'efti  écoulée  depuli  Qotr*  dernière  diiie  nj'a  d9prié  dp 
nnuTcIle*  preuve!  de  l'altacbement  ■ïncêre  de  mou  peuple  i  nia  peraonne  : 
U  n'en  trti-igi^aME  d'eiprtiuer  aux  SdMei  euis  du  ^r«  tmne  n»  mua- 
naiiuDce  pou  cwM«liuwnit;  ces  KOtiflKUU  rieifnqaet  d*  ooiiAuot  «t 
d'attacbementexerpeiipqt  tffU  dqute  une  ifiBueoce  (alutaire  tur  no*  dél^- 
ntloiu.  La  coniiruction  prompte  et  conlinue  de  nos  fortereuei  Fédéralet 
proave  aauri  paur  l'annir  4*  conialidatioB  d'un  état  fcrae ,  ealme  et  pro- 
apèri  e«  AUCi»«Si>*.  (te  iptaw  gM'il  dWM  im  bel  »e|iwle  de  l'itaitf  4(tf  )ba|f 
compiMapi  la  coitfMéraliou.  Cet  accord  eM  on  bewin  trop  néccwtf  Ire  pour 
te* souT^nemenU  et  tes  peuple» pour  qu'une  influence  étranfière  et  dfn  vuf • 
opfottat  poiMoM  Jamaii  l' Interrompre.  J'at  ameht  V»  traM  avee  4e  graBd- 
ducb^  de  Bade  ;  ce  traité  ,  qui  tant  tM»  ptatftH  ■  fifti'le  ^i«ic««(Hipejf  i  ut* 
de*  TectiScalion*  de  limite*.  Celle  aFFaire  iiiiporiame  pour  les  deux  payi  a 
été  négociéfl  arec  une  efififigiM  et  fM  bv^rtifany  féciproqae*.  J'Mpère 
qiK  cela.aura  lieu  également  i  l'éj^aid  de  la  coopéralion  de  do«  paya  TOi»in« 
dam  l'afFajre  dei  chei^tD*  de  fer  :  qUvi  ^13'"  Sf  ïi>l  le*  uif  men  inléreu  inijii»- 
trielii  et  mercantilea,  Faltam  partie  d'une  Mule  union  douanttre,  ne  muraient 
pMmmTTC  qn'un  icnl  tMU  Voaaaureal  Twia  wrritpnr ir  ^walqnw  pt«iett 
de  loi  fitptâ  ifitamltfe  «gp*  reco^n^HAe  Mivpe'cfH  le  MraplifUfit  de  ia 
léfiiilation  *ur  le  régime  bypoibécaire.  La  pré*enlatioa  de  nutre  étal  de 
finance!  too*  prouvera  que ,  malgré  les  dépeniiet  eiiraordtnaim  de*  annécR 
vntiet,  a  ne  reste  nwi  démurart,  «t  ou'^wun*  ausoieiuatj|«n  ^'lagM 
n'aura  lieu  pour  Iwaw^  niMauiM.  Ceipii  rwie  iitçooJbfeaomii'i**' 
pérer  de  irvurer  ]ef  noreu*  .pour  courrif  le*  divetaes  dépeitaet  exir^ordir 
naire*  pwir  continuer  la  ^EonHrucIioii  dei  cbemiju  df  fer  dont  le*  emJinBr 
cbemeut*  teront  adminittré*  par  l'Eiat ,  iflii  d'alléger  le*  charge*  de*  com-' 
none*.  C'eti  S  votre  ardenr  Mêle  et  ft  to*  limiière*  qoe  jt  reneii  toute*  ce* 
aRains ,  dant  li  pWne  etn^fmm  qm  ine  4biiiw  Vttft^na  i'm  rinu  et 
vingt^iuit  année*.  > 
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LeprésideDtdela  première  chamlH'e,  le  prince  de  Hobcnlolie- 
Laugeobourg,  répondit  innnédiatenient  ft  S.  M.  pir  une  adrene 
qui  n'éUit  qae  la  paraphrase  do  discours  du  trtae. 

Dans  la  discnssion  d'an  projet  d'adresse  en  réponse  an  dit- 
eonra  de  la  couronne,  M.  Rœmer  proposa  k  la  seconde  diuDbrt 
des  états  de  prier  le  roi  de  vouloir  bien  bire  les  déuiarcbes  sé- 
cessaires  pour  que  la  liberté  de  la  presse  fût  dragée  de  tmlt 
entrave. 

Cette  proposition  Fut  rejetée  â  une  majorité  de  \1  voii  cootre 
38;  mais  une  autre  proposition  fut  adoptée  en  ces  tenues: 

uLa  Chambre  espère  que  Votre  Miyesté  parviendra,  partes 
efforts ,  à  rétablir  la  liberté  de  la  presse  en  Aliemagfqe.  • 

Ces  dispositions  libérales  éclatèrent  avec  plus  de  force  enoort 
paruD  vote  de  uon-confiaDCe,  par  lequel  la  seconde  cbatnfare 
des  éuts  repoussa  l'allocation  de  10,000  florins  demudée  pir 
le  ministère  dans  le  projet  de  loi  sur  les  fonds  secrets. 

Par  un  autre  vote  non  moins  significatif,  la  Gbambre  r^ 
poussa,  dans  Is  séance  du  21  avril,  un  crédit  de  3,000  florins 
réclamé  par  le  ministère  pour  Mis  de  censure ,  et  pour  «tte 
fois  seulement.  Bien  plus ,  la  Chambre  refusa  de  sanctioaner 
par  un  vote  les  dépenses  de  cette  nature  Mtes  depuis  trois  us  : 
par  le  ministère ,  sous  sa  respcHisabilité. 

GRÀND-DUCHË  DE  BADE. 

La  séance  de  1S44-1846  des  Chambres  du  grand-ducbé  de 
Bade  fot  dose  le  V  février.  Le  président  du  conseil,  M.  ieioi- 
nistre  d'État  Bœclch,  en  annonçant  la  clAture  aui  Chambres, 
leur  adressa  l'allocution  suivante  :  ■  i 

•  8.  A.  B.  le  Bnnd-<liic  m'a  sulorM  i  vom  nprinier  n  conipHientli- 
hctioit  pour  le  zète  qui  a  dMlrnsnë  voire  ictivilë  l^gHliilve,  et  pour  le  MÎi 
atteniif  que  voui  ivei  apporté  daai  l'examen  de  toulet  les  queMinu  H  pn- 
jeU  de  lob  quiontélétoLimri  ï  votdéiibéraliiMM.i 

Une  loi ,  en  date  du  31  février,  ordonna  l'autorisation  d'an 
emprunt  de  14  millions.  Par  une  ordoqpance ,  i  la  même  date, 
éuiatiée  du  minisière  des  finances,  il  fot  wdonné  la  cession  de 
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«E  raiprant  â  la  caisse  d'amortisseoient  de  la  dette  des  chemins 
de  (a.  L'eiDpruDt  se  Ferait  par  la  vente  de  billets  dont  l'intérêt, 
i  partir  du  1"  avril  1M6,  serait  payable  tous  les  six  mois 
i  3  y,  p.  100.  Il  serait  amorti  dans  trente  ou  au  plus  dans  qua- 
nnie  aos.  La  valeur  nominale  des  billets  serait  de  35  florins  ad 
moins.  A  partirda  1" avrillMS, les  tiraj^esdesbillets auraient 
lien  par  année  on  par  semestre.  Le  17  mars,  eut  Itea  le  concours 
poar  radjodication  de  cet  emprunt,  qui  fat  immédialement 
couvert. 

HESSE  GRAND -DUCALE. 

Lei^vernementdelaHeasegrand-dacaie  s'unit  à  ta  plupart 
des  gouvernemeats  de  la  confédération  germanique  dans  la 
cnûsade  politique  entreprise  contre  les  réformateurs  néo-catho- 
liques. 11  fut  adressé  aux  autorités  ecclésiastiques  et  aux  inslitu- 
teurs  des  établissements  d'instruction  publique  une  circnlaire 
CDDcemant  les  catholiques  dissidents.  Il  y  était  dit  que  l'obliga- 
tion  d'envoyer  leurs  enfants  dans  nne  école  primaire  quelconque 
n  de  les  y  laisser  participer  à  l'instruction  laïque  qu'où  y  donne 
iocombatt  aux  catholiques  dissidents  tout  aussi  bien  qu'aux  au- 
tres citoyens,  mais  que  les  patents  devaient  être  libres  de  choi- 
sir les  écoles  catholiques  ou  protestantes.  Lx  même  circulaire 
recoaunandait  aux  autorités  ecclésiastiques  des'abstenir  de  tonte 
ÎDIenrentioD  dans  l'instruction  religieuse  des  enfants  des  catho- 
liqnes  dissidents,  et  de  laisser  agir  ces  parents  selon  leur  volonté 
individuelle. 

Le  1%  mars,  une  proposition  fut  feite  à  la  première  chambre 
par  le  baron  de  Gagern ,  tendant  à  ce  que  les  éuts  engageas- 
sent le  gonvemement  à  présenter  un  projet  de  loi  qui  régltt  les 
droits  civiques  dans  le  grand-duché,  y  introduisit  une  réforme 
dans  te  sens  de  l'article  16  du  pacte  fédéral ,  assimilit  k  cet  égard 
même  les  deux  rives  du  Rhin  et  (ït  participer  les  pays  allemands 
■ni  caractères  de  la  civilisation  des  autresgrands  États  de  l'Eu- 
rope. «Il  y  a,  ajoutait  le  baron  de  Gagern,.  il  y  a  cette  logique 
^ns  ma  proposition ,  que ,  si  je  m'élève  contre  l'existeBce  d'une 
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daase  de  rÉfM  ta  Orient,  Je  m  pois  qb'A  r^Mt  ^d)r  aa  prie- 

eip«  mnbMIe  eaOocMot;  • 

âlAGnXHUT  DB  HSBS&^QàSBim^ 

Toùi  k  Uited'oQrescritiBinistériel.eBdatedulOtoAt,» 
siÛetdeBcattuiliquesïtlemMdsdUsideiUs  i 

<ConB«lipinBnvbe3f>delk  coMlitaïkiB  saraatèt  I  tooi  «Ktlelikn 
exercice  du  culte ,  cbaqne  caibolique  1 1)  Faculté  de  m  «éptrer  de  l'ÊgllN  o- 
Aolique  et  d'adopter  la  profenion  de  Foi  des  ulholiquei  allenuindi  dita- 
diMitii.  Malt  comme  d>iil  l'AeèlArii  if  Rt*U  il  iCexMtC  pM  d'ÉglJM  catholi- 
que allemande  ,  et  qu'elle  n'j  M  pu  non  plu*  reconnue  ,  let  catlwliitwt 
alleoiaud»  diMidenii  derront  t'abuenir  de  lont  ce  qui  auppote  une  conon- 
namé reltgîeuw  reconnue,  une  corporatioD  ecclédasliqiie'  tin  derrontpar 
efens^ideni  te  hattiét  >  tiaêteieé dit  callè  (irifé  mm  ioaéttmpi^'V  ut  ttn 
paaliicrdit  pourilMrabatnpartMiiMrei.  H  rtaotude  a  tfaltanm^bm 
de  K  réunir  vu  asaembléa  r>arliculièrei  pour  célébrer  leur  cuit*  tn  comuiuu. 
d'y  adopter  un  certain  ordre  et  eenainei  dispoutiona  pour  leur*  eiercmt 
rtligienit .  et  it  eonfln- 1  Ûtà  iatiabtr»  cboliu  ptnili  eus  H  dittMioii  dt 
CM  exetdde*.  D'antre  part,  il  rétalta  qaa  k«  cattaoliqnn  tDcoiandK  H^ 
dfnit  devront  :  l*  ne  pat  prendre  la  dénomioaLion  de  «amounauié  t«li- 
qIï lise ,  ni  M  produire  comme  une  corporation ,  ni  procéder  i  de>  acln  qui 
■iltttintkit dM  dHilb de tn^pch-athitf  ;  I*'nfcpa<ltefiFr  leanrétitlioiicdlMitiH 
é^iK  oa  dam  m  iutr*  titOi»  potiDe  ;  9*  ne  rtofMtr  dMa  Kart  rtnitM 
que  de*  pcrtontKi  qui  ont  déclaré  qu'eliecadiqtuieiii  iMOfinigutreligieuK* 
des  caitiiiliqueti  diSKÎdenu  ;  4°  ue  pat  tenir  )eun  réuniaiii  en  public ,  parce 
qti'M  éèt  Oiritcile  tfbé  Baiit  ce  Cdt  dea  fîéfii  ti'i  prenli'tul  pis  paît;  ^  nr  pK 
adiRritPt  dm  M  trfUbri^Mn  tt  levr  euita  im  tatmptgaMnmt  Ot  muéUmi 
ou  d'un  cliixui'  dechaaicurKiO°[Kpat  lawMr  participer  A  leur  calwdatc- 
clesiahtiiiueH  qui  ont  un  camairt  public ,  ni  faire  accomplir  par  eux  àei 
aëtf*  qlil  bn(  M  rtfei  ctvlT.  9i  féi  -  tùrf  kerbièr  rtsiiW  «oH  projet  fc 
venir  iMarbourg  dan*  le  butd'j  célétkrer  un  aervice  religien  M  ^aM^ 
d'eccléaiattique  et  d'y  contiiiuM  mat  cotnannauié ,  lea  âutorïitt  de  tate 
dernière  ville  devront  lui  en  interdire  le  séjour  ;  s'il  y  arrive  aana  avoir  na 
paféDdMetrl.U  ttt^ectlod  dt  h  p4)lti«a'r«piM><<efà  âeèqu'tm  hii  dann»  dn 
«étAiMlM  etfa'an  hMeeBim«b«iniiwdeid«iwKMraiieMp«btl4Wi,ciln 
reFuDcra  métiic  raoïorUalioii  d'r  n^journer  t'il  eRt  à  craindre  que  tapréMDce 
dià»  celle  viiie  ne  provoque  une  igilalion  génèrtle.  Du  reste .  l'on  devra 
cMitlriiiëi'  i  «bf^UHtr  itiacletneht  Iri  rMnlorM  dèf  RrtlMlî(}De)l  lllemandi 

<;RAl<Jb-lft;dltË  DE  Mtt:eLËNBDu(tG-SC(lWÊïttN. 
Le*  «M»  cM  grtitd  dHeM  et  Heekkflbenrg-B^Wrriii  h- 
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mt  emTV0i|uéB  pMP  le  19  nevembre,  par  «rdooiiMiiie  àa  À  oe- 
tfbrt.  Les  proi<t«  âe  M  qui  leur  Ftaront  prfMBld»  eonuf nateot 
le  budget  des  recettes  et  des  dépeases,  la  réforme  da  gfttèmt  ' 
f  inpOM  et  <t«  coMrilHitioii»,  M  anéltorsitoi»  i  ioxraèaWt  iim 
l'idwisiatmlm  àe  \a  )ostk«  ctrlte  ari  ibNIgcnlt  *t  AuptUlam 
In  ftneéAura,  et  en  lenrendani  onilVtmKs  poar  toDl  le  ptj'8, 
et  flofia  d(H  isnurflB  altériearea  pour  la  eomtnicitoD  des  cUe- 
inis$4«fer. 

Or  aalt  q«e  rAltema;^  «n,  depuis  qUelqDes  années,  sous 
rmpire  d'une  vhe  pr4oeGupati»n ,  oclle  de  m  criet  des  ports 
coQifDerciaui ;  elle  sent  que  c'est  à  cette  condition  seulement 
qu'elle  pourra  entrer  en  lutte  avec  les  grandes  puissances  mari- 
limes.  On  a  vu  avec  quelle  persiiilance  la  Prusse  a  cherché 
i  s'approprier  le  traORÎt  du  port  d'Anvers,  où,  aujourd'liui, 
elle  se  prépare  i  établir  de  griinds  entrepôts.  Ce  que  le  zoll- 
verein  a  fait  dane  la  mer  du  Nord ,  â  l'aide  du  cbemui  de  Fer 
belj^e-rbénaD ,  le  Meckleobourj;  se  dispose  à  l'eFFectuer  dans  la 
Baltique  par  un  moyeu  analogue.  Le  7  juin ,  le  grand-duc  anlo- 
risa  rétablissement  d'un  cbeinin  de  fer  qui,  partant  du  port  de 
Hostock,  ets'embranchant  sur  Wi^mar,  gagnera  au  sudScbwé- 
rin  et  H^enow ,  et  se  soudera  sur  la  grande  ligne  de  Ham- 
bourg à  Berlin,  coupant  ainsi  l'espèce  d'isltame  que  forme,  au 
hud  du  Danemark,  cette  partie  de  l'Allemagne  du  Nord,  entre 
la  Baltique  et  les  bouches  de  l'Elbe. 

Une  telle  combinaison  équivaudra,  pour  le  Meckleobourg 
comme  pour  le  Hanovre,  à  la  suppression  des  péages  du  Sund. 
Le  commerce  de  ces  Etals  et  celui  de  Hambourg,  mis  en  comma- 
aication  directe  par  la  nouvelle  voie  de  fer,  pourront  au  besoin 
wdispenserdeMuiTreia  navigation  du  Sund,  et  se  trouveront 
ainsi  soustraits  aux  exigences  de  la  douane  d'Elseneur.  D'un 
autre  côté,  Rostock  et  Wismar.  qui  déjà  jouissent  de  bons  ports, 
étant  en  possession  d'un  chemin  de  fer  qui  correspondra  avec 
ceui  de  l'Allemagne  centrale,  pourront  aisément  devenir  les 
priticipaui  entrepôts  de  la  Baltique,  dans  les  relations  du  com- 
merce allemand  avec  la  Russie,  la  Finlande  et  |a  Suède.  Gomme 
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port  de  relAche,  il  leur  sera  facile  de  l'emporter  sur  Gopenhaftw, 
où  tes  vivres  et  l'avitaillemeat  sont  {dus  chera  que  sur  le  littoral 
du  coDtioent. 

Ces  avani^es,  le  grand-duc  les  avait  compris  sans  doale,  eir 
il  livrait  gratuilement  à  la  compagnie  concesaioonaire  loos  la 
terrains  dépeodant  de  ses  domaines  qoe  traversera  le  railwa;. 

La  France  ne  pouvait  que  se  féliciter  de  cet  avenir  des  ports 
du  Mecklenbourg,  les  relations  de  ses  ports  de  l'Océui  avtc 
ceui  du  grand-duché  étant  garanties  par  la  oonventioD  dn 
19  juillet  1836(voy.  ï'Jnrmaire),  et  prenant  chaque  année  plu 
d'extension. 

NASSAU. 

LefSHvrier,  la  session  fut  ouverte  ft  Wiesbaden,  par  ordre 
exprès  du  duc  de  Nassau.  M.  le  ministre  d'État  baron  de  Daa- 
f;ern  prononça  le  discours  d'usage.  Il  annonça  à  l'assemUée 
que  les  finances  étaient  dans  une  situation  prospère ,  et  qu'il  ; 
avait  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses. 

Le  budget  des  dépsuses  présenté ,  il  ne  fut  pas  nécessaire, 
comme  cela  était  arrivé  si  souvent,  d'augmenter  les  inpMs 
directs  pour  les  couvrir- 
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CHAPITRE  IV. 

SitlM  n  N«aTi«.  —  Réfonne  de  la  cwiititution.  —  KésuIbU  de  la  w*- 
noii.  —  Clôture  de  U  ditte.  —  Ouyerture  du  Northins  de  Norréue,  — 
DiKoon  T07al.  —  Bapport  tur  l'état  du  royaume.  —  PrettatioR  du  ter- 
meot.  —  linélilea.  —  Cldtare  du  siortbing. 

OuniHX.—  Polémique  avec  la  PnuM  an  Mijet  de*  droiu  du  Sund.  —  Re- 
mit du  n^ocîMeur  pnuiien.  —  Veiie  faite  à  U  Grande-Bretagne  dei 
tamtMàout  dawriw*  dam  l'Iade. 

BuMi  VT  PoLOCRi.  —  Ordonnance  relatîTe  aux  papaTU  de  la  Baliiqnp.  — 
EiHit  de  fuMon  relisieuite.  —  Réfiiion  de  La  législation  polonaiit.  —  Li' 
uiM  apponéet  t  l'acquiiition  det  litre*  de  iiobleaifc  —  Guerre  du  Caa- 
caie.  ~  Nominaiiau  de  M,  le  comie  de  WoroniofF  au  «MimaDdenuat 
tu  chef  de  l'armée. —  Sei  vues  adminiitratiTes.  —  Autoritaiion  aocor- 
d(c  anx  Circat»ienii  pour  la  Ten^e  des  eMlavei  soua  paue-porla  ruiaei: 
-  Plan  de  ampagne.  >-  Bataille  d'Audj.  —  Priie  de  Dargo.  —  tcbect  de 
Finoée  rosaC'  —  Vojage  de  l'empereur. 

SUEDE  ET  NORVÈGE. 

L'affiire  principale  de  la  dièie  suédoise  devait  tire ,  cette  ' 
année,  seloo  les  progressistes,  la  réfbnne  de  la  cooslitntion. 
Cette  réforme,  espérée  par  les  progressistes  radicaDS  à  la  mort 
de  Qurlet-JeaD  XIV,  troaTaîi  son  principal  obstacle  dans  la 
résistance  des  altra-conservateors,  parti  qui  a  sbn  foyer  prin- 
cipal dans  Tordre  de  la  noblesse.  Les  progressistes  avaient  espéré 
qne le  nouveau  roi  prendrait  l'inifiative  de  cette  réforme;  mais 
il  n'en  avait  rien  été,  et  il  devenait  évident  que  les  partis 
n'avaient  pins  i  compter  que  sar  eux-mêmes.  I^es  conservateurs 
modérés  prirent  Tinitiative  de  la  proposition  dans  une  réunion 
de  II  commission  de  constitution  de  la  diète.  Cette  concessmi 
spontanée  ne  devait,  au  reste,  s'appliquer  qu'à  des  détails' 
secondaires  et  ne  cbanj^er  de  la  constitntion  que  la  forme  et 
non  l'esprit. 

De  son  cAté ,  l'oppoi^tion ,  pour  ne  pas  laisser  au  parti  con- 
servateur le  bénéfice  d'une  réforme  illusoire,  forma  un  comité, 
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et  provoqua  une  uaoifeKUtion  poMique  en  0OB*oq«^t  k  Hb- 

kœpiug  tous  les  amis  de  la  réforme  de  la  repr£seDtatioii. 

Celte  réunion  illégale,  I  tafQflHe  prirent  part  uu  certaiii 
nombre  d'ofSciers  de  la  garde  royale,  néceatitade  la  part  do 
rui  une  déclaration  oFâcielie  qai,  tout  en  rappelant  les  mtli- 
Ulres  à  TobserTation  de* règlements  digciplinairea,  esprimaitcn 
tenoea  cifrfieita  lea  aeaiimeats  ^rwoneto  du  roi.«Sa  M^jeeté, 
y  éiait-il  dit ,  taisira  avec  empressement  tous  les  moyens  d^ar- 
pîter  J  oae  prompte  «olinioa  de  I»  question  ;  mais  le  ttâ  pease 
qii'il  ne con^tenl  pbsà  la  force  armée  de  prendre  la  direcUoa 
des  discussions  politiques  du  jour,  dans  quelque  tens  que  et 
soit.  I 

Là  CD  resta,  peer  cette  amëe,  cette  qsestioB  de  r^forae 
fvdicale.  qui,  pour  arriver  i  une  MUitioD,  doit  réunir,  avec  U 
sanction  royale,  la  majorité  dans  les  quatre  ordres. 

lica  fésullatfl  de  la  aetskui  na  furent  Di  norabreat  Bi  impar- 
tants. (In  amendement  Fut  Toté  satlsdisctissioh  sérieuse  par  les 
quatre  ordres,  qui  décidait  qae  désoniuit  l«  di£te  s'assemblerait 
lous  les  trois  ans.  Le  pays  se  trouverait  ainsi  appelé  à  de 
HMHis  hmgs  ÏBtervalIcfl  â  s'occnper  de  sei  afFairea,  et  \a  repré- 
seoMioD  M  seraft  pas  surchargée  de  travam  eonnc  11  arrlnat 
jusqu'à  préant  dans  les  diète»  quinqaamalea. 

UBarticledela  loi  de  tSIS.  qui  réglait  lé»  maiifresdc presse 
H  srait  caractère  de  lot  constiintîve,  réservait  juMf^'atera  à  b 
•oorMiM  le  droit  de  tnpfviiBer,  sans  JHgemCDt  ni  prMif ,  les 
jMtmsw»  réputée  daageran  par  le  ^MTerneinrm^  Cet  artWe 
fut  rapporté  d'uB  eomfhiin  aeooi<d.  Au  resief  il  n'y  on  «viit  ea 
que  de  Irèt-rares  apfriieatiras  rendoce  Hlnotrea  par  U  Hberti 
de)apreMe(l). 

O'apris  le  parafcrapbe  ira  de  ta  cmunitatton^  «ar  ht  dani 


(!)  On  journal  nippi'iiaéen  éuii  quiuepoor  faire  tubir  i  w>  Mic  «M 
:é|;er(!  U'xli'icaiioii.  Aiimi  l'../r;(u,  luppHmt  use  (H^ui^re foi*  .avait  r*'* 
l«  ktidrmiid  totn  leiiirè(('.^rj'u\//,Aélali  devena  «ucceuVcutcni  Jr- 

gMil//tlJrgm  /y. 
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metnbre*  de  U  haatë  cotir  6e  svtiiité,  stt  deTditnt  «fre  ndbltis 
«t  sfi  Mn  dMet.  Ottc  flMtIhdkm  Ait  tmtéH. 

La  ff^Mkgftlre  toTilt! .  eiprimfe  ddM  le  ^raf;t-«frfie  iv  delà 
eorisliiMMfa, par  Ms  (MU ;  >  Le  rtrt  ft<éiuirenie  éeOtit  fOfiUmt,  é 
fui  rdMe ea  CtfBM  p«r  nMpNtpMtiontf MHfOdtMefft  tfilltMKittt 
à  *appHilM  le  Adt  AU/.  U  i(dM»Hé  et  ht  élH^  tepou- 
iièreiH  M  prttpoAîtioti  ttonfttte  iBjurfeww!  poor  li  coRfoone. 

Oa  Tbnhilt  roir  MtSsi  tfatfs  Ul  [MhfrrtfpM  xtt ,  qui  réttr^e  «a 
ro)  «debl  vtthc  dlnfl  lil  fléciliOD  dM  aff^reS  H  It^scamlob 
deiqiiellea  H  jii^e  A  pmpm  (TtfSfitMer  SttnS  Ifc  tHMlBa)  iapMme,  « 
oit  niD)rett  t)'idftElMi<<e'eB[MMe  Ct-iïgfrd'  Id  prCrdgalite  royale. 

La  MppteMlmi  de  «^(te  tMerve  f«t  dtfAtand^,  tt.  Heu  qd'l) 
fOt  )r  ped  priM  ««ttt  «xehpte  qfa'ao  r«i  de!  SfiMe  ed  edt  fi|it 
Ma)t«,  le  (^btet^iteffleiit  S'ssMtla  i  M  prdpWItton.  E3le  fbt 
oéaiMiflltM  rejetee  pal- ic  *M^  n«gatirde  r^r^re  des  paytans. 
Une  autre  propositioD  fut  Faite  par  onMienittre  delà  ooblexse, 

Mt  teAUM  de  laifuHie  l'tfrdre  de  la  É«MeMe  anfait  «té  dé«dr- 
diait  représerité  aui  AlHti  par  déii  dépdMi  pt'ift  daon  «on  sein, 
comme  e«l«  Mue  ptMr  Ie«  t^i*  atitrawdrts.  t)»tn  YiM  actflri, 
tout  eheF  de  ramme  noble  étant  d«  droit  utembre  des  états ,  la 
oobleMe  compte  i  elle  »tfUle  pfm  de  dtm  ntHle  mêmbrea  ayaDt 
droit  d'assistet  sttx  diél»ji.  Ilian«  l'ibléret  des  d«llb«rtttOM,  H 
eût  M  désirable  que  ce  nombre  Fftt  reRtreitit.  La  prdpttttt>Oil 
échnt»  tdotehis  par  roftpcMMldn  de  Tordre  de  la  ttoMetse. 

Vm  irti|)urtatjte  meiHre  adhMniMfattve  eut  le  m^tne  sert  et 
•le  briffl  eofitre  le  letme  lAtMit^lS.  fl  avait  éM  prtMitté  Hd  projet 
de  M  t«ti<ftMt  h  étabiir  tVfpilIté  de  panade  dan*  lea  »ntnf»ioa» 

entre  les  eiif»nt!i,  aanfi  djjttitiClion  dtt  pfimofféot  titre  Fff  de  sexe. 

auia  loi  rat  atlt>ptee  l  l'ittianimite  (fa»  leii  troi*  ordf-es  des 
pajrMfM,  des  boar^eoi»  et  du  eler^;  mis,  ettiMattue  dans 
Tordre  de  ia  noblesse,  elle  Fut  rejetée  à  la  majorité  de  I7B  roiil 
contre  72.  AH  feile,  cette  loi  tie  tonchaai  ed  rien  a  la  oMftti- 
idtion,  h  ntajtfHMde  trot*  ordre*  eootre  un  suFIHaK  poor 
qa'elte  nVtlt  ploa  besoiti  qW  de  la  wnctioa  royale.  Ausei  la 
noblesse  essaya  de  la  Faire  considérer  comme  loi  fundamintale. 
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ta  présentaut  la  loi.d'hërédité  comme  réglant  l'un  des  privQ^ 
formellement  garantis  par  la  charte  de  1809.  Cette  prétentido 
n'ayant  pu  être  admise,  l'ordre  des  nobles  adressa  au  roi  une 
pétition  ponr  la  supplier  de  reFuser  sa  sanction  i  la  loi.  Lo 
pétitionnaires  exposaient  à  SaMBJeatéque,8irégalité  du  part^ 
des  Guccesnons  pouvait  être  admise  sans  inconvénient  ponr  lu 
autres  classes,  la  répartition,  inégale,  telle  que  l'éuUisrat 
les  loîsjusqn'ici  en  vigueur,  est  un  droit  inaliénaUe  et  impret- 
criptible  inhérent  à  la  qualité  de  noble,  et  dtuit  l'abolitioii 
léserait  gravement  les  intérêts  de  la  noblesse  suédoise.  Vo 
membre  de,  la  minorité  protesta  soleonellement  contre  cette 
résolution  ;  il  fit  resswtir  tout  ce  qu'une  telle  démardie  avait 
d'inconstitutionnel  et  de  blessant  pour  les  trois  autres  ordiet 
de  l'État ,  et  demanda  que,  si  l'on  persistait  à  ronettre  au  roi  la 
pétition, il;  Fût  fait  du  moins  mention  de  la  protestation.  Cette 
demande  ne  Fut  point  accueillie. 

Une  autre  pnqwsition ,  présentée  par  le  cheF  d'admioistratiOB 
du  revenu  de  rÉtst(cajn;>toir^£&iO)  tendait  A  établir  uie 
égale  répartition  de  l'impAt  Foncier  auquel  échappent,  «i  Suéde, 
toutes  les  propriétés  possédées  de  temps  immémorial  par  des 
particuliers,  et  transmises  par  héritage  et  par  rente ,  ainsi  que 
tes  apanages  des  Familles  nobles.  Cette  proposition  fut  renvoyée 
à  la  diète  prochaine. 

L'événement  le  plus  remarquable  de  cette  session  Fut  la  pré- 
sentation i  la  diète ,  par  le  roi ,  d'un  code  général  de  la  législa- 
tion du  royaume.  Ce  travail  préparé  depuis  longtemps  doit 
débrooillcr  et  mettre  an  niveau  des  idées  modernes  le  laby- 
rinthe inextricable  de  la  législation  suédoise. 

Le  24  mat,  eut  lieu  à  Stockholm  la  clAtnre  de  la  diète,  par  m 
discours  royal  qui  rappelait  les  diFFérents  résultats  de  la  session 
législative. 

Quant  a  la  question  d'une  modification  do  système  reprétea- 
tatiF,  le  roi  voyait  dans  la  divei^ence  des  opinions  émises  aa 
indice  d'un  besoin  de  changement.  Mais,  pour  résoudre  ce 


Dçi,l,zedl!v  Google 


SUÈDE  ET  NORVÈGE.  317 

gnnd  problème  dans  l'intérêt  f;énéral,  il  l^liait  des  coDcessions 
réiiproqDes. 

DiDs  le  courant  de  cette  diète,  avait  été  présenté  un  projet 
DODveau  de  code  pénal  et  celui  d'une  loi  sur  les  prisons.  Les 
priocipes  d(>  ces  deui  projets  avaient  été  adoptés  par  la  diète. 
llfsvait  là  les  bases  d'un  travail  ultérieur  qui  resterait  à  discu* 
ter  daDS  la  réunion  prochaine,  et  par  rapport  auquel  Sa  Majesté 
l'engageait  à  présenter,  i  cette  époque,  une  proposition  nou- 
velte. 

A  l'occasion  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  le  roi 
appelait  l'attention  de  la  diète  sur  la  nécessité  d'emptpyer  les 
m^nsdisponiUesàdesallocations  pour  renseignement  public, 
les  sciences  et  les  beaux-arts,  pour  la  régularisation  d'un  sys- 
tème de  défense  nationale ,  et  pour  des  travaux  publics  dans 
rinlérét  de  l'agriculturcet  de  l'industrie. 

Le  roi  rappelait  avec  plaisir  les  efforts  de  la  diète  pour  ga- 
rantir la  solidité  de  la  banque  nationale  et  le  maintien  de  la  va- 
leur du  signe  monétaire. 

L'accroissement  successif  des  revenus  indirectsde  l'État,  lé- 
nxHgnant  de  l'exteDsion  du  mouvement  commercial  et  d'un 
bien-être  pn^ressif  i  l'intérieur,  avait  fourni  la  possibilité 
d'opérer  une  réduction  de  l'impAt  personnel.  En  employant  ces 
ressources  imprévues  «i  feveur  de  l'enseignement  primaire,  la  - 
diète  n'avait  f^it  qu'appliquer  les  vues  si  élevées  du  jeune  et 
iotell^nt  monarque  auquel  sont  confiées  désormais  les  desti- 
otes  de  la  Suède  et  de  la  Norv^e. 

Le  roi  fit,  le  10  Février,  l'ouverture  solennelle  du  storthing  de 
Horvége.  S.  M.  prononça  un  discours  dans  lequel  elle  rappelait 
les  efforts  faits  parle  roi  Gbarles-Jèan,  ma  père,  pour,fbrmer  un 
lien  indissoluble  entre  deux  grands  peuples  unis  pour  leurs 
avantages  et  leur  sftrelé  commune.  Le  roi  continuait  ainsi  : 

■  CcmiBc  hëritier  de  md  tr«ne  ainil  (pie  de  mi  tœtis  trdeDti  ponr  le 
bonhcor  ei  l'indépndiiice  de  deniroTMines  frtret,  je  regarde  comme  mon 
prnuier  deroir  m;*!  d'cxteuier  ce  qne  le  graïul  fondateur  de  l'unioa  1 4të 
mipCcU  (Mr  la  mort  seute  d'accomplir,  et  de  régfa  d'une  manière  Mtlibi- 
nnte  pour  les  deui  natioii'.  cerUiaet  rtlatkHU  de  ruDion  d'aprii  l'égililâ  de* 
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droits politiqu» établie  par  l'fcte d'union,  f^qui  rntp  tJtÇfm^  ffit  tl"* 
qui  concerne  le*  devoln  réciproque»  de«  deux  rOTlumet  pour  ■Ihrmir  di- 
nniage  une  uuioD  qui  eit  1«  girantie  li  plui  H)re  de  la  iibeiM  at  de  lïdf- 
penduoile  l«prHW1tpwMiliwv«,«*ra  v4gM  M  tnnN  «HMTUt  |v k* 
coopération  fciairée  et  paÇrviiique  d(f  i^ux  repréKntatioii^  uapffatit*- 

I  De  même  que  le  droit  et  la  Térité  dirigeront  tou}Our)i  nie*  efforlt  diM 
l'aceooipHiiuaent  ie  nu  m'MMo»  royale ,  t'*i  b  eoitrietioa  inihiN  tpijf 
trouver*)  ch«  lu  d^HUjés  dt  |a  Nprvéti  «p  f DritaUc  e*pii(  de  ptirMH» 
et  de  concorde,  un  appui  éclairé  et  f^rmequiett  nëoestaire  nw-ieiilfniiui 
pour  protéger  notre  paya,  non  inlCiiuliont ,  iim  occupation*  paciAquei,  mjli 
en  outra  pour  Aendre  le  boataturctli  prMpérM  1  loalaf  tei  diia»  k  It 
lociélé.  Notre  avenir  e«t  ricbe  d'eifténnce^et  la  Ucbe  de  développer  M 
bcureai  rapporta ,  qui  poifi  e«t  Tenue  du  foodattur  de  fiipiiKi ,  ciigt  Mi 
effbrtii  Ici  pim  Aaerttiqiiet. 

•  LaUnMIi  de  llMOmnioa ,  le «MvdofipMiieDt  de*  ftNetaMMNeib 
mwwllni de  to Itfwrtf ,  mit 4ef  avifiusetwe  :aa|n^n¥l»^ti1»^^m^m 
viendront  aprèi  nom  danmn  état  inrilleur. 

•  Le  triompbe  de*  lumiérn  et  de  la  paix  n'eal  pa*  au»!  brillant,  niii< 
phM  durable  que  celui  du  eoiubat,  «  n'exige  paa  Koiiii  4e  eovrage  «t  le 


■  Autii  bien  à  nion  STénemeni  au  trûne  que  plu*  tard,  j'ai  reçu  Irtié- 
mmgoiffet  le*  plot  latitfaiaani*  de*  ditpiMicîent  blenreillari)et  et  anûola 
de*  pait*aniaitrao(^c*. 

.•  Cet  accord  beureux  e'eM  manifaié  d^l  dao*  fft  1tHsV't'r"f  eaumém, 
mai* non  terminée*,  concernant  le  thbul  que  nouepafont  i  un  drsEui^di 
l'Africitie  du  nord ,  et  qui  ell  en  oppo*ition  arec  no*  intérêt*  commcrdaui 
et  notre  di^HiHé.  Le  nppMt  «nr  IWM  4a  rofanme  moa  hra  rair  qMk 
prosn*  HOU*  aypai  fi^i*  |da;y  1e(  troit  ^tfoUre^  fw^ef  diu*  rwtaaiai»- 
tniioDet  dan*  récQjiomie  publique.  Har  Lei  propotitionaet  cummunicaiiaw 
quiteroiU  hile*  an  norihlnn  ,  j'appellerai  fnCrealienilon  *ar  ce  qu^Mtné- 
cettaiMoa  d^infaie  de  fataeiwndaat  ta  wmim  acaialte.  la  éitlunm  b 
teaiMW4ott«rt4iWO<4''>^'¥»l'r«^>i'WPlW'tr^FPTM>nfe^MBirfni 
travaux  en  vont  donnant  l'jaaunnce  de  toute  ma  hveur  et  de  ma  bieu- 
veillance  royale.  • 

Le  niiMSiic  d'iÊt^  lAonoa  eq^gite  l«ctifre  4'bb  rapfNrt  mr 
TéUt  dM  nojvaot;  miis  |e  r^i  n^ioiiv^  e»  cet  .t|»rnies  If  net- 
votât,  fftai  d<ii  f^f^tt,  ffe  go)iiy«rn^  le  toymftt  <de  Mor*^ 
atfitormÉsaeiil  auxioîs  : 

•  Neniem  M  hoamei  de  Stfrté(se  ,  dm  ce  moment  aolnuMl  aO  Je  me 
TCit  wWHir*  pMir  b  iffeuiira  foîf,  canne  iitar,  ()<■  ri^rdmltati  Ai  fBfle 
Mtftt^,  Janwwcfla,  cwGarmtaeBt  1 1|  tefci»dwn«amr.l»wwB< 
fW  j'ai  fritU  par  toit ,  al  je  jure  de  goweriiar  le  nruvn  de  Horpiia  (*•- 
law»*iMBi  «m loi» ;  amébinCKwncwit  <ipaida«tMn(HB|u«lfc> 
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4pnk*j0  wteto  dfffcreal»  «itamlei  d^iuidéiHi  mm  d« 
gouvera<BflWDt,  )«  pro^itisa Ait  faife  uilsrthiaif  ud»vvfft«8t 
par  son  comité  législatif,  de  rapporter  le  paragraphe  de  la 
cbarte  qui  interdit  aux  israéliies  te  séjuur  dans  le  royaume. 
Ceue  profMHilioQ  Fut.  diw  k  uin  de  cMte  iweaRUfo^  l'abjet 
d'ans  cUKUwioa  trts^rageaM,  qui  occupa  IroiiséaMts  MtjkiM, 
et^iw  bwiaaparuB  ecnlin  luquel  prireai  part  81  dépa* 
bte,  49nt £8  v*tireU pour  i'Bdf^ioo, et  â3  Gooira. Mais,  »algr4 
ceUe  fortt  mijMité  an  Aurew  4»  l«  propositiga,  ellt  k  tmiJt 
rtiietie,  (tanet  qw,  au  lermcs  de  U  lai  ftHuiamentalc,  ancuaa 
modificatiiH)  u*  peut  y  être  bit*  sims  le  eonseotemeiit  dta  deui 
tiens  dw  neiBtre  total  dea  membres dyatwthkig.Or.ceiMBbH 
étaat  de  91,  il  atirait  fallu  an  nioiiu  £!  vetcs  ea  Faveur  de  la  me* 
sure  pour  qu'elle  pùtttreadoptée. 

On  renMFqua  «tcg  aatiafaettOB  qac  tous  ke  députés  eodM»* 
tiques,  Moa  «ceptioa,  aniant  appuyé  la  propiisitioB.  Traie 
d'eutre  eux,MM.Arup,Korueet  Juell,  dont  les  deux  preniert 
rempliss^ieat  p|r  i«t«rim  les  fonctions  d'év^ots,  pro«onc*rent 
d'éloqueets  disfitwn  dans  leaquds  iti  s'aitacbèrent  i  prouver  le 
né«e»s(l^  de  La  liberté  religieaie  oonme  coiopltaieM  di  la  li* 
berté  politiqw- 

U  clAtiire  du  storHuns  est  lieu  le  SS  septenbre.  Dens  le 
diccours  pnwoooé  à  cette  oceasien,  S.  M.  nppeU  u  stM-tfaîiiff 
que  11  Gonfiasce  royale  lui  avait  parvii  de  eeetioeer  ses  travanl 
pettdMU  eiaq  mois  eu  dek  de  l'époque  ixét  par  la  loi  foaàt- 
meutale  fNWr  leur  dMJtn. 

Dans  Lee  canceaBiass  faitet  par  k  stheHhiog ,  Kktifemeat  à 
U  déFeaie  du  p»r8 ,  le  roi  traiiYait  nue  nouvelle  preuve  des  ex- 
GeHeaueûUHliaasdapeupUaarvdsieB.&M.  regnUaitioutC' 
fois  que  Le  storthiag  a'eât  pas  cru  powroip  trouver  daui  caot 
(ewioQ  le»  i^yeqs  d'a£cord«r  les  Fonda  aéccssains  pour  le  dé* 
velogpaiHFut  de  U  «uvine. 

Le  discoure  royal  «•uw^utè  l'assemblée  que  letBiffoclatlow 
eDiaiBée»,de  «oocert  avec  leDsnrauric,  r«ktivem«uau  tribut 
annuel  payé  jnnqii'alon  lu  Maroc,  avaient  ebtea«,gPàoeaa 
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puïMantappui  âes  gonverneineiits  de  France  et  d'Angletent, 
une  solutioli  satisFaisante  pour  les  deux  royaunies  unis. 

DANEMARK. 

On  sait  que,  depuis  quelques  années,  une  polémique  s'était 
engagée  enire  les  cours  de  Berlin  et  de  Gopenhagne  sur  la 
question  spéciale  des  droits  du  Sund.  Depuis  deux  ans,  le  cabinet 
prussien  entretenait  près  le  gouveraeœent  du  Danemark  on 
négociateur  chargé  d'y  soutenir  les  réclamations  de  son  gov- 
vernement.  Une  conclusion  |M-ovisoire  de  cette  polémique  est 
lieu, au  commencement  de  cette  année,  par  le  retrait  du  néffO- 
dateur  prussien,  M.  le  comtedeBulow.  Ainsi  fut  mis,  au  moint 
ostensiblement,  un  terme  à  une  discussion  impolitique et  inop- 
portune, et  qui  avait  le  double  inconvénient  d'inquiéter  le  gou- 
vemem«at  danois  sur  la  stabilité  du  revenu  fondé  sur  le  péage 
daSund,  et  de  le  forcer  parla  i  chercher  un  refuge  dans  les 
bras  de  la  Russie. 

On  connaît  l'origine  de  cette  négociation.  De  temps,  po«r 
ainsi  dire,  immémorial,  le  Danemark  est  en  possession  de  pré- 
lever un  péage  au  détrwtdn  Sund.  C'est  principalemeiit  par  le 
traité  de  Ghristianople,de  1646,  par  ceux  de  1701  etdel730^ 
que  ce  dmt  a  été  consacré  et  régie  ;  mais ,  le  cours  du  temps 
^ant  amené  de  nouveaux  besoins,  des  réclamations  s'étaiest 
élevées  de  divers  côtés,  et  principalement  de  la  part  de  la  SoUc. 
ctMitre  les  abus  dont  la  perceptionde  ce  droit  était  devenue  la 
source.  Il  en  résulta  les  conventions  de  Londres  et  d'Elseiiear,<)c 
1841,  conclues  sous  la  médiatiwidu  cabinet  britannique.  . 

Néanmoins,  depuis  lors,  le  cabinet  de  Berlin  n'avait  cessé  de 
refasCT  d'accéder  2  ces  conventions ,  et  il  avait  fait  valoir,  avec 
une  Insistance  croissante  et  quelquefois  avec  une  vivacité  In- 
tempestive, des  réclamations  contre  cette  perception,  cote 
qu'elle  porlait  un  dommage  notable  au  commerce  et  i  la  navi- 
gation de  ses  provinces  riveraines  de  la  Baltique. 

La  solutifHi  temporaire  apportée  à  la  question  par  le  rcoon- 
centent  momenlané  de  la  Prusse  à  ses  proteuatitHis  habitudlts 
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fat  appronréf  par  tons  les  cabinets  européens,  qui  pensèrent  que 
ces  réclamations  étaient  intempeitives ,  et' qu'elles  devaient  au 
moins  être  ajournées  i  l'époque  du  ra»aTellement  des  convoi- 
tions de  Londres  et  d'Elseneur. 

Le  9  février,  ^t  omclue,  A  Galcntu,  entre  le  Danemark  et 
la  Grande-Bretagne,  une  conveotiffli  relative  i  ta  vente  des  po»- 
Ksiinu  danoises  sur  le  continent  de  l'Asie  à  la  cfMnpagnîe  des 
iDdes-Orientales  tvitanniques.  Cette  convention,  si^ée,pottr 
le  gonvernement  danois,  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Carstensen, 
gonvemenr  des  établissements  danois  aux  lodes-Orienlales,  et , 
pour  la.Gompagnie  anglaise,  par  sir  Henry  Hardinge,  gouver- 
neor  général,  sir  Georges  Pollock  et  M.  Francis  Millet,  mem- 
bres du  conseil  do  goaveruement  des  Indes  Isritaoniques,  se 
composait  de  neuFartides,  dont  voici  la  substance  : 

•  1' La  poMMCJont  TmduH  nat  :  1*  U  Tille  ds  Tnnqntbar,  nir  la  eôte  de 
ConaiHdel ,  et  Km  lei  dtMrfcti  dépendant  de  cette  Tille  ;  3f  la  ville  de  Fr«- 
dét)Ctai0ore,oa  Sérampore, et  kw  terriiolre  en  Beofiale ;  3"  ud  terriioire 
dut  la  proriDce  de  BalaMore  ;  if  loin  lei  donuloei  rojam  nuiét  dani  cea 


'V  L4  prix  de  la  TMiU  ett  de  I,3fi0,000  nmfifu  de  compagnie  (3,125,000 
Fnnci  )  ;  il  ter*  pt  jé  1  CalcnUa ,  immédiatanent  aprit  l'MMoge  dei  miS- 
caïkfBi  de  la  conTentioD  { qui  di^t  avoir  lien  i  Calcutta  dîna  rix  moia,  li 
partir  dn  jour  de  la  signature  ) ,  m  Ittiret  de  change  wr  Londra ,  k  na 
■noitdeTDe,  aucoun  de  3  ak.  «ttrl.  {3  fr.  M  c.}  parraupie  de  conpagnie, 
an  bien  en  eaptcei  atAmantea,  i  un  coure  dont  lei  partie*  ooDtrtctanlea  ou 
lenrtpUalpoUBltairesoonTieiidrant.  - 

•3*  Let  halMianta  dea  poiwirioni  Tcndnea  continnsnit  I  jouir  dea  mfaiea 
lanrtéa  rdiglMM^potilïqiMS,  dTileaetcommeraalea,  dont  ila  joniiamt  ac- 
mdienient 

•4"  Lea  proei*  pendant  derant  lei  tribunaux  et  let  coon  d'appel  aeroot 
J«B<i  d'^Kèa  let  Ma  daooiaei  prétealemeM  sr  vigueur,  dant  lea  pontwlena 
dontQ^tglL 

•  S*  Let  mitrionnairet  danmt  onteLauront  1  perpétuité  le  droit  de  Lra- 
nilker  dant  cet  poaaetiioBa  i  la  conTeriioD  dea  paient  et  l  la  profagaiion 


Le  goaTemement  russe  continue  i  mardier,  Ipar  tons  les 
moyeiis  possibles,  dans  cette  voie  d'assimilation  qni  est  sa  pen- 
sée fiavnrite.  Ainsi,  une  ordinnance  du  conseil  de  l'empire. 
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uaeltonnée  par  le  souverain ,  interdit ,  poor  ravenfr,  diu  let 
proriDces  de  la  Baltiqae,  la  locatioo  mx  paysans  des  biais  deb 
cmronne  et  de  la  noblesse;  les  contrats  concins  dénient  ata- 
moins  rester  en  vigueur  jusqu'à  Terplratton.  Cette  mesarew 
rattachait  ft  reséention  d'un  vaste  système  qui  tconsiste  à  ré- 
duire le  paysan  de*  bortls  de  la  Baltique  aa  iilvean  de>  sttti 
nisies,  àTeoipicher  d'^Rsrmer,  potir  le  forcer  k  se  mettre  ini 
gages  de  U  couronne  ou  de  la  elasse  prMlie'yée. 

Une  autre  pensée,  plus  fnaportanle  rncore,  conduite  avec  m 
esprit  de  suite  peu  ordinaire,  c'est  eeUe  de  la  tasioa  reKgieiufc 
Depuis  longtemps,  IVmpereur  est  vivement  préoccupé  delà ptf- 
sérérance  courageuse  avec  laquelle  le  clergé  catholique  et  le 
clergé  des  grées  unis  de  Pologne  résistent  i  tons  les  efbrls 
du  gouvernement  russe  et  du.  clei^é  ortbodoxe,  qui  vent  tes  dé- 
taeber  de  Rome,  et  leur  Faire  accepter  la  suprématie  d'un  pé- 
tendu collège  eatbolique  romalR,  étabt)  k  Salm-Péterabour^,  et 
agissant  sous  les  ordres  directs  de  l'empereur,  chef  spirituel  de 
l'Église  orthodoxe.  Le  bue  incessamment  poursuivi  est  la  vio- 
lofre  fi  remporter  sur  la  résistance  du  cle^  pohmaia.  MaK 
avant  tout,  îl  faudrait,  pour  atteindre  ce  but, opérer  la  fuskxi 
oomplUe  des  greca  luùs  du  rsytume  «te  PokigK  avec  lea^K* 
orthodoxes  de  Russie ,  I  l'instar  de*  grecs  unis  des  astiemes 
provinces  polonaises  qui  ont  dÙ  se  soumettre  à  cette  apostasie 
il    y  as!  an». 

Cest  ainsi  (fn'an  fond  de  h  question  rflitgimse  w  reatwiife 
partout  la  question  politique,  et  que  chaque  mesure  adoptée 
pour  l'aBDibiliiion  de  la  BitMmaliii  p<diHiiis«  sert  M  nMac 
temps  d'instrument  à  des  vues  plus  générales. 

Une  des  mesures  les  plus  importantes  en  ce  sens  fiit  tl  révi- 
sion de  la  législation  polonaise.  Un  nouveau  Gode  pénal  «tctvit, 
destiné  à  la  Pologne,  avait  ét^depMis  longtemps  élaboré  par  U 
commission  réunie  sous  la  présidence  du  ccMnte  BloudofT, 
membre  dn  conseil  de  l'empire,  auquel  avaient  été  adjotots 
Aens  commisialres  délégués  de  Pok^e.  Ij  CBamhsIoa  iratt 
consacré  pltrs  de  dix  ans  à  wt  hmieBse  travil),  rédigé  coofor- 
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mMent  li  l'etprit  de>  loh  vomm.  Dmi  foii  (m  MmlutlMs  de  d 
conmSssion  avaient  été  MMmiMs,  par  ardre  de  r<tDpereaf>,  a  la 
révisltui  d'une  «MonisslOB  «péclala  de  Varaovie ,  oMt)Miét  d« 
légiste*  polonala.  Mata  eette  tomtniuim ,  «aigri  les  ellbna  dea 
autorités  ruMBs ,  aValt  déclaré  fortMllement  que  la  BMfatte  té* 
gislatiim  élilt  Idat  I  fait  contraire  aux  lola  «aiitaUte*,  et  m 
pouvait  qne  jeter  la  plds  graDde  t>eniirt>attbfl  dans  toutea  lea 
transactjona  et  lea  rapports  SMlanx  de  la  Pologne.  En  effitt , 
dépota  ()Daraitte  am,  Jouinaat,  I  oAté  de  ses  anciFDnes  lois, 
dn  bienfait  du  code  IVaDçflfa,  les  habitanls  de  la  Psloftne  f 
trouvaient  quelques  garanties  contre  t'arbtintre  du  pouvoir,  et 
eontre  la  eormptiOB  de  la  maglstratnre  rosse. 

La  noavelle  téRtsIation,  terminée  dans  toaies  ses  parties,  M 
confiée  k  M.Torlnill,  ministre  secrétaire d'Ëlat  pour  le  royauiM 
de  Peto^De,  qui  fut  chargé  d'en  essayer  l'appIteaUoB.  Le  bat 
principal  de  cette  madiflcatleB  du  code  poloMM  était  de  Kmdre 
de  plus  en  plus  lea  deux  nationalités  russe  et  polonaise. 

L'efflpereur  rendit,  a  la  date  du  11  juin,  une  ordonmaca 
ayant  ponr  but  de  limiter,  pour  Tavenir,  l'acquiaitioD  dea  tiirea 
de  noblesae  (  voy.  ié  texte  de  eette  nrdoflna&ce  aux  Dseummti 
Mslortqueê). 

La  ooMcsie,  jnsqv*!  préaent,  s'acquérait,  en  ftoaMa,  par  It 
service  public  ;  mais  aujourdlial  qae  CaecroisaeiBent  dû  tNrl- 
toire  et  de  la  population  afalent  rendu  tndhpensaMe  d'anfl;' 
menterle  nombre-des  fonctionnaires,  tant  nHitiires  (pie  cfvlla, 
l'aecrDtsseineBt  extraordinaire  de  la  tlasae  noMc  était  deveoa 
une  ^Ht  dans  Pttat. 

En  nmaéquence ,  Il  était  créé  dea  tlegi^  de  hourgMMê  h»> 
tàMe  pénonneUe  et  de  noNesit  pertànn^t  pour  les  indf« 
Tidus  Bon  nobles  de  naissance,  l»  nabletsa  tiérééUiiàré  na 
s'accorderait  qu'A  des  services  pHtB  longs  et  d'une  nature  apé- 
ciale. 

La  guerre  dn  Cancaae,  qui  est  devanna  une  des  chargea  te» 
plus  onéreuses  du  budget  de  l'empire ,  n'avait  Ait  Jnsqu'alora 
aaeun  profit  réel.  De  aonveêm  effbrts  devaient  être  tentéa,  et 
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ce  ftat  Mwi  les  ordres  (fan  DoaTeau  dief,  le  comtede  WorMUOff, 
que  s'ouvrit  la  campagne  de  1845.  Des  pouvoirs  eiceptkandi 
furent  donnés  au  comte ,  ivec  le  ti  tre  de  coaunandant  en  cbrf 
de  l'armée  et  de  la  province  du  Caucase.  Le  gouvernefflcnt  pa- 
raissait compter  au  moins  autant  sur  la  capadté  «dministrstin 
de  M.  de  Woronzoff  que  sur  ses  talents  militaires.  VaÊDcre  les 
Circassiens  par  la  force  des  armes  était  sans  doute  le  but  prio- 
Gîpal  que  se  proposait  le  nouveau  général  en  chef;  mais  il  voi- 
lait aussi  essayer  de  l'influence  que  pourraient  exercer  sur  oa 
peuplades,  avides  autant  que  guerrières,  les  relations  corn- 
merûales  et  l'habileté  politique.  Une  des  mesures  prises  pir 
le  comte,  an  commencement  de  la  campagne,  fut  un  prenitr 
pas  dans  cette  voie  nouvdie.  On  sait  que  les  Ginassiens  ont 
coutume  de  foire  la  traite  des  blancs,  et  de  vendre  aux  Tura 
leurs  Gis  et  leurs  filles.  Le  gonvenieinent  russe,  par  uo  intérêt 
mal  entendUfpar  philanthropie  pent-étre,'avait  chercbéiabolir 
ce  trafic,  et  avait  même  établi  des  croisières  pour  le  supprimer. 
Mais  l'esclavage  n'a  pas,  en  Oient,  le  mfane  caractère  qo'ta 
Occident,  et  surtout  sur  la  cMe  d'Afrique.  Là,  c'est  souvent  le 
seul  moyen  de  parvenir,  et  c'est  chez  les  Grcassiens  eux^éaies 
que  le  gouvemement  russe  avait  rencontré  le  plus  de  résistaoce 
dans  l'exécutioiïde  ses  mesures  iH^ventives.  Le  comte  de  Wo- 
ronzoff  réstriut  de  changer  ce  système,  et  se  proposa  d'autoriser 
de  nouveau  le  libre  commow  des  esclaves  circassiens.  Seule- 
ment ce  trafic  se  trouverait  désormais  à  couvert  sous  raie  sorte 
de  compromis  qui  décelait  une  habileté  singulière.  Les  Circas- 
siens auraient  la  focnlté  de  vendre  leurs  enfants  aux  Tores; 
seulemcat  le  marchand  devrait  les  embarquer  pour  Gonstauti- 
nople,  non  comme  esclaves,  mais  en  qualité  de  passagov  libres, 
ayant.  Ace  titre,  un  passe-port  des  autorités  rosses.  Ainsi,  les 
esclaves  circassiens,  une  fois  arrivés  en  Turquie,  pourraient 
toujours  réclamer,  comme  si^ets  rosses,  la  protection  de  l'am- 
bassadeur de  Russie ,  et ,  dans  chaque  esclave  nouveau,  Tcsipe- 
renr  aurait  au  besoin  un  noovèl  émissaire. 
Parti  d'Odessa  pour  Tifiis,  vers  le  milien  du  mois  de  mars, 
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le  géBénl  ea  cheF  se  hâta  de  commencer  ses  opérations.  Ayant 
pris  poar  base  la  ligne  du  Terek  et  la  Tille  de  Kisliar,  il  pénétra, 
par  le  nord  du  Daghestan ,  dans  les  montagnes  qui  bordeat  ce 
pifs  i  l'ouest,  et  descendent  jusque  sur  les  rives  de  la  mer  Gas- 
pienoe.  Son'bat  était' d'astmvr  les  communications  entre  la  ca- 
[Hlale  du  Derbent  et  la  ligne  du  Terek.  Schamyl  semblait  avoir 
pour  tactique  d'éviter  tout  engagement  r^ulier.  L'occupation 
de  la  montagne  d'Ântchimir,  effectuée  le  5  juin,  Força  les  mon- 
tagDirds  à  livrer  sans  combat  la  forte  position  de  Helcfaikal ,  et 
oavrit  aux  Russes  le  passade  du  Salatan  dans  le  Goumbet.  Le  14 , 
ils  atteignirent  le  lieu  nommé  Portes  de,  Bourtsoukal ,  sur  la 
Crète  qui  sépare  le  Goumbet  de  l'Andy.  Ce  passage ,  réputé  in- 
ihnchissable,  fut  cependant  trouvé  abandonné,  et  les  Russes 
parent  pénétrer  jusqu'aux  villages  d'Audy  et  de  H(^atte,qnî 
dtjà  avaient  été  In-alés  par  l'ennemi. 

Schamyl  s'était  retiré,  avec  cinq  k  six  mille  hommes,  sur  la 
montagne  qui  dunioe  l'Andy.  Li  eut  lieu  un  engagement  dans 
lequel  les  montagnards  fiirent,  au  raj^Ktrt  des  Russes,  re- 
pousses avec  d'assez  grandes  perteH. 

Mais  le  plan  de  campagne  du  général  WoronzofF  et  peut- 
être  des  difficultés  insurmontables  ne  permettaient  pas  de  pro- 
fiter immédiatement  de  ce  succès.  On  annonçait  vouloir  agir  . 
méthodiquement ,  et  bien  assurer  tiHis  ses  mouvements  pour  ne 
liijter  aucune  prise  à  l'ennemi.  Avec  les  forces  considérables 
dmt  disposait  te  général  WoronzoFf ,  ce  système  de  prudence 
n'excluait  pas  la  vigueur. 

Après  le  succès  de  la  rencontre  d'Audy ,  c'était  dans  la  con- 
trée des  Lezghis  que  se  portaient  les  e^rts  de  l'année  russe. 
Cette  contrée  occupe  le  versant  oriental  de  la  grande  chaîne  du 
Cancase ,  dans  une  étendue  de  40  à  50  lieues  sur  20.  Le  théfttre 
des  nouvelles  opérations  était  vers  les  sources  de  la  rivière 
Koîtson,  on  des  affluents  du  Soutak ,  qui  se  jette  dans  la  mer 
Cispienne.  Les  montagnes  des  Lezghis  dominenttoutle  Daghes- 
tan, pays  qui  s'étend  le  long  de  la  mer,  sur  les-  pentes  infé- 
rieures de  ces  montagnes.  Les  Lezghis  font  de  fréquentes  in- 
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cursipnssurleecàlex,  etinëtne,  T'aBderBieriîU  a'éUieQtiTilh 
cé«  juiqu'i  la  rille  de  Derbeat  qu'ils  Rv«ieiit  bloquée  pevdul 
ptuaieun  Jours. 

l£  général  riute  disposait  de  force*  supérieures  :  sua 
av«ut-g«rde  seulement  se  comitosait  de  çidq  bataillant,  et  dm 
autres  corps  d'armée  combinaient  leurs  mouvetaenla  avec  la 

L'avaDi-garde ,  après  avoir  battu  Scbavfl,  le  suivit  en  re- 
FDODtaDt  le  cours  du  Gador  et  gravissant  la  cr£te  du  Betch^ 
qui  sépare  J'Audy  de  l'itscbkery,  jusqu'aux  linitesde  la  triba 
des  Tekbnooi'Tsal,  Schaœyl  avait  fui,  maia  s'était  arrité  ) 
Dargoavec  <de  ooinbreux  cooibaitants  et  se  préparait  k  dispalcr 
cbiremeot  le  pawage. 

Dans  le  Disbestaii  méridional  et  sur  la  Ligue  le^;bine,  pen- 
dant que  le  principal  corps  eipéditionnaire  eutrait  dans  le  nord 
par  les  montagnes  de  Vnesappaya  et  le  fort  de  Tcbirker,  le  dé- 
lactaemeut  du  âamuur ,  commaodé  par  le  géoéral-m^jor  prince 
ArgcHitiDsIiy-Dolgoroulcy,  marcbait  de  Kazykoumik  dans  la 
Daghestan  central,  et  le  détachement  de  la  ligue  lezgbine,  ani 
ordres  du  lieutenant  général  Schvtartz ,  conunencait  sonnao- 
vement  offensif,  en  partant  de  Bélokani.  Us  GircasHens,  pour 
arrêter  le  mouvement  .simultané  de  ces  deux  corps,  ae  portèrent, 
le  l"  juin,  sui'  le  col  du  Maalras,  qu'ils  occupèrent  et  dwl 
les  repoussa  la  milice  géorgienne  sou*  les  ordres  du  colonel 
Debou.  Après  sept  heures  d'un  combat  acbarcé,  les  montagnards 
furent  repousses,  et  leur  principal  chef,  le  naïb  Mabonwt- 
Andjikoul-Makbmond-Ogli,  resta  au  nombre  des  morts.  Les 
pertes  des  Busses  furent  considérables. 

Onae  bataillons  du  déuchement  du  Samour  et  3,000  borna» 
de  milice  étaient  réunis,  le  S  juin,  sur  le  torrent  de  Kara-Koi*- 
sou,  sous  les  ordres  du  général-major  prince  Argontinsby- 
Dolgorouky,  etde  l'autre  cOité  du  terrent  grossi  par  les  pluies, 
se  rassemblaient  des  masses  nombreuses  de  LiCZgbis  commandis 
par  Kibil-Mohammct. 
Après  quelques  jours  pwsés  i  Audy ,  tordre  fut  donnéi  le 
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^  ioWet ,  de  se  remettre  en  marcbe.  La  o^oiiHe  d'expédiUwi , 
j  cauprU  le  corps  auxiliaire  des  indigènes  et  400  Cosaque», 
reacoutn  beaucoup  de  dtEficultée  en  travo-saot  des  terrains 
boinSs  et  en  escaladaot  des  rucbers  escarpés  ;  cependant  le  pas- 
sage de  b  cbatue  du  Betcfaeld ,  qui  sépare  Âudy  et  le  pays  de 
Goombet  d'itsohkerr  et  de  la  Grande-Tscbuetsctanaia,  fut  oc- 
cupé sans  rësisumce. 

Au  delà  des  pentes  septentrionales  de  cette  montaf^oe  boisée 
K  trouve  Laul'Dargo,  le  but  principal  de  cette  espédition. 
Dsi^  était  devenu ,  depuis  la  destruction  d'Aliulebo,  un  des 
refuges  habituels  de  Scbamyl  ;  c'est  là  qu'on  croyait  qu'il  avait 
tuasse  toutes  ses  provisions,  armes,  poudre  et  vivres.  Il  y  avait 
lussi  construit  une  mosquée  fréquentée  par  les  Auls  éloigoés  . 
da  Daghestan  et  du  Lezghistan,  qui  s'y  rendaient  pour  foire 
leurs  prières  et  pour  donner  au  chef,  qui  est  en  même  temps 
prêtre  et  soldat,  des  renseignements  sur  la  disposition  du  pays 
00  les  moovemeuLs  des  colQuues  russes.  Les  partisans  notables 
deSchamyl  y  demeuraient  également.  L'armée  de  Scbamyl 
s'était  recrutée  dernièrement  de  reniiorts  venus  des  Kistes,de 
Ungtiscbesp ,  des  Awares  et  même  du  Le^hislan. 

Dargo  n'était  pas  défendu,  comme  Akulcho,  par  des  rochers 
à  pic,  mais  bien  par  d'immenses  et  épaisses  forêts  qui  eu  ren- 
daient l'accès  difficile  de  tous  côtés.  En  tS42,  le  général  Grabbe 
iviit  teoi<  d'ea  approcher  du  cOté  nord;  mais  cette  entreprise 
avait  échoué ,  et  il  y  avait  perdu  son  gi-ade  et  sa  réputation.  ' 

Lorsque  l'avant-garde  pénétra  par  des  gorges  réputées  im- 
pratiaUes  dans  les  iurëts  épaisses  de  l'ilsclikery,  l'ennemi 
coauneriça  de  tous  càtês  l'attaque  avec  une  grande  vigueur.  Les 
Circassiens  avaient  Fait  des  barricades  avec  de»  rochers  et  des 
troncs  d'arbres .  ce  qui  retarda  considérablement  la  marche  des 
tnnipes.  Derrière  ces  retranehements  improvisés,  ils  frap- 
paieat  à  coup  sûr  et  surtout  les  officiers ,  bien  que  ceui- 
ei  ne  portassent  pas  les  ins^aes  de  leur  grade  «t  eussent  eo,- 
dosié  l'uniforme  de  simple  soldat.  Le  canon  ne  pouvait  rien 
coDtre-cesbarncide!t:ilfalUit  Ifiseolever  à  a  batoBnelle.  A  ce 
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moment  décisif,  lea  compa^ies  gëorgiomes  et  la  D^ice  da 
Caucase  Iftchërent  pied;  il  follat  les  remplacer  par  d'antres bi- 
taillons.  Le  commandant  en  chef  fit  alors  partir  le  généril  U- 
binzofF  avec  cinq  baUillwis  et  toute  la  cavalerie  de  U  milice 
circassienne,  pourchasser  l'eDDemi  de  sa  position  et  laieidenr 
ses  canons.  Les  tirailleurs  russes  escaladèrent  U  montagne,  d 
furent  d'abord  mis  en  fuite.  Enfin  les  hauteurs  forent  empor- 
tées a  la  baïonnette;  mais  les  canons  ennemis  arairat  diiptra 
dans  l'épaisseur  de  U  tarit. 

Rien  n'était  fait  encore,  et  déjà  tes  pertes  étaient  in- 
menses. 

La  prise  de  Dai^to  avait  été  achetée  par  d'énormes  sacriScci 
en  officiers  et  en  soldats.  II  devint  nécessaire  d'évacuo-  le 
pays.  L'année  russe  s'y  trouvait  cernée  par  nne  insurrectioa 
générale,  et  un  grand  convoi  de  vivres  qui  devait  la  rantiilkr 
avait  été  attaqué  et  pris  par  les  montagnards|,  malgré  ks  fort» 
qui  l'escorlaient. 

La  retraite  fut  désastreuse.  Le  principal  corps  d'année  se  r^ 
tira  par  la  droite,  vers  Grosnaîa,  sur  la  Sunclia,  afBnent  da 
Terek.  Le  seul  résultat  positif  de  la  campagne  ftit  on  essai  d'ia- 
stallatioo  d'une  route  militaire  allant  dé  la  ligne  du  bas  Terdi 
à  Dargo  et  an  cœur  des  montagnes  habitées  par  les  GircassicBi. 
sur  une  longueur  de  quatre  journées  de  marche.  Le  plan  était 
de  prolonger  ce  système  d'occupation  jusqu'iWladi-CaucaK, 
et  par  ce  moyen  de  dominer  les  Tchetchens  et  les  Kabardien 
insoumis ,  en  même  temps  qu'on  isolait  les  Leq;his  des  Tàat- 
kesses.  Cette  ronte  militaire,  l'armée  russe  se  vit  fiorcée  de 
l'abandonner. 

Le  rapport  sur  la  prise  de  Dargo,  publié  i  Saint-Pétersboarg, 
Ie4aoAt,  annonçait  des  rapports  ultérieurs  qui  ne  pamroit  pas. 
Id  campagne  avait  été  définitivement  manqnée,  et,  bien  qoe 
le  gâterai  comte  de  Wonmzoff  édiappàt  1 U  disgrftce  qui  attend 
ordinurement  Tinsuccès,  bien  qu'on  dierctait  i  Mre  croire, 
par  des  félicitations  adressées  au  troupes  et  ao  gàiéral  en 
chef,  que  le  but  de  l'expéditîm  avait  été  atteint ,  il  n'en  resu 
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pii  mohu  établi  que  d'éuonnes  dépenses  en  hommeB  et  en 
argent  avaient  été  foite*  pour  s'emparer  de  quelques  cabanes 
qa'oD  avait  d6  abandonner  immédiatement. 

LliisUHre  des  relations  extérieures  de  la  Russie  ne  fournit 
futre  incident  remarquable  que  la  visite  striennelle  iaîte  à  Sa 
Siiitteté  le  pape  Grégoire  XVI  par  Sa  Majesté  l'empereur  de 
Riwie.  Cette  entrevue,  dont  le  prétexte  apparent  avait  été  la 
DDtéde  l'impârstrioe ,  venue  pour  se  rétablir  à  Paiorme,  fai- 
sait mdtre  l'eupoir  que  bieotftt  pourraient  s'aplanir,  entre  les 
coan  de  Rome  et  de  Saint-Pétersbourg,  les  difficultés 
nrveaues  par  suite  des  persécutions  subies  par  les  Polonais, 
que  le  gonverœment  russe  cherche  à  ramener  ii  la  religion 
orthodoie. 
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CHAPITRE  V. 


TvtQPiS.  —  B*lli-«bcrif  MIT  iM  rAforaes  A  optrar  (Uu  l'eaipa*.  —  Or 
ginixalion  de  rinatructioQ  publique.  —  EaquËce  tur  l'élu  du  pafi.  —  TÉO' 
dlHeationi  miDinfHcllei.  —  RéTolIe  en  Albanir.  -  fiul  du  Ubai.  - 
0>PMr«ina  4e  SeTrouib.  ^^  CdimM*  dM  Orme*.  -  AitQUilce.  -  Wor 
memenl.  —  NopinaiinB  d«  vtkiLt.  —  DIfioatatie  cwopécuw.  -  Sin»' 
tjoii  Bépérale.  —  Rapport  arec  la  GrËce. 

Mdlb4tib  bt  VAiàCBiR.  —  SupprcHiOD  de  ta  quaraniaiue  du  pniUi.  - 
Inthience  de  la  (tunie. 

TORQUIE. 

Le  gouvernement  de  la  Porte  Ottomane  est ,  (n  le  sait,  pm 
avancé  dans  son  éducation  politique;  toutefois  il  taut  lui  teoir 
compte  de  ses  eflorts,  et  le  hatti-clierif  suivant  prouva,  au  com- 
inencemeut  de  l'anné«,  que  le  sultao  ue  craignait  pan  liii-mèiiK 
d'eat^açer  son  pouvoir  dans  la  res)H>nsabilité  des  moyens  (jue 
ses  ministres  emploieraient  dans  l'intérêt  général. 

Voici  le  teite  même  de  ce  curieux  document  : 

<  Mon  fidèle  vizir, 

■  Lei  différents  hatti-cherib  que  j'ai  rendat  depuis  uion  tréneBesl  » 
trdiie  avaieut  pojr  unique  but  d'amurer  le  repoa  «t  le  biea-Mre  de  ma 
MijeU .  et  de  contolîder  par  ce  mn jeo  la  religion  et  l'empire.  Tunt  le  monde 
di)it  lavoir  que  c'e«t  mon  uniqiK  vœu  et  Ttri^et  de  ml  Mltidtnde  cooM^Blt 
Oa  lie  peut  paa  nier  dod  ptiu  que  de  grand*  effort*  n'aient  étt  fiiu  pav 
aueiiidre  ce  but  ;  cependant ,  Doit  que  l.i  base  ùt  t\t  mal  aHise  ,  *oit  que  tow 
leiobtladett  n'iteiit  paa  été  prévus,  ju«qu'à  présent  tou*  ce*  effort*  mmiI de. 
nii'urë*  en  partie  Htériteii,  et  la  riorganiution  militaire  aenle  ■  évt  conraande 
d'un  tuccèii  complet,  Grdce  i  Dieu,  Jr*  bons  i  ésuliii*  de  cette  réfonne  k  IM 
chaque  jour  de  plus  en  plus  neutir;  mais  comme  l'eDtretien  et  la  eouwlidaiio* 
d'un  jiai  militaire  en  baniionie  avec  les  besoint  de  l'empire  repaient  Décemi- 
rctoenc  sur  la  pnopériié  ei  l'abiance  de  tontes  les  clataea  de  D<ti  sujets ,  il  e* 
résulte  que  cette  réforme  elle-même  n'est  pas  eoctve  «ulidemcnt  aMiM.  J'en 
épruuveun  vif  reerei,etje  m'en  pnktccupe  jour  et  nuit, 

■  Plusd'unefoiset  i  diverses  reprises,  j'ai  mai lifesté  clairement  meswsii' 
ineDl*  et  expliqué  mes  inteiilioni  aui  miDw'reii  actuels,  et  je  n'ai  rien  négl«i 
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p<Nr  qnili  travaillait  de  concert  et  unîMent  leurt  effort*  dinti  llnteréi  de 
nut;  «dnI  U  tiériUri  ie»  rtaiiuu  eU-elle  ponr  mol  une  nuM  d'ttoooe- 
neitad'iCBiciion. 

'Jct'grdDBiie  donc,  t  toi  ittUDilBii  nûnium  rAiiii*  en  m  prtMnct,  de 
pnadn:  Mua  délai  toute*  let  iDeMjrei  nécceulrei  pour  UMirer  la  pHMpdrilé  «le 
ttmjikt  et  le  blea-étn  de  dm  nijetu .  ce  qui  forme  l'unique  but  de  tm  vœux 
Mfc  neiw  wllittuii  lmp»Utt,  Queuat  ntunt  teon  tftorUeoMnimn' 
ei  irmaifnt  aTcp  «weniUe,  «hi*  le*  an^iiGe*  <1«  U  PtotUIck*  ditria* ,  pour 
rialiier  touu*  lexamélioratioiit  uitlei. 

•  Peur  ■ttelndre  ee  but,  il  eu  liuHtpeniable  de  commeiKer  par  détruire 
npenws,  ee  HW  de  U  ineMli,  que  li  rellitoii  et  II  titae  nlion  oondaouieiit 
Iplenent  Afin  de  propager  le*  lumitre* ,  de  dlwùpar  le*  t4iiibr«*  4e  l'igni^ 
nnce  M  de  répandre  les  nciencei ,  tous  devez  d'abord  fonder  de>  écolei  aur 
lemleeiwiiiti  de  l'empire  Mielle**erontju|;^nécewialrrii,  et  prpudre  toutes 
In  iMMrti  eM*entbltt  pour  le  dtvehippevMal  d*  i'Inemicimi  publique. 

*  J'ai  aw>i  l'inientimi  d'tiablir  à  Coula  ni  jpople  up  rMlt  hOpiial,  où  \rt 
paovrti  et  lei  malade*  de  loutea  le*  cla*»et  de  me*  *itjei*  pui*ieat  trouver  un 
Miiret  dettnln*.  Que  me*  mlnbtre*  prennent  donc  le*  memre*  néce**alre*  et 
•Mi^um  IM  éiiWkMnMU  utik*  doai  la  bMiili  k  hit  ipédilaneat  leattr 
dm  le*  imttMU*  partie*  de  l'empire  ;  qiie  de  lanipt  ta  lempe  il*  in'adreneut 
dn  rapport*  lur  cei  diFUrrnti  objet* ,  et  arec  l'aide  de  ta  Proridence  diriuc 
teutn  le*  i^tarmesneeettiireaderiendrotit  d'une  eiécailun  facile.  > 

Usbrane*  inteutiopHfxpriiQéBS  dvnaet  batii-cberif  venaient, 
disait-oB,  du  mltvt,  qu'on  iMuraii  Uvvjr  rédigé  lui-mime. 
Let  résultatg  immédiaU  devaient  être  ror{{aiii§atioaderinstruc- 
liuD  publique  et  sa  formalion  en  lervlce  spécial ,  qui  Kr«it  pl«cé 
nitre  les  main?  d  hd  fonetionnaire  présentant  les  garanties  né- 
cesaiirec- 

Ce  n'étaient  pM  U  lexneulesréFornies  tentées,  sinon  accom* 
plies.  U  13  août,  fut  coniplét«  UD  travail  d'enquête  sur  l'état  du 
pays,  par  la  oomination  de  dix  c<imiiiis.sions  ;  cinq  povr  l'Ana- 
tolie  et  eioq  pour  la  Roumélie.  Ces  eominiiisioDR  se  composaient 
d'an  président  et  de  deux  membres  ;  chacune  d'elles  aurait  k 
naminer  un  certain  nombre  de  provitiGe»  ;  «Ile  so  transporterait 
de  cbcf-lien  en  cbef-iien,  iatermgeant  les  auiorjléa,  lei  oota- 
blei  mnsulmaiu  et  chrétiens,  pour  transmettre  au  gouverne- 
œiit  tODl  lesreaseignemeDts  qu'elle  pourrait  recueillir  sur  l'eut 
des  provinces  et  les  moyen*  d'en  auf^menter  les  ressources. 
Ainfi,  l'enquête  faite  A  Gonstantinople  et  If  s  rapporte  des  com- 
mlMiins  se  covirAIeraient  mutuellenent'  Oede  mesure,  umi" 
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scicDcieusement  exécutée,  pourrait  avoir  pour  le  pays  les  plu 
heureuses  conséquences. 

A  ce  pranier  essai  d'organisation  administrative,  Tinreot  « 
joindre  des  mesures  concernant  l'instnictioD  publique.  Cio^ 
écoles  préparatoires  pour  Tannée  Furent  fondéesdans  chacun  des 
cinq  quartiers  généraux.  L'école  militaire  supérieore  fat  réor 
ganisée,  et  des  officiers  d'état-major  furent  demandés  officiell^ 
ment  au  cabinet  français,  pour  être  attachés  i  cette  école  et  di- 
riger l'instruction  des  élèves. 

Un  grand  changement  eut  lien,  cette  année,  dans  l'adminis- 
tratioD  intérieure  du  gouvernement  ottoman.  Le  séraskkr  Ri»- 
Pacha ,  qui ,  depuis  cinq  ans,  exerçait  sur  la  politique  du  dim 
une  inRuence  presque  sans  bornes,  et  qui  représentait,  dans  ks 
conseils  du  sultan,  le  principedela  réaction,  fïit  destitué  leSaott. 
Son  remplaçant  fut  Suleyman-Pacba,  président  dn  conseil  de 
justice,  dont  le  nom  se  rattachait  à  toutes  les  mesures  libénla 
relatives  ï  l'instruction  publique  et  à  la  convocation  des  dâé- 
gués  des  provinces  I  Constantinople.  H  y  avait  dans  ces  mo- 
difications tonte  nne  promesse  [d'une  politique  ooaTdle. 

Le  ministère  nouveau  fut  ainsi  composé  : 

Grand  vizir,  Béouf-Pacha  ;  commandant  en  chef  des  tronpa, 
Sulerman-Pacha  ;  ministre  de  la  marine,  Méhémed-Ali-Padia: 
commandant  de  l'armée  de  Constantinople,  Darbbor-Récbid- 
Pacfaa  ;  ministre  des  affaires  étrangères,  Aali-EFFendi  ;  présideai 
dn  conseil  suprême  de  justice,  Rifaat-Pacha;  ministre  des  fi- 
nances, Nafiz-Pacha. 

Le 20  juillet,  toute  la  haute  Albanie  était  en  pleine  insulTe^ 
tion.  Le  séraskier,  qui,  avec  un  corps  considérable,  avait  pâiélré 
dans  ce  pays,  fut  attaqué  inopinément  k  Pisren ,  en  se  rendant 
à  Jaltono.  Pour  tirer  nne  vei^eance  éclatante  de  cette  attaque, 
il  fit  brûler  vingt-cinq  villages  albanais.  Après  ce  terrible 
exemple,  il  fit  venir  à  Jakona  les  principaux ctaeftalbanais,  et 
lenr  déclara  qu'ils  devaient  déposer  les  armes,  se  soiunettre. 
ainsi  que  les  autres  provinces  de  l'empire,  au  retmtement,  tf 
drainer  des  otages  comme  garantie  de  leur  fidâité.  Les  àuk 
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refasèrent cet  cooditiotu  et  appelèrent  aax  armet'U belliqueu»! 
populatifHi  des  montagaes.  Leséraskier,  poar  foire  une  attaque 
générale,  fit  vesir  un  renfort  de  trois  mille  hommes  de  Soodra 
et  an  corps  de  Mirdîkas  catholiques ,  avec  lesquels  il  réussit  à 
pacifier  le  pays. 

L'état  du  Liban  était  encore,  comme  l'année  dernière,  un  sa- 
jet  de  craintes  et  d'accusations  contre  la  politique  de  la  Porlr. 
La  montage  était  totyours  à  Feu  et  à  sang,  et  les  Druses  y 
exerçaient  de  révoltantes  cruautés.  L'inaction  volontaire,  on, 
pour  mieiudire,  la  connivence  des  autorités  turques,  n'avaitcédé 
en  apparence  qu'aux  représentations  et  aux  instances  les  plus 
énergiques  des  consuls  européens.  Ce  fut  sur  leur  sommation 
que  le  lieutenant  du  pacha  convoqua  à  Bey rouih  les  chefs  druses 
et  maronites,  pour  y  conciore  un  accommodement  et  s'occupr r 
des  moyens  d'y  arriver  h  une  pacification  générale.  Des  délégués 
des  deux  partis  se  rendirent  à  cette  invitation ,  les  Druses  avrc 
répugnance,  les  Maronites  avec  un  désir  évident  deconciliatîon. 
Dans  cette  conférence,  il  Fut  convenu  qiie  le  gouverneur  turc 
ferait  cantonner  des  troupes  dans  huit  localités  qui  forent  dé- 
signées; que,  dans  ces  localités,  les  deux  partis,  chrétien  et 
drase,  remettraient  leurs  armes  entre  les  mains  de  l'oFftcier 
commandant;  qoe  les  armes  seraient  retenues  jusqu'à  ce  que  la 
paix  Fftt  entièrement  rétablie,  et  que  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
se  soumettre  à  ces  conditions  auraient  i  quitter  leurs  villages. 
Mais  cette  convention  ne  concernait  que  le  Méten,  district 
placé  sous  l'administration  du  kaïmakan  chrétien,  et  mixte, 
c'est -k-dire  également  habité  par  des   Maronites  et  des 
Druses.  Dans  les  antres  districts,  où  les  cheFs  druses  avaient 
conservé  tonte  leur  autorité,  puisqu'ils  reFusaient  de  se  sou- 
mettre aux  changements  d'administration  wdonnés  par  la 
Porte,  l'anarchie  là  plus  horrible  continait  à  régner.  Néanmoins 
le  gouverneur  turc  voulait  fiorcer  lesdirétiens,  qui  avaient  quitté 
les  districts  pour  se  réfugier  dans  ces  villes,  à  rentrer  dans  leurs 
foyers,  et,  pour  lesy  contraindre,  il  leur  avait  retiré  les  ratiom 
de  pain  qu'il  leur  avait  momentanément  accordées.  Les  chrétiens 
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réfugiés,  de  leur  côté,  refusaient  de  rentrer  dans  leurs  Til1is«- 
oti  ils  savaient  qu'ils  ne  pouvaient  trouver  aucune  lécnrilé,  et 
ils  resiaient  abandonnés  à  la  charité  publique. 

Pendant  ce  temps,  les  Druses  conlinuaieot  de  piller  et  denus- 
sacrer  ceux  des  chrétiens  qui  étaient  restés  chei  eui.  Us  lenicnt 
sur  tounles  couvents  des  coniribulions  forcées.  Cbsque  couvent 
était  obligé  de  fournir  de  lliuile,  du  riz  et  du  pain.  Les  Dnisa 
ne  se  bornaient  pas  au  pillage,  à  la  destrucliou  des  arbres,  i 
l'incendie  des  villages  et  des  ^llses,  ils  massacraient  et  niali- 
laieut  les  hommes,  dépouillaient  et  outrageaient  les  fieniiDn. 
L'émigration  des  chrétiens  se  faisait  par  masse*.  Le  cousu!  it 
France  à  Beyrouth,  M.  Poujade,  représenta  dignement  la  France 
dans  ces  tristes  circonstances  :  il  fit  distribuer  des  aumtoes  et 
des  vivres,  des  vêtements  pour  les  femmes  dépouillées,  et  sei 
kavas  parcouraient  les  villages  en  portant  des  secours  et  desei- 
couragements. 

Il  n'y  avait  donc  pas  à  espérer  que  l'armistice  conclu  i  Bey- 
routh put  diminuer  les  horreurs  de  cette  guerre.  Les  che^druMt 
restaient  toujours  les  maîtres  de  recommencer  les  hostilités,  or 
ils  n'obéissaient  i  aucune  autorité  que  la  leur,  tandisqae  le 
cbréliens  avaient  accepté  la  nouvelle  administration  établie  par 
la  Porte-  Le  but  de  la  Porte  avait  été  d'iotruduîre  dans  la  mop- 
tagne  des  institutions  municipales,  au  lieu  des  institutions  féo- 
dales qui  y  étaient  jusqu'alors  en  vigueur;  mais  les  Drusrs 
avaient  constamment  refusé  de  se  soumettre  )  cette  reforme,  tl 
d'accepter  des  vékils,  même  élus  par  eux.  Ordinairement  diviséi 
par  leurs  habitudes  en  deux  partis,  ils  s'étaient  réunis  monwi- 
tanément  contre  les  chrétiens,  et  obéissaient  au  cbeik  SsTd-pjoat 
blal,  le  plus  puissant  d'entre  eux,  et  auquel  aes  grandes  ri- 
chesses donnaient  un  infaillible  moyen  d'influence  sur  les  ^fM- 
vemeurs  turcs.  Les  chrétiens  étaient  beaucoup  plus  divisés,  et 
perdaient  ainsi  la  supériorité  que  pouvait  leur  donner  leurpliit 
grand  nombre  (1). 

(t)  \M  cbrélleiu  w  divlKnt  en  MarMllM ,  Gréa  tHÛM^M  M  Oral 
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An «owwmcwaent de  jamct,  aa arminito)  fat  conria  :  matfïré 
«t* ,  )«  Dmim  m  Ha  ekrtftlM*  anteot  tonjoun  l«9  armes  ft  la 
B»lnM«cMipil<»l  tacart  )espelDisfi»niMB.Une  coAinisAkin, 
composée  de  chefiidruses  et  maronites,  se  forma  i  Beyronth, 
son  11  présIdeâM  do  pacha,  poor  régler  les  difKrends  des  deux 
pirti»,  MMta  la  dimtiOB  de  l'émir  Hadalr  pour  les  Drti!ie«,  et 
dB  kaMuksn  ebrétien  pour  lei  Marmites. 

Toatefois ,  U  disposition  des  esprits  dans  h  montage  ne 
Ktnblaft  pt^t  donser  de  garantie  poor  la  tranquillilé  Future, 
la  mhin  des  hmîties  fusltirea  augmentait  chaque  jour;  Hlrs 
erraient  sans  pain  et  sans  asile  et  elles  n'avalent  aucun  espoir 
d'itrifer  aO  tenne  de  leurs  maux. 

Telle  était  la  protection  accorda  aux  ehrAiens  par  l'admi- 
DTSirattoD  tnrqoc.  TmitefofS ,  an  moins  en  apparence,  liTllrquIfi 
raivait  les  conseils  des  puissances  européennes.  Les  Instmctionil 
delà  Snblime  Porte,  relativement  ant  mesures  )  prendre  pour 
fiiire  cesser  les  iroubleft  dn  Liban,  étaient  parrenneA  au  |^U' 
vernettr  général,  Vedjt-Pacha.  La  stricte  application  de  ces  In- 
strnetioDS,  si  elle  était  possible,  devait  obtenir  des  résultau 
ntisFaisants.  Le  gouverneur  général,  f^tait-ilâit, devait  em* 
ployer  tons  les  moyens  en  «ott  pouvoir  pour  opérer,  soit  par  la 
persuasion,  soit  parla  force,  si  cela  était  nécessaire,  un  rappro- 
chement sincère  et  durable  entre  les  sectes  rireles.  SI  besoin  était, 
les  forces  dont  disposait  le  gonvemenr  de  la  ^rie  seraient 
lagmentéM.  EAAn,  Il  y  était  plrlé  d'uee  délinitalion  MUTelle 
dn  Liban,  d'après  laqn^le  le*  Miroottes  et  les  Dmses  seraient 
(«parte  et  hâteraient  dm  partie»  diverses  île  la  montagne. 
Une  commission  serait  nommée  a  Teffet  d'élablirunecona- 
pessatisa  equitaMe  dea  bi«n«  appartenant  aux  fadivida»  des 
deai  senea,  «I  (faHa  aeratent  (Mlgéa  d'abaDdoaiier  pour  aller 

KUntutIqiw*.  foM quelle  «t,  daM  te  fJb» ,  h  tirqMrdod  de*  dIfféretiiM 
pûHlitlm:  l«NariiiiHMinUBuenbr«daMHMM;kiGnaScatk>H(|ue«, 
itifiôi  :  \t*  Gnca  icklMiuiqiWi,  de  6,225  ;  le  toUl  dei  obrftieu  ck  de 
^,190;leiDrute«,de6,800;leliniiH]llnliil,de  2,158;  le*  juih,dei8i  ta 
popntaitoa  Bénénk,  de  44,21?. 
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s'étaMir  dans  leurnonvelle  résidoice.  Ce  prfljet,aiBI  Am, 
dans  l'état  de  r«dmiaistrationinnsoliiiuie,pH«enUitdegiiii(ks 
difficultés  dans  l'exécutioD,  mau  il  était  de  naturel  produrc 
d'excellents  effets. 

A  la  fio  de  l'année,  lesordresda  gouvernement  conunençaicBt 
à  a'exécnterde  la  manière  la  plassati«MBantc,et  latraupûllilé 
était  rétabliesnr  tous  les  points  où  elle  avait  été  momentué- 
ment  troablée ,  notamment  dans  le  d  istrict  de  Djezin.  Dans  le 
district  de  Bischarré,  qui  donnait  de  vives  inquiétudes i  cause 
du  caractère  intraitable  de  ses  habitants,  tout  s'était  égalanest 
Uen  passé.  Le  cliâtiment  infligé  à  quelques  officiers  qui  n'avaient 
pas  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  empêcher  leurs  tMiu 
de  commettre  les  excès  auxquels  ,ils  s'étaient  livrés  avait 
suffi  pour  rétablir  la  discipline  parmi  les  troupes,  dont  la  coa- 
daite  ne  donnait  plus  aucun  sujet  de  plainte. 

Le  désannemeat  se  poursnivait  toujours  sans  une  ombre  de 
résistance  de  la  part  des  chrétiens.  Quant  aux  Druies,  iU 
cherchaient  à  éluder  par  toutes  sortes  de  ruses  l'accoof 
plissement  de  cette  mesure.  Mais  le  gouvemonent,  qui  ea 
reconnaissait  toute  l'importance ,  était  décidé  i  tenir  b  Diia 
fc  son  exécution ,  et  les  Instructions  les  pins  précises  anurat  été 
envoyées,  à  cet  effet ,  à  ses  agents  en  Sjrrie.  En  général ,  la  soa- 
mission  des  chrétiens  faisait  espérer  les  meilleurs  résultats. 

U  nomination  des  vékiU  pour  les  districts  mixtes  du  liiaa 
avait  eu  lieu ,  et  comme  les  re[»ésentants  des  deux  natioet 
n'avaient  pu  tomber  d'accord  sur  le  choix  des  individut,  od 
avait  procédé  par  la  voix  dn  sort,  qui  avait  favorisé  le 
chrétiens. 

Le|  kaïmakan  dnue,  l'émir  Ahmed  Roslan',  contre  leqvd 
s'étaient  élevées  tant  de  plaintes,  avait  été  destitué  et  remplacÉ 
par  son  frire ,  l'émir  Emin  Roslan. 

On  pouvait  donc  espérer  que  la  Sublime  Porte  ne  tarderait 
pas  à  atteindre  le  but  de  la  pacification  du  Liban,  moyouianl 
quelques  efforts  nouveaux,  quelques  sacrifices  indiqieiiBaNes, 
et  l'heureux  choix  de  ses  agents. 
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En  même  temps,  dans  l'ialérieur  de  l'anpirc,  le  retoar  au 
pouvoir  de  S.  Ëic.  Reschid-Pacba  était  signalé  par  ud  acte 
d'une  haute  moralité.  Une  ordonnance  impériale  melUit  un 
freina  la  corruption  des  fonctionnaires  publics.  En  coDséqueoce, 
il  était  défendu  à  tout  employé  du  gouvernement ,  quel  que  tùt 
ton  grade  ou  son  rang,  d'accepter  aucun  cadeau,  de  quelque 
iu(areqn'ilf&t,ofEiertdausdesvuesintéressée8,etdontraccepta- 
lioDconstitueraitun  acte  de  vénalité,  sous  peine  de  destitution 
et  d'eiil,  et  même,  suivant  le  cas,  d'une  punition  plus  sévère. 

Telle  était  la  situation  de  ce  malheureux  empire  qui  âotte 
(otreles  espérances  ambitieuses  des  uns  et  l'appui  désintéressé 
mais  impuissant  des  autres.  Peu  à  peu  les  réformes  s'y  intro- 
duisaieat,  lentes,  il  est  vrai,  et  difficilesà  mettre  en  pratique; 
nuis  on  pouvait  espéro'  néanmoins  que,  sous  le  patronage  des 
puissances  eurc^éennes  et  A  l'école  des  mœurs  politiqufs  des 
pays  constitutionnels,  ce  pays,  longtemps  regardé  comme  une 
proie  iiacile,  entrerait  dans  des  voies  nouvelles  d'amélioration 
et  de  [HVgrès  capables  d'assurer  à  l'avenir  sou  existence  poli-  ' 
tique,  si  indispensable  à  la  paix  du  monde. 

Une  des  difficultés  nées  de  la  création  d'un  gouvwnement 
représeotatiFen  Grèce ,  c'est  la  jalousie  des  deux  gouvernements 
de  Grèce  et  de  Turquie.  Le  17  mars,  les  représentants  des  trois 
poissaDces  protectrices  de  la  Grèce  se  réunirent  en  conférence 
chez  Cbekib-Effendî.  Ce  ministre  leur  remit  une  note ,  dans 
laquelle  la  Pwte,  tout  en  témoignant  son  désir  d'entretenir 
avec  la  Grèce  des  relations  de  bon  voisinage,  se  plaignait  de 
la  presse  grecque,  qui ,  jusqu'à  ce  jour,  avait  pénétré  librement 
dans  toutes  les  prorinces  de  l'empire  ottoman  pour  y  prêcher 
la  désafFection  et  la  révolte  ;  elle  réclamait  l'appui  des  puis- 
sanoet  dans  les  mesures  qu'elle  aurait  k  prendre  pour  faire 
cessa  un  pareil  état  de  choses.  La  Porte  se  plaignait  aussi 
de  quelques  procédés  du  gouvernement  grec,  à  son  ^ard, 
qui  pourraient  la  mettre  dans  la  nécessité  d'user  de  représaille», 
et  sellait  les  efforts  des  sociétés  secrètes  pour  soulever  les 
provinces  limitrophes. 

■rfM.  Ami.  pour  1M5.  22 
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MOLDAVIE  ET  VALAGHIË. 

Le  sëdl  fait  impbrtanl  i  Hgnaiftf  daas  llriMoiK  étsfrii^ 
cipâutés  ddnoMefities,  ti'est  la  suptri^si^ioa  àe  \è  HitnéMof  d« 
Pfutb.  Jofqa'à  présent,  tes  prinèiptftités  Se  liMditie  et  dt 
Valachte  élaiefit  sïpftt^f;  de  ta  Ttit-quie  pdr  Ifl  qaarantiièe  't 
DaUubé,  et  de  la  hdssie  f>a^  cttte  âd  tVttti.  Ud  tikue  «t 
femptttnii'  iVicnlaS  sufTprirtiâ  cette  dehilè^ead  comrtteiicnnnt 
de  fan&éé,  ttfnl  et  ititiûièbiat  sititmeàt  rautft,  dlrigft 
ptf  des  VQDcttDDAatres  ttiami.  Ainsi ,  m  (alssaft  Soi{rDMMWDt 
sabsistef  tes  lian'lârefr  «tut  sépSi-ênt  m  pliatàpMéa  de  la  Tur- 
quie, it  l'oii  abattait  celles  qui  les  séparent  de  la  Rasait.  H 
D'est  pi»  dttecllé  de  déconTt'l^  U  pensée  palitfi}iie  eaetiee  m» 
ces  diesnres. 

Tt  existe  dans  \es  principautés ,  au  sëifl  même  des  dent  assem- 
blées générâtes,  et  sdtiotit  de  celtfe  de  Vatachlè,  une  très-fbrtt 
opposition  cttnire  la  RussEe;  mais  le  prince  BibeSco  est  déHNié 
à  cette  plilsâaiice. 

A  la  fin  de  l'annéedërtifere ,  ftlfeàf-t^cbd ,  atort  tnidistre  i» 
âttsWes  eiftingéfts  de  Turquie ,  a*ai(  ta  la  FaïHesse  de  iétimt 
au  pHncé  ftibc^t»,  â  t'in<;tlgatidb~de  laRds.Me,iia  Aman  qtri 
l'adtôrtsatt  9  snspettdl'e  l'assÈttibléè  gMéfalè.  Cette  cifcoDstaiM 
(WftVait  (àvdrtsef  leS  prtjéts  àé  \i  HttsSîe  itrt-  cette  (rtwilw. 
et  aggraver  le^  ctmséquetiCes  tftië  pouiVaif  àroff  pobt  findt- 
peudatice  dès  principautés  bi  SUpptelistofl  de  li  4ù«rUit«lite  di 
Ptath. 


Dçiilizedbv  Google 


GRtOE. 


CHAPITRE  Vt. 


OBic*.  ~  Otiv»rti|K  dn  Oivabr»---  Pnipu  d«  rëfanBet.  >-  Pi-rrrri-f  tM 
projet  d'adiMM.  —  Adoption.  —  RipoiiH  royike.  —  Projet  poar  la  téor- 
eaatttliohdïtlKlreiai  tolh\àei^\t.  —  Pm]»!  ftonr  ti  r«oi^aiiiurioil du 
saint  i^oodt.  —  Budget.  —  SJiuaiion  financière.  —  AdniiMMr*th>ii  tt 
M.  ColMti».-^  OpiMMidoa.  -  HH.  Hataw  «t  Hnrawrdft»».  -  Btmiie 
de  M,  Kaler^ii.  —  Manœurre*  du  parti DUTrocordatiiieei  du  parti  pfail- 
ortbodele  r«uliU.  -  Trotibtel  M  Adiate ,  ta  McMoh  tt  en  Acai^nie. 
_  Coitduitt  du  mUrtlltre.  -  liAMbNt  ëtra^f*"-  ^  CoMplTMlMa  M- 
couTerit*  i  Bjàn  ai  à  Hfiirlte. 

GRÈGE. 

L'innCe  HMTdM  tomneiçi  mis  1«  auipl«M  h*  plni  h*9- 
nMea.  La  Am««H  «  U  msMfitieil  de  M.  Ooicttls  hil  attiraleM 
les  Bonigu  de  la  iHjoHté.  U  Chiitibr«  dn  dépuM*  fut  d«B> 
nilivemeat  coDStituée  tous  la  présidence  du  génénS  tMVMiiMB 
(vice'pr^dMti ,  MM.  lliDalnl  Gnarfs  n  OMiftOum). 

Le  fflinMlK  «nnoticrit  de  VastEl  rMbmes  basées  Mr  le  firln^ 
cipe  de  la  i:eDtnilfHtlaii  ;  et  ayant  pour  objet  uti«  rtpaniliM 
tcfpftoHate  pltta  taoïnogtM  m  plus  «quitafete,  la  révMMi  d«  la 
classMoMlM  de*  conuBiNife»,  Il  rifA^atifaaiioii  rioi  mploto 
publics  et  de  la  comptabilité  de  l'État,  l'étiibKMinneot  d'eeelM 
aigviCAles,  rao)t!"a**i*atiMi  Aca  vtrtM  d«  obonumlisnioii ,  tous 
prt^etg  tendant  k  développer  les  éléments  de  fdne  H  AerMieHe 
que  la  pays  PeafertM. 

Lt  4  ffitri«r,  eomiM^  k  U  OiMbft  dH  d4put«a  la  dtacii*- 
SKm  da  pR^it  d'atfnaM. 

M.  FartbénopoBloa  atnqiM  l'watwlile  du  pr«jM ,  M  appuft 
une  pCtitieo  MpMét  bi  mlmt  Jour  par  quatra  oDenbrcs  di 
nmîaltre  du  1 1  a«Fll ,  par  laquelle  ik  deinandaieBl  I  6tre  nia 
m  iagmmt  afam  qoe  la  Obftràre  n'adopUt  le  paragraphe 
du  projet  d'adresse  oA  il  était  fait  mention  de  tcwr  a 
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Il  De  fut  pas  donné  suite  ï  cette  deoMDde. 

A  propos  dn  cinquième  paragraphe,  M.  Lysandre  VilsétU 
demanda  qu'il  y  fUt  formellement  fait  meition  du  partage  det 
terres  nationales.  Celte  proposition  fut  vivement  combattue  par 
MH.  Metasas,  Rigas  Palamidëset  Lycurgue  Kresténitis.  Mise 
aui  voix  après  une  discussion  assez  longue,  la  propositioa de 
M.  Lysandre  Vilaétts  fut  repoussée  à  la  majorité  de  64  Toii 
contre  31. 

Le 6,  la  Chambre  passa  Ala  discussion  du  septième para^- 
pbe ,  relatif  à  l'administratioD  dn  11  avril.  TA.  Drosos  présenu 
une  apologie  passionnée  du  ministère  Mavrocwdatos. 

Le  6,  M.  Bigas  Palamidis  exposa  ni  détail  les  actes  coopabics 
de  l'administration  du  11  avril,  eu  accompagnant  ses  assertiou 
de  preuves  matérielles  :  ainsi ,  par  exemple,  ayant  accusé  le  mi- 
nislire  d'avoir  prodigué  la  médaille  de  l'iDdépendaDce,  il  dé- 
posa sur  le  bureau  du  présidait  deux  dipltaws  en  blase,  s^Dé* 
par  le  général  Rbodius,  ministre  de  la  guerre  dans  le  cabiMt  i 
do  11  avril. 

M.  Goulmis  dénonça  à  la  Chambre  les  poursuites  illégalisct  , 
les  traitements  arbitraires  dont  il  avait  eu  pfrsonndleiMiit  1  I 
souFii-ir  lors  des  élections;  à  l'appui  de  ses  paroles,  ilprodnitît 
des  wdres  officiels  donnés  par  l'autorité ,  et  établit  incoaicsla-  1 
blement  que  des  violences  avaient  été  exercées  coatre  lui  h  l'oc- 
casion des  élections. 

A  la  suite  de  ces  commanicatîoas ,  la  Cbaiobre  modifia  ainsi  | 
son  paragraphe  : 

(Le  souvenir  des  iaterveutions  illégales  du  ministère  di  : 
11  avril  dans  les  élections  est  douloureux,  en  effet,  sire,  aussi 
bien  que  celui  des  maux  qui  en  furent  la  cfMiséqueace  et  affli- 
gèrent le  pays.  Mais,  appréciant  les  sentiments  généreux da  ; 
roi,  la  Chambre  détourne  les  yeux  de  ces  «cènes  péiiiUes,((< 
■ouhaitant  qu'elles  s'effacent  de  la  mémoire  du  peuple  grec,  ellr 
s'empresse  de  veiller  aux  soins  que  réclament  les  intérêts  |dM 
urgents  du  pays.  > 

M.  Mavrocordatos  monta  alors  i  la  tribune  pour  réfotcr  la 
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issertions  de  M.  Rigas  Palamidë*,  el  pour  réclanier'de  nonveaa 
sa  mise  préalable  en  jugement,  ainsi  qne  celle  de  ses  collègues; 
puis  il  descendit' de  la  tribuce  et  quitta  l'assemblée. 

A  la  suite  d'une  discussion  vive  et  animée,  qui  eut  lieu  après 
ce  brusque  départ,  et  dam  laquelle  M.  Grivas  formula  contre 
M.  Mavrocordatos  des  accusations  plus  graves  encore,  la  Cham- 
bre adopta  à  l'unanimité  le  paragraphe  rédigé  par  la  cwoniit- 
sion. 

Le  8  ,  la  Chambre  adopta  définitivement  dans  son  «isemb|e 
l'adresse  rédigée  en  ces  termes  : 
•  Sire, 

•  Une  mémorable  jonroée  brille  lujourd'bui  ,  journ^  d'alKgretoe  et  de 
boaheur.  L^  Cbainbre  k  prttenle  défaut  le  ro)  couititutionDel ,  témoisiUDt 
de  l'amour  du  peuple  et  de  Mn  d^rouemeDl  enTer*  la  liberté,  l'ordre  et  la 
roftaiÉ  leur  «auregarde. 

•  La  uaLion  a  applaudi,  «ire,  «a  concourt  tûMAre  fonini  par  Votre  M^eué 
i  l'^IaMiaMmeDl  du  régime  conMîlulioiiael ,  caoTaincuc  que  de  ItumioDie 
entre  le  trùae  et  le  payi  rétuliera  le  dérel<^pefneDt  progrcMif  de  toui  lei 
fruit!  de  la  coniiilutiou. 

•  La  Chambre  te  félicite  de*  relaliooi  amicale*  eni^  Votre  Hajeaié  et  ta* 
puûuQcea  éiraDgère».  Elle  eit  particuliiremeut  re<»DDaiiiaQle  euTen  celle* 
qui,  ayaut  jadi« aouienu  leatraraux  de  la  oitioa,  cootinueni  de  fiTorUer 
S^néreutement  nouv  pmpAilé. 

•  Noua  noiM  occuperont  atec  xéle  ,■!■«,  de*  propoaiiioiw  qui  nom  Mront 
prticRtéei  par  le*  miniïlres  de  Votre  Majesté ,  concemaiit  rorganiaailou  M 
la  fluDCa  de  l'Etat,  et  naumouieFforcerofi*  d'accorder  la  néccotilé  d'une 
téftre  économie  arec  lei  ealgntce*  du  lerTlce  public  el  Ici  bfiolnB  da  l'avenir. 

■  HiMi  accorderona  li  la  gloire  et  aux  droiu  du  patte  l'attention  qu'il*  mé- 
rileU;lat|>leadeuretlaFareede  notre  lainie  religion  aeroot  l'objet  de  noire 
plut  chère  tollicitude.  Se  Klidltnt  en  cetle  occatioo  de  la  conformité  de  rue 
de  Votre  Hajeué,  la  Chambre  ne  dooie  point  que,  coofOrmément  i  la  teneur 
de  la  ctiarte ,  leloo  le  vceu  du  payt ,  et  en  rue  de  l'amélioratloo  du  mœura, 
IW^Ditatiou  de  l'Ejjiitenenoui  wii  immédiatement  propotée. 

■  Noui  porteront  a uati  noire  attention  «ur  let  mofent  de  ramener  lealu- 
ndirea  dan*  leur  antique  foyer  ;  non*  nout  occupcrona  de  l'orgjnltaâon  de 
l'armée,  de  la  timpliBcation  et  de  l'amélioration  de  not  loi*,  de*  iniérél*  de 
l'agricnlture,del'indiutrie,du  commerce  etde  la  marine,  qnl  «ont  le^urce* 
de  la_  rictiene  puUique ,  de  notre  pnltaanoe  maritime ,  M  le*  baie»  de  notre 
future  pTotpéhté ,  prenant  tortoui  pour  gnidet  dan*  no*  iraTani  *ur  en 
iiupottanu  otijett  l'expérience  et  la  connaiitance  exacte  de  la  Auatioo  du 
pan. 

•  Let  tratanx  de  la  settion  préaente  teroni ,  en  effet ,  Are .  d'une  baule. 
importance  ;  pariaflwl  A  <^t  égard  ka  juitei  prtoccupaijoM  du  roi ,  et  ré- 
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pmdtnt  fu  wa  Mtootoienl  mm  faonM  I  fnpreaikHi  det  itoUa  lenlkKiU 
de  V«tra  Hi^eUi  t»  ftKW  4v  pNfple,  1«  «tMmbrc  rtui|wwiw«  lapant, 
■  ;lon  «MdïTOirt,  i}e  fournir  lu  BMT«n)ni>£at  le  CMW9iir>q«i  Uii  Hti^ 
cmnire  pour  l'tccoaipliMenwiit  de  lonl  ce  ip'*  dricrM  l'MMmb)6c  W»- 

•  UMHP*aNr4wM#maitotii  nUsitadH  ninlnèKdDll  «vrflduilN 
«lectk^  ot  (jQuloureai,  «o  efEei,  tire,  «Mtj  bin)  w  '^1  d**  «Ml  f'  ** 
fureot  11  conaéquence  et  affligèreDi  le  pay>.  Itfaii,  appréciant let  leniioiniK 
uAriiDdl  du  roi ,  la  Ghunbre  Munirm  ha  jmii  de  cet  icènet  péniblet ,  tt, 
•ou ba il aitl  qu'elle!  l'eFfKent  de  la  m«0M)ire  du  peuple  ffree.elle  s'empitM 
de  relller  ^>  loint  pli^  urGeott  dn  i  Wreti  gâ|<Fau(  dv  pRjv. 

•  Par  r^mulatioa  en  Tue  du  bien  public,  par  la  stricte  f)beerT«t|pr|dci  M, 
par  l'encoarasemeDi  de  la  Tenu,  doui  Enlreroni  plut  lArenKiit  que  jmà> 
dans  la  Toie  de  la  profpéritë ,  et  Invoqueron»  arec  conflaoce  la  B*^  ^ 
Toul-PutNant  lur  l'accompliiiciiieRt  epljv  4e  l'WTre  i(t  H  d|it«  po- 
vidcDce.  > 

Aussilàt  après  la  discussion  et  le  vote  der*droMe,ififlDyfer- 
BeinMt«enintoçi  i  s'fieeH|wr  de  f tdmiDistratiOD,  «t  il  préwnU 
â  la  Chambre  des  députés  quatre  pnyefs  de  loi.  t^  premier 
GOQceriiait  la  réorganisation  iotérieure  des  hureaui  mimstémli 
etlacréBttBBd'uasecréulrcgAiénU  lehaqnt  départneent^lc 
spcond  avait  trait  h  la  division  territoriale  dg  royaume  ;  le  troi- 
sième, à  l'adoption  d'une  loi  spéciale  pour  la  répnMÎsp  éa 
crinesdepinttrtefltdn  baraterie  ;«tleqMtritaK  à  l'AabHue- 
ment  de  la  liste  des  jurés  pour  1845. 

Eo  prâsenum  à  la  Ctwnbre  ce^  projets  de  loi,  i*  prêaidMtda 
SMseil  dei  minutrM,  M.  Gotettta,  »érmM  ibx  députés  un  reinar- 
(piable  discours  dans  lequel  itcberchaltâ  faire  comprendre  qiK 
le  moment  est  v£flu  ppur  U  Grtae  d?  p«a«er  en  ntCHW  iMip*' 
SM  MucatÏM  eeiiiiMiii(imnel4e  «t  I  l'anvMioratfon  HBonle  et 
matérielle  delà  eondltiondu  pays.  Vutcl  les  prjticipauxpisst^ 
de  ciett»jliqp0rUPU  9iiimiimiifi  Umee)  i 


•  <nK  a«M  «M  tIw  t(  pRitMidB  Mmtiofi  qa'en  e0  toni'.et  h  ente  tribOM, 
je  trkM  partw  da  la  iMirlt  aai  aaprfcwuma  d*  ia  i^aMl  BMfon  »tt  Grecr 
oai .  nuMiaara.  da  la  gtanda— tiaa  dea  Grec*,  car  grande  rtehR,gmde 
rile  ett,  grande  die  aéra.  L'bittoîre  de  noa  anettrea,  celle  de  noaaieiii.erile 
dBBMniWMiataMceili  Hbsrti.aaMtMaB  queleahrilbiHca  propMtJnqw 
dAtcatB«waM  AMalMMNoina«Miir,(MtMmrtBMkauteB«ntqaflaia- 
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Met  «nV  «xlM  («liaw  AuvtoiM  MM«H  IM  JfwMlt«ll*.)»Hfirti> 
N  Hirincible  lutiOBilité. 

•Ihk  #alwnl  «^1  «i  «lit  ptnito.  HMMwira ,  4'«{»imr  W  >■  «Miawpt 
qwi  FMtiMt  nten  âne.  Ka  im.McMWt  wUiiitrt  dt  l'iMMwr,  ilPH  W 

uiion ,  uMmblét  pour  dém>érrr  lur  tel  IdUi4U  ft  mv  la  Mlat  ihl  |wwl< 
Bni,iNBpMal«MBa»>Hi<MPé%>idaH  VtwHJiaU 4'bb  «liwiiKw  MiOae, 
mwwrlaiwHtwMCwtlif  «amietJMriwtol 

■  UtpnfoMdiIwatlM  pofNMÎtiMa  «w  m  diNHUiem  llan  dtatl'wr 
NtoM*  Té»*riMB  dM  ptn«  dtt  pwpli  s'aHitw  poipt  Micvrt  lour  444(1 
lïntliovMiqB  oMnla  W  maUrMlt  de  hi  oaadiiM»  du  m^  Katwu4t  it 

UraiwinfWNM,  ImiéfMi»  da  11  mUm  ,  luUMt  et  «wNUaM  fMUpriB- 
diptiidtDM  paliiiquB  M  poor  ié  libmi  rdiflWMC,  M  d*Hh*riiwil  atort  fW 
pna-  dieoiHHa  M  adopicr  tci  nmr»  prapiM  t  imim  la  Grtaa  dat  daagva 
qui  a  aha^M  iBMant  qaMfalfBl  de  l'antaadr. 

lit  il  «MM  •>  Nutiau,  MMiiMn.  *Mi*aat  acrinii  dau  VaaMsMda 
l'anooDce  inatlendite  d'un  péril  naoTcau  A)on  «h»  tel  dépnUi  t*  ItraiavI, 
cawtliat  BBX  aMHa,  al  l'élaBviBi  aa^ma  daa  aiglaa  aux  «vmI  dM  noala- 
ffM,  n  vdpoadaatoMiaM  dea  lioaa  daaa  laa  TiMai .  ili  ap^iiapt  laa  (i- 
tBTMittUddfcMedela  arrà.  inaniiailà  Mualia  Palikaiwl  àMM  laa 
knml  1  MM  In  larii  1 1  «MU  I  couroaa  a«  aacMH*  da  la  patiti  I 

■  Et  leur  roii  reieDlimnte  xonlcTait  ta  plaioa  tt  la  nutntagH  ;  at  Iom 
iNeracB.élactriaéaaaaaaBcaMipatriMlqÉM.Miaiâiit  u»  MMf*l  ifhn. 
nnponalaBtoiwTlMainnMircUa,  «|OHUiutM«|à»radBpi«a  t  l'édifia* 
diUltberUI 

•  VcMM  la  ta*«a  tana ,  maialaun ,  Caat  aiMi  qa'i  farta  d'amhMNiaMa  M  da 
pmetéraBOe ,  da  hea  tanMBi  dai  anriea  iDTÎMiWai.  iapwrNHt,  pmr 
liDM  dire ,  au  jour  le  jour , dei  moyani da déiinw  et  d'aUaww,ln  pèwidw 
peuple  dfaperatrant  la  ■uHItuda  daiaua»ia.  at  partinanu  thireiriiuii- 
pker  IViaDdard  de  (a  anix  et  de  la  likwia.  Oaii-ja beanin  de  rsweltr  mt 
■oormindeTaMTeM,  qui  «mi  boa,  pour  la  (dopati ,  pria  uia  part  aoiiaa 
i  eea  lra*aus  praqua  raixilenx  cl  I  eaa  luirca  b<raM**a  ' 

•  Tell  étaieni  le*  iravaMi  dea  Ckimhra  at  dca  gauramemaala  peadat 
m  lerrMea  mail  glonwMKliwnaïaMM,  i  catu  ëpaqna  li  maptia  f»r  lei 
MM  mMurabiaa  daa  obafk  «allglent ,  nWlaifH  fl  palii«i|iiaa  dir  paapta 
gi«. 

■Mait<|u«|)aa  lapCranoe*  nSnapinian^ili  paa  I  ta  Mli«4  at  1  M»  «m» 
f'  y  praNiaut  pan  I  •  daeridia  tant  pour  la  llberid  al  poar  la  rdipiaB  ,  di- 
•  ment  laa  pArat  da  peuple  i  laira  oanaitAfaai ,  M  «B  jour  ka  puiia  1  libN  at 
'beurtute,  récompeuieri  vwi  lerTiceaet  roiredëTouemcnLi 

•  El  )«a  aaerika  a'aaMmpliitu ,  ai  laa  dëao— nieta  hitant  aaw  amiple, 
et  lM  hwit  fiha  ae  nuMiipilinM.at  iMTidaa,  Ka  eillaaaa.lca  (tiaMwi 
funoiaaooasda.ailaaMssTCa  MTendi  aaw.  Mak t»  »■>  dai  aniwia 
Mtsui,  h  toi  d«  la  Grtca ,  waia  U  ifTwaria  hi  vaiiiau* ,  naia  II  iMtiia  ht 
d*il*réa;  mail  nn  rofMifna  hatlintqM  apparat  dam  la  nwoda,  at  vu 
priiMejum,  prudent  ei  ton,  moaia  «r  (s  uimt  da  b  Gràea.lWi  o« 
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M  kt  gnota ,  \t»  îDipprëciaMM  rinliau  dt  ce*  efhni ,  de  eei  trinn,  àt 


•  Portez  inaintenant ,  friret ,  un  regard  «or  lei  i 
CM  miiraillci  ;  évoquei  Ih  ombm  angnnca  des  bérm  ikint  U  ut/m.  h 
valeur  «(  lepBtriotitnM  nouioot  donoi  une  patrie  indépendante  et  towlM 
bieni  dont  lioai  comtnençona  il  jouir. 

•  Que  ne  ponTOna-Doui  avoir  aunti  préaentes  1  mx  <Mibérttina«  lean 
îmaga  vénérablei,  pour  doui  inipirer  chaque  jour  de  leur  dÎTineeipRMDa 
<fiie  rerêteut  le*  pbyaionomiea  dn  cbeFa  dei  nation*  et  cellea  de  ItMrt  na- 
dtorcni,  quand,  euiBamm^a  de palriotiune  ,il«  premMnlbHU  eMemUell 
réaolution  unanime  et  mlennelle  de  «icrifter, non-ienlenwot  levr  Tie,iBH 
pneore celle  dM  Ctret  qn'ilaaffeclionuent  le  plut',  ïlaeaoae  du  biea pnbNc! 
Nouo  tombertont  en  ce  motnent  proateméa  i  leura  jneda,  iDeatJeun,  poor 
exprimer  la reeonnaiiunce  que  noua  avona  «ouvem  inaniFeaiéeiet,d«  |(- 
nératîon  en  gënéntlon ,  cea  Imagei  lugnatra  lieraient  dana  cette  mceiaie 
rotyet  d'un  culte  religieux  ,  dana  lequel  aéraient  comprialeaphilhelkaMrt 
lea  puiiaancea  amiea  qui  ont  louienu,  aidé  et  encouragé  notre  glorieuae  UHU 
contre  la  ifrannie. 

•  Lea  aMembléea  niiionales  et  lea  conatitutîbnt  d'Épidaure  et  de  Traéae 
aeaontrepoaéea  ,  meaiiear*,  pendant  prèa  de  leize  annécaiet,  apriaatK 
longue  iDterrnplion  ,  me  Toici  de  noiiTeau.ainime  en  I823,moDlanl  1  b 
tribune,  revêtu  du  caractère  du  miniaire,  pour  parler  anx  député*  dnpee- 
pie  de*  intérêt*  de  U  patrie. 

•  Le*  circonHancea  ont  bien  changé  detNria ,  roetûenn,  «  xunt  ponio* 
d^a  noua  enorgneillir  dea  bien*  que  noua  iTona  acquit.  Ce  ntat  plm  dt 
combat*,  de  privaUnna  et  de  aaeriBcea,  que  je  vieni  voua  entretenir  ;  ce  n'M 
plu*  k  dea  périlaque  je  vreni,vo(ia  convier  )  ce  n'eat  pluai  arfronier  laiavt 
qne  je  vient  voua  encourager  ;  ce  n'est  plnaaor  dea  champa  de  bataille^ 
noua  ivona  J  conduire  le  peuple.  i 

•  Non,  ce*  temps  de  Initei  sont  panés,  et,  grâces  en  *<Meiit  rendnaaa    j 
Tout-Puwanr,  il  n'en  reate  plui  qu'un  glorieux  lonvenir  et  an  immoiMl    ' 
réauttu  :  la  liberté  religieoae  et  l'indépendance  ptriitique ,  que  noua  iNat 
conquise*  pour  la  race  hellénique, et  qne  noua  devona  mainunant  enlti'O'A 
fertiliaar  pour  le  bien-être  des  générationi  Fnturea.  | 

■  L'eanemi  de*  letnps  paaiés,  niet*îeun,  n'est  idua  aux  portct  de  noa  (M; 
DO*  bonrga  et  noa  villages  ne  aont  fia»  expoaéa  comme  jadis  aux  fum" 
d'une  guerre  extenninairice  :  non,  grâce  lia  divine  Providence,  qniprat^ 
Tcenvre  de  la  régénération  faelléoique,  noa  ville*  ae  relèvent,  no*  campagaa  '■ 
rrflenritaent ,  les  tciencei ,  lea  arts  et  l'industrie  portent  d^  ia  fnaii 
encotmgeanta ,  et  le  peuple  rteommenee  i  jouir  dea  bienbils  d'âne  paii 

•  LebotdenoadéUbérationt  netera  donc  plu*  d'aatnrer  le  totct*  faac 
lotte  inégale ,  aaimlanie  «t  déaeapérée.  Noua  noua  occnpenins  d^ibord ,  ■■» 
aieart,  de  fermer  lea  pitiea  ouverte*  par  lepa«sé;noaa  nontelfwuianiiMr' 
roièrementderécompenaer  lesiervicesde  tous  les  vétérantde  Ulntteaacafc  \ 
deceailtuatretdétH'iadeaanDtai  vidorieusesquinonaont  aHranc^:aa"* 
recoonaltroH  ,  aatant  que  la   proapérité  oaittanté  de  l'Itat  mns  lepv- 
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mettra,  le*  ucriActf  es  tm»  ic«  ckojeiH  einjmix  qui  ont  «oui  1  !■  pitrie  en 
dangeruDculie  incenaDt de  noble*  ■oioDt;  dow  ■ppelleron»  le>  Tcuret  et  le* 
.on>tieliDet  de  ceux  qui  lODt  mort*  dani  ici  aagotne*  de  notre  Iiborietue 
r^Toltitioii  i  prendre  part  an  bien-4tre  que  non  eoramençoD*  1   rea- 

•  Paii,Roii*  contoliderou*  pir  de  *agc*  loiitrédiBce  national  qui  Tient 
d'être  couronné  par  la  contiiiuiion ,  par  ce  pacte  nolennd ,  raonomenl  impé- 
ristabla  de*  fentimeDit  d'amour  et  de  déTonenieot  qui  unftaeni  ietrAaeat  la 
lutioa,  en  tua  de  la  gloire  et  de  la  praapëritédu  paya,  et  en  vertu  duquel^ 
aMMieun,  nom  voici  rauemblii  ici  pour  régler  le  lort  du  peuple  et  affermir 
Iles  deitinéei. 

<  Mil»  De  perdon*  pai  de  vue,  msMieara  .  an  dAut  de  notre  prenfére 
•otioD,  qiK,  ai  le*  danger*  de  la  sBerre  Mit  diaparu ,  un  autre  eannni  peut- 
être  plu*  à  eraÎDdre  noua  obtède  chaque  jour,  en  louie  ctrcnniiance  et  en 
loin  lieux.  Cet  euneml,  meialeuni,  c'enladiacorde,  qu'alimentent  leafaaioe* 
(l«  parti  el  rareuglenient  de*  rivalité*  peraonnelle*. 

'  Sorei-en  bien  convaincu*,  meuieun.  ti  notre  ancien  ennemi  menafalt 
notre  eiiaience  et  U  rie  de  nos  proche* ,  il  noua  laiuait  du  moini  l'eipirance 
que  le  idI  national ,  fécondé  par  notre  lang ,  engendrerait  un  jour,  pour  noua 
de*  TemgeiiT*,  pour  la  patrie  dea  libérateur*.  Mai*  «i  la  diacorde  parvenait 
Janaïa k envahir  celle  eocdoie,  torez-en  convaincu*,  en  corrompant  no* 
âme*  et  noa  décision*,  elle  ruinerait  le  présent  et  l'avenir  du  paya,  et  ne  laii- 
iierait  ïnoadHcendantique  la  décourineante  déception  de  toute*  le*  e*pé- 
rance*  conçue*  en  1831 ,  qni  *e  *ont  rtreilWei  ptoaTlvace*  H  plu*  puiaaantea 
que  îamai*  au  teln  de  la  dernière  aaaemblée  nationale. 

'  Ayona  donc  toujuur*  devant  ici  yeux  que  c'e*t  de  la  chose  publique, 
de  l'intérêt  général ,  de*  question*  naUonale*  ,  que  nous  avons  Ici  1  noua 
occuper-  Nou*délibér«ron«alcM«avecetfiite,  arecinatioc,  avec dlicenienienl, 
et  iioa  travaux  aeront  pour  le  peuple  fertiles  en  réaullatt  bienfaisants  dont 
U)  Rloire  immortalisera  no*  noms  dan*  l'hialoire.  > 

Uoe  des  questions  les  plus  imporiaDtes  dont  la  Chambre  des 
députés  eut  à  s'occuper  fut  la  réorgauisatioa  du  saint  synode. 
GoafbriBéiiient  à  l'article  10&  de  la  charte,  le  ministère  avait  dA 
eu  présenter  le  projet  au  parlement  [voy.  VJnnaaire  dernier).  ' 
Une  Cfiounission  spéciale  fut  cbargée  de  le  diriger  ;  mais  cette 
commission ,  composée  en  plus  grande  partie  de  napistes,  im- 
ptina  ses  idées  à  ce  docqmeni ,  et  le  ministère  se  vit  tiorcé  de  le 
remplacer  par  nu  contre-projet.  Dans  la  discussion  ,  il  arriva 
nécessairement  que  la  fraction  du  p^ti  napiste  qui  conserve 
toutes  les  traditions  dn  système  Gapo  d'Istrias ,  voulut  faire 
triomplier  les  opinions  de  la  commission  sur  le  projet  du  minis- 
t^  :  c'était  engager  de  nouveau  la  lutte  pour  les  principes  déjà 
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vtiMHM  par  le  paHi  eonatitotiBUri  dau  fnnaMés  aattoariB, 

Çrice  aiii  ff/bris  réyDls  de  MM.  Mqvroq>.rdalos  et  pdpUis. 

fit  d'abwd  M  BTdKHttU  lii  qimtioB  dp  lanw  «i  qii#  urtit 
dans  l'État  le  chef  de  l'Ëf^lise.  Les  Dapisles  raaraicnt  voula  iB(U> 
pepd^Dt  $  r^^9r4  de  |{i  cçqrooDe,  et  étu  par  l'assenqblée  de*  ar- 
cbevi^Df*  et  dw  év4qwi.  lij'MvU,  grtc*  4  rwfliwoct  flw  1* 
clerr,é  etercB  dana  \t  ftaya,  damer  au  prttldMit  du  uiiitiji- 
Dode  uDe  puissance  pluR  grande  que  celle  du  rot  iai-mépae,  qui 
iw  atiU  paa  la  FSligim  dm  psHfd*.  yais  ftu  viftux  fwti  i(lBs  ptuinr- 
tiiadoies,  les  napîstes  annonçaient  feauteinaBt  f  iRteniiea  de  wk- 
or(jot)qer  [ç  pouvoir  ipinporcl  au  puuvpir  spirituel; qu^lauet- 
UQS  même  allaient  jusqu'à  dctirep  bwteHieiU  (■  iwmWHUl 
d'nne  dybaMie  hélérodoie,  et  proposaient  an  clergé  dcebeisir 
poiir  fop  chef  rarçb.iip^fdf ite  OËconpFPOs,  ctieF^utrefbjadçl) 
auei<té  plulortfaoduie,  et  aflent  ftrwque  avauv  d«  la  Rwww. 

En  présence  de  ces  menées,  té  parti  national  devait  resserrer 
plus  feriqpDieot  seslicfis,  et  se  rapprocher  plus  que  jamais  da 
tfAw.  l4t  œiiislèrfl  wwtaU  qut  ù  présidcDt  ia  wot  «f Mdf 
continuât  d'être  nomipé  par  le  roi.  Sureetteqaestfon,  lesparlK 
saijs  de  M-  Metai^  se  séparèrent  de  M-  Coleitis,  «^qs  t^tulffois 
pouvoir  lai  eslaver  «se  B^ariU  fédU. 

Cependant,  et  contre  toute  attente ,  les  maTrocordatiat^  txa- 
mêmes  se  séparaient  du  ministère  suruneqnestion  dynastiiiae, 
et  ne  Graignaîoni  pas,  potirle  plaisir  d'ane  opp«itfoa  iopni- 
denie,  défavoriser  les  tendaneen  rétrogrades  du  parti  nisie. 
La  presM  et  les  députés  rnavrocordatistes  Amt  caiiM  oenmM 
avec  les  philurthodoxea  et  les  napfstes.  Faire  triompher  te  miflii- 
tère  contre  les  napisies,  sur  une  question  dypattiqae  M  aalto- 
nale.  etit  «té,  sans  rfoute,  un  beau  r<Me  pour  M.  H<avnaoHaiN:il 
préféra  se  Faire  battre  par  le  mmist^re  m  eoBpagsIe  ilct  va- 
pistes.  Bn  effbt,  les  deui  questions  importantes  ((ue  aiirievait  le 
projet  de  loi  furent  résolues  dans  le  sens  des  teodaneca  lifaénrit*. 
Il  s'agissait .  d'une  part ,  de  saVBiP  si ,  cdbnne  le  demantfàienl  lei 
napisles,  te  mart^îegerait;enOrfeee,eonsidfiF<  seulement  eomut 
na  sacremenlque  l'figUse  aéule  pourrait  « 
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ogti,  fSiMPfl  ht  «oal^it  lie  pqrtr  wtHflal ,  le  mariagie  serait  aussi 
DD  acte  civil  soumisi  l'MiUritf  ttmpontlfl.  il  T  trait  M  uri  MBf  en 
poitfaal  An  M^rvçr  f V  clergé  sûP  influence,  ^n  girdMt  dau 
wtipaiiulff  mit  ^  fVipillH  »t  n  flttP(«rt  I  fMir  •«  «oym,  une 
actiw  ip^noMA  «ur  le  pçupl*. 

Lf  ClNm^  ^  la  pnjpri^é  4«  £0  vois  Bwtm  iU,  4riei(la  qae  la 
HH)|fcr«tieii  thf  «acrement  4«  mvHft»  4ppWti«lMU>piit  t l'EfflIte, 
Diiisqge  ]s  diyonx  ne  pourrait  ttre  prononcé  que  par  les  tribu- 
mut  civil».  C^il,  au  restai  «  oui  aviU  eu  lieu  jusqu'ici. 

Lsaf^issait,  en  second  lieu,  des  prêtres  qui  quittent  le  sacer- 
ivffownmtnràtmi*  m  «ic«liè*e.  L'Bglite  interdit  celle 
notHifititim,  etiwCaaDBi  pnmwwcnl  l*exOoniiimnicatioa  oon- 
V^tmf  4Vi  fm  rendMrt  cMptUai.  •eraqt  tu  eii^eiKes  da 
IWti  fl«|)Mt«,l«  taiQtalAre  «nit  «ru  pouvoir  ajouUrUfie  sorte  d« 
pwitim  t4gi[im^«tiN|Kiniil(mapiritiieye,«t  lepraJBtdeloi 
mtcpwt  VM  diipDntfpn  4|w  imip^nit  les  tuipiois  ppUim  et 
l'ucroççdn  droit*  eivJlalWNxqtî  FMaaotraient  i  Iturvœni. 
L'«nP*ifWmW  H CHlMflDtAit  pas  de OBtts pAvIiU  (  ^e«At Tonla 
qu'oD  lui  iarnU  W)«  forte  ritrmcUva.  Cette  imcm  «titt  diri- 
gée eupir»  (e  4itMa  de  MinsiMski ,  H.  Baibi ,  aatrehis  diaore 
4»s  n  JM  wwf ,  e*  «WHinJtiBi  nioiatrc  d«  It  justice. 

Stir  la 9f9P«Bi4wa4««Mitfitinii)a Chambre  Mipprima  pure- 
it  Tirtisli  âa  projet  da  Idi  ayant  trait  i  eetie 


La  majorité,  dëaonBaitBc^iiiei au  miniMère,  était  de S7  roix. 

AuMotl,  la  autraiw  éimt  la  mttrm  ;  ttiais  li .  Is  majorité  était 
Ht  aifMiCs.  AnHI  paputril  Hëcusairc,  d^  ce  moment,  è  M.  Go' 
lMtii,de  cMA^^aittAne  nouveMs  «énateun,  et  derétaWIrpar 
ceaiedjMOtioq  J'baMDDûieentpeleparleraentet  leninisltre. 

U  ttt,  le ^dgat  Ait  ^switiÉ  i  la  Ctiamltpe  des  députés. 

U  niJRiattre  deàébdail  : 

Ponrleservitedad^rUimeDtdetajuMicfl      (130,086  16dr. 

9em  le  jtépatcmtnt  dw  ifhire*  étran- 
ge        Î61.15S  M 

A  reporter I,08L24r66dr. 
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>  Report 1,081,}4I  66  dr. 

Pour  le  département  des  cultes  et  de  l'in- 

structioD  pablique ~. . .       683,000    > 

Pour  le  département  de  l'intériear 1,134,000    > 

Pour  le  département  de  la  marine. . .. . .  1,053,673  40 

Pour  le  département  de  la  guerre 4,063,850    • 

Pour  le  département  des  finances 4,393,663  48 

Toul 12,308,228  64  dr. 

11  est  h  remarquer  que  dans  cette  somme  étaient  compris» 
celle  de  390,371  07  pour  indemnité  i  la  Porte  ottomane,  et 
celle  de  120,000  qui,  dépensée  en  1844 ,  devrait  chai^  le 
budget  de  cette  année;  de  Façon  que  les  dépenses  ordiniires 
de  1846  ne  s'élevaient  en  réalité  qu'à  11,797.867  47.  Ainsi  les 
dépenses  de  l'année  courante  seraient  de  613.972  dr,  infênearei 
â  celles  de  1843,  qui  elles-mêmes  étaient  inférieures  i  celles  de 
toutes  les  années  précédentes,  conformément  aux  réduetiont 
conseillées  par  les  trois  puissances  aii  gouvernement  grec 

Pour  rendre  la  situation  financière  et  le  bud^t  pins  intelli- 
pibles ,  le  ministère  avait  &it  exécuter  un  travail  important  q>i 
portait  une  vive  lumière  sur  toutes  les  quesiiwis  financières qni, 
depuis  1833,  avaient  donné  lieu  à  tant  de  discussions.  Céiail  le 
compte  rendu  de  la  g^tion  financière  des  onze  années  écoaUti 
depuis  l'installalion  du  f^ouvemement  monarchique. 

Le  toUl  général  du  budget  des  recettes  pour  1846  était  âe 
13,334.199  dr.  31  I.  (63,340,000  fr.).  Le  total  du  budgrtdet 
dépenses  éUit  de  13,272,426  dr.  79  1.  (53,090,000  fr.) ,  si  Toi 
n'y  comprenait  pas  une!«omme  de  3,022,6S6dr.  (12,096,000  i), 
montant  des  intérêts  et  de  l'amortissemeot  de  l'emprunt 
Rothschild  pour  tes  deux  semestres  de  1845.  L'excédant  des 
recettes  éUit  donc  de  61,772  dr.  53  1.  (246,648  fr.). 

Le  budget  des  dépenses  pour  1846  présentait,  sur  cdai 
de  1844 ,  une  diminution  réelle  de  354,360  dr.  (1,047,440  fr.]. 

Le  traitement  personnel  des  diffîrentsminisières  ■'élenit, 
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m  1844,  i  6^,388  ir.  (3,399,362  fr.);  à  l'avenir,  il  ne  serait 
que  de  343,639  dr.  (1,370,166  fr.). 

La  dépeases  delà  marineavaientétéréduites  de  1,206,790  dr. 
(4,824,708  fr.);  diffiérence  en  iiKiins,]60,177  dr.  (600,708  ff.). 

Les  dépenses  delà  guerreavaient  été  portées  de4,â67,363dr. 
73  I.  (18,2«8,462  fr.)  k  4,062,818  dr.  29  1.  (16,211,372  <t.)  ; 
diffëreoce  en  moins,  614,446  dr.  43 1.  (2,067.780  fr.}. 

L'administration  de  M.  Colettisne  restait  pas  sans  attaques. 
Op  disait  de  lui  qu'élevé  à  l'école  du  pacha  d'Ëf^pte,  il  y  avait 
paisé  des  principes  anticonstitutionnels.  On  Taccasait  d'avoir 
laissé  tomber  la  Grèce  dans  une  épouvantaUe  anarchie.  La 
eoDstitutioD ,  disait-on,  [avait  été  mise  de  cA(é;  partout  l'arbi- 
tnire  était  déployé  ;  on  avait  renvoyé  des  juges  ou  on  les  avait 
forcés  de  se  rendre  dans  un  autre  siège;  les  élections  avaient 
ealieoqnelquefbissous  le  contrôle  de  la  force  armée;  des  dé- 
potés nommés,  qui  déplaisaient  au  gouvernement,  avaient  été 
eidos  de  la  Chambre  par  une  commission  incoostitutionnelle- 
ment  nommée;  on  avait  garrotté  la  liberté  de  la  presse;  i  la 
plaie  de  l'armée  illégalement  dispersée,  on  avait  mis  des  bandes 
de  palikares,  de  pillards  et  de  voleurs,  agissant  sous  les  ordres 
du  gouvernement. 

Tels  étaient  les  principaux  reproches  faits  à  l'admiaislration 
deH.Golettis. 

Nommé  ministre  près  la  Porte  ottomane,  M.  Metaxas  refmta 
cette  miarion.  L'opposition  s'en  réjouit.  M.  jMavrocordatos  et 
le  parti  philortbodoie ,  qui ,  depuis  les  discussions  relatives  an 
Hint  synode,  continuaient  leur  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive ,  virent  dans  cette  détermination  la  preuve  qut 
M.  Metaxas  venait  enfin  se  joindre  à  eux.  Mais,  à  ce  moment, 
il  cnit  devoir  donner  devant  la  Chambre  des  explicacations 
pèremptfHres  sur  sa  retraite.  Ce  discours  désappointa  singu- 
lièrement l'opposition,  par  cela  même  que,  dans  ses  explî- 
aiions  beaucoup  moins  claires  qu'il  ne  les  avait  annoncées  lui- 
Btme,  U.  Metaxas  n'avait  cm  devoir  en  aucune  foçon  accuser 
l'administration. 
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D'un  sHtr*  Dtui ,  M-  Kalemls  qRdfait  k  ttlM*.  Qe  gWn), 
malgré  sa  positiim  d'aide  dp  MtRp  <}«  rul,  s'iUll  ftft la bnm 
de  tous  la  mfci»t«>t«n«it8i  ptpittM  «t  BOvnoDNMîiM  te 
rencoBfraieiit  oba  lui,  et  »^^t  ««nihùtti  Cba  M  fettUlii^ 
périmant  penowtf^lciDWt  fte  m»  foevUv»  i  Si  jfajWW,  m 
pouvait  qite  eoaprwQwMrfi  ■*  po«ra(r.  U  v«i  fil  ttS*  ^trtctiB' 
au  général  KalwigisH  d^mintoB  4n  fiWAipalil'kMfl di «HBp, 
et  le  wunaia  inspecieiir  ntilitair^  d'Arcadie>  Le  géoéttl  iMim 
ce  nouveau  poste  fl  Aemai»  un  cgBg<  k  l'dMngrts  ^ 
lui  fut  immédiatement  «cconl^  Ga  wpgi  otMaui ,  M.  KatatfpF 
ckercba  à  le  faire  preudni  p«hf  un  «il  «  tt  sir  EttaModl  bfW 
l'aida  à  prendre  cette  position. 

Qu^ques  jours  ap*«#,  la  eolawl^rvetliv  qui  ommmuM 
l'infanterie,  et  qui,k3  8e|U«int>re  1943,  «VMi  pM-tici|(é  •■ 
mouvemeat  organisé  par  U  gépéral  K«leiWK  f^^  v"  *>■  diipM»- 
bilité.  Gomme  le  général ,  il  avait  refitié  te  eooMtal  da  B 
rest,  sollicité  cq>eodant  par  lui-mâne^  La  »m  iu  ( 
lité  du  colonel  était  doue  uo  cbttiment  (ofriK  « 
comme  or  l'en  acçusaiit ,  il  ne  recbivebatt  l<  porte  4c  o 
daat  de  la  garnison  d'Atbiou  que  pour  itneUre  va  law  a 
poste  important  aux  mains  des  conspirateurq. 

D'autres  faitflsigiilAcatihviwremfiMQrt  trahir  in  ÉMtaMi^ms 
anarcbiques  du  parti  mavrocordaliste  et  du  parti  iliihHrfkdiaB 
réunis.  Tandis  qm  le  uifloael  Ëv«B6ltiili*K»adoîui,  ifHMtf- 
datiste  déclaré ,  *e  uettait  *n  rétNllMB  iMSflrti  ctmtta  li  fiv 
vernement;  tandj^que  l'idqiiiùstvaliw  (Mit  infunàift  dn  ««■ 
nées  qui  ovaient  lieu  en  ^çbai^  »  en  MwiMJnw  ft  ca  Asmane  i 
pour  pousser  le  peuple  i  1«  févtdtf ,  m  mwTHieiii  i  bW> 
armée  était  tenté  ea  licorne.  L«  ebofs  mtnwonUtiilM  «  ni- 
putes,  l'OuljkakQ,  kaltariuos  et  (>«tnipot4ilHa<  afwt  poM-  nd 
d'ordre  à  kas  U  miniitèr»  /  ptrvimnt  à  s'tnpartt  d^  f"* 
de  Bortoyiiia,  0^  ils  préparijve*»  >ei*»  qng'ttM  ^  dtfeMa>  Mdi 
les  populations,  loin  do  i^  joiqdre  i  MU,  oMwm  ila  l'ovâiwl  m 
^tsi ,  prirent  If»  arww,  fl  1«  pwuaiiirirtiit  di  Mb  «  Mi  « 
de  montagne  en  montagne,  jusqu'à  ce  que  q 
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■un  U  guMMMile  tt  d'iktetleri*  Ws^  <*»*  MTÎvéi,  les 
itptnéttmt  tt  l'aapirtnwt  4n  akef*,  «li  fiirtM  INéaiti  4»* 


UB«Étritbaf(MagMtePiMilEiH,<|liideviit  sar^rwdre  II 
TÊie  ftwtUtéé  de  Modoo,  qù  il  «'«Mil  crtf  dtt  vartîHM*  Ait  ég» 
Imiat  MiMé  dHs  msnbfepriMii  erintÉellH. 

£■  ■#■«  tanin,  VM  caa»fiirttiifn  était  dé«uTen«diw  la 
(imifKHi  et  KaapHe  al  dana  le  «Tpe  de  )•  marÎM  I  Hjrdra. 
Aa  lankpd  d«  tf  fcmiBatfDS  atlOMam,  le  syaifcns  it»  aPHiitale^ 
■MhM  Méj^endaïues  i^ul  »*iKipaaiieBt  «  lantAt  par  ta  r^titttiM 
mfmtt,  tntAt  par  le  brigamiasa ,  au  pacfaaa  de  la  Porte,  ^ûf 
H  H  Mbarrauiieiit  d'eUa*  qB'ca  lea  prenut  k  leur  toMe ,  le 
watgMîl  *  TaMe  d'OM  aNseiatim  nyetdri'eeae,  dei  K|e)Kclas, 
ifHt  rAMt  entre  ell«  «Mit»  lea  bandée. C'était  l'aMacM^ioiidee 
ÀdêlpkBp&ineot  M  ^/w  adopiifi ,  qui ,  «m*  les  anapian  de 
Ffi^Mf  jHrjFieBl  derat  l'aaid ,  wr  l'tvangilB  et  eticominu>- 
fliaai  enMnble  f  de  mwir  les  um  pour  les  autres  et  de  a'eov 
tr'KiderdafiR  l^eM*iêD<  OtteaMOoJatiflofut  iwjouraredoutaUe 
Hx  TnMi  ;  elle  patrtftt  I  eoMemr  aui  pvlnata,  aux  capilaineb 
et  aux  popHiMMs  lamMmm  va»  indépwadtnoe  relalive.  Ub 
peu  avant  I&31,  elle  avait  Fait  des  progrès  dans  le  Péloponnèse, 
tt  M  conserva  pleine  de  vigueur  dans  les  guerres  de  l'indr- 
pendance.  Gapod'Istrias  la  proscrivit  en  1828,  commeélément 
de  sédition.  A  partir  de  cette  époque,  elle  ne  subsista  guËre  q  ne 
parmi  les  soldats  irrégnliers;  mais  elle  était  encore  assez  vivace 
en  1834  pour  qu'avec  sonïtde  les  napistes  organisassent  les 
Iroobiea  de  la  Uessénie.  Le  gouvernement ,  ayant  réprimé  cette 
révolte ,  renouvela  ses  poursuites  contre  les  Jdelphopmntoi , 
et  bientôt  l'utociaiioD  ne  subsista  plus  qoe  dans  les  bandes  de 
vrienn.     . 

Cest  cette  association  qui  se  réveillait  aujourd'hui  à  Nauplie, 
dans  la  garnison ,  et  dans  le  corps  de  marine,  à  Hydra;  elle 
s'était  raniiDée  sons  les  auspices  de  plasieurs  officiers  supérieurs 
et  sobaltemes  appartenant  au  parti  napiste  et  au  parti  mavro- 
cordatiste. 
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Le  premier  de  ses  actes  avait  été  une  tentatÎTC  en  Argolide;, 
ofl  ces  officiers  tentèrent  de  s'emparer  de  cmaînes  tems  ■!• 
tionales.  Cet  événement  mit  l'autorité  sur  la  trace,  et  l'oistence 
de  l'association  dans  l'année  de  terre  et  de  mer  fut  dénoneie 
et  reconnue  au  mument  uù  elle  se  préparait  à  s'emparer  (ks 
forts  et  de  plusieurs  bâtiments.  Les  chefs  principaux  fvrat 
punis,  et  l'instruction  de  l'affaire  se  poursuivit  aciivemenL 

Au  milieu  de  tontes  ces  luttes,  le  ministère  ue  négligeait  rita 
pour  s'assurer  le  succès.  Dans  la  Chambre  des  députés ,  il  maiiK 
teoait  habilement  sa  majorité;  dans  le  Sénat,  il  rétaUitnît 
l'équilibre  en  sa  bveur ,  au  nxiyen  de  la  Dominatioa  de  quinze 
nouveaux  pairs-,  dans  l'administration,  il  encourageait  le.iëc 
des  employés  par  des  récompenses  habilemait  distribuéet; 
dans  l'armée,  il  confiait  les  postes  les  plus  importants  aia 
hommes  les  plus  éprouvés  dans  leur  dévouement  à  sa  perscHuie; 
dans  le  clergé,  il  s'assurait  une  infiuence  durable  en  l'engageut 
au  service  de  sa  politique  par  une  circulaire  du  saint  synode. 
Ainsi  étaient  paralysées  les  menées  de  l'Anglelerre-et  de  la 
Russie ,  et  l'influence  française ,  si  mal  représentée  qu'elle  fU 
peut-être,  triomphait  dans  la  perwone  de  M.  Goleltis. 
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Toat,  I  )a  Un  de  l'année  dernî^,  semblait  préuger  it, 
graves  événements  pour  la  Snisse.  L'exaltation  libérale  élai} 
arrivée  è  son  comUe,  et  se  manifestait  par  des  [Képaratlfîi  d'in- 
rasioa,  plnt6t  dirigés  contre  Tordre  qoe  contre  les  jésuites, 
prétextes  de  ces  violences.  O^ji  une  première  défaite  des  corps 
francs,  le  8  décembre ,  avait  servi  de  prélude  i  des  luttes  dans 
lesquelles  l'attaqne  n'avait  pu  déployé  plus  d'énergie  que  la 
résistance.  La  réunira  de  Zofflngae  anoonçait  des  violences 
DonTelles ,  et  les  corps  francs  s'organisaient  sur  la  frontière  de 
Lucane  (voy.  VJnnaaire  précédent).  Znrkh,  devenu  vorort, 
publia  i  ce  sujet ,  le  21  janvier,  une  circolaire  adressée  1  tous 
les  cantfflis  de  la  confUératicm  (voy .  le  tote  aux  Dooamenit 
hittoriquet). 

Il  y  était  dit  qne  l'iutroduction  de  l'ordre  des  jésnites  daof 
les  écoles  tbéologiques  de  l'fitat  de  Luceme  avait  eiué,  dam 
{dusieurs  parties  de  la  Suisse,  nne  féormentatiai  qni  avait 
troublé  la  paix  du  pays.  Il  y  avait  on  si  grand  péril  dans  ces 
manifestations  bostiles ,  qne  le  vorort  se  voyait  dans  la  néces- 
sité de  convoqua  une  diète  extraordinaire. 

La  confédération  avait-etle  ou  non  le  dnrit  et  le  devoir 

^nii.  hitt.  pour  1M5.  23 
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d'aspteher  taote  vielatk»  ds  éontiBe  dea  Statu  txmftàlfh 
par  d'antres  canloDs ,  et  de  prendre  des  mesures  i  cet  égniï 
M'était-il  pas  nécessaire  qq'e)ie  pnmiqic^t  sur  l'eiisleiice  de 
Tordre  des  jésuites  dans  plusieors  cantons,  et  notamiiMiit  m 
son  introduction  i  Lncerne  ?  Telles  étaient  les  deux  qufstioDi 
qoe  le  TOrort  voulait  «oomettre  i  la  cKcùioB  à»  la  caaSéit- 
ralMm. 

L'article  5  de  1^  çonstitation  obli^  les  captons  i  s'absltnir 
de  tonte  intervention  armée  dans  les  diniérends  dei  cu- 
ttHts  indhidnels,  et  pent  Aireer  ebacnn  d'eux  i  prendre  dn 
mesures  pour  qu'i)  ne  ^VgaQîsç  pas  spr  son  territoire  des 
bande*  armées  «flo  d'envatiir  le  tirritoire  d'oa  cuton  voin. 
Toute  tentative  de  cette  nature  est  Une  violation  de  la  paii  ds 
pays,  et  doit  être  réprimée  cqaiipe  un  crime  cimtre  la  conft- 
dération. 

Par  ces  raiioDt,  le  vorert  se  jui^aït  i  l'avis  que  l'état  de 
I^Keme  avait  exprimé  dans  sa  circulaire  du  18  décantire  1U4,    1 
adressée  aux  ewitoos  cflnfédéréi  sur  ee  siyet  (  voy.  VÀnmta» 
précédent).  Toutefois,  d'après  l'epinioB  du  vorart,  la  i\aA-    i 
flcatioB  ds  crime,  la  dispositioB  pénale  et  le  eboix  dci  tri-    ' 
bunaux,  devùent  être  abasdiMinés  à  ebaifae  cnlon  indivîdad. 
et  il  fallait  laisser  aa  canton  lésé  par  un  aitM  la  ftoolté  de  d^ 
mand»  des  dédDaBUgenents  i  fidai  s^  le  teiritoire  deqml 
ViDTaHDB  aurait  Hé  prépaie. 

La  vorart  proposait  dooe  de  <fan|aBdce  1  la  diète  exlnoidi- 
naire  qifeUe  déclarât  i 

Iv  Que  t«u(*  fenutioa  de  Qon»  fraaca ,  sans  aMenmioD  à 
gouvernement  cantonal  et  sans  sa  coopération,  aenk  dé- 
(nâuei  qttq  tôt»  ks  cantoos  aevasent  tenus  f  inUwluire  cr 
priBcipe  daie  leur  Mtpdalion  cantonale,  et  de  prendre  im 
Busuraa  pwr  empèehér  fai  fornuloB  dd  baadet  années  et  lor 
■BvaaÎBB  daMf  d'antres  caatow; 

3°  Que ,  du  le  eaa  «0 ,  migré  em^ ,  dea  bMdca  M  des  iadi- 
vidus  armés  auraietU  tnnblé  la  paix 
kor  serdieat  taffigés  i  lew  retour^ 
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3°  Qh  l'^Uf  qui  i|QraU  pcrmi*  li  t^Uijdiï  «t  trtpya»jqa 
serait  tenu  de  payer  ane  iDdemoîté  411  c^tw  (miJilij  Har  Icf 
bandes. 

Mais,  If  le  yorort  cq^dHonaiF  1»  cgrpi  frwct,  jl  w  doDmJt 
pas  plus  «m  R|s»i|inieDt  t  l'iptrpductiQa  de  Yta^  df:^  jésuite^ 
t3t  Spisse,  fWD  p^s  (}a'à  ses  yeux  l'Ësliiç  réFornéf  sAt  I  «rajqdrfi 
lear  influencp  mpral^i  nifjs  l#  posUips  cg|uitit<c4blB  d«  Ufcfiqfi 
dans  la  caRFédérsijoH  Ipi  déEpndait  d'y  introduire  ceUl^oteiit 
de  trw))lfi;  «t,  jii  )a  liberté  qsntQQije  »  drojt  »u  F««pfpti  tj  l» 
dJËte  fédérale  a'«  pv  le  drpit  qi|e  r^lspisit  Argovi^,  de  d^ 
créter  rnpn|s>Qn  des  j^ites  de  la  âujasd  i>  n'«°  ^Mit  PH 
moins  vrai  qu'pQ  pouvait  inviter  LacetnC'  jt  i^DonFcr  4  s^  f^ 
lutioD  dans  l'intérêt  de  la  paix  {^nérale. 

Va  événement  dK  U  plus  bauie  gravité,  arrivé  *  pus^ano  le 
14  février,  vint  bAFer  le  dévelappeioefli;  dp  U  firifi^  qui  ii(en4«ai| 
le  pars-  Un  mouyement  pt^nlair p,  dans  le  spns  ri>dic^,  se  q^nir 
fesia  dvv  le  csoton  de  Vaud-  U  conseil  d'Ëtaf  s«  lammbla} 
mais,  cqDmie  il  f  «vit  dans  son  sein  depx  dfs  tbtf»  In  plqf 
prononcés  dH  parti  rsdical,  KM.  Prur  et  Blaofibfflay,  toutes  In 
résolutions  ?e  (roulèrent  eotraréw-  Ues  insorçéa  prpfitirenl 
des  diviaUms  qui  paralysaient  faction  de*  «utoriltl»  :  des  baodt^ 
nombreuses,  formant  plusieurs  milljera  <l'boainie«,  «rrivérfaf 
de  tous  Ms  poi|)tsde|apaQipsgne.P'Mn  antre  c^é,  le  gtfHvflv 
nementavtit  cfKivfKiné  les  m^\w*,  et  faisait  baurt la g^sér^le; 
miiis  les  niliees,  an  Ueu  fj'obéir,  âr^^  cause  cotfwiitfie  avec  l^ 
insurgés. 

Dana  ces  circonstances,  le  cp|uef(  d'£ut  crut  devoir  a)>di- 
(pier  ses  fonctions,  ej;  Ufl  iofiu^,  remis  pur  la  |vaB)en|de 
publique  de  Montboion ,  pcopLaméreot  le  gDifveroevent  prari» 
«oire,  4HX  eris  àe  :  À  t>eii  Ifi  gatfvertemMti  à  fro»  tfisjé- 
suites! 

AuBsitdt  après  sa  nonûpatiOR,  U  ganTffiWDeiU  provisoire 
publia  uoe  pnticlaoïatios  «nno^çaoï  ll»o  le  peuple  allait  être  ap- 
pelé h  pofpfluer  on  noiif«w  gr^  conseil ,  qqi  aimit  f  élirp 
on  Donyew  coBtnl  d'ËJ^i-  |1  ât  au^i  fvfBiitf  kf  r^sfriotio^ 
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adirées  psr  ta  conTention  populaire  (  Toy.  les  deux  piiea  m 

Documents  tùstoiiqnes  ). 

La  plus  signiBcative  de  ces  résol  utions  avait  trait  k  nue  péti- 
tion signée  par  trente-deDz  mille  pétitionnaires,  et  récUmitt 
l'expulsion  des  jésuites  de  la  Suisse  entière.  L'asconblée  popa- 
laire  demandait  au  grand  conseil  de  déférer  à  ce  Toeo ,  en  doi' 
nant  pour  instructions  auT  députés  de  la  diète  l'expolsiffli  do 
jésuites  de  la  Suisse,  et  l'amnistie  des  réfiigiés  lucemois. 

A  Lausanne ,  canton  protestant,  etquin'arienftapprâKOdii 
des  doctrines  ultramontaines ,  la  question  des  jésuites  n'énit 
évidemment  qu'un  prétexte  pour  les  radicaax,  etuD^nalpov 
les  attaqnes  projetées ,  depuis  qudque  temps,  par  qadqnes  en- 
tons contre  Lncerne. 

Les  radicanx  suisses,  exaltés  par  leur  triomphe  à  UosaniK, 
démlèreot  trop  tdt  leurs  projets,  et  leur  intention,  taanteoait 
avouée,  de  mardier  immédiatement  sur  Luceme,  détemràt 
des  mesures  énergiques  de  la  part  du  directoire.  Le  vorort 
(Zurich)  convoqua  les  contingents  (îidéraut  pour  repooswr 
toute  agression  des  corps  Francs.  Par  une  circulaire ,  en  dite 
do  17  février,  le  vorort  fit  mettre  immédiatement  sous  Ma 
armes  deux  bataillons  d'infanterie,  une  batterie  d'artillerit, 
une  compagnie  de  cavalerie,  et  deux  compagnies  de  carabintoi 
Les  États  de  Schaffbnse,  de  Saint-Gali  et  de  Thurgovie ,  fiirrat 
invités  à  mettre  leurs  contingents  de  piquet.  En  même  tenp), 
des  délégués  firent  connaître  aux  gouvernements  d'Argovie  ti 
de  Berae  la  volonté  décidée  du  directoire  fédéral  de  reponsHT 
Taction  fianeste  des  corps  firancs. 

Le  16  février,  le  gouvernement  convoqua  la  colonne  mobSc 
I  Luceme  et  à  Sursée.  Le  17,  le  contingent  tout  entier  fol  a|H 
pelé  sous  les  armes.  Le  général  de  Sonnenberg,  depuis  viogt 
ans  an  service  du  roi  des  Denx-Siciles,  fut  appelé  au  conusiO- 
dement  sipérienr  des  troupes  du  pays. 

Le  grand  conseil  de  Scbwytz,  assemblé  le  13  Février,  donnait 
)  sa  députation  à  la  diète  les  mêmes  instructions  que  Locerw- 
Qooique  ce  canttm  ne  fournisse  à  la  confédération  que  deux  b^ 
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UilkiDK  de  ooDttngeDt ,  en  ce  momeot ,  et  i  raison  des  circoo- 
stances,  il  en  organisa  quatre,  pins  deux  bataillons  et  deux 
compagnies  de  carabiniers  de  la  landsturm,  en  même  temps 
que  près  de  6,000  hommes  étaient  préis  ft  marcher  pour  dé- 
fendre Il  frontière. 

De  son  côté,  Laoeme  se  préparait  i  la  lutte,  ainsi  que  les 
petits  cantons  :  l'exaspéntion  des  esprits  était  encore  plus  forte 
U  que  dans  les  cantons  radicaux,  l'armement  des  milices  s'y 
complétait  partout;  rarriëre-ban  était  organisé,  des  approvi- 
sjMineinents  de  guerre  considérahles  étaient  réunis.  Lacerne 
avait  à  sa  disposition  une  vingtaine  de  pièces  decanon  ;  Schwytz, 
onze;  Zug,  sept;  Underwalden,  cinq.  Le  petit  canton  d'Uri,  qui 
n'a  pas  plus  de  quinze  mille  Ames  de  population,  donnait  la 
somme  de  100,000  fir.  pour  l'armement,  et  les  femmes  s'y  exer- 
çaient au  maniement  de  la  carabine.  Ce  n'était  pas  la  cause  des 
jésuites,  mais  le  pacte  Fédéral,  mais  la  souveraioeté  cantonale, 
mais  Tégallté  des  cantons,  qu'ils  voulaient  soutenir. 

Quant  jk  la  question  des  jésuites,  on  pouvait  dire  que  les  radi- 
caux t'avaient  imaginée.  Quand  les  corps  francs  avaient  envahi 
le  territoire  de  Lnceme,  les  jésuites  n'étaient  pas  mcore  dans 
ce  canton.  An  commencement  de  l'année,  il  n'y  avait  i  Lncerne 
que  deux  faiHnmes,  l'avoyer  Siegwart-MQller  et  M.  Leu,  qui 
conseillassent  d'appeler  les  jésuites.  La  majorité  do  gouverne- 
ntat  et  du  grand  conseil,  le  peuple  lui-même,  étaient  contraires 
i  cette  mesure.  C'était  alors  que  le  canton  d'Argovie  était  venu 
proposera  la  diète  de  fïirede  ce  projet  une  question  fédérale, 
et  dedécréter  l'expulsion  des  jésuites  do  territoire  de  la  confé- 
dération. De  U ,  la  révolte  dn  8  décembre  1844  ;  de  lA ,  l'expé- 
dition des  corps  francs.  Aujmird'hni ,  grice  aux  violences  ac- 
complies par  les  radicaux  contre  Lnceroe,  la  plus  grande  partie 
de  ce  canton ,  ainsi  que  les  petits  cantons  attachés  à  la  cause  fé- 
dérale, allaient  se  lever,  non  pour  les  jésuites,  mais  pour  leur 
indëpendance  menacée. 

Tont  à  i»up,  et  lorsque  les  affoires  de  la  dièle  n'étaient  pas 
encore  tennioéw,  les  députés  de  Berne  quittèrent  précipiiaoï- 
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jueot  Zurich.  Od  potivaU  FacUeinent  deYiser  la  cmm  4e  «a  lé- 
)»art  :  ce  jouMimèniedevaieiit  m  réunir  1  Berne  les  ooinitàdc 
district  de  ta  liffiw  populaire. 

Dans  le  alème  iooDMiit ,  le  comité  dee  carpe  francs  éuit  râni 
i  Zoraogue.  C'était  cette  petite  ville  du  cantoa  d'Argofie,  Ht 
la  Frontière  de  Liicerae,  qai  avait  d^  tervi  de  quartier  géotnl 
aux  corps  fraacs,  pour  leur  espëditioo  d'avril  contre  Lincne. 
MM-  Steiger  et  Boschenstein  étaient  k  Zoifiugne.  On  poovA 
donc  prévoir  de  nouveaux  mallittlira ,  et  les  préparatift  deic«l» 
fraaca.d'unedté,  les  apprêta  ^ergiquca  de  résiitancedeacaa- 
toiu  OHUa-vàteun,  de  l'autre  ,  MmUaieal  aDDoncer  U  rtm- 
(descenct  de  la  guerre  civile. 

Le  30  mars,  l'eipédition  partit  du  territoire  «Boviei.  A 
trois  lieues  de  Zofflngue,  les  corps  francs  hireat  attaqoéipir 
«n  balailloD  caché  dans  les  forêts.  Des  tirailleurs  lea  ea  tiatii- 
reat  bientAt:  Ht  avancèrent,  sous  dea  attaques  «OBtiaurltM, 
jusqu'àEttiswyl,  où  ils  se  réunirent  avec  la  colonne  arrim 
par  la  route  de  Berne. 

A  Riuswyl ,  l'armée  se  partagea.  Une  caltmae  se  porta  sur  il 
«Mte  qui  conduit  an  pont  principal  de  rfiwœt  ;  l'autre  loam 
»  droite,  et  passa  l'BmnM  à  Wertbcasteia.  Les  oomnniaîcaUHc 
fnreBt  négligées  entr«  lesdeux  corps, 

La  ooloane  gauche  arriva,  vers  les  aii  heures  du  soir,  au  ptat 
de  l'Ëinaie.  Ce  pimt  était  fortifié  et  tnirié.  La  cetonne  fit  Mu, 
et  cent  tirailleurs  relurent  l'ordre  de  passer  l'Enuoe  i  gué  i6« 
le  feu  de  l'enneini.  Lee  Lucemeis,  mis  ee  dénwte ,  se  retiriroil 
dans  la  ville.  Le  pont,  qui  avait  été  détruit,  Ait  rél«liti,ell> 
orionoe  e'avan{«  vers  l«  ville,  s'emparant  des  hanteors,  fli 
étaient  couvertes  de  tîrailleHn  qu'felte  en  chassa. 

Là, OnattendhdekiMHiveUes de i'wiire colonne.  Dansceso- 
mbitea ,  la  nuit  arriva.  Le  décourageuHnt  commeoça  i  s'eB- 
parer  des  esprits;  tonte  U  cotonne,  qni  avait  marché  et  cmh 
batiu  pendant  vingt -quatre  heures,  dUit  eitéaaée  de  ft- 
tigue. 

Tout  A  conp,  uo  fe«  de  BDusqueterie  K  fit  eatcadfe,  et  le  ca- 
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piriie  de  la  première  colonne  ;  quelques  compagoies  commea- 
etnot  i  fRîr  et  cotrdiièrèDt  les  autres.  A  la  poiste  rin  jour,  les 
Fiijvil*  fiireat  utiqitél  par  an  biUiDon  qôi  lottbit  lear  forniv 
te  tboida,  et  qui  était  sontara  par  sii  pièces  de  cuDon.  Les  Lu- 
mois  fiu<cnc  tfepOMsfa.  L'avaat-garde  de  la  ooloniie  arriva 
NiM  et  Havt  *  ZaMi^e. 

Miit  la  défaite  de  la  seconde  colonne  Fut  racore  plus  complète. 
Le  gttfràl  de  Soiuieabe^  aviit  Idessria  attiré  Ict  corps  francs 
n  mr  da  canton ,  et ,  léar  laissant  le  passage  libre ,  il  s'était 
Rlirt}Mi|n'Bu Gutih,  taanteurqni  domine  Lncerne.  Qaand  il  les 
fit  ngagés,  il  les  attaqua  i  l'impruviste,  tandis  qu'ils  étaient  at- 
taqués ,  de  l'antre  cAté ,  par  la  landttarm,  qui  s'éuit  soulevée 
derrière  eux  après  leur  passage.  Un  bataillon  de  réAigiés  et  de 
loloalaires  botois ,  qsi  était  entré  de  ce  côté ,  fnt  taillé-en 
jHèces.  Toat  l'éutomajor  des  corps  frana  Nikait  partie  de  cette 
CDloone  et  Ait  taé  ou  pris:  Les  vainquura  rentrtreat  triompha- 
Imoit  dans  la  rlUe,  ranenaut  les  mnoitiOM  et  lek  eanoDS  de 
leonemi. 

Deuxdes  bommes  les  plus  importants  du  radicalisme  suisse,  le 
decteur  Steiger  et  le  colonel  Rothpietz,  étalent  tombés,  avec 
bciucoup  d'autres,  au  pouvoir  des  vainqueurs.  Les  carabiniers 
d'Uuerwatd,  par  une  charge  vigoureuse,  s'étaient  emparés  d'tm 
pire  d'artillerie  des  corps  francs  (voy .  ta  circulaire  du  gouver^ 
nement  de  Luceroe  ft  tbus  les  cantons  pour  leur  aononcer  ces 
événementaj. 

Un  décret  fiit  rendu  Immédiateneni  parle  gouvernement  de 
l'Ucerae,  pour  ta  mise  en  jugement  des  prisuaaicrs.  Dans  la 
<iiè(e,  le  député  de  Luceroe  déclara  qu«  le  gouteroement  vou- 
lait agir  avec  douceur,  et  l'bumaniti'  du  général  de  Sonnenberg 
mit  les  prisimoiérs  â  l'abri  de  ve[)gi:;inccs  arbitraires.  Une  ar- 
Bée  Kdérale  se  mit  en  caiBpa([ae  pour  empêcher  de  nouvelles 
aitaqBCsetponrréttblIr  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Une  nouvelle  diéle  éitraordinaire  s^assembla  à  Zurich,  souii 
la  présidence  du  docteur  Farter.  Il  y  fut  demandé  par  Lacenie 
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des  Diesures sévères  pour  réprimer  de  DouveUes  iavaaiaHdei 

corps  ^^Dcs. 

Tant  que  U  question  des  jésuites  s'était  renfermée  daniln 
proportions  d'nœ  affaire  i  d^ttre  r^pdièrancot  et  padfii{W- 
Dkeut  entre  les  cantons ,  le  gouvernement  français ,  Sdtle  M 
principes  qui  l'avaient  toujours  dirigé,  s'était  abstenu  de  toute 
manifestation.  Mais,  quand  la  gravité  de  la  situation  s'était  refi- 
lée par  des  désordres  semblables  à  ceux  de  l'invasion  de  Lucobc, 
il  avait  jugé  que  c'était  pour  lui  un'  devoir  d'appeler  l'attenliai 
de  la  diète  sur  des  périls  aussi  grands,  et  il  la  conjura  afflical^ 
ment,  par  une  note  adressée  au  représentant  de  la  France,  de 
prendre  des  mesures  prtHnpIes  et  ^caces  pour  remédier  a 
mal  (voy.  aux  Documents  historiques  ies  dépédiesde  M.  le 
ministre  des  adirés  étrangères  à  ce  sujet). 

Les  autres  puissances  suivirent  cet  exonide  :  la  Rusâe,la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Sardaigne,  l'Autriche. 

Dans  une  dépécbe  adressée,  en  date  du  10  avril,  au  duifé 
d'affïures  d'Autriche  eu  Suisse,  M.  de  Philipp^rg,  le  {«rinccde 
Mctternicli  s'expliqua  ainsi  sur  ces  évéuemeots  : 

'La  victoire  ranportée  par  le  cmton  de  Uicerne  cl  k*  fidèltt  alliriitf 
let  aBTCnJoo)  let  plut  hardies  doot  lliittoire  faste  meniion  a  une  Égnifio- 
tioo  profonde  :  elle  affermit  U  crortnce  «ux  Terlu*  det  ancêlret,  qui  eiiW 
encore  dana  ane  gniide  partie  du  peuple  uiiste ,  linai  qne  k  naiiwfil 
dU  droit  et  du  deroir.et  le  dérouemeot  (oodé  sur  la  conBanca  eaDio- 
Ed  faisant  écbouer  let  plant  bien  combina  et  appu^éR  par  det  fortet  iiD|tt- 
tantea  d'une  faction  impie ,  elle  donne  l'espoir  que  le  terme  de  ce*  Biaat- 
TKs  ert  arriT< ,  et  que  le  paft ,  qui  a  besoin  de  tranqnilliri ,  oMei*i 
enfin  la  pais  tant  déiirée.  taha  elle  autorise  tooi  let  £tats  enn^éeiu ,  n- 
tamment  le«  Éiatt  voitint  de  la  Suisse ,  i  espérer  que  le  nombre  des  bonoM 
honotiM  dans  ce  pays  est  attei  grand  pour  mettre  un  tenue  1  l'aniràie 
ipil  cause  la  mine  de  laSultteet  comprometla  tranquillité  moral*  dwu  H* 
le  corpt  lodal,  et  écarter  ainti ,  en  l^onneur  de  la  conFédéntion ,  ki  wB' 
plicatlODa  dangeretitea  que  produirait  nëceetairement  on  état  de  dntn 
aunt  extraordinaire.  La  Rloire  d'avoir  atteint  nn  ti  M^e  bot  sur  le  temia 
du  droit  appartient  1  la  coaraseBse  popolatioD  de  LvoenM ,  de  Zug  et  de  oi 
cantons  |»imitift  auiquels  la  Suiate  doit  soa  origine  et  ton  ncnn  mpecté 
dant  le  monde;  i,  la  fermeté  et  aux  taget  metoret  det  gourerneoieali  q>< 
pleint  de  cooflance  en  Dieu  et  en  leur  bondrint,  ont  le^alcawni  aeceptéit 
combat,  l'ont  dirigé  avecec 
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•  [•'«prit  que  lepaqilect  la  ■atoriiét  ont  mioifftU  dam  cette  drcott- 
lUBCc  M  unegnndegamiliequ'oBiuirrajuiqii'anbout  liTtriUble  tiAi, 
ifat-i-dire  une  otaervatioa  fidtledeUfoijurée  et  du  pacte  fMéral.  Si,  uni 
■Toirfganl  ila  conduile  oppotëe  tenue  eiiTer*  )hI  pu-  d'antre*  ,  M  canton 
dtLocënieeitetcaaunii  qui  partagent  u»  opinion  eoBiiniMQt ,  m^nlenant 
Ejiw  leur  bonoe  <p<e  alinompbé,  ï  o'eiiger  de  ienra  confédirë*  qne  ce  qui 
kor  appartient  d'apris  le  pacte  fédéral  beirétique-,  l'il»  l'abuiennent  de 
fnndiir  la  ligne  qne  ledernir  Fédéral  trace  aiz  ÉlaU  de  U  SoiNe;  ti  an 
raorige  miliuirs  il*  laTCDt  joindre  la  modération  et  ï  U  réwlntioa  l'amour 
de  la  paix ,  cee  tau  auront  douté  un  noble  eiemple  qui  certainement  ne 
in  pat  perdn. 

■Cequ'llyadani  le  reite  de  la  SniaaedliMDmei  bonorablea  diMlw  COD- 
Mil!  H  10  dehoT*  M  pourra  leur  letUer  ion  ntime  en  Unaot  de  oAlé  tnal 
Mprit  de  parti  politique  et  religieux.  Des  rapprocbenienti  auront  lieu  et  de- 
TTont  aroir  lieu ,  et  il  arrivera  alnii  qu'autour  de  la  bannière  de  la  cooKdé- 
niioD  de*  Rrère*  diriaét  *e  réuniront  de  noniean  eu  nombre  et  en  force  mf- 
BnBti  poor  [iropoter  lileDce  aux  Fauienri  de  trouble*  étrang»*  et  ntfio- 
Rim.etaui  Faction* la  paii-  La  cour  impériale  d 'Autriche  fait  le*  vceuile* 
pin  lincCTe*  pour  que  ce  but  «oit  atteint.  En  tout  cai,  voui  félictierez  en 
notre  nom  le  ffODTerDement  de  Looerne  du  bonheur  qu'il  a  eu  de  détoorner 
nn  grand  danger  avec  le  lecourt  de  Dieu,  (on  tee^ie  ainai  que  ceUe  de 
Mialliii.*^ 

La  Bote  de  la  Ptusk  oe  différait  pas  sensiblemeat  de  celle 
des  autres  pDissaoces.  Qaelques  mots  éoei^iques  y  farent 
poarUnt  remarqaéa,  ceux-ci  entre  autres  :  iCe  pacte  de  la 
Suisse,  qui  a  été  reconnu  par  l'Etirope  comme  une  partie  inté- 
grante de  son  système,  et  auquel  seul  tes  biei^aits  de  Vinvio- 
labilitéet  delà  neatraU^  perpétueUe  ont  été  garantis  par 
les  puissances». 

AuuitAt  après  l'échec  des  corps  francs,  les  goiiTernements 
radicaux  de  Beroe  et  d'Argovie,deTaud  et  de  Soleure,  s'empres- 
sait de  désavouer  cette  levée  de  boucliers  qui  avait  ensan* 
gluté  la  Suisse.  Les  cheFs,  ceux  qui  avaient  préparé  l'expédition 
avortée,  les  Snell,  les  Keller,  les  Ochsenbein,  se  sachant  favo- 
risés en  secret  par  ceux  qui  les  désavouaient  publiquement , 
raotinnèreot  d'agir  ouvertement  et  dans  l'ombre. 

Eo  mécne  temps  se  fonnaït  une  association  politique  qui  prit 
le  nom  de  confédératiou  du  peuple.  Elle  avait  pour  but  de 
nnbattre  les  Jésuites  et  les  sociétés  qui  leur  sont  affiliées. 
(Tiiait  une  vaste  assoclatitm  de  gardes  nationales  armées.  Elle 
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é*iit  dMs^  ptr  oh  mmiti  ccBtnl  ftn  mm  ie»  wdm  Hn 

cbttiités  taotonaili,  dei  cttthttek  d«  distirict,  des  Sità\\i$  de 
commune.  Ui ordres  du  comité  ceotralte  tnium«ttiMnt npi- 
demeni  d'uH  bout  «  Ciutn  de  is  ShIhc,  h  s'HMdUittt  aveg- 

^rës  ù  défaite  det  corpa  fruica  tanféê  coatre  LKcnic ,  te 

IfoaTernemeHl  it  Beniri  se  crut  diBS  l'oMIgatioa  de  preuire 
dbS  tbeSUt'es  cOatré  rdââociâtion.  Elle  disparut  qiieliKiie  temps, 
duIb  pour  reparaître  bieatAt  plus  forte  et  piaa  active;  bicaUN 
elle  aspirait  a  s'emparer  du  KOUTcrbement  de  Bernt; 

Laïessiod  ordinaire  de  la  diâté  s'ouvrit  lé  7  jiiillet.  M.  le 
bourgateatre  FQrrer,  précident,  déplora,  dana  son  diacoun 
d'WivertHn^  la  uécessltë  imposée  a  l'autorité  ffidérale  deieréo- 
hlr  pour  la  troisième  foiâ  dans  la  inëme  atinée.  L'ordre,  i)  est 
vrai,  était  rétabli,  et  l'actioa  dea  lois  n'était  plus  méeoiuiiie:«o 
U'avslt  à  s'assembler  que  pour  pourvoir  aux  affaires  pobiiqna 
annuelles.  Tout,  cependant,  n'avait  pas  été  foit  pour  raraener  dm 
paix  réelie ,  durable.  Lei  événeuéilts  récents  avlialit  laissi  dn 
traces  profondes.  Il  y  avait  eu  fond  de  la  situatiea  fédérale  aat 
lutte  d'îdéef  plus  grave,  plus  dangereuse  que  ceaexcèa  paas^en 
qui  tendent  à  dissoudre  les  liens  de  l'ordre  social,  qui  coopra- 
mettent  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  et  mettait 
même  en  question  l'eiistoice  de  l'Ëtal. 

Le  paragraphe  le  fdus  saillant  du  discours  présidoitiel  avait 
trait  i  ïaitération  des  rapports  de  la  confédération  avec  ki 
Ëlats  étrangers.  La  mérité  des  cabinets'qui  ont  des  relaiioBi 
diplomatiques  avec  la  Suisse  avait,  disait  M.  le  bourgmestre 
Fûrrer,  exprimé  de  vives  appréhensions  a  l'occasion  des  iroa- 
blesquiavaient  éclaté  enmar8,etde  l'agression  armêecoiUre  un 
Ëtat  confédéré.  De  ces  cabioeLs ,  les  uns  avaient  fait  valoir  dci 
considérations  amicales,  lesautrcsdesreprèsentationsfiAitf^ 
rieuses  sur  les  snitea  possibles  de  ces  événemenU.  Le  présideal 
lyoutait  : 

•  M  notre TMrle ■ ,  d'uocMé.hdnrit  de  récMM*itBl>]Mtta  tep*- 
MHMMDÎei  qu'il  ne  MM  apporté  •ucuDciuraveHiMi'etvppM&Miti^iv' 
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■  iniilpwiliiil  dt  Ht  nppirU  InUrieun ,  on  ne  twratt ,  d^  Nln  côté, 
nptimef  cette  attmre  que  dia«  là  inppoiitioii  que,  pour  ce  qui  nom  con- 
ttnK,tioai  Mnplbtlon)  wiikHeiKle(wliiHit  tt  HTDpuiedïcinfeiit  toat  tt 
qintigl  le  *feolt  iataniilliul,  4M  mh»  se  wurMoM  anodu  élémMt 
ieMiBrt>c(iB4>fOBMlwUir»iniUUrtOBk«r«pt>wtt  tfaMhM  nae  d"»- 
traitaU.» 

L'iffiiire  priaelpali  de  b  diète  dertil  être  II  disctissioil  sur 
l'tfhiredesjésaites  :  c'était  li  la  blessure  taigoante  de  U  Stiilne. 
An  reile^  de  ce  déhat,  U  ne  pouvait  restorlir  aucuD  fait  nDUveaa; 
L'iititude  que  derail  prendre  le  représentani  de  chaque  cantoil 
et  le  vote  qu'il  devait  éim-ttre  étaie&t  {Mrfaileffleot  ceonus  i 
ravinée.  Ouqne  cidiod  avait ,  coOiine  d'ordinaire,  donné  à  ses 
députés  à  la  diètedes  instructions  précises,  et  leur  avait  prescrit 
les  votes  i{u'ib  étaient  chargea  de  transmettre  plutôt  que  de 
dooner.  Une  circulaire  dn  directoire  fédéral,  adressée  i  tonsiea 
cantons,  leur  avait  Hit  ooonattre  tous  les  (d^eta  mir  lesquels  la 
prochaine  diète  aurait  i  délibérer.  Les  grands  conseils  s'étaient 
SHa&blés  duu  tons  les  cantons  ;  on  y  avait  discuté  toutes  Ica 
questionarapportéesdaBslacircBlaira  du  directoire;  pn  y  avait 
rémmé  an  formules  oetteaet  précises  l'opinion  de  la  majorité  sur 
cbacuoe  d'ellei)  et  alors  avait  été  nommé  le  député  chai^  de  U 
défendre  devant  la  diète.  Ces  formules  étaient  ses  inatructioni, 
et  il  ne  lui  était  pal  permis  de  s'en  écarter. 

On  se  rappelle  quelle  avait  élA,  a  l'origioe,  cette  question  dei 
jésuius.  Le  canton  de  Lucerne  avait  appelé  sept  jésuites  pour 
leur  conâar  la  direction  d'un  étabCissement  public  d'éducation. 
Celait  U  une  faute  qui  avait  d^S  fait  verser  bien  do  sang ,  qui 
saut  doute  Ca  ferait  verser  encore.  Or,  il  est  dans  le  pacte  fé- 
déral M  article  8 ,  qui  porte  que  la  diète  prend  toutes  )ee  ne- 
sarea  aéoesaairea  pour  la  s&reté  iatérieure  et  extérieure  de  La 
Suisse.  C'est  arméa  de  cet  article  que  quelque*  cantons  soule- 
uient  que  la  sûreté  intérieure  de  la  Suisse  était  compromise, 
et  qu'il  f  avait  Heu  d'appliquer  l'article  8.  Oii  cantons  et  deux 
demi  appuyaient  à  la  diile  la  propoeitioa  d'un  décret  lendanti 
flUiger,  par  la  voie  des  araMB,  Luceroe  i  cbaiser  les  jésuites; 
c'étaient  Berae,  Gitris,  Saleura.ScbaffDuse,  Grisooa,  Argovie, 
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Tessin ,  Vaud ,  Zuridi,ThurgOTie,  Appenzel  (extérieur),  BUe- 
CaiDpagQe.Or,  douze  cantoiis  étant  nécessaires  pour  que  la  iiètt 
put  prendre  une  résolutitm,  on  s'attendait  bien ,  de*  deux  cAtét, 
h  voir  les  discussions  orageuses  de  la  diète  rester  sans  résulut. 

Contre  la  proposition  votaient  Lucerne,  Un,  Schwrtz,Uiita- 
weldea ,  Zug,  Valais ,  Fribonrg,  Génère,  Nenfi^td. 

Saint-6al)  ne  votait  pas  dans  le  grand  conseil  de  ce  cantiHi: 
les  voi^  s'étaient  divisées  par  moitié,  7  fi  pour  ia  proposiltoo, 
75  contre. 

A|H^  que  diacuD  des  députés  eût  parlé  selon  le  mg  d'an- 
cienneté de  son  canton  dans  la  confédération  helTétiqoe ,  la  laUt 


Genève,  canton  protestant ,  regardait  sans  doute  les  jésaitti 
comme  dangereux  pour  la  Suisse;  mais,  dans  l'intér^  des  doc- 
trines conservatrices,  et  pour  le  maintien  du  pacte  fSdt- 
ral,  Genève  avait  sacrifié  ses  propres  intérêts  et  sej  doctriofi 
religieuses  ila  paix  et  à  l'ordre 'général.  Selcmsm  député,  qoi 
parla  le  premier,  l'expulsion  des  jésuites  du  canton  de  Lncerae, 
en  vertu  d'un  arrêté  de  la  diète,  était  le  commencenMnt  d'au 
révolution  radicale.  Une  majorité  obtenue  i  ia  diète  omtre  kl 
jésuites  eât  été  employée  i  autre  dwae,  par  exemple  h  une  mo- 
dification radicale  du  pacte  fédéral,  et  a  i'adoptioD  par  aes can- 
tons de  constitutions  imitées  de  celle  de  Vaud.  Le  député  de 
Genève  se  borna  donc  à  r^roduire  les'  conclusions  de  la  diète 
extraordinaire  de  février  et  de  mars,  li  conclut  contre  la  propo- 
sition d'Argovie,  et  proposa  d'adresser  A  Loceme  une  inviutioa 
pressante,  an  nomdeladiète,  de  renvoyer  les  jésuites. 

Le  premier  député  de  Zuricb ,  président  de  la  diète,  M.  Fttr- 
rer,  engagea  les|cantons  à  la  paix  et  i  la  concorde,  langage  digne 
etconvenable  sans  doipte,  mais  qai  ne  pouvait  avoir  sur  ks  ei- 
prits  émus  une  influence  véritable. 

M.  Neabaos,  député  de  Berne,  cbef  du  parti  radical  en  SnissCi 
parla  ensuite.  C'est  h  M.  Neufaaus  et  i  Tinfluence  qu'il  eicrct 
que  sotit  dus  les  prt^iTisdn  radicalisme.  Lorsque,  l'année 
dernière,  Argovie  proposait  l'expulsioD  des  jéstutes,  17  vni 
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avaimt  défaidn  la  soorcraiDeté  caotonale  :  it  n'y  eaanit  plus 
que  9  sDjourd'hDi. 

M.  Neuhaiu  s'itticlia  à  pronver  que  les  jésoites  coraprcHnet- 
taient  la  sûreté  de  la  Saisse,  et  tombaieQt  particnlièreBKDt  sous 
l'application  de  l'article  8  da  pacte  fédéral.  L'orateur  terniiDa 
par  ane  critiqoe  de  la  victoire  de  Lnceme  sur  les  corps  francs , 
et  par  ane  apologie  du  satcide,!  propos  du  meurtre  de  M.Leu 
(voy.  plus  bas). 

Le  résultat  des  votes  Fut  ceini  auquel  on  pouvait  s'attendre  : 
dix  Ëtats  et  deui  demi  votèrent  pour  que  la  question  fût  consi- 
d^^  comme  fédérale;  huit  Buts  et  deux  demi  votèrent  pour 
Tordre  du  jour,  et  le  demi-canton  radical  de  BAIe-Campagne 
vota  poor  que,  dans  l'expulsion  des  jésuites  de  toute  la  Suisse, 
les  armes  Fussent  au  besoin  employées.  Aucune  propoaition 
n'ayant  obtenu  )a  mqwité  nécessaire  des  douze  voix;  la  question 
des  jésnites  resta  an  recès,  comme  pouvant  être  reproduite  dans 
la  prochaine  session. 

On  discuta ,  le  8  août ,  une  autre  question  qui  se  rattachait 
encore  â  l'expédition  des  corps  francs  contre  Luceme.  Après 
leur  défaite,  les  corps  ft«ncs  avaient  laissé  un  grand  nombre 
de  lears  prisonniers  i  Lncerne.  Bave,Argovie,Bftle-Gampagne 
et  Soleure,  avaient  payé  à  Luceme  &  i  600,000  Francs  pour  leur 
rançon.  Cette  somme  servit  à  indemniser  les  citoyens  lucemois 
des  dommages  qu'ils  avaient  éprouvés.  Le  canton  attaqué  de- 
mandait en  outre,  atgourd'bui,  d'être  indemnisé  personnel- 
lement des  Frais  que  la  guerre  l'avait  obligé  de  faire.  Les  petits 
cantons  catholiques  appuyaient  celte  demande.  Les  quatre  can- 
tons radicaux  demandaient  que  les  Frais  de  cette  indemnité  Fus- 
sent mis  i  la  charge  de  la  confédératitm  ;  d'antres,  les  petits  can- 
tons en  particulier,  soutenaient  que  cette  dépense  ne  r^rdait 
pas  la  cfmfédération  et  devait  être  supportée  exclusivement  par 
les  coupables.  La  diète  décida  que  ce  serait  le  trésor  fédà-al  qui 
payerait,  et  elle  limita  la  somme  k  150,000  francs,  ft  la  charge 
par  Luceme  d'en  justifier  l'emploi. 
Une  antre  question  brAbnte,  et  qui  revient  tous  les  ans ,  c'est 
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U^ntimémvmumttÀiWKit.Ommltniti^ÊK,  m<^ 
meattmeat  àe'fmvia  iUl ,  te  %;mnsatÊÊtm  fMtimne  nm 
sécabriié  dmen  an  ni  élaMîi  lar  «■  «nilaimï  eW- 
Uin  qaH  naît  «kwé  In  BiiMi  «t  4éd«t  law«  ha». 
tiUnmt  »  wmiJBmt  et  millimt.  pwpntlé  fcrtttt.  U»^ 
Ua*  <alkalM|ue»  anicai  v«  AusccOcvaHBC  ■MviablîMér 
rartkk  124»  iwic  fiUénl.  n  n(w  loif*  «■'■«  «ndw 
gnrc  fonée  à  la  rdigioa  aitaoliqse.  Oa  iemmbil  àam. 
cette  nam  «mmc,  ow  rtwlBiiai  f«i  uWifBM  Af^wiic  i 
réuUir  la  CMvom  wpytîMi  liait  it  we  téait  pas  csor 
Imnrc  daai  b  dtète  ne  ■aiorité  pwr  riBJhe  ce  dent.  B  i 
lYait  a  m  aainirc,  ca  1M3,  «w  nqiontt  de  13  wn  pat 
&âc  «nir  ta  ^ueslisa  4s  reci».  A^— 4'bai,iqt  aMMi»4c- 
■aadaicat  le  féUbltM9Bcal  da  coa  Ksl».  et  1«  ■qarilé  était  ac- 
4BHC  i  b  speliatiM  caotacice  par  ArgBvic. 

(joc  qecitiga  iiipaitavte,  celle  de  la  rinâm  da  fcU  ftdc- 
ni,  fol  namisc  i  b  ditaasioo  de  b  diite,  daat  sa  itaact 
dHl7jiûUd. 

Le  directoire.  4WM|oc  cwvaioca  de  bcoavcaanec  ct«tat 
de  b  BéMHité  d'«M  rériiiaa,  «tiwdt  néHHMîn  ^ac,  é>m  k 
■oneat  adad,  A  ae  rasait  nalbeiutiMSKat  pM entre  la 
filais  coaKdcrcs  ce  degK  de  cBafiwce  SfaBelb  et  cet  M{ait  de 
ooadeueiidaBce  aéccuaire  pour  qaVw  fût  aogtvcr  oa  réealiil 
fnarablededâMiiODseitfendtèteiBruBeatalièreasMgvaif; 
il  profuiait,  c»  cMuôiaenGe,  de  ae  iipiat  vitttr  <■  ■attfrr, 
cette aaaée,  nr  b  qnetfkn  de  b  ré?iaioa. 

GrtU  opinioa  fat  partagée  par  b  ai^joriié  4ae  tlals»  CMMra»' 
rcaeat  A  favit  de  Bilc-Caapayae.  d'ArgO¥ie  et  de  Gtaisc. 

En  oNicéqiKBce,  b  Kéviiwa  Ait,  conuM  les  a9B6c»  ffrAx- 
dcDlea,  iadifviawat  ^ioumêe. 

Ub  év^aeoMiU tragique,  qiu  K  pMCji  le  19  jailtet.i  |Jt«*n(^ 
ae  Fiit  pat  uas  inOueiice  «v  U  poUtiqne  cèoâvie  de  b  cwK- 
raiiaa.  Le  chef  du  parti  catholifi»,  H.  Léo  d'Ebcrvt ,  ■cadie 
da  grand  coueil  et  do  coii«e.i)  de  l'n 
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respecté  des  bonnfties  gêna  de  uns  le*'  partte,  fot  amaulné  dam 
sa  maison  et  dans  son  propre  lit. 

Ce  mcartre  étalt-fl  rœuTre  d'un  hnattque  isolé,  qni  n'avait 
pris  conseil  qne  de  lal-mènie,  oa  avait-il  été  inaptré  par  un 
parllf 

Cette  deroKre  opinioti ,  toat  incrorablé  qn'olle  pAt  être,  fut 
cependant  admise  par  tes  passions  politiques  da  parti  catbo- 
liqoe.  Le  coup  qui  frappa  M.  Lea  causa  partout  une  impression 
profonde,  et  les  accnsations  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  jonr. 

Le  parti  modéré  remporta,  i  Berne,  un  important  aTaotage 
(11  septembre).  Le  grand  conseil, convoqué  extraordiDairement, 
émit  en  faveor  du  gouTemement  na  vole  d'approbation  et  de 
conflaoce,  k  la  majorité  de  137  voix  contre  42.  Ce  faii  était  lor- 
tont  important ,  moins  par  ce  que  le  parti  conservateur  gagnait 
à  cesnccês,  que  parce  qu'il  eAt  perdu  par  nne  déWte  :  sans  cette 
marque  d'adhésion  do  grand  conseil,  l'administration  était  ré- 
duite i  l'impuissance,  et  le  radicalisme  arrivait  peut-être  au 
pouvoir.  Le  gouvernement,  qni,  A  B«roe,  représentait  l'opinion 
radicale  modérée  et  si^ement  progressive,  avait  trouvé  un  utile 
concours  dans  le  parti  conservateur.  Sa  proposition  n'avait  ren- 
contré dans  le  grand  conseil  que  quatre  adversaires  apparte- 
nant à  l'opinion  ultra-radicale.  Sur  dix-sept  membres,  treize 
appartenaient  donc  i  l'opinion  conservatrice  oumodérée.  L'ini- 
portance  de  Berne  dans  la  confédération  et  son  influence  ac- 
quise sur  nn  certain  nombre  de  cantms  ajoutaient  encore  i  la 
signîflcatlon  politique  de  ce  vote. 

L'avof  er  Nenhans  s'était  placé  i  la  tête  de  ce  parti  qni  s'In- 
titule conservateur  et  libéral ,  et  H  n'avait  pas  pru  contribué, 
par  son  talent  et  l'énergie  de  son  caractère,  à  hire  triompher  la 
politiqne  coBservatriee  dans  le  grand  conseil.  Ce  mouvement, 
exécuté  ft  Berne,  a'eier^  pas  une  petite  inAnence  sur  le  canton 
et  sur  la  Suisse  tout  entière.  U  y  avait  M  me  garantie  de  pals  et 
decalmedonnéeparrÉlat  le  plus  important  de  la  confédération. 
AZug,  une  réunion  de  magistrats  et  d'autres  bommes  no- 
tables de  la  Suisse  catholique  fut  convoquée  par  le  landamman 
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Baunigartner,  de  Saint-Gall,  et  présidée  par  lni,'QlldqM  toqil 
apris,  une  réanion  |»t>testaDte  analogue  eut  lien  à  Zurîdi ,  sou 
les  aospices  de  MM.  Motuson  et  Hantschli,  l'un  bourgmestre, 
l'autre  conseiller  d'État  pendant  le  précédait  r^ime.  Cet  deu 
assemblées  cherchaient,  chacune  de  son  côté,  à  réaoadre  le 
proUènoe  de  la  pais  confessionnelle  et  le  rétablissement  dci  k- 
latitms  fédérales,  interrompues  par  les  désordres  da  radicalinu. 

Dans  Vaud ,  le  parti  victorieux ,  qui  projetait  un  boulerer» 
ment  complet  de  la  Suisse,  se  sentît  de  noayeau  isolé  dau  li 
cmifédération. 

Quelques  arrestations  importante!  opérées  dans  une  petite 
Tille  du  canton  de  NeufchAtel,  ctl^  aveux  obtenus  des  înâividBi 
arrêtés ,  mirent  la  police  neufcbàteloise  sur  ta  voie  d'une  latlt 
Cons[Hration  ourdie  par  les  membre»  de  la  Jeane-ÀUanoffie. 
Le  centre  actuel  de  l'association  élût  la  ville  de  Lausanne  ;  nuit 
on  ne  comptait  pas  moins  de  vingt-huit  villes  en  Suisse,  dont 
sept  du  premier  ordre,  telles  que  Berne,  Zurich,  Bile  et  Geoèrc, 
qui  renfermaient  des  loges  de  conspirateurs.  I.>e  but  de  l'asso- 
ciation,  clairement  dévoilé  par  les  écrits  et  la  correspondanct 
des  cbeft,  ainsi  que  par  les  révélations  des  membres  défEctioo- 
naires,  était,  disait-on,  de  parvenir  par  la  prédication  de  Ta- 
tbéisme,  par  la  démoralisation  graduelle  des  masses,  eft,  M 
besoin,  joutait  l'esprit  de  parti,  par  l'assassinat  de  fonction- 
naires publics,  au  rcnverseuMut  de  l'organisation  rdigicnse, 
politique  et  sociale  de  l'Allonagne,  et  successivement  deaanira 
États  de  l'Europe.  Dans  le  journal  de  Marr,  rédigé  par  dd  da 
diefedel'associatioa,  étaient  soutenues  des  doctrines  régicides. 
et  on  avait  pu  y  lire  une  hideuse  apologie  du  crime  de  Tcbesck 
contre  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Telle  était ,  à  la  fin  de  l'année ,  la  situation  de  ce  nMlbeureai 
pays,  devenu  depuis  si  loi^tempe  le  champ  de  batrïle  des 
principes  les  [dus  opposé*. 


Dçiilizedbv  Google 


SiRDAIGME  ET  PltMONT. 


CHAPITRE  VIII. 


Dnrc-SiGitn.  —Traité de  commerce  coaclu  tvec  li  Grande-BretagM.  — 
Tniié  temblablE  coDcIn  arec  11  Prance.  —  Extradition  dm  crimjoei*  entre 
kideax  paji.  —Traité  avec  la  Ruuie.  —  Rïfonne*.  —  Travaux  publia. 

Uu»  DB  L't*utt.  —  EMai  de  rïFOrmet  douaBièrea.  —  Aliaiteemetit  de 
larib,  ~  Affaire  dit  jétultei.  —  Solutioo.  —  Dif  fércDdi  reliGteui  avec  la 
Ruuie.  —  Viiiie  de  l'eiupereur.  —  Iniurrection  i  Rimini.  —  Défaite  dea 
tntorgéa.  —  Cbangenenta  dam  l'admlDiHratM». 

Tmcàkk.  —  GonTcniion  commerciale  arec  la  France. 


SARDAIGNE  ET  PIÉMONT. 

A  d^nt  d'événemcDts,  Tbistotre  de  la  Sardaigne  nous  offre 
toojouK  le  développement  régulier  d'ooe  prospérité  que  les 
efforts  d'une  administration  sage  et  bienreillante  encourageot 
encore  dans  sa  marche. 

Nous  avons  déjà  parlé,  rannée  dernière,  d'une conveation - 
conclae  entre  la  Sardaigne  et  la  France  relativement  aux  iœpor- 
latians  de  beatiaui  et  è  la  propriété  littéraire.  La  Chambre  des 
députés  de  France  eut  à  sanctionner  cet  acte  diplomatique,  et 
tlle  le  fit  quoique  avec  une  certaine  réserve,  et  en  réduisant  i 
trois  le  nombre  des  années  indiqué  dans  le  traité  pour  la 
joaissanee  commune  des  immumtés  stipulées  entre  les  denx 
royauBoes. 

Les  finances  des  États  sardes  sont  dans  une  situation  si  pro- 
spère, que  Sa  M^esté  Charles-Albert  setrouvait,  à  la  An  de  1846, 
en  état  de  disposer,  pour  lescbemins  de  fer,de  prësdeSO  millions 

Jiai-  kUt.  pour  184â.  24 
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de  réan-ve,  sansentamer  les  ressources  ordinaires,  i 
sans  rien  retrancher  du  budget  des  autres  départements-  On 
pouvait  donc  espérer  que  bientôt  les  travaux  commeDcés  s'élco- 
draient  jusqu'aux  fl-çiltlCrçs  M  U  Frkdce  et  de  la  Suisse.  On 
sait  que,  dans  le  réseau  des  chraains  de  fer  dont  t'exécotioo  tst 
décidée,  Ghaqibéry  doit  être  relié  à  Turin  par  une  voie  qui 
tourne  le  Mont-Geois  à  rouéèt;  et  de  Modane  aboutit  i  Ooti. 
Les  études  de  cette  ligne  étaient  d^à  complètement  termînéts. 

DEUX-SICILES. 

Oh  traité  de  comtilei'cé  fut  «ignC,  \ë  39  aVril,  edtre  les  mi- 
veralDs  dC  14  Granâe-Bretagne  et  des  Deut-SicihM.  11  peat  tire 
utile  de  revenir,  â  ce  propos,  siirîa  posilibn  faite  p^  lûahcicos 
traités  aux  trois  puissances,  la  France,  l'Espagne  et  la  Grande- 
Bretagne,  dans  les  relations  commerciaka  du  royaume  dei 
Deux-Siciies. 

Par  des  conventions  commerciales  du  mois  de  septecobrt 
1816,  particulière^  li  cnaèiihe  de  tes  irhls  pulisaaces,  le  roi  de 
Maples  leur  avait  concédé  à  perpétuité  l'avantage  de  axnmerccr 
af  ee  SM  pdsstMiton,  in  ^fànt  k  l'entrée  10  p:  100  de  droits 
d(j  douneft  de  msios  que  les  ««trfts  pavillensi  - 

OQ  DMtfirentt  que^  devant  une  pavellte  inégalilé  4c  Urif,  ht 
gouvernements  alliés  du  roi  de  Naples  dbrcM  élever  de  fn- 
qutfwes  rAdamàiions.  l;'Mitriebe  Sollicitait  Atee  witaBce  te 
méiMS  avantages  que  les  antres  (lUtsnnDcs  médlterraDéomf*; 
les  ËtatS-Ualsi  qui  «riifebt  des  indeDiriités  péenniaifes  à  nfé- 
t»  du  ro^ume  de  Naples,  ié^iaient  d^nis  lo'ilgteaips  ont 
«oIflfiè&fliaHofl.  Les  MnvMtldiis  avec  ta  France^  l'AngMerrett 
l'ËS|MgD04MWnt  li«8Dtistiwteè  qtii  nepenietUieat  pas  detoag» 
i  traita  wi^  l'Atitlilcbft  oà  kt  âtats-Unis.  11  fallait  ^  po«  « 
venir  là,  obtenir  l'abolition  des  ^gagements  contractés  ei 
1816  j  ctf  t|ill  ne  [MuviJt  te  tenter  bn  ef Frii-  ad  ibmis  qkalqtes 
privilège*  tMiptfraires,  en  rcm^laetmelit  de  taux  émi  on  it- 
raanddlt  le&acrttae. 
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Le  DMvbau  traité  do  rotempfee  ednelii  Mtt  l'ftBKtMerri; , 
fliDiJ  que  celiii  qui  M  dégociait  «tm  là  FraBoe^  illlaU  desdcr 
une  nouvelle  face  h  eUle  Inpertadte  atlUre:  Le  ^opTenfcmcst 
•BglntrenoHçait  au  bénéftee  de  la  eoBTçntioii  d«  1816  ;  il  lédui- 
nit  i  dU  aoB  la  dUrée  du  {urivUCge  <|H'il  pdrUgeait  atfee  l'Eap^ 
gDe  et  1b  FntBMt  d'importer  ses  prvdniti  à  10  p.  100  aii-dea- 
MDidea  tariftdomakn  dta  l^yantae  de  Maplir. 

Go saeriâcet  au  re«te,  n'était  pu  faitMlucAtopfeniatiad;  le 
pavUlM  asgliiH  éuit  attimilé  ap  pavilloit  du  Detik'^ieilet ,  ft  la 
lortie  CMBOW  k  l'eBtré«u 

Le  traité  fut  ratifié;  le  36  juin,  par  le  roi  de  Ha|riea  et  puUié 
le  28  du  même  mois. 

Il  restait  i  U  Fna«e  et,  i  l'Eapagnc  dt  s6  replacer  dans  le 
liroiteDlBmaa,Baufftobledl^,etHDlI)et'AD9lëterrb,  desavntages 
4u  UKHBC  éqBivaJcQia.  La  France  y  iraviillitt  aotirefaieat  et  j 
arriva  ti  premifere.  £b  effei<un  traité  de  (Ammetce  fut  cobcIu  k 
Naplea  entre  II-  le  duc  de  Moatebello  et  le  douvernement  d(  Si  M. 
le  roi  de»  Denx-Sicilet.  Ce  traité ,  s^ué  le  14  juin ,  tbt  ratifié , 
le  19  juillet^  par  S.  M.  ticilieone.  Quelques  nouTellet  stipilfa- 
(iossà  l'avanta^des  dftui  parties  eontrae^auifts  étaient  potées 
daas<«  iTAilé^  et  il  devait  en  réiidier  dé  grandes  facilités  poilt- 
ie  commerce  des  deux  nations.  On  y  réduisait  de  niBitié  les 
droits  aur  la  porcelaine  peinie  et  daréei  Le  §odvememttit  slci- 
liea  réduisait  également  de  moitié  les  dfoitsj  à  l'entrée  )  sur  le> 
ouvragea  ta  verre  oa  eristal ,  i  l'cletaptieD  des  vitres  et  des 
bandée  de  verre  grandes  et  fwtiteS;  11  f  aTsit  réduciian  d'uH' 
tiers  sur  le  droit  des  <4>jel8  eflmpHs  dans  le  tarif  acttiel  de 
doiMoe  seus  la  dénomipation  d'ouvrages  'eli  ûmilor,  to-odie  j 
UilDâ,oaiTre,peînt«ou  hod,  verdis  ou  dorés,  de  matière  pare 
eu  mélaugée ,  comme  pendules^caBdélabres^  ohetnea^rossoes^ 
éeusMH» ,  sHTurea ,  fenDDirsfChapiteauiet  autres  ouvrages  de» 
'néuim  ïBdiqués.  Les  droits  sur  les  ot^ela  de  mode  étaient  ré- 
duitsdemditiéi  ainsilestwoaets,  cbapeaux)  ohAles,  ouvrages 
euchevevx,  plumes  et  Seurs  artiSciclles,  papier  de  luxe,  etc.} 
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rédaction  d'un  tiers  sur  les  cairs  colorés  ou  verois ,  de  cinq  doo- 
lifcmes  sur  l'or  triTaillé  ;  de  moitié  sur  les  crêpes  et  voiles  dinés 
jusqu'à  ce  jour  an  tarif  sous  le  nom  de  soieries. 

Il  est  à  remarquer  que  toutes  ces  réductions  porUienl  nir 
rarliclePwia,  et  qu'un  débouché  nouveau  allait  être  oQTertpir 
ce  traité  aux  productions  si  délicates  de  la  capitale. 

Un  second  traité ,  conclu  le  14  juin  1M£  et  ratiâé  par  S.  H. 
sicilienne  le  19  juillet,  portait  que  t'estraditioD  destriminds 
était  accordée  mutuellement  par  h  France  et  les  Deoi-Si- 
eiles,  i  l'exception  pourtant  des  crinies'  et  délits  politiquet. 
Voyez  aux  Documents  bistoiiquet  le  texte  de  ces  deux 
traités.) 

Un  autre  traité  de  commerce  fut  aussi  conclu  entre  le  g»- 
vernement  de  Naples  et  la  Russie.  Tout  y  était  basé  sur  la  réci- 
procité; les  articles  en  étaient  i  peu  prés  les  mêmes  que  ceu 
du  traité  conclu  précédemment  avec  l'Angleterre.  Dans  l'ir- 
ticle  7,  le  roi  accordait  une  diminntiou  de  10  pour  lOOsortoat 
les  produits  ros-ses  arrivant  directement  sur  navires  russes.  Ea 
retour  était  accordée  l'assurance  que  l'ukase  du  19  juin  k  m- 
nit  pas  appliqué  au  commerce  napolitain ,  et  qu'il  n'y  aurait  <■ 
Russie  aucun  droit  différentiel  sur  les  produits  des  manufac- 
tares  russes. 

Le  23  novembre,  le  traité  fut  ratifié  à  Pakrme  pu-  les  den 
monarques  en  personne. 

Le  roi  de  Naples  est  déjà ,  depuis  longtemps ,  entré  dnu  li 
voiedesprogrès  matériels.  Cette  année,  Sa  Majesté  ordoDU  le 
plan  de  deux  cheminsdefer  très-importants,  destinés  toosdeax, 
après  avoir  franchi  les  Apennins,  à  relier  la  capitale  avec  les 
deux  points  extrêmes  de  ses  Ëtats,  au  nord  et  i  l'est.  La  première 
de  ces  deux  grandes  vfries,  celle  du  nord  ,  aura  176  kilométra 
de  parcours  et  se  dirigera  de  Naples  &  Termoli ,  sur  l'Adriatiqot. 
Cette  voie  aura,  en  outre,  un  embranchement  sur  I^Hetti,  ca- 
pitale de  i'Abbruzie  citérieure,  située  sur  la  rivière  Pescata,  qui 
a  aussi  son  embouchure  dans  l'Adriatique.  La  seconde  voie,  dite 
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de  l'est,  qai  n'aura  pas  ommiu  de  312  kilomètres  d'étendue ,  se 
pmera  deNaples  surLecce,  ville  de  la  terre  d'Otraate,  située 
i  33  kilomètres  du  port  de  Brîndes ,  sar  l'Adriatique. 

ÉTATS  DE  L'ËGUSE. 

Le  seul  érénenient  administratif  de' quelque  intérêt  f^t  an 
commeDcement  assez  timide  de  réltirmes  douanières.  Le  gouver- 
nement  pontifical  se  résolut  enfin  à  entrer,  quoique  d'un  pas 
pea  assuré ,  dans  la  voie  des  libertés  commerciales.  11  fut  décrété 
DD  abaissement  de  tarifs  de  30 ,  de  âO  et  même  de  60  p.  100  sur 
quelques  marchaDdises-  Les  draps,  les  casiœirs,  les  castorioes  et  - 
tous  les  tissas  de  laine ,  autres  que  les  étoffes  f^rossiëres  fabri- 
i^ées  dans  le  pays,  ne  payeraient  pjus  i  l'entrée  que  25  écns 
romaîDspour  100  livres  (33  kilogr.],  au  lieu  de  60  (135  fr.au 
lieu  de  325);  les  articles  mélangés  de  soie ,  de  laine ,  de  lin  et 
de  coton ,  SO  écus ,  au  lieu  de  100  (270  fr.,  au  lieu  de  540)  ;  les 
tissas  de  cotOD  blanc,  unis  ouécrus,  les  velours  de  coton,  etc., 
43  fr.,  an  lieu  de  65...  La  prohibition  desortieétait,  en  outre, 
levée  pour  certains  articles  servant  1  la  papeterie  ou  aui 
engrais. 

H  ne  follait  pas,  au  reste,  voir  dans  cette  mesure  un  hommage 
rendu  aui  principes  de  liberté  cocoinereiale.  L'administration  des 
Suis  de  l'Église  s'est,  on  lésait,  opposée  jusqu'à  présent  ii  toute 
réforme.  11  y  avait  là  seulement  une  nécessité.  Depuis  longtemps 
une ciHitrebande  fortement  organisée,  qui  a  ses  dépAts  dans 
les  duchés  de  Toscane  et  de  Modèue ,  infeste  ntm-seulement  les 
frontières  de  l'État,  mais  même  les  ports  francs  d'Ancône  et  de 
Givita-Vecchia ,  et  tarit  ainsi  les  sources  du  revenu  public.  En 
profitant  de  l'eipiration  du  bail  de  la  douane  pour  abaisser  lès 
droitssur  les  marchandises  qui  alimentent  la  contrebande,  la 
trésorerie  nHoaine  n'avait  fait  que  trouver  nn  moyen  d'attènner, 
sinon  de  détruire ,  la  contrebande.  Il  avait  donc  fïllu  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  pour  que  celte  administration  parât, 
tout  en  cédant  seulement  i  l'évidence  de  ses  iaiérëls,  faire  une 
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concession  depuis  longtemps  rédamé*  par  Ips  butrim  do  peoiite 

((«'elle  goaverne. 

La  congrégilkm  des  ■ffaJFCs  ccdésiastiques  eitraorAHirea 
se  réunit,  le  24  juin,  pour  examiner  les  graves  questions  sonle- 
vées  par  les  interpelljitinQf  f|e  M-  Thifrt  (  tot.  plus  haut ,  p.  64} 
et  arrêter  la  réponse  i  l^ire  aux  ouvertures  de  l'envoyé  extnof' 
dinaire  de  S.  M.  le  roi  ^es  Français.  Cette  congrégatioà  >e  cas- 
posait  de  LL.  EE.  le»  cardinaux  Micars ,  capucin ,  doyes  dn 
»acré  collège;  l4nibrnschiDi ,  secrétaire  d'État  de  Sa  Saintcti; 
Qstini,  préfet  de  la  congr^ation  des  évéques  cdgulten;  C» 
tracanj,  grand  péniteDcier;  Franioni,  préfiet  de  licoagrigi- 
tion  de  Fropaganda  fide  :  Patriit ,  vicaire  de  Sa  Saiatelé: 
Polidort ,  prttfet  de  la  cppgrégatjoD ,  interprète  du  Gonefle  et 
Trente  ;  Bianclii ,  moine  camaldule ,  préfet  de  la  congrégatioà 
de  1q  Discipline  régaliire;  Acton;  Mai,  préfet  de  la  eongrtgi- 
tionde  l'Index;  BeraeUi,  ancien  secrétaire  d'fitat,Tice-clMe> 
eelier  d^  l'ancienne  Église  romaine.  i 

La  congrégation  ainsi  composés  décida  d'abord  i  l'anaatarité  i 
que  le  nint-siége  ne  pouvait  ni  ge  devait  prendre  aneune  pm  i 
À  des  mesures  qpi  coDcemaient  les  droits  constitutioqneis  éi  | 
citoyens  français,  I 

Mais  ce  que  la  décision  de  la  congrégation  n'avait  pas  ssfE-   | 
ttamment  résolu,  c'était  le  dHtit  des  Ëtate  0ana  l'ordre  m- 
porel. 

On  a  yu  plus  haut  (voy.  France,  Événemeots  dl'era)  qocl 
avait  âlfj,  en  deroifir  résultat,  rinfluenes  dt  la  cour  dt  Row 
sur  la  congrégation  des  jésuites  en  France.  La  disaolation  ér 
cette  société,  établie  sans  ^utûrisatian,  arait  pu,  grAce  i  l'iDiiv- 
vention  4>i  saint-si^a  «  être  obtenue  sans  lutte ,  sans  acaniite 
et  surtout  sans  {'applicatiou  violente  des  lais. 

La  lutte  établie  depuis  longtemps  entre  Rome  et  SaïBt-PéleB- 
bourg  ne  poqvait  trouyec  uni  selutHn-  aussi  iacilo.  On  p*i 
toutefois,  t»lte  année,  concevoic  qlielque  tapértnce  d'une  mai- 
action  ,  et  la  «isitc  fait*  t  St  ^intet^  par  S.  M.  l'eaperror  dr 
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Runie  l^ietabre)  oavrît  un  vaste  cbtmp  aai  cenjectorM.  Y 
iTiit-ilU.aocffiet,  leaymptAaMd'aBrapproiteineiit  ùmttn, 
M,  pBV  te  P9)ogBe ,  It  ffmnneuc  à'aaa  uiénnoe  iBcoume 
JBiqil  M  jour  9  O'nt  ce  tfn'va  eut  peiae  l|  croire,  malgré  la 
mpMtwBM  déffreatfl  téntoigoés  lu  Kaist-Nre  par  k  duC 
MpxèBwdc  la  rdigfion  aattonale  «b  Rnuie  {vof.  la  OuwHqDe). 

Pu  événeneBU  affligeauta  montaèniit  encor*,  à  la  fia  d« 
l'tBnéc,  qu0  l'atienU  toiûodn  trompée  de  féibrain  adminia- 
tritiiM  et  (Kilitiqae*  deiSHues  Bécessalrei  ««t ,  pour  les  Ëtata 
fomaiiUjHaae^iiaaiiioeuniteds  troubles  et  dedém-dpes. 

LeBateptenil»e,iueémeDte  éclatai  Rimini,  et  les agfitateun, 
resté»  nattEes  de  cette  TÎ^Ie ,  y  établirent  no  ahnulacre  de  gon- 
TfEiieiiiaiL  Mi  ifae  la  aouTelle  en  parvint  à  Forlf ,  l'eudléD- 
lîsMM  et  réTérca^issDU  cardinal  Giszl ,  l^at  apoctoliqiie,  s'en- 
prem  da  prendre  kt  dlsposiliOBS  le»  plus  toccgiquet,  et  de 
tEansmettre  aria  de  l'éréoeiaeiit  ii  S.  Exe.  le  cardinal  VaBBioaHi 
Quooi,  légat  de  Bologne,  lequel,  trois  henrei  après,  faisait 
panir  de  la  Honagoe  de  forts  détachementi  de  l'infanterie 
étrangire  (suitw)  au  Kr^iec  du  Saint-fiiége,  et  da»  dragon 
poatiicain ,  mettant  i  ta  tête  de  ses  troupes  le  major  Ballela , 
du  1"'  régiment  étrai^er.  Des  dispositions  semblables  étaient 
frise»  en  même  temps  par  LL.  G^.  RR.  le  carfiiDal  Mas- 
tiau,  légat  de  Ravenne,  et  te  cardinal  Ugalini,  légat  de 
Ferrare. 

^ux  eorps  d'io&nterJa  des  deox  régiments  étrangers  et  de 
uvaleiie  des  dragons ,  se  joignirent  les  carabiniess,  les  «<rif(B- 
liirea  pontiScaux,  et  uAe  partie  de  la  batterie  d'artiUevle  nation- 
née  dans  les  légatioos.  Tontes  ee»  tnonpea  se  réanmaient  dus 
b  Mttrée  du  26,  i  Savigaano,  i  dix  ipiUe»  (tEois  UeueaJ  de  RiminL 
A  letu  apjtEftche ,  ledéwrdieteimtbiealfVt  panai  les  Déw^te, 
qui  ne  pensèreot  plus  qn'i  leiu  pcopre  aahàt  |bi  efilt,«prts 
avoir  pris  tout  l'argent  des  caisses  publiques ,  et  même  des  dé- 
pMs  particuliers ,  abandwtnant  leurs  armes  et  tous  les  objets 
d'équipement  qu'ils  s'étaient  appropriés  à  Rimini ,  ils  prirent  la 
faite  précIpftamoMDt  dans  des  directions  diverses ,  le»  uns  par 
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iechemîn|de«nHHitagnes,  les  autres  par  mer,  griKeiqadqiM 
barques  de  pécheurs  qui  se  trouvaient  dans  le  port 

La  cité  de  RimÎDi  s'empressa  d'expédier  immédiatement  dm 
députation  i  Savigaaoo,  au  major  Balieta,  commandant  des 
troupes,  pour  Ini  assurer  que  la  population  aspirait  iTOireotrer 
les  troupes  libératrices  dans  ses  mnrs.  La  même  députation  se 
rendit  ensuite  h  Forli  pour  certiâer  à  S.  Exe.  le  cardinal  légat 
1^  sentlmoits  de  profond  regret  dont  la  fidèle  cité  de  lUminl 
étaitpénétréeparsuitedecefatal  événement  (/îztofsemergsRza). 
Le  matin  du  27,  à  onze  heures,  les  troupes  pontiScales  o- 
trèrent  à  Rîmini,  et  ainsi  Fut  mis  un  terme  &  l'anarchie  qai 
pendant  trms  jours  8eulem«it  avait  rég^né  dans  cette  ville. 

Les  insurgés  dispersés  dans  la  monta^^e  furent  atteints  par 
les  troupes  suisses,  par  les  carabiniers  et  par  les  douanien 
(finanzieri),  da  cAtéde  la  douane  de  Balv,  dans lalégation  de 
Ravenne ,  et  U  ils  Furent  mis  en  déroute ,  laissant  sur  la  )dacc 
quelques  morts  et  quelques  blessés.  Pendant  ce  temps,  dm 
autre  bande  était  atteinte  par  les  carabiniers,  les  toIoo- 
taires  pontificaux  et  les  douaniers,  iRadi,  dans  la  légatioa 
de  Bologne,  et  quatorze  révtdtés  tombèrent  entre  les  mains  dn 
troupes. 

Va  changement  assez  important  dans  l'administration  fut  b 
retraite  du  cardinal  Tosti ,  trésorier  général.  Que  le  cardinal  «t 
retirât  à  cause  de  dissentiments  politiques  ou  par  suite  d'un  dé- 
ficit grave,  il  n'en  avait  pas  moins ,  en  dix  ans,  marqué  son  fat- 
stge  dans  l'administration  par  des  services  véritaMes.  Il  avait 
réformé  le  système  mcmétaire,  établi  des  bateaux  i  vapeur  sur  le 
Tibre ,  construit  le  magnifique  hôpiul  de  Saint-Michel ,  tout  i  b 
fois  un  hospice  et  une  école  pour  les  arts  et  les  métiers  ;  enfin  on 
Ini  devait  denombreux  monuments  d'utilité  publique  etde  fê- 
conds  encouragements  donnés  aux  beaux-arts. 

TOSCANE. 

,    Le  seul  év^Kment  notable  de  l'biltinre  de  Toscane  est  tme 
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«MTenlion  omclue,'  le  16  février,  eolre  ce  pavs  et  la  France. 
Celle  cravention  stipulait  une  immanité  réciproque  et  com- 
plète de  Uns  droits  de  navigation  perçus,  au  profit  de  l'Ëtat , 
en  hvenr  des  navires  des  deux  pays  qui ,  entrés  ta  reUcbe 
foreie  dans  les  ports  respectif ,  se  s'y  livraient  à  aucune  opé- 
ration de  o 
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EspitCRB.  —  Prorogation  dM  cortè*.  —  L<ri  nir  la  dOlaffon  do  oriu  d  h 
c  erge.  —  Loi  pénale  cootre  U  tntiie  dei  oègm.  ~  SiNpeoaion  de  la  tMc 
de*  bienit  de  l'ÉglUe.  —  Projet  de  déroluliondet  biemnon  Tendiv.  — N^ 
OodalioDK  avec  la  coui-  de  Rome.  —  Concordat.  —  Concewioni  uiiiiufllei, 

—  RecoiinaiiMaiice  de  la  reine,  —  Projet  de  dotation  du  culte  el  dH  dwgt. 

—  {^jet  de  loi  éieciorale.  —  Projet  de  loi  relaiiF  i  la  réprenioi  du  t»- 
gabondage.  —  Rudgel.  —  Siluation  financière.--  Dette  FrauçiÎM.-  !■- 
prunt.  —  ÉiabliMemeiiit  de  crédiL 


ESPAGNE. 

Les  séances  du  congrès  avaient  été  de  nouveau  prorogée 
jusqu'au  2  janvier,  et  cette  ÎBterrnption  dans  les  travaux  K^s- 
latil^  laissait  en  suspens  une  loi  importante,  la  loi  sur  la  dota- 
tion du  culte  et  du  clergé. 

Cette  toi  devint  la  cause  principale  d'un  incident  parienitt- 
taire  assez  grave,  la  démission' de  dix-sept  députés  du  parti 
monarchique.  Il  ne  se  trouvait  parmi  les-démissionnaires  anaa 
député  qui  eAt  marqué  dans  les  délibérations  de  la  GluaibR 
législative,  à  l'exception  du  marquis  de  Viluma. 

Dans  la  dernière  séance  de  décembre,  avant  la  pron^ation, 
M.  Orense ,  le  seul  membre  progressiste  dn  congrès ,  interpcUi 
je  ministère  à  ce  sujet.  Le  général  Narvaez,  président  du  aa- 
seil ,  réiMndit  que  le  Cabinet  gouvernait  et  gouvn'nerait  am 
les  cortès  actuelles.  Le  ministre  rejetait  d'ailleurs  la  respoo- 
sabîlité  de  ces  retraites  volontaires,  qui,  an  reste,  ratevaioii 
à  la  Chambre  dix-sept  membres  les  plus  opposés  aux  lois  ad- 
ministratives du  ministère,  et  lui  assuraient  une  impasaoïe 
majorité. 

Les  premiers  travaux  du  sénat  eurent  pour  objet  une  loi 
pénale  contre  la  iraite  des  nègres,  adoptée  le  17  janvier  avtc 
ifne  addition  votée  malgré  le  ministère,  et  ayant  pour  objet  it 
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priullr  fa  ptopriM  «t  le*  droits  acquis  josqu'ad  jour  de  la 
pmnalffitiMi.  H.  Marllnez  de  \t  Rosa,  tous  l'iofinenoe  de 
H.  Balww,  s'flmprMM  de  porter  aussitAC  caue  loi  au  conçrèf 
deadéputés.  et olitiat  qu'une  conmlMloq  p«ur»An  stamcH  ftit 
immËdiatement  nommée. 

Oe  s'était  pv  Ift ,  as  reate ,  une  meuit*  populaiie  en  Eapagoe, 
ot  l'oo  redoute  fa  ruine  des  colonies  que  poMède  encore  la 
utioD.  La  commiision  ctaarf^  d'eiamlner  le  pr»)ei  de  loi  de 
répretsioD  (le  fa  traite  de»  noire  donita'  tectura  de  son  rapport 
iam  fa  stenoe  de  la  Ghambte  dct  députés  dq  M  janvict.  Un 
tnité  p0i(ztt  sor  U  nation ,  il  fallait  rexécnter,  ci,  devant  ce  de- 
Tsir,  les  iatérêts  deraient  se  taire.  U  était  iod  ispensàble  de  faire 
(boit  d'une  aptre  nianière  aux  interdis  de  riadustrje  transal- 
Isoiique  i  Cuba  et  porlo-:Bico  étafant  les  plus  beaux  Beuroni 
de  la  couronne  d'fispagse. 

Hais,  en  ^it  de  moyens  de  répression,  fa  commission  cen- 
Mpait  amèrement  le  droit  de  rfaite,  cette  bonté  du  pavillon 
espagnol.  Les  Étals-Unis,  fa  France ,  venaient  de  ^'enaFFrauchir. 
U  Eilfait  que  l'Espagne  ne  ftt  pis  seule  condamnée  i  une  pareille 
baoïtliation,  et  que  le  gopveroemont  sngfais  reiicit  \e  ponton 
établi  dans  fa  baw  de  fa  Havane,  le  S  mars  1837. 

LeministcB  traça,  à  qctle  occsiton,  dans  fa  Chambre  dee 
députés  (37  janvier),  l'historique  de  l'abolition  de  la  traite.  Il 
Si  obseever  qu'elle  avait  été  reconnue  comme  une  nécessité  de 
l'ipoque  et  pnodamée  au  congria  de  Vienne. 

Sipiuinanttettaiiédel8l7,ilmoDtraq«elesbaResder«bditioo 
ddatraitcfétaientrenfermâes ainsi  que  celles  de réiablissemeat 
de  la  loi  pénale  ayant  pour  objet  la  répression  d'un  tarif  contraire 
1  la  mligioo ,  i  la  moratp  et  â  La  ctvilisattoo  :  le  traité  (le  183S 
n'était  qu'une  canséqu^oce  de  celui  de  1&17,  et  ne  pouvait  sou- 
lever aucune  objection.  U  ne  s'agissait  pas  d<aiUearj  aujourd'hui 
de  t'abiilition  de  la  traite  :  cette  question  était  i^solue  par  Les 
trsi^,  et,  L'afaoLttion  existant,  il  n'y  avait  rien  de  plus  juste 
qm  <f  établie  des  peines  contre  ceux  qui  violeraient  ces  lois. 
Le  niaisL^  fit,  cette  aaqéc,  up  grand  pas  dans  la  râauion 
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religieuse.  Les  bims  qui  fonuaieat  le  patrimoine  de  HgUse 
avaient  été,  on  le  sait^  adjugés  à  l'Ëtat,  et  vendus ,  en  grude 
partie ,  par  celui-ci ,  à  des  possesseurs  de  dîmes.  C'étaient  li  do 
mesures  injustes,  dangereuses  et  remplies  de  grandes  diffioltà 
pour  l'avenir. 

Mais  11  y  avait,  à  c6té  de  l'Église  spoliée,  de  grands  intfriit 
créés  successivement  i  l'ombre  des  lois.  L'État,  il  est  vrai,  mit 
encore  en  son  pouvoir  une  (grande  partie  de  ces  biens  qui  n'a- 
vaient pas  été  vendus.  La  justice,  la  convenance  puUique  et 
des  motii^  politiques  non  moins  graves  imposaient  au  gouver- 
nement le  devoir  de  les  rendre  à  l'Église.  Il  n'hésita  pas  devint 
cette  mesure  grave,  mais  juste,  et  se  décida  à  effectuer  la  dé> 
volation  par  les  moyens  les  pins  sttrs  et  les  plus  légaux,  toatei 
adoptant  les  précautions  nécessaires  pour  que  cet  acte  de  jutice 
et  de  réparation  ne  pût  jamais  s'interpréter  comme  le  comnia- 
cement  d'une  nouvelle  réaction,  aussi  odieuse  au  pays  et  au» 
redoutée  de  lui  par  le  souvenir  des  effets  Fimestes  produits  par 
les  réactions  précédentes  qu'elle  était  éloignée  des  vues  et  ta 
inienlions  du  gouvernement.  Ainsi,  en  disant  une  chocec»- 
venable  pour  l'Égliieet pour  le  peuple,  le  mintstère  prépanit 
la  voie  à  l'établissement  de  cet  «itretien  permanent,  haoorabk 
et  indépendant  qu'il  désirait,  ainsi  que  les  cortis,  assurer  h 
culte  et  au  clergé. 

Déjà  un  décret  royal  du  26  juillet  1844  av«t  suspenda  II 
vente  de  ces  biens.  Un  projet  de  loi ,  en  date  du  17  févrio', 
fut  présenté  aux  cortès  par  M.  Alexandre  Hem,  portant  que  ks 
biens  du  clei^é  séculia'  qui  restaient  k  vendre  lui  seraient  res- 
titués. 

La  présentation  de  ce  projet  fut,  pour  M.  Garcia  Garnsco, 
Toccagion  d'-exprimer  les  craintes  <tn  parti  libéral  en  voyaal 
la  marche  qui  entraînait  le  gouvernement  vers  une  réactlso 
plus  terrible  que  celle  de  1833. 

M.  le  président  du  conseil  donna  h  cette  occasioa  des  cxplia- 
tions  rassurantes  sur  les  intentions  du  gouvernement.  Il  Aait 
réttriu  à  mettre  à  exécution  jusqu'au  bout  le  fn^mamt  qu'il 
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irait  préseoté  aui  cortès  et  à  la  nation  et  à  concilier  les  in- 
irtt»  anciens  avec  ceax  qoe  la  révolution  avait  créés.  Il  con- 
laissait  les  écneils  sonés  sur  la  route,etil  ticherait  de  les 
iviter  tons. 

•  Noui  mircboni ,  dit  le  miolitre,  enire  deui  danger*  nppnséi,  la  réaction 
!t  la  rérolniioa  ;  te  goBreriKment  ne  tambwa  ni  dam  l'iia  ni  dam  l'autre  de 
Xt  excèé.  Le  nûBiittre  continuera  i  marcher  dant  la  mtme  voie  tant  que 
i»  Maieité  ne  lui  retirera'pal  ta  confiance,  «t  que  les  cortèl  qe  lui  reFuiieront 
pas  leari  TOtet.  Tout  let  miDittrei  lolit  d'accord  dani  leon  opiniona  et  unis 
i>ar  la -plue  étroiie  uuitié;  c'ett  poureui  une  qucaiion  de  pahit  d'bonneur 
lie  ne  ae  retirer  que  lont  euMmble  et  pour  la  mtaie  cause.  Le  niiniuère 
[wnpte  toujour*  (ur  la  confiance  de  Sa  MajeMë,  puiaque  toutes  let  menuret 
qui  ont  iié  proponéei  i  la  reine  par  «ei  conteillert  actueli  ont  obtenu  ton 
a[^)robaiioa.  Quant  aux  cortèi,  le  minittère  nt  irta-reconuanHnt  de  l'appui 
qu'il  a  prêté  aux  minittret.  Leur  pn^ramme  eit  :  La  reint,  l'ordre  pu- 
blic et  la  liberté  I  Le  gouteruement  compie  sur  la  fidtlilé  de  l'armée  :  il 
coniutt  le*  menée*  det  ennemi*  du  repot  public  et  il  Igk  turvellle.  > 

Mais.i  côté  de  la  quesiion  de  justice  envers  le  clergé,  restait 
la  question  de  justice  envers  les  intérêts  créés  depuis  la  révo- 
lution. Il  était  à  désirer  que  le  projet  de  loi  qui  touchait  à 
un  point  si  délicat  fût  rédigé  d'une  manière  précise,  aOn  que 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ne  fussent  pas  jetés  dans  de 
vaines  alarmes.  Les  droits  acquis  seraient  respectés,  M.  Mon 
l'affirnia  devant  le  sénat.  Toute  propriété  déjà  transmise  reste- 
rait inviolablement  dans  les  mains  des  acquéreors  :  c'était  seule- 
ment la  partie  invendue  qui  serait  rendue  an  clergé. 

La  présentation  de  ce  projet  se  rattachait,  an  reste,  à  des 
questions  actuellement  en  négociation  avec  la  cour  de  Rome,  et, 
vraisemblablement,  elles  devaient  en  bâter  la  conclusion. 

Nonobstant  l'avis  de  la  majorité  du  tribunal  suprême  de  jus- 
tice, le  ministère  avait  décidé  que  Xexequatar  royal  serait 
donné  aui  rescrits  apostoliques  de  la  cour  de  Rome,  concernant 
les  administrateurs  ecclésiastiques.  Cette  mesure  souleva  contre 
le  ministère  toute  la  presse  de  Madrid.  On  disait  qu'en  cela 
le  ministère  avait  commis  deux  fautes.  D'abord  il  avait  contre- 
venu aux  règles  de  l'Eglise  catholique  d'Espagne.  En  second 
lieu ,  il  avait  agi  d'une  manière  imprudente ,  eu  égard  aux  cir- 
constances actuelles.  En  elfet,  la  nomination  desadministra- 


DçiilizedbvGoOglc   ' 


36i  HISTOIRE  tTRARGËRE  (IMfi). 

teara  eeclésiaitiqueii,  attribuée  &  la  dinr  de  Rbme;  pmrnil 
amener  des  querellei  et  déi  eollUiona  ;  et  de  plut,  on  anit  fiil 
un  nouTCau  pas  dana  la  voie  dei  eoacessiaBs  impriideatet  atnir- 
déesàlacour  pouttâcale qui,  jusqu'à cejour,  n'avait,  de MweôiÀ 
rien  fait  pour  mériter  cette  bieaveillaoce.  Ces  administrateurs 
ecdésiasiiquec ,  qui  illaient  ntnpiarar  cm  utioinCs  par  \h 
chapitres ,  sa^ieot  les  Vicaires  génet-aliîÉ  rëfibiissej  ëb  Idiit  Xm\is. 
par  là  displiciae  de  l'Eglise  catholique  espagnole  et  admit  9CU- 
lemcnt  dans  quelques  fitats  de  l'Halle  et  (hioa  les  pafsnwi 
drillMs  de  rAutérlqiife.  PluSiebri  Ibis  la  fctttar  pontIHi-alé  avait 
tenté  d'introduire  cette  innovation  en  Espagne  ;  niais  ou  avait 
tot^oars  dif^enent  repoussé  ces  tentaiins.  L'aneiéâ  censeU  lit 
Gastill«  b'r  aurait  psi  consenti.  Il  ttilt  Héserté,  8tjdii-i)it,i 
l'administration  nouvelle,  de  renverser  les  bonnes  traditroium 
matière  ecclésiastique.  Si,  dans  certains  diocèses,  les  électiaDs 
des  prélats,  par  ces  administrateurs,  étaient  nulles,  les  cba- 
pilres  pouvaient  procéder  :'<  de  nouvelles  élections;  mais  le 
saiul-siége  avait  voulu  établir  un  précédent,  en  s'attribuant  Ir  i 
droit  de  les  nommer,  droit  dont  it  p^iurrait  abuser  un  jour, 

Un  des  reproches  les  plus  sérieux ,  faits  jusqu'alors  à  radni- 
nistratiofi  de  M.  Mon ,  avait  été  de  n'avoir  présenté  au  coogrta  1 
qu'une  mesure  provisoire  pour  tirer  l'Église  nationale  de  ia 
situation  peu  digne  où  elle  était  placée  depuis  sept  ans.  A  cfUc 
accusation ,  le  ministre  avait  répondu  qu'avant  de  rien  flirt  it 
stable  et  de  définitif,  il  Fallait  résouare  toutes  les  questions it-  ' 
iatives  à  la  discipline  ecclésiastique. 

Mais  il  n'était  pas  possible  d'arriver  a  résoudre,  en  Espagot. 
une  seule  de  ces  questions  sans  rinierveotiou  bienveillaote  de  | 
itume.  L'erreur  des  progressistes  avait  été  justement  de  croire 
qu'il  pouvaient  loucher  à  l'Église  et  i  son  organisatira  sau 
le  consentement  du  eaint-siéçe.  L'invincible  oppositioD  qu'ils 
avaient  rencontrée  dans  le  eltrp,i,  et  l'universelle  réprotiaiion 
qu'ils  avaient  soulevée  dans  le  pays,  avaient  ouvert  les  fcui  i 
leurs  successeurs ,  et  leur  (iremier  soin  Fut  de  ne  rien  épargoe^ 
pour  obtenir  un  concordat.  Pour  cela,  il  Mlaît  tt  mrttre  (■ 
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tdirefltavec  lenlUt-aiégei  ce  qui  ne  pooviil  Mre  («Il 
d'abord  que  par  ao  simple  chargé  d'affairm  M.  GMillu  f 
Afensa  fut  ebalsi  pour  remplir  ceiie  difficile  iRtiaioa; 

Les  coDceMÎDBS  aonoueéei)  par  ce  prenlier  aele  fureot  bitntdl 
mulualiséesparlesiint'giége.  Un  eancordst  fit  sigoélfîTjuio) 
entr«  les  eoura  de  Rome  et  de  Madrid ,  porlabt  que  \a  rell|;idil 
catheliqiie  serait  esclusivcncnt  et  loi^eure  i^oféas^  dm*  le* 
domaiDe*  de  la  nloaaridiie  capaipoie  ;  qoe  dea  sCmiinirefl  pour 
rédaeatioo  du  clergé  m'aient  èldilii  dan  chaque  diooËie  et 
placés  sous  la  direction  des  éTAquea ,  qui  aenient  le  droit  eX' 
elnsifde  (or?cilter  l'instriietioB  relipease  de  la  jeiines.^é  dsnt 
les  écoles  pobliqaris;  que  lu  monastère* et  les  couTenH  enGore 
esÏBtantE  seraient  mainteniM ,  et  que  ceux  qui  avalent  été  rapprî- 
mes iraient  rétablis  éa  tetaips  opparins  ;  qnè  les  biens  non  ren- 
dus du  clergé  seraient  rendus  à  l'Égiise  et  aui  élablissemenU 
religieax  dépeuiiks,  et  qôejuaqu'i  ceHimieHt,  ila  seraient  ad- 
ministrés par  des  fonetiannaires  ecclésiastiquca  ;  qne  le  geuver-* 
nemeilt  espagntil  assignerait  uû  fofads  suffisant  pour  la  célébra- 
tioa  du  cdlte  et  l'entretien  du  clergé,  leqod,  avec  tes  blenx  non 
vendus,  fbrtbei^it  la  dotation  de  l'Église,  et  mettrait  les  miniH^ 
très  en  état  de  vivrA  d'nbe  manière  décente  et  indépendante) 
que  l'oD  na  supprimerait  auenn  béaéflcè  sans  raulorisation  du 
saint-siège ,  et  enfin  que  les  blent  de  r&glise  seraient  regardïA 
cOmme  id  viola  blés. 

De  son  côté,  car  les  cdnceisiOBS  étaient  mutHeilès,  le  sainl- 
pfere  s'engageaiti  anssltât  qu'an  foods  sufflMOI  atfalt  été  établi 
pour  l'eairetien  de  l'SglIse  et  do  clergé,'  à  rendre  une  botle  dé* 
darant  qnè  les  projiriétatres  de  bita«  dit  clergé  atiietén  avant  le 
1*'  janvier  1846  ut  seraient  jamais  tronblEa  dans  leur  pmtestiuli 
ni  par  Idi,  ni  par  set  sneeesBenrS: 

ba  Sainteté  ajoutait  qu'elle  eorerrait  nn  nouveau  OMce  I 
Madrid  pour  le  règlement  dea  afliiirès  retigieusea  d'niK  bnpor- 
tâoce  secondaire,  b'éflbabge  des  ratificnionti  dévglt  avoir  lieu 
aa  boot  dé  trois  mob.  Les  seules  objections  faites  par  le  cabinet 
ttçagaai  iriNint  rapport  A  la  dotation  dn  clergé  etiia  tanct  Itia 
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desbims  du  cia^é  ;  resuit  à  savoir  si  le  saint-si^  couortinit 

h  une  traosactioD  sur  ce  point. 

Va  autre  projet ,  qui  se  rattacbait  à  ces  tendances  génèilo 
de  réparation  envers  le  clergé,  était  un  projet  de  dotatîMi  da 
culte.  Ce  [H«jet  Fut  attaqué  par  M.  Pena  Agnayo.  Le  dépoté  de 
Gordoue  trouvait  les  mesures  proposées  insuFHsaQtes,  arbitnira 
et  illusoires.  Le  gouvernement  ne  voulait  donna*  à  la  loi  qu'oat 
valeur  provisoire.  M.  Peîla  Aguayo  aurait  voulu  qu'on  eût  pro- 
posé une  solution  définitive.  Le  ministère  repoussait  «nust 
contre-révolutionnaire  et  anti-économique  l'idée  de  lôcaliter 
l'impAt,  qu'il  voulait  foire  payer  égalaient  et  d'une  miniirt 
uniforme  àtouft  les  contribuables;  M.Pcôa  Aguayo  demaodjît, 
au  contraire,  l'établissement  de  deux  espèces  de  contribatiwu, 
l'une  en  nature,  l'autre  en  aident.  En  d'autres  termes,  c'étiit 
proposer  la  dkue. 

Dans  sa  réponse  i  ces  critiques,  M.  Mtm  commença  par  eipo- 
ser  les  embarras  que  les  cortfes  constituantes  avaient  légués  1 
tous  les  ^uvernements.  Enl837,  ou  avait  touché,  pour  la  pre- 
mière fois,  à  la  constitution  du  clergé,  par  les  deux  lois  du  16 
juillet  (voy.  fJrumaire),  La  première  supprimait  la  dtme  etls 
prtoiices;  la  seconde,  en  nuintenant  l'impôt  en  nature  pour  an 
an  seulenteni,  déclarait  que,  è  l'avenir,  le  produit  de  cet  impAt 
•ppartenait  exclusivement  à  l'État. 

Cette  suppression,  si  populaire  k  l'époque  oft  elle  fut  décré- 
tée, avait  été  le  conunencenienl  de  toutes  les  diPBcullés  :  elle 
était  encore  la  cause  principale  de  tous  les  embarras.  Les  consé- 
quences de  cette  mesure  avaient  été  funeste-s  tout  à  la  fois  aa 
clergé,  à  l'État  et  aux  contribuables.  Si  la  plupart  des  hoi^MS 
politiques  s'opposaient  au  rétablissement  de  la  dlme ,  c'est  uni- 
quement parce  qu'ils  la  regardaient  comme  un  anachroaisoie, 
ONume  une  institution  incompatible  avec  les  lois  nouveUesqiK 
la  révolution  a  données  â  l'Espagne. 

Le  produit  de  la  dtme  était  partagé  entre  l'État  et  le  dci^i 
et  les  ressources  qui  en  résuliaient  pour  le  service  public  étiioil 
considérables.  M.  Meodizabal,  à  l'époque  de  la  supjMtssiOD  de 
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«eliinpAt,eaestimait  le  rendement  à  73  millidnsde  réauxj  et, 
innt  la  réTolution,  jamais  ce  chiffre  n'avait  été  moindre  de 
SU  miUlom. 

Quant  A  l'impAl  en  oati^re,  cette  conlributiim  avait  été,  en 
1837,  de  ISS  millions;  en  1838,  de  134,  et  en  1840,  de«6  aen- 
liineat. 

La  dlme  avait  été  remplacée  parla  c<»itributiondite  du  clei^é  : 
or,  celte  contribation  étant  générale,  il  en  était  résulté  que  le 
(ommerce  et  l'industrie,  qui  n'avaient  ianiais  payé  la  dlme,  se 
mMivarent  grevés  d'une  charge  nouvelle ,  et  que  ceux  sur  qui 
pesiit  tout  le  poids  de  l'impôt  en  nature  avaient  changé  une 
rente  qu'une  habitude  séculaire  avait  rendue,  en  quelque  sorte, 
hcoltative,  contre  une  rente  forcée  et  rigoureusement  obliga- 
toire. De  là  les  plaintes  soulevées  par  la  nouvelle  loi,  et  la  dif- 
Acalié  que  tous  les  ministres  avaient  rencontrée  â  l'appliquer. 

Placé  entre  des  réclamations  si  diverses,  le  gouvernement  avait 
lésolti  de  prendre  une  espèce  de  juste  milieu  dans  la  répartition; 
Hais  le  résultat  avait  été  de  mécontenter  tout  le  monde.  Aussi 
U.  Mon  ne  faisait-il  qu'obéir  à  l'impulsion  générale  et  à  l'irrésis- 
lible  mouvementde  l'opinion  publique,  en  proposant  la  suppres- 
sion de  cet  impAt  si  impopulaire. 

Mais  ou  lui  reprochait,  d'un  cAté,  de  ne  pas  remplacer  la  con- 
tribution qu'il  supprimait  par  une  contribution  nouvelle;  de 
l'autre,  de  compter,  pour  réaliser  les  169  millions  de  dotation- 
qu'il  promettait  k  l'Église,  sur  des  ressources  illusoires. 

De  là  les  attaques  dont  M.  Pena  Aguayo  se  flt  te  premier  in* 
terprète. 

Le  ministre  de  l'intérieur  soumit,  le  10  mars,  à  la  délibéra- 
tioadu  corps  l^islatiF,  on  projet  de  loi  électorale. 

U  loi  électorale  actuellement  en  vigueur  avait  paru  entachée 
de  défauts  si  graves,  qu'il  était  devenu  chaque  jour  plus  argent 
de  la  réformer. 

Dans  son  projet ,  le  gouvernement  se  bornait  1  indiquer  les 
principales  innovations  qu'il  avait  cru  nécessaire  de  fiaire  dans 
la  toi  électorale.  Ces  innovations  se  réduisaient  i  ceci  : 

àhh.  /ut/,  pour  IM5.  25 
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i'  L'auffioematiOB  dq  pQiubre  4fs  Réputé*.  J^  wn^  Cii»- 

dans  le  pays,  dont  elle  représente  mieux  les  opinion^  f$  kf  jsU- 
nM8,etpliw<ef  déCMiPDspBt  4J!Ep9i4s  gt  4"^taofitf.  ilort" 
fome  celte  «qocitiè  loinbreuge,  sam^açtt,  m^eaatM,  i)W, 
moins  sujette  à  des  variations  momentanées ,  plus  forte  conlit 
le  cboc  des  partis,  sert  Ue  guide  «fi  {M^s  et  »a  ^iivenieHiesl.(i 
dirige  les  afiètras  ds  l'Ëtat  dans  )a  réritabie  FOÎe  dee  itférM 
ptiUics.  Le  BMofnre  av^it  donc  fam  trop  Ugaki  aiùwfd'bu. 
paar  un  pays  dont  la  p»pBlatjon  excède  IS  miUhoBa  .d'U>iiaDU. 

S"  i'électioD  par  dittriots  au  lieu  de  l'élï^tioi)  parproTinm, 
comme  cela  avait  eu  lieu  jusqu'à  prêtent. 

L'HcctÎBn  par  ptouoces,  qui  est  en  usage  ep  £)pagoe  depû 
que  le  régisH  reprfeenlatif  y  njste,  avaii  de  tiiÈs-grarcs  in- 
coBvénients, et  )«g;iwy«riieiDeid avait  oru  que  le nmoHit  éuîl 
nrivéde  lacbanger  etd'adopierrâeuifH)  par  districts,  qui  pr^ 
vaut  dan;  presque  tous  les  pays  eoBi(tilutiopiKLs.,Aveclc  s;»-  j 
tèiM  actuel,  il  n'esalait  fus  de  véritable  égalitië  daas  le dnàt  I 
électoral;  car, suivant  les  pro^'iaces.lesekçteurtdoapcat  leun 
voix  iiifipms.  un  candidat  jvsqu'i  oeuf,  ce  qui  est  cause  que  l'c~  i 
lecteur  écrit  sur  son  bulletin  des  nomf  4^t}a  plupart  luïMBl  | 
îocoaBUS,  oi)  qui -ne  jouiasentpeut-tïtiepas  (^«  twitesnesn-   . 
fiance.  j 

DsosTéleetion  pardialnGts.en  contTtife,  t()tt*  lesiïlpcitnp  | 
nomment  le  mime  nombre  de  dêpui^  :  le  inole  qu'its  i^ttfsl  ' 
eiprime  âdilemeBtfeHTSoloai^.  sans  transaction  violente^  W^ 
combinaisons  artificieuses;  le  député  étant  plus  connu  del'éta:- 
teuret  étant  l'eipicssion  directe  des  «fGecUfHisde  ctiaincî,f^'  j 
regardé  par  Iw  Gonuue  ie  vérita^  f  epréseolMt  de  set  intè'^i 
et,  par  la  roisqn  que  l'action  électflralet'eaccee4a0SU»e«|))|trr  . 
moins  étendue,  «Ile  $at  pins  cMcace .  f)1ys  ptfK^  et  foiilei  tdPfi- 
nioDS  se  font  jour  jusque  sur  les  bancs  de  la  GtiWBbre.  i  "t 
,  aTaatage)t,ilfallaitioiudreceusaenmoipsfi;rands(^eMtei^ff^ 
,de  cette  nétbode ,  qui  n'oblige  pas  i  recourir  si  spuyest  i  d(  1 
tiecondes  rilections  ;  et,  daosle  cas  au  qn  député  devrait  éfre  nm-   \ 
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J.e  çjjiîyieriJçnieffjt  gHr*''  **iP'^  y*"?!]?  Pprier  f;e  fyst^  i  wjj 
plus  haut  point  ^pieffjîçtioi),  jçn  prppçsçflt  juç  touf  j,«8  él^^c^ 
4',uQ  .disîrlçt  çoj^pwpjiiçeifl  à  dpç^er  Içgr  jrpfjÇ  «J^fl?  Jiij,e  pièpip 
localisé  et  ^ns  ujj  ,^èipeioyf  ;  pajs,  aji;^  (}.e  ;ppr^  rpÇjçj^j^, 
il  «'.était  couyfjDCu  de  l'ippf^sj^ifjté  d^  cç  perf^tijÇ»,iific^,eat.  Lf 
oom^rp  |i/pit]éfie  1|  pqpulajio^i  da^»  q>,'P|<;uff  prpyifli.ce5  r.ef)j^  ^ 
forcémeot  l^e^diflricts  trap.élendusi  1?  c)7q%pral;oD.du^,  eg 
géoéral  trè^-peu  praticablje,  lemanqu^  ^e  roji^^  ef  île  ^feof 
de  locpmotiop,  le  peu  d'b^)>it(]^e  dje  <fuitt^  je  fj^jy^  domçs^j^yçj 
tout  read  les  communications  difficiles;  et,  au  lieij  ^'fi^i'9J(^ 
If  s  éip.c,tffv?  i  de*  points  étoj^j^.  i;  p?t  fl^ewjîjrç  flefap(»p- 
cher|d'^,uf  }ei;  iirne^  ,4kcU)rale8,a){tfijl  fjue  c{e^  j)pul  ^  f^if;^. 
D9ssle£^cpfiiraijr£,<^  se^if  f-édujre  r.éleciifl.D  ^jïij()jjl^n;if 
df s cbef«-.)i,eux  fi,e  flj^tricts,  pi  ^s repdr)E  seul; »r|)|ff ef  ^p  Iq  ^o- 
mipafj.9Pde?|d^piit^. 

Cpst  ppffrftuoi  le  pi^ej  por.tait  que  les  djsffjfls  peFflifnldi-: 
visés  ep  sçcf^ps,  facilft4l}F  *jwi  l'éipjssloii  !i)u  yote  ^  |i^  [e; 
élecleurs. 

î*  Uoe  fb«  li;  lUQdp  (J'éjectipp  ^élcmip^  il  re^f^iï  ^  fijer  jje^ 
qi(alilé3  p^itp^es  popf  étr«  éj^c^r^  ^t  .d^puti^.  f^n  ^  peu 
dénier?,  i^  l^npdi)  gouvenwfneç^  sç  trppyjiit  ijgà  (r^p^p,  e^ 
e^igitam  <}>uT  la  fi(i<(<^tjfip  de  l»  ppHriéfF  ÇR  |jieiw-fi?ft4?,  oi» 
1«  pay^eat  {l'une  çwtribdtiqp  ;  il  ne  Tfs^if.  p^  fju'à  pnfpq: 
«rleqwmaiif  4u£ejfa,  e;i|  ayfit  été  jQxé  ^u  pojutqifi  fais^if 
supppsier  <^es  nfoyens  s^fSjiaiits  ^e  viyrp  f^^^f^^»U!l  da^;;  |,q 
capitale. 

Quaqt  auié/epteprSiOQ  popvfofi^gléii^aieipiept  quf  l;|^s^ 
électorale  ap^uelff  j^^it  tf  pp  y^gpe  et  trpp  litgf,  pt  Iç  gquyer- 
nement  Vfvait  pas  (lâ^itë  à  )a  f.éiiL)ire  4^118  des  limites  pl)U 
coDyeofi^lef .  le  trop  g^find  fi,git]bjfe  {l't-leFf,eifrs  i)>vait,  à  jfes 
;«ux,  d'autre  résultat  qi^ç  d^  faif-e  obéif  en  aveu(;les  lo,us  les 
iD4ùi4iuquiq'Qi4  pipip|qi90,iù  CQpoaitfSoçedfS affaires, •ni 
intérêts  i  défeadre  :  an  ctutraire,  lorsqu'ils  sont  plus  timilég , 
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et  mus  certaines  conditions ,  Ils  agissent  avec  iDdépendince  et 
de  leur  propre  impulsion  ;  ils  votent  en  parfaite  ctuinaitsaïKt 
des  personnes  et  des  choses ,  et  ils  ont  en  vue  les  intérêts  rédi 
du  pays,  qu'ils  doivent  considérer  comoie  onis  i  leurs  propra 
intérêts.  C'est  pour  cette  raison  que  le  projet,  Sfant  |H■itleipll^ 
ment  son  attention  sur  la  contribution,  désignait  un  censipii  m 
réduirait  pas  le*  électeurs  i  un  oomlwe  trop  restreint,  et  neles 
ferait  pas  non  plus  monter  i  un  point  où  les  défauts  signalft 
'dans  la  loi  actuelle  subsisteraient  encore  :  en  admettant  loai 
cmaines  capacités,  il  ne  méconnaissait  pas  l'influence  légitime 
que  devaient  exercer,  dans  un  objet  si  important,  des  persoDun 
dignes  de  toute  considération  par  leur  position  sociale  ou  pir 
leurs  talents. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'indiquer  les  qualités  exigées  da 
électeurs ,  il  fallait ,  en  outre ,  consigner  leur  nombre  et  leun 
noms  sur  les  listes  qui  devaient  servir  aux  opérations  électondei. 
Cette  opération  avait  donné  lieu ,  jusqu'à  présent,  1  de  gram 
récriminations.  Le  projet  proposait,,  en  premier  Itea,  que  kt 
listes ,  devenues  permanentes,  ne  fussent  rectifiées  qa'i  pério- 
des fiies  et  i  des  époques  normales,  lorsque  le  calme  et  la  tran- 
quillité régneraient  ;  de  cette  manière,  ils  les  mettraimt  i  l'abri 
des  passions  qui  dominent  à  l'époque  desélections,  en  remédiiBt 
à  tous  les  abus  dénoncés  jusqu'à  présent.  Il  chargeait  de  la  for- 
mation des  listes  les  cbeN  politiques ,  car  c'est  un  principe  de 
bon  gouvernement  de  ne  pas  refuser  i  l'autorité  la  légitîw 
interveniion  qui  lui  est  acquise  dans  l'exécution  des  lois;  maii 
ces  fonctionuairesdevraient  agir  conformément  aux  renseigM- 
ntents  que  leur  fourniraient  les  alcades  et  les  ayuntamlenlot; 
et ,  en  outre,  il  était  pris  des  précautions  pour  empécber  In 
iqjustices;  il  était  fixé  des  délais  suffisants  pour  les  réclant- 
tions,  et  on  y  faisait  intervenir  les  conseils  provinciaux  des  arrêts 
desquels  on  pourrait  appeler  devant  chaque  tribunal  respectif. 

Enfin,  on  n'ignore  pas  ies  discussions  que  faisait  naître  jm-  ; 
qu'à  ce  jour  rt-lecliôn  'des  bureaux,  véritable  arène  électorale:  1 
le  gouverneoienl  avait  iftcbé  de  remédier  it  cet  àm  et  i  pli-    \ 
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»eurs  aatrea,  en  adoptant  des  précautions  lufRsaote» ,  autant 
que  le  permettent  des  opérations  compliquées  et  difficiles,  tou- 
jours exposées  à  l'inAueuce  des  partis  et  de  leurs  passions. 

Tels  étaient,  en  résumé,  les  principes  qui  avaient  guidé  le 
(rouvemetneat  dans  une  affaire  si  graves  Dirigé  par  le  seal 
désir  du  progrès,  il  n'avait  cberebé,  disait-il,  que  les  moyens 
de  doter  la  nation  d'une  loi  électorale  au  moyen  de  laquelle 
toutes  les  opinions,  tous  les  intérêts  pussent  élre  représentés - 
légitimemeat ,  sous  les  garanties  de  l'ordre,  de  la  légalité  et 
de  la  bonne  foi  (1). 

(1)  Voir  le*  irtidet  let  plot  imporuau  du  prqict  '. 
Tnttu  FSMMin.  —  Base  et  forme  de  t'éUctian  da  éépméM  <uut  corUs. 

•  ArLl".  l^coi>grèiide«iUpuiéi*tn>nipoKraik308iUpDté*tliW(liKcle- 
ment  par  autant  de  dkitricU  élcctoriui- 

■  Art.  2.  A  «t  eFFct  lu  province*  te  diviieroot  en  diilrici*  électoraux  , 
d'aprè*  la  bne  d'un  député  et  d'un  d»tricl  pir  40,000  Inm.  Lii  où  il  ;  aura 
11,000  inm  de  plni ,  il  j  aura  uu  député  de  pin*  il  cboiiir  et  un  diMrkt  de 
plut. 

•  Art.  3.  Le  nombre  de  député*  daw  chaifue  proTince,  et  la  divitiMi  dei 
diatricti ,  •erom  réglé*  cantarmémeni  an  tableau  joint  I  la  préMote  loi. 

Tttu  II.  —  Qualités  rtquUes  pour  être  député. 

•  Art.  4- Pour  être  député,  il  but  être  En  pa^nol,  ippartMirt  l'éiat  séculier, 
avoir  Tiivt-^q*ii*acconip(ia,  et  poxaéder  depuni  une  année  un  retenu  de 
IIJMN)  réaux  pTovenaDt  de  bien*-A)Ddi ,  ou  payer  aniiuellenKnt  1,000  réaus 
de  contribution  directe. 

•  Art.  8.  Le  mandat  de  député  ett  incompatible  avec  le*  fonciiona  ou  emploi* 
ainvanu  :  t"  capilaine  général  de  proTînce  ;  commandant  général  de*  dépar- 
■emenUde  la  marine; 3"  Biical de* audience*;  4°cbcf  politique;  5' intendant 
de*  rente*.  Si  de*  pertonDC*  rrmplisaanl  de*  fonction*  ci-deMus  émunérécc 
éuient  nomniée*  député* ,  elle*  deTraieot  opter  dan*  le  moii  depui*  la  rati- 
ftcaiiOD  dea  pouvoir*  entre  le  mandat  de  député  et  leur»  Fonctiona, 

•  Art.  B.  Llacompatibillté  dont  bit  mcntico  l'articJe  précédent  n'ext  point 
applicable  aui  autorité*  ou  aux  Fonc^tionnaire*  publica  de*  clanM*  diéex  qui , 
1  rai*oii  de  leur*  emploi*  ,  réaideraient  i,  Madrid.  Toute  pênonne  eierçint 
un  commandement  militaire ,  une  Fonction  nolitlque  ou  judiciaire  ne  pourra 
éln  élue  dan*  un  diKtrict  NMinii*  i  «on  commandement  ou  1  ta  Juridictioa. 

■  An.  13.  Le  mandat  de  député  est  gratuit  et  voloouire.  On  peut  j  reiioac«r 
>prt*  l'avoir  accepté. 

Tnu  lit.—  Qualitât  requises  pour  ilre:  électeur. 
•  An.  14.  Sont  étecuun  :  1°  tout  Espagnol  domicilié  daw  le  diMrkt  életluial 
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U  31  ïa'ntiel',  le  sénat  sdti^ti  les  vingt'-êii  ànii^éè  cBmpo- 
sMM  itti  ptôjet  dt  loi  r^t!F  3  m  ftprtsslûti  SU  f agafatinVagc. 
Queli^ès-cttid  &e  te»  artrctes  f>ra?o<)ùèïeDi  de  légères  Ascas- 
Jîions,  dûftfuèllés  fjriretit  part  les  mitiieftrèî  de  hJ  JDStice  et  de 
hWé^te^(f.■  L'JlS  et  ràufre  i'app1icj(rèreîi(  â  flissfper  iei  aùirtts 
dt  i^aqites^ttàs  éd  rnefubrts  <ïè  la'  Chtoftpe  iiàiiit,  W  eïpli- 
qaè^erit  cfôirftfjfêiït  le  btn  et  Tesprit  dé  \a  loi.  Dedr  ^etide- 
'ments  furent  présentés  daifs  le  cours  Ses  débats.  Le  premier. dt 
M.  V^lËjti,  dem^ndarit  qu'on  rédoFstt  la  dliréé  da  sëjoiri-,  dm» 
les  ateliers ,des  ëtablissemenls  publics,  des  vaguait  itOfi  m- 
tninets;,fot  rejeté.  Le  second,  pTéseiïté  pai-  M.  te  marquis  de 
Vallgernera,  fut  redvo^é  S  la  ctinhui^iaii.  Sdû  biit  èlâil  de 
fji^e  «msijjirtr  cfairemttrt  d«ns  h  loi  i^"a*atrt  et  ^rt«  h  »b- 
leaee  l\  j  avait  Itea  A  accepter  la  cadtioD  qtii  pertaettail  au  pré- 
venu de  rentrer  en  liberté.  Rédigé  dé  àoûveâu,  Tafticle  fut 
adopté. 

Lé  budget  Fot  présenM,  dans  la  séancfc  dff  8  janvier,  pir 
M.  Mon,  ministre  des  finances,  à  la  Chambre  des  députée,  tei 
recettes  générales  pour  184à  étaient  évaluées  à  I,2â0,63&.3o3 
réaux  23  mararédis,  et  la  défteuse  puëtique  à  1,9)5,522,688 
réasx  36  maraTédis. 


ayatjt  vm^t-cinq  ariKaccunipli)i,et  qnï,  i  Tépoqùë  de  la  conFèclion  ou  reçu- 
tii^tioD  de«[iMf*,payeraïf  depuis' jn  au  iifi  iVaùi  decouiributioDidiriCin; 
2°  le»  fi»pa8"<>'»  majeure  diiinfcilié»  dii'i»  té  districl  électoral  «  piïanl  I) 
l'ttoib'édu  èen» électoral  fiij  daiit  l'àï'l.  ^^qui  auront  retqùalil'éiHiTTauiei: 

•  1'  Mèinlirei  de  l'Académie  ésua'jiDuie  ,  d'hihloiré  ei  de  Saint-Fefdiuind', 
1'  docteur*  ei  ficénctéi  ;  Z"  ■Denibi'e»  it»  chapiîrei  eccléM3R[k|Uf«  el  lun-i', 
<r  ji^et  de  première  înàbnce  et  fiscaux;  5°  eaipïoyé^  de  l'État  «d  uis» 
où  en  retraite  ayant  on  traiieiWiit  de  15,600  i^'ui  ;  tf>ofSriéri'eàreiNiK 
de  terre  «il  de  mer,  dépiiiï  le  grade  dé  capi'taioe  ;  7'  avoba'u  df  pui*  uye  iavn 
J'e:teièice';  &•  tes  inédeciii» ,  cffirurGÎKnà  et  pliarriiacieii«  aprfs  une  aiiuef 
(feierace:  ^  letarchiièrteH,  peiiiiies  et  iciilpfeure  ay^ni  lé  titré d'audtuii- 

.  cîéoiK  de  rùAé  da  académie*  de*  Déaui-arls  ;  (0*  leà  p'foféiwu'ri  diirff*  de 
l'enteigueiiiËui  d'une  braiicnS  de  «cieuce»  par  le  eouveruemeut. 

•  Oai>epotirrïB«p«^iTid'andî'd«Mltxc6Il«ôe«éleW>rM:i.  • 
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IJ  IMe  brTile  fl^iJrait  pouf  4,3£O,900  réaiix  ;  If!  tili- 
niMtre  de  Fa  guerre  poAr  393,419,843  Té»nx  11  itaarar^- 
dn,  f  eompris  la  gtràt  tiiitpit  ;  le  trattèmeat  an  dergé 
ifciiM  et  des  conmntiiautëS  retigienites  de  fcvamea  pour 
198,495,449  ifatfl  1  ffldrtfrSdi.  Le  gontefnahMit  demabdait 
FBOatrèUftïe  anttirné  i  procéder  an  règléinent  de  la  defte 
iotérjeure  et  extérieure  de  l'Ëtat ,  et  i  serrlr,  sdiTutt  ee  rtgl«- 
ment,  lUS  ititérëtè  àôn  ctnbpri9  dans  le  beSgtt  des  dé- 
ptitKs  fKtor  1845,  par  l'etcédaril  dés  piwhits  des  coAtri- 
bAtfons. 

La  partie  dd  bodgef  <\in  dfait  fraît  mx  rétame*  était  sans 
doute  la  mestrre  la  plus  radtcate  et  la  plus  hardie  i  laquelle  on 
dit  éti  recours  depMs  1834.  C'était  oUe  réTolatibn  ebmplète  db 
irslème  fifjancier  de  l'Espagne. 

Pirnit  les  cbDtrlbuttoiis  eitstantes,  M.  Mon  supprlinalt  celles 
de  la  paille  et  ustensiles,  du  culte  et  du  clergé ,  des  renies  pr»- 
Tindates,  te drdtt des  partes,  le9Dbiidedacoaimerce,ledeiiii 
pour  ccÉtt  sdr  les  tafptittaeqttes,  le  droit  aor  les  wocea- 
iiods ,  etc. 

A  ta  place  a  ces  coniribufiolis ,  M.  Mon  proposait  d'établir  : 
1'  une  coDtrttnlIton  directe  de  369  millions  sur  le  produit  net 
ties  propriétés'  nàobHières  et  intmobitières  ;  3°  nd  imp6t  qu'il 
évaluait  i  18  fflilllons  snr  loas  les  actes  de  tramnissioa  de  biens 
neables  et  immeubles;  3°  nn  droit  de  160  millioos  sor  la  cob~ 
sommairdn  de  certaines  denrées;  4°  un  droit  sur  les  baux, 
portée  IS  liitllions. 

I.e  minifttre  des  flnancés  proposait  eo  oiitre  de  supprimer  les 
pensiotis  d«t  emplUyés  Mis  à  ta  retsalte  eu. en  dis|i<MibiHt€  (ce-  . 
santiasy/libilacH}nei),'qbii  lerdleift  eritrés  en  fedctiolis  po»- 
ttrieot-emént  8  la  M ,  i  intfras  qu'ils  n'eussent  été  nommés  pdr 
la  reiie  A  un  ^te  d'an  moins  16,000^  réaax. 
'  ht  qnestinf  fldaneiére  éJialt  deventte ,  celle  «ntiée ,  la  ques- 
tion dominante  p^ur  l'Espagne.  La  discussion  des  budgets  fdt 
presque  un  érétienimt.  Depais  t'orifpne  dn  gotivernement  con- 
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stitotionnel,  les  cortex  avaient  souvent  abandonné  an  ffmet- 
nement,  par  un  voie.de confiance,  lesoia  de  régler  1  sa  volooié 
le  budget  de  l'État,  on  le  laissaient  promulguer  à  koo  ^,  uns 
aucune  intervention  de  letir  part ,  par  des  ordonnances  nyaid 
Cest  ainsi  que  les  Anances  espagnoles  étaient  devenues  nn  pro- 
blème que  tous  les  ministres  constitutionnels  avaient  vaine- 
ment cherché  ^  résoudre. 

Depuis  longtemps,  et surtont depuis  1830,  l'Espagne liquifle 
ses  budgets  en  déficit.  En  1839,  à  la  fin  de  la  guerre  contre 
don  Carlos,  la  somme  totale  des  déficits  des  années  anlc- 
rienm  s'élevMt  à  pr^de  1,630,000,000  francs.  Gtite  sonne 
énorme  s'était  encore  accrue  dans  les  années  suivantes .  et ,  eo 
1842,  le  déficit  annuel  était  encore  de  100  millions  de  francs. 
On  évaluait  )  81  millions  de  Francs  celui  de  1843.  En  1844.  le 
budget  n'avait  pas  été  soumis  aux  cortès ,  et  n'était  pas  encore 
définitivement  réglé. 

-    Le  ministre  des  finances ,  pour  mettre  un  terme  k  noe  si  â-  | 
cbense  situation ,  établit  nn  nouveau  système  de  cootributioBS 
et  de  recouvrement  d'impAts  ;  mais  on  n'en  pouvait  encore  ap- 
précier les  avantages.  En  eFFét,'  il  n'existe  point  de  statUtiqat  : 
générale  du  pays ,  et  la  répartition  des  impAts  est  tout  i  fùl 
arbitraire,  à  la  merci  des  intendants,  des  députations  provia-  I 
dales,  et  des  trfuntamientos.  Aussi  était-il  arrivé  souvent  qae 
les  recettes  efFectuées  ne  s'éraient  pas  élevées  aux  deux  tiers  des 
évaluati<Ris  primitives  <  et  aujourd'hui  encore  se  poursuivait  le 
payement  des  impAts  arriérés  depuis  dix  ans.  Néanmmns.  le  i 
ministre  évaluait  d'avance  les  recettes  pour  l'année  184£  i  I 
312,658,838  francs ,  c'est-à-dire  A  96  millions  de  plus  que 
pour  l'année  1843.  Le  budget  des  dépenses  était  évalue  i 
301  millions  environ,  qne  la  commission  du  congrfis,  de  a» 
cert  pMtr   la   plupart  des  diapitres  avec  le  ihinistère,  rc- 
daisait  à  296  millions.  Il  y  aurait  donc  nn  excédant  de  fdos  de  i 
17  millions. 

Ce  résniut  si  avantageux  ea  apparence  n'était,  an  reste, 
qu'nne  illusion.  f.e  ministre  des  finances  n'avait  pas,eneFft(, 
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tompriR  dans  ie  budget  les  intérèis  du  5  et  du  4  pour  100  de  la 
detie  Étrangère ,  qui  Sguraieat  dans  les  budfrets  autérieurs 
pour  plus  de  86  millioiis  de  francs.  Il  n'y  avait  compris  noa 
plus  aucune  somiue  pour  les  travaux  publics,  les  chemius,  les 
anaux,  les  poats,  les  établissements  de  bienfaisance,  si  néces- 
uires  au  développement  de  la  ricbesse  publique. 

la  perception  du  premier  mois  de  Tannée  De  paraissait  pas, 
au  surplus,  répondre  aux  espérances  du  ministre.  Les  revenus 
dn  mois  de  janvier  ne  s'étaient  élevés  qu'à  la  somme  de 
il,386,'210  Fr.  On  évaluait  les  mois  de  février  et  de  mars  à 
16,600,000  francs  environ.  Gela  annonçait,  au  lien  d'un  excé- 
dant, un  déficit  encore  plus  Considérable  que  celui  de  l'an- 
née 1843. 

C'était  pourtant  sur  cet  excédant  chimérique  de  17  millions 
qae  devait  être  basé  le  règlement  général  de  la  dette  publique. 
Le  ministre  des  finances  demandait  d'une  manière  discrélion- 
niire  l'autorisation  des  cortis  pour  y  procéder  pendant  leur 
absence. 

La  majorité  proposait  d'accorder  au  gouvernement,  sans 
aucune  réserve,  l'autorisation  de  régler  la  dette  de  l'Etat, 
en  mettant  à  sa  disposition,  pour  cet  objet,  l'excédant  pré- 
sumé. 

M.  Pena  Aguayo,  modéré  et  avocat  distingué,  demandait 
dans  nn  voto  parlicular  que  l'opération  fût  rendue  publique, 
et  enlevée  à.rarbitraire  du  ministère. 

M.  Gonzalez  Romero  demandait  l'ajournement  de  la  question 
josqu'à  Tannée  prochaine,  époque  à  laquelle  le  gouvernement 
serait  tenu  de  proposer  aux  cortès  les  bases  d'un  règlement  défi- 
nitif de  la  dette  publique.    . 

C'était,  en  effet,  l'année  prochaine  seulement  que  le  miaig- 
tère  pourrait  voir  jusqu'à  quel  point  ses  prévisions  se  seraient 
réalisées,  d'après  son  nouveau  système  de  contributions,  qui 
doit  faire  une  révolution  dans  les  habitudes  des  contribuables, 
et  dont  on  ne  pouvait  jusqu'à  présent  apprécier  toutes  les  con-  - 
séquences. 
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Une  autre  (>ar(ie  importante  de  l'état  fin'ajicièr  était  ta  sitaà- 
iiiiji  dé  l'Espace  i  l'ég^ard  Ae  fà  ^rat^.  t>ir  le  traTté  conclu  i 
Miâfîà ,  ït  30  d£céfiibYe  ïsi&.  Te  goÙTèiàemeàf  esi^ag^àl s'éiilt 
rè'bODDu  lfébî{éu^  envers  la  France  i^ùne  soYh'Se  dé  80  mll- 
litiùd,  ^of  âlvancè's  S  tui  Faites  S  t'oËôaèiot)  de'  la  '§ûéM  it 
1S33,  et  qui  s'ëtaîent  prolongées  jusqu'à  l'année  1^  (voya 
VJftnûmrè  de  18-29).  Par  ce  traite,  hEË^àgné  s'^âii  ëft^gée 
J  p^y« annufeltèrûént  2,4tftt.00O  fr.  pour  liuiérèt  du  èafiïlïlî 
^ison  dé  3  |!A>iJr  tÔO,  et  l,60ti,ÛOti  fr.  ^u'r  pfifàe  d'am6I'tiss^ 
ment  i  i  pour  îb0.  Suii  les  âO  mirtiôbs  (fus,  58  ntilJioïis,  h- 
p'r^séà(ant  les  itvaûcès  des  années  i853  et  18^4,  avaient  fté 
coÀstài^  JWRimfJ  créance  S  t^ecoutrer  dàiis'  l'acfif  de  fad- 
ministratioQ  du  trésor;  le  'surplus,  de  40,335,443  it.,  mon- 
tant des  avances  des'  années  «iiivantes,  ayant  été  prélevé  sur 
fis  Fdttds  tirdinifirË^  dd  budget,  là  créance  s'èlèvih't  donc  i 

La  soihiné  âk  58  /JtiHions  k'éiid  âtlétJuéff  du  tfContàdi  ib 
versements  effectués  pour  la  prime  d'accroissement ,  fl^T  tes 
8ii  années  l859  à  l834,  et  qui  avaient  f>rocùrê  iH  tfésor 
ltf,432,9fî3fr.;iàÈréances'éiaitfrtiuvée(-édutteS47,ôeÔ,W7fr., 
qii't  étaient  encore  dlis  al?j(>u^d'huI.  D'après  te  traité,  Sa  Si  df- 
cembre  1844,  l'Espagne  aurait  dû  avoir  payé  40  millions  ï^r  et 
qu'elle  restait  devoir,  savoii-  :  32,ll7,50^  fi*.  pOur  les  tèrtna 
éi:tjiis de  lamoriissement  du  capital,  et  1(7,883,458  fr.  ffour  b 
intérêts  de  1836  à  1844  incliisivèmehl. 

A  cette  époque,  leti  créances  restant  à  wldër  siir  \êi  neHdces 
qui  se  trouvaient  en  coilrs  d'apurèrAent  s'élevaient  i  7,784,?!6  Fr, 
doftt  744.350  fr.  pour  lewrcice  Iè4i ,  l,gtl96(j  h.  p«ilr  Ï843, 
et  5,226,916  fr.  pour  1843.  Au  31  déceinbrè  f è44 ,  teiercirt 
1^0  avait  atteint  le  terme  de  ses  ppestr'i|)[i6iJs  qfjinqitéiiniles. 
Âii  31  dëcèiiibré  1845,  il  en  ser^'t  dé'itlémë  pouV  T^trciu 

i$4i. 

Lé  i"  Juillet,  partit  une'  cfr^oâdanèé  rbyâté  qiff  ^iàiiiilt  k 
^Stivéfnemëttt  il  cb'dti^a'tlér  ÀâHs  \i  torlnè  la  pTus  aiiànU^eusfe 
un  emprunt  dont  les  intérêts  annuels  et  ramoriisseot'^  d^  ^è- 
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pi^riièlit  ^  iS ininfons  de  téaui  ($,76tf,6Wlli'.ï.  le  goifver- 
nemeol  avait  décidé'  que  cet  emprunt  serait  JùHi  anx  enéfjèrei 
publi(^^  êtl  se  ctiiil^rtAat/t  JiJi'x  ^Ëj^lès  siiivaiffe^.  Le'tbtal  des 
Sondi  ^iie  fè'  pT'kèiÎT  s'ôblf^eaJi  i  foufnir  était  Bé  S  300  mit- 
lloiij  Oé  f'éiai(5ib  ibitiiSas  âê  franc»),  ië^tH ei  clntj  iaaéei 
de  la  manière  suivante  :  la  première  année,  30  millions  dé  l'éa'nx 
(7.600,000  Fr.);  la  deuxièmeanoée,  40  ii)illions(10,000,000deFr.); 
la  troisième  année,  60  millions  (15,000,000  de  FrO;  la  quarrième 
année,  40  millions  (10,000,OOOdeFO;  la  cinquiëmeanDée,  30  mil- 
lions (7,500,000  fr.).  Total,  200  millions  (â0,000,000  de  Fr). 
Seraient  comptés  intégralement  au  préteur,  dks  la  première 
année  et  durant  les  années  suivantes  jusqu'à  complète  extinc- 
tion de  l'emprunt,  les  16  millions  de  réaux  ( 3,500,000  Fr.)  votés 
par  les  corlès  dans  la  loi  précitée  du  9  juin  actuel.  De  la  susdite 
somme  de  1&  millions  de  réàux  il  serait  réduit  chaque  année  la 
soinnie  à  laquelle  monteraient  les  intérêts  du  capital  avancé 
dans  cette  même  année,  et  le  reste  serait  appliqué  à  l'amorlis- 
Kment  de  l'impôt.  La  liquidation  du  capital  et  des  intérêts  se 
ferait  annuellement. 

La  sollicitude  du  gonvernenient  ne  pouvait  oublier  la  bourse 
de  commerce  de  Madrid ,  alors  qu'il  était  question  de  relever 
les  établissements  de  crédit  du  royaume.  Le  36  juin  fut  publié 
un  règlement  d'orfçanisation  de  cette  institution. 

L'article  1"  portait  que  le  chef  politique  de  Madrid  était  le 
cheF  immédiat  delà  bourse.  En  son  nom,  c(  pour  le  représenter, 
l'inspecteur  assisterait  à  tous  les  actes  et  à  toutes  les  réunions 
qui  auraient  lieu  il  U  bourse. 

Aux  termes  de  l'article  2,  c'était  rigEpecteur  qui,  à  la  clôture 
delà  bourse,  devrait  transmettre  aux  minisires  des  Finances  et 
de-ja marine,  du  commerce  et  des  colonies, aux  directions  du' 
trésor  public,  à  la  caisse  d'amortissement  et  au. chef  politique 
le  bulletin  contenant  la  cote  des  effets  publics  et  des  valeurs  du 
commerce.  A  la  Bn  de  chaque  mois,  il  transmettrait  des  bulle- 
tins généraux. 

L'article  5  permettait  Veqtrée  de  la  bourse  à  tout  individu, 
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nattonit  ou  étranger,  contre  lequel  ne.  s'éliverait  yacune  ane 

d'incapacité  l^ale. 

l«s  dépAts  exigés  auraient  lieu  dans  tes  opérations  d'eFFdi 
public»,  et  les  agents  devraient  fournir  les  cantionnenwnts «• 
dinaires  (voy.  la  loi  anx  Documents  Idstorigues,  i  la  date  da 
30  juin). 
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ESPAGNE  (âEiTE). 

La  rév(riteqni,à  la.fio  deTanaëe  dernière,  avait  releva  la 
ttte  i  Logroâo  et  à  Huesca,  avait  été  étouffée,  et  il  ne  i^tait 
ploa  qu'k  faire  justice  des  coupables.  Le  plus  important  de  lot» , 
Zurbauo,  se  cachait  eocwe  dan»  les  montagnes.  Son  flts .  Benito 
ZoriMDO,  avait  déjà  été  pri»  et  Fusillé.  D^ï  aussi  avaient  été 
vrtlés  à  San-HlUian  de  la  Gogulla ,  le  capitaine  d'infanterie 
don  José  Baltanas,  secrétaire  de  Zurbano,  te  sous-lieutenant 
don  Santiago  Martinet,  et  le  lieutenant  de  cavalerie  don  Feli- 
ciiuo  Zurbano,  âls  atué  du  cheFde  l'insarreetion.  A  Lambreras, 
lelieutmant  don  Antonio  San-Gil  y  Heredia  avait  opéré  l'arres- 
tation de  don  Francisco  Herbias,  le  principal  meneur  d'Ezcaraf, 
et  don  Pedl%' Lacas  Itorralde.  Les  plus  importants  d'entre  eux 
dirent  passés  par  les  armes. 

H  restait  encore  k  juger  M.  de  Gamboa ,  le  général  Itorbe. 

D'un  autre  cAté,  une  société  secrète,  formée  dans  le  but  de 
Knverser  le  gouvernement  actuel,  de  prodamer  une  junte  cen- 
trale et  de  replacer  Espartero  i  la  tète  des  affaires,  avait  été 
déeooverle  Trente-cinq  personnes  étaient  compromises  dans  ' 
cette  affoire;  vingt-trois  avaient  été  arrêtées,  parmi  lesquelles 
OD  remarquait  le  colmel  Rengifa,  don  Manuel  AriUa,  doD 
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Pedro  Çarcta,  don  Gahrîd  TalaïçJia,  le  odog^ 
Alonso  Cordero. 

Trois  d'eotre  eus  faifitt  çtq^a^^ép  ^  mort  pir  le  conseil  de 
guerre,  le  colonel  Reqgifo,  don  Manuel  Aritia  et  PedroGarda. 
Mais  une  adresse  ayant  été  signée  par  les  rédacieuni  de  jour- 
naux d^  jtoulei;  nuançi^,  la  reine  cpjpmifa  }^  p,eine  4e  pori  en 
c^  qui  b  précède  îmntédicleiiMBt. 

Dans  les  premiers  jours  de  l'année  vint  se  terminer  le  dnmt 
de  la  dernière  in^urr^ctioi).  ^urbanp  ^gitjf  cirait  d^ois  In 
montagnes  iorsqut:,  le  'iO.  ït  eommtaàaiU  MMt9  ptmat  Ht 
saisir  dans  une  grange  de  Ortigosa  de  Lomeros.  Gayo  Mvn,  qui 
*  élait  avecZurbauo,  voulut  Fuii'.  Blessé  par  un  coup  de  feu,  il  if 
tua  d'un  coup  de  pistolet. 

Zurbano  fut  Fusillé.  Sur  fe  Upp  n^ëme  de  son  eiécution.  «I 
homme  intrépid'e  harangua  les  soldats,  et  leur  recommanda  dr 
■e  jaiBMi  s'iécorter  de  leur  devoii'  et  de  ne  pas  BHnqwr  Ha  dis- 
cipline nililaire.  QnelcHis  temps  aprte  rcKéculiw  airivi  i  bt- 
groôo  un  courrier  portant  rwaDîtitie  de  la  reine  Issbfilie.  C'était 
U  le  prélude  d'un  a£t,e  honorable  et  approuvé  par  taua  les  panis. 
l'amoietie  accordée  il  preH|ue  tous  cfm  qw  «.vaient  bf  npidan 
l'inSRrrectiun. 

Mail  la  raort  de  Zntbano  av«il  aicili  te*  egUrca,  il  pnMMfal 
les  violeaces  du  pasti  progreKsfsu.  hn  joimnii*  de  l'appa- 
^liOD  ouvrirent  «ne  suutcriptioB  pour  hire  à  Zutten  de 
DMgaîHquex  funcEaillce.  D'abord  le  gouvcnKWHl  liitsa  bite. 
Mais  plue  tard,  averti  que  le  parti  prt^vosaittc  priputit  i  celte 
oceasioB  une  démons^ation  poUtique  de  oaturt  i  tftwMer  l'or- 
-  dre,  il  déclara  s'opposer  formellement  4  la  «irénf al*  fqqetét 
A  cette  nouveUe ,  4e  désapftotnlemcDt  ^  le  dépifrftiraat  graads 
dans  l'opposition.  Ei  Espeetadof  piiUia,  soua  le  titic  de  Zur- 
bano, un  trtide  où  ia  vit;  privé*  des  moiMrf*  était  l'objet  (ia 
attaques  les  plus  violentes.  U  scandale  de  ces  pen«iiaili(<t  fal 
tel,  quêtons  t|e>KiembresdiieslHaetepDUMe,Uiiss$Btdci4U 
leur  c^actéra  officiel ,  intenterait ,  cofome  siatpleB  par(iculieni 
à  l'£j;>«c/«rforn>  procès  en  di^metioa. 
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ViitorU  (lar  |e  ^^ral  L'rjiiÂVHid^,  gp/}v^fmr  en  l'i^^^Sience  j^ 
ÇjéDêfal  ^ic^  ^()^  d«  (^  (Joçrha.  iurijîuép  i'gpffrà  aui  paf t^^flS 
d^Esftati^o,  ccUe  cui^piraiiflifi  p^rjjf  .ensuite  d.in^  pjf  les 
ÎQ^i^fS  a[ef  absplfil^jlfp,  qui ,  .quelques  jours  i^fi^ ,  ,()r^aç|s^- 
reot  à  Valence  un  mouvemeat  aussitôt  réprimé. 

4  cfs  opuy.e]les ,  don  4f)se  de  If  Cjod(^»  pisrli^  eç  toutç  bf  te 
à  I9  itifi  de  toute  la  cuvale^le  iiisppDible, .et  duo  })atai||iH^ 
d'i^F^nUfie  jdif  régirent  de  preuve.  D^à  une  jiffite  cen- 
tra^ était  iëjtablie  i  Qarcelope  ayec  dçs  r^ifica^ns  dap^ 
toutes  les  villes  un  peu  importantes  de  la  priAcipauté,  à  B«rg9, 
à  f  ij^uîëres. 

Aucoa]iaenc;e[Deiit4^j^iM^^ff^W'9Uklef^ç1?tËre9t^.aj^sj)|i;- 
sîeur$  p^itef  yiUes  du  cercle  de  ^arce)oiie  i  l'oct^sio^  de  )> 
pointa  01^  Uvée  d'ui^  tiomme  sur  cinq- 

J.usqu'^  c^  ioffT  JBarcelt^pc  et  sonjjijtirict  n'étaient  poiçt  ^i^u- 
mis  à  cette  réquisitioi}  CQmme  i,es  autres  provîpceç  de  l'Esij3|;ne. 
Une  cpotributioD  pvticulière  él^it  v.ersée  par  les  habitant; 
datis  la  caisse  des  municipalités,  e(  les  autorités  municipal^e!  se 
ct^fgçaLÇLD4|audefo^^pif-aJ}^ouve^^emletUlepplDb.^ed'][lOJ^Ifles 
re^Vi^,  ff"  4ç  payef  pçe  soçyi^e  fiffi  pt^r  e^  tenjf  lieu.  Majq 
le  sy^tfKç  .cpastituli.onnel  ae  coipptjrtapt  p^s  c/^  .inégalité} 
eptfv  J(çs  provinces  d^tn  méi^e  Ëtat,  le  govverne;9eq.t  rer 
fusa  ,4^  recoaoaltre  pVs  ^fi^tensps' Je  [i/'ivi,lé(;e  de  la  Ca~ 
t^Jogpe,  t;t  il  Xrans^iit  ^a  f^^ijaine  géqi'ral  Qoaclja  df^  i^y- 
dref  pour  j)ge  le  tir^e  général  dn  recrutejneiit  se  l?t  «eite 
aiuiéie  ^  ^^e]Bae  «t  daf^^  tofit  ^  payf  cq^o^  danfi  le  fcsie 
d«  l'fopKPiç. 

14e  jpur  cpÂqK  ^éçjgfté  pflijf  ^e  tifî\gçd«?  rei^rue?,  Ja  nêsis- 
tançe  «pl^tfi  *uf  filwieur^  PiWftts  i  }%  foi,s  dao^  I9  banlip^ç  <J^ 
Barcelone,  à  Molins-de-Rey,  à  San-Andrës,à  Sattadell.à 
faPMS»,  ^  Pî»!!)*!©!!?'  ?  (^raT^tfqera,  à  ,Cûl(}(;r?  jet  g  S^- 
Felice4e  PiyiOQ.  ^  ^^n^i,  les  listes  d,u  Urage  forent  );>r,C|- 
lées  et  d^ux  ^seot^  de  }i  ffirpe  piibliqijc  tués;  à  Ta^a^, 
l'aiçade  Eut  ^asgi^;  ^  San-Andrès,  jes  ))abitant)  tfispcrsè- 
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rait  les  aulwités  à  coups  de  Fusil;  à  Molins-de-Rey,  à  ta  initt 
d'une  révolte  de  même  nature ,  le  peuple  irrëta  la  'poste ,  la 
diligences  publiques  et  les  courriers.  Cette  petite  ville  étant 
située  sur  la  grande  route  de  Barcelwie  à  Madrid  par  Sara- 
gosse,  toutes  les  communications  se  trouverait  un  monot 
interrompues.  >  , 

Bien  pluSj  à  Sabadell,à  cinq  lieues  seulement  de  Barec- 
lODC,  des  progressistes  exaltés,  profitant  de  l'irritation  popu- 
laire, cherchèrent  à  installer -une  junte  centrale  au, nom  d'Ei- 
partero,  et  formèrent  un  rassemblement  de  deux  mille  hommes 
armés. 

Ces  nouvelles  ayant  été  rapidement  transmises  à  BarceloK, 
le  capitaine  général  Goncba  se  mit  eu  marche  le  jour  même ,  tu 
toute  hite,  à  la  tète  d'une  colonne  d'infanterie  et  de  cavalerie  ip- 
puyée  de  quelques  pièces  de  canon.  Les  insurgés  furent  débos- 
qués  de  Sabadell ,  oùjIh  perdirent  vîngt^cinq  hommes  tués  et 
un  assez  grand  nombre  de  prisonniers.  Le  général  les  pour- 
suivit jusqu'il  Tarasse,  et  de  là  ils  s'échappèrent  dans  ta  mon- 
tagne. 

A  Barcelone,  où  se  trouvaient  encore  les  deux  reines  et  une 
partie  du  ministère,  la  tranquillité  n'avait  pas  été  troublée 
Mais  il  avait  fallu  pour  cela  employer  des  moyens  éno-giquis. 
Plusieurs  jours  à  l'avance,  le  général  Goncba  avait  pria  des  dit- 
positions  militaires  propres  i  prévenir  tout  mouvement  de  ré- 
volte le  jour  du  tirage.  De  forts  piquets  d'infanterie  occB- 
paient  les  principales  églises  et  les  édifices  qui  avaient  servi 
de  citadelles  aux  insurrections  précédentes;  une  batterie  d'ar- 
tillerie stationnait  sur  la  place  de  la  Constitution,  et  toute* 
les  troupes  de  la  nombreuse  garnison  de  Barcelone  avaient 
leurs  postes  indiqués  et  leurs  mouvements  (racéi  en  cas  d'é- 
vénements. 

La  nHtdération  dont  fit  preuve  le  gouvernement  espagnol  ta 
cette  occasion,  en  accordant  l'amnistie  i  Ions  les  insurge* 
qiti  rentreraient  dans  leurs  foyers  dans  le  délai  de  trois  jours, 
produisit  le  meilleur  effet.  Les  prisonniers  arrêtés  à  Sas- 
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Andrtit  de  Pàlomar  furent  même  mis  en  liberté.  Bientôt  la 
Lrànquillilé  Fut  parloflt  rétablie,  et  les  trempes,  divisée»  en  ah 
nrioanes  mobiles,  opérèrent  sans  résistance  te  désalmaBent 
des  insufflés. 

A  la  suite  de  riosurrection  de  Gatalogne,  le  goivernement 
premolg^a  nne  noavelle  loi  sur  la  presse  (  mj.  le  texte  aai 
Documents  fustorigaet).  Cette  loi,  on  plotAt  cette  ordoa- 
nance,  enlevait  les  délits  de  presse  an  jnry  et  les  aoonettait  t 
la  juridictifHi  d'nn  tribnnal  «pécial. 

On  se  rappelle  que,  l'année  dernière,  lorsque  la  noarelle 
consliiutioa  fiii  toamiite  aux  délibérations  descortès,  le  minis- 
tère proposa  la  sapjHVttion  de  l'artide  3,  qui  instituait  le  jni7 
pour  les  délits  de  presse,  en  déclarant  qu'il  n'avait  d'autre  but 
que  de  i«ire  réf^er  l'iiutilution  du  jarjr  par  une  loi ,  au  lieu  de 
l'iDtrodnire  par  un  article  dans  la  constitution.  Il  trouvait  an- 
joard'liui  pins  simple  de  la  r^ler  par  ordonnance. 

IjpublicatiOD  du  décret  était  précédée  d'un  rapport  adrefsé 
jila  reine,  dans  lequel  les  ministres  exposaient  les  motifs  qni  tes 
avaieut  déterminés  i  supprimer  le  jnry  (roy.  cette  pièce  qui 
précède  le  décret  ),  Les  ministres  de  la  reine  j  déclaraient  que, 
dans  les  circonstances  où  se  trouvait  le  pays  après  tant  de.ré- 
volutions  et  de  bouleversements,  l'institniioo  du  jnry  pour  les 
iëiis  de  presse  ne  pouvait  être  que  dangereuse  et  préju- 
diciable. * 

Le  tribunal  spécial  qui  devait  remplacer  le  jury  serait  com- 
posé de  sis  juges.  Au  lieu  de  la  majorité  simple,  celle  des  deux 
tiers  des  voix ,  c'est-è-dire  de  quatre  sur  six,  serait  nécessaire 
pour  la  condamnation;  pour  les  circonstances  aggravantes  m 
atténuantes,  si  la  même  majorité  ne  se  Rencontrait  pas,  ce  se- 
rait Tofrinion  la  pins  favorable  an  prévenu  qui  prévandrait.  U 
7  aurait  publicité  des  d^ts,  sauf  les  cas  oA  le  buis-clos  serait 
M^ooné  pour  cause  de  morale  puUiqnc.  Les  juges  seraient 
récasables  comme  ceux  des  tribunaux  ordinaires.  Un  tribunal 
spécial  sertit  réuni  pour  diaque  canse  et  dissous  iounédiatc- 
ment  après  leiugement. 
^nn.  Airt.  pour  1845.  38 
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d»!  ces  oiKfMiMRjWN  îfiVOqM^  |W«  Ic  iqiBJqtir<>  U  ){M- 
rantenent  1«  ^eiiMit.  U  iimi  arsir  mpçilti  bt  re«iMtt  4t 
à  une  institution  qui  est  devenue  une  nécessité  i^  im^ 
Bodcnits  tvw  «e  «m'fnigesit  le  bm  4ê  l'Eut  et  dw  «irti- 
caKen,  qttll  toit  iwffwt  4t  ^tfeindrf  fwtn  1«  Ittaiifii»  liù- 
lentes  de  la  prBfacipioiMliQWe.  U  fallait  à  tout  priR  «witrli 
prtflie  de  «cepfn^ti  riolMifesi  il  allait  «Bs«i  réfonilflr  l'ioMi- 
tutioD  du  jury,  ëvidemmenl  vnparAiile,  EWlOBt  n  matière 
pditiqiw. 

Tout  «a  iCHHiMUMBt  uw  parti»  4e  csti*  nicmùti  iéfi»- 
mMp,  on  ne  pouvait  que  regrcttor  qu'ooe  loi  tî  importante  fit 
ïRf  roriaée  pfu-  oB  décret  royal.  Le  remplacpniiint  du  jvry  par 
nu  tribunal  aumposé  (i'un  prâtidtfDt  et  4e  ciaq  iugtt  de  pre- 
niira  iaitance  panK  me  innovatiAD  mathenreiup:  oc  n'étaji 
pas  par  des  iagu  ocdioairep  qu'o«  atMait  .dA  pourtBirre  la 
r^prettioH d«(  Éorit*  ciuipsblc{i,f«flei«dua  l'inlMt  atmede 
la  miKiatoatnpe.  qu'il  eoqriiuit  de  Uotr  éloigMe  ûm's^a^ki 
pniiti^ep.afiDdflC09!)«t»erlepreati^et  lapoaitionéln^éc 
cote  InMîmtiiui  rç^Metafale, 

L4Dstitsiif»  du  inlfuad  syiteial  évita  vêt  tmtc  Ja  ptme 
mp»goq]9vnç  annpriaa  ntlie  de  «eltee. 

UiH  das  -^ta^vt»  fauipB  wfirodkén  pu  viaiatfife  Jianw 
fut  la  destitution  du  baron  de  Meer,  capitaine  ^énéi^al  dt  )t 
OMdogne.  dp  rem^ieaM^nl  deiiil  fVtfjÎ4n  MM|iteMciP- 
aatian  parmi  ks  Cafilimi  mii  d^sirawit  k  iui«t}«(  df  foidir 
el  de  la  faix.  Su  rviuubti,  i  «leTaii  wapUr  de  jwt  k  pWi 
révoèaliaBBaipç ,  ^i  Kgmtoit  #er«oqiMllBiM«t  te  tenM  dt 
Meer  cos^e  te  principtl  ebslacU)  âBviDt  laquel  étaitu  rwH 
te  briKP  tan  les  <çnieH  ^t  bobtewramM^  et  de  i^min 
teoUtéafw»  on  an  en  CatalogK. 

D^Niis  Isagtenps  Iq  olangé  faruisisal  dt  ia  <irtfflqpi(,  « 
D«tBmii.eM  cekii  dcfiMwetnae ,  Mail  plwgé  daoa  la  fdw  ifibMai 
miBËre  :«kub  deadeatervants  d^  éi0li«ai  4e  Barcotant  n'anii. 
par  osemple ,  touché  un  maravédi  des  peMiaa«  q|H  laar  i/akâ 
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ûf^we|^))i^P^lalfii4if44  j^  mt-.  M  ^atwa  Ap  tiiwr. 
n'ayampu  rester  in^^m'ItlÇ^  IflfitH^tt^ip  9ffHÉ(f4Pl#â¥^r>H4> 
avflU  e^çil^  If  zfïle  ^  HHlW>l4s  aiiffliniftlf^Mwï  ft  4}»  fWlIKi- 

paçyçiyjp»  ^  jff  jre  |a.  rçB3fli^9^  At  \i  efiap^l^HUM  (M»  ^H  wltt 
et  du  clergé,  et  à  en  recouvrer  iiDe  partie  qui  avait  servj  â  ^|jH 
les  pepsiem  ^s  4M  ç\fff^  R^rç^jîf)  JH^H'^  i«  S(i<M  IWB. 

p(]r$q)^9tt:jv7lf^^vfittd^à  (nétjfij^^f  iç«»D^tfe<]es  fintmce»} 
lors<]i)'ui}e  iiPHFellf  J^VVU'ff  0Pfl(4e  |»HP  iW  twVD  tlo  I^iwr  il 
d4eiijfi  4  ^  B'^ifjdre  d]i  g^n^r^l  »u  «ws^ii  (j«f  «hwf««>  l^'irn 
teDd^çtdçs  fififucçs  i^  if  BfDVJAf»  dç  fi9iï;^(»W  »»'«it  ftn^pui 
le  ct>i)p9fl(?  4*  l>»'fin[^  WiUMiïS  ««{«  lc(  «MMiiHMs.qié 
élaiept  eq  r^l^nj  po^iF Je  g^i-fifflçfff  àt  l'iBlR^t. Par  wiiiadtcom 
réçlan(afi|»ii,  ^e^  gftfaisiirf^  tii^^  #nv(>¥^  «iw*  ^luwwtt 

ékyi^erif  4^ft  réç^p^ûop^  Ë^firg^qtie»  contre  )4  |p«hnw,  at 
foaàKift,  If»  ij^içn  ««r  »  q))'fi|(F*  aïiiflnt  d^  *|:re^  imt  f 
^fj'o^  iiiit  çp  droit  de  )euj  d^uum^er;  («^  a{ipBf  wr  W  q»'0lk4 
ne  devaient  pas  des  tommes  aussi  cousidérable^  ^«  «ef  IfaiiN'un 
leur  réflafji^it. 

JWgfiW'  flu'pUes  »va»pi)^  Jf  ij»  «o^Et^  ^««lu  le«  ^^surfiMS  ^ui  de^ 
vsient  r^itt;r  4^^  |^  ^i^ffl:  dR  l'FtdffMWillf 4VIm)  idei  ioMMn, 
r^glXUa  d'^^C  ^r:^f;  ^  WtifM  ^  Hie.wwpp  aiuai  edinic- 
(jja'ill^jalp. 

Potir  préî^fp  d^OA  If  soif ^  ^ff  p»r«m«I  «Sel wMîmh,  «I  Mb-. 
4pnif4  );;  ÇfâîtiffB  dV^e  ffl«iH>)i«Wn  »«**,  ea»p»s6e  #«» 
employa  i}^  BD9f)Fies,<iV4V4UP(^  l'juUaiq^MraiMli  «ili(«ire., : 
et  d'un^Efipier  ^up^rîeqc  d#  iVlP^  C^^  lEORiDibiiîon  àmaH- 
esaDiiwr  ficrt)pn)M««ai£nt  \p  Hiaatapt  4ee  «oraiMs  duçi  par  Imi 
«(piffi))^^,  put^W  !»  «claB»t«)n««[*ie«e4(»-ci«iraiB|ilii(- 
pr^V^'^O  arrètw.lf)!  v||rûtftllfi«  cbiffr^  d«ft  créâUi«lu  tEéwit. ' 

(te  jpgflK  it  A^4d  qiifi  }fi  tHtfPH  de  Meer  «ptpjétajt  sur  Im: 


Dçiilizedbv  Google 


40i  HISTOIRE  ifcTRANGÈRE  (1846). 

attributions  de  faotorité  admiDistrative,  et  qu'il  y  ntk  h  in 
danger  poin*  la  centralisation  administrative. 

Quelle  que  tttt  ta  justesse  de  ces  principes ,  il  est  certain  qK 
la  principale  cause  de  cette  destitution  était  le  dépit  de  voir 
déWRler  les  abus  et  les  désuilres  ordinaires  de  l'adminislratim 
centrale. 

Si  l'insurrection  de  CBtalof;ne  était  étouffée,  les  semenca  lie 
mécontentement  n'en  étaient  pas  moins  nombreuses  dans  le 
pays.  Dans  les  provinces  basques,  on  travaillait  les  esprits-avtc 
ardeur,  et  non  sans  quelque  succès,  dans  le  sens  dn  marîagede  la 
reine  avec  vn  prince  carliste.  Sept  années  de  gueire  contioïKlIe 
et  générale  en  fiiveur  dn  principe  soutenu  par  la  Bifpille  eidue 
àe  la  saecestit»  au  trône;  l'aFfectton  bien  naturelle  qn'on  por- 
tait là  à  cette  famille;  l'attachement  des  habitants  à  leon 
•Bdeanoi  coutumes,  dont  le  fils  deTei-prétendani  était  Heurt 
yeui  le  fidèle  gardien,  c'étaient  là  des  souvenirs  puissants  de 
reconoaisnace.  Il  circulait  sous  le  manteau  des  proclamatiom 
dn  prince  qui  prenait  le  titrederoi, dans  lesquelles  il  iaviliil 
à  la  pais  et  i  l'union  les,  habitants  des  provinces  basques,  fl 
promettait  d'oublier  le  dénoAment  de  Vergara  et  les  actes  q« 
l'avaient  précédé. 

L'esprit  de  révolte,  qui,  tans  cesse,  en  Espagne,  est  an  fond 
de  tontes  les  questions  comme  un  obstacle  nécessaire  i  toutes 
les  réformes,  n'épai^oa  même  pas  la  ville  de  Madrid.  L'établit- 
stmcBt  d'un  nouveau  système  de  contribution  fat ,  ponr  les  par- 
tis extrêmes,  le  prétexte  de  troubles  auxquels  prirent  part  quel- 
quel  n^odants  de  !a  capitale.  Dans  la  soirée  du  18  aoai,da 
raapembkneota  nombreux  se  fbHnèrent  ;  tes  carlistes  donnèrent 
le  signal  en  prof^nt  des  cris  en  fiiveur  de  rabsolntisne  cl  di 
fils  de  don  Carlos  :  les  progresMstes  y  répondirent  par  des  clt- 
meurs  révolotlmnaires.  Le»  boutiquiers,  les  uns  parcrafnre. 
les  autres  par  suite  de  l'opposition  aux  contributions  nonvrilei 
qui  portaient  surtout  sur  les  indastriels,  Ferméi'ent  leurs  bw- 
liqnrs  dans  les  rues  qui  conduisent  à  la  Puerto  tMSol.V 
fUhit  disperser  par  la  force  la  multitude,  qui  montrait  la  plas 


Dçiilizedbv  Google 


ESPAGNE.  405 

grande  eiaspératioD.  Ce  soulèvement  se  renouvela  le  £  septem- 
bre. La  junle  supérieure  du  commerce  eut  ace  entrevue  avec 
'  H.  le  ministre  des  finances,  qui  promit  de  foire  quelques  medi- 
ficaciont  au  nouveau  sysiënie  d'impôt.  Cette  concession  décida 
il  majorité  des  négociants  de  Madrid  à  reni|dir  les  formalités 
aigée»  par  U  loi  :  les  Aiagasins  Furent  rouverts  et  U  tranquillité 
leréublit. 

Li  cour  royale  de  Madrid,  daus  sa  séance  du  1"  octt^re,  ' 
s'occupa  de  l'appel  interjeté  par  MM.  Cortina ,  Madoz,  et  par 
plusieurs  autr«  députés  arrêtés  par  suite  des  événements  d'A- 
licaate,et  qui  avaient  été  mi.s  en  liberté  comme  compris  dan* 
le  dernier  décret  d'aoïnistle.  Les  appelant*,  n'ayant  pas  voulu 
joair  du  bénéfice  de  l'amnistie,  demandaient  que  le  tribunal  dé- 
parât leur  innocence,  et  qu'il  leur  lais.sàt  la  faculté  de  pour- 
taivre  à  leur  tour,  coulormémenc  aux  lois,  les  personnes  contre 
iesquelles  ils  auraient  des  droits  i  exercer. 

En  tête  de  l'acte  d'accusation,  figuraient  plusieurs  écrits 
iDonymes  adressés  au  chef  politique  de  Madrid,  et  dans  les- 
quels  les  accusés  étaient  désignés  comme  les  cheFs  d'un  complot 
dont  le,  but  était  de  provoquer  une  insurrection  pour  renverser 
le  gouvernement.  Ces  écrits  ayant  été  soumis  par  lé  cbef  poli- 
tique an  ministère  de  l'intérieur,  celui-ci  les  communiqua  au 
conseil  de  cabinet,  qui  ordonna,  parmi  les  trente  et  quelques 
penoones  qu'ils  dénonçaient,  l'arrestation  des  députés. 

Le  juge  de  première  instance  cbàrgé  de  poursuivre  TaFFaire 
s'adressa  d'abord  au  chef  politique  pour  lui  demandef  l'origine 
de  ces  écrits  et  les  nomade  leurs  auteurs;  mais,  sur  la  réponse 
du  chef  poétique  que  ces  avis  lui  avaient  été  adressés  par  des 
^entsde  la  police  secrète,  et  que  ce  serait  nuire  à  cette  instî- 
t&li)Hi  que  d'm  révéler  les  auteurs ,  le  juge  ne  vit  pas  d'autre 
moyen  pour  cootiouer  la  procédure  que  de  se  livrer  à  des  per- 
quisitions générales.  Ces  perquisitions  n'ayant  fo,umi  aucune 
durye  contre  les  accusés,  le  juge  de  première  Instance  rendit 
une  ordonnance  de  non-lieu,  et  prouon^  leur  mise  en  liberté: 
nuis  le  gouvernement,  n'ayant  pas  approuvé  ces  dispositions, 
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nMimni  la  coAllmiàliori  des  [ibtirscrit^,  qni  itt  ceisCrent  qo't- 

pféS  lil  ifdblldïfioh  âè  l'htàHlstli. 

Jt^eS  I»  pHliMéàtm  dé  l'acte  U'iaîtilHie .  iK.  Madoz  prit  >« 
(rirb)«.  Uift  m  iàà  Adib  ^>il  cÈlfTl  6é  é^  ttùtAusii.  ttieàé- 
rdifdit  S'i'/Wr  JâtttSM  Jipparttttu  9  dé  qb'Uâ  appela»  l«  parti 
afiai^Hté,  él  àètM^'a  qn'aU  /noM'cti)  mîttie  oft  M.  Conza- 
lès  Biavo  ie  faisait  arrêter,  ■'  venait  de  signer  une  circulaire 
pbiit'  eiigagtr  ses  imi  [wlifiques  i  loiter  siJr  ie  terrdiH  de  il 
Mj^anié.M.  Itjàdtfts'clêraéhsliité^véc  beaDcou|ide  fbrcfi  conln 
nifèfnàt  c4Hi]liii<i  Suf  S:i  (itf^.sotlnè  et  sut-  celle  de  ses  roll^- 
|;(ic!<. dont  Uqilsililéde dépalcoVilt  Dulleftieril ili  respeêttc-.i! 
ke  pliii^nail  <1<.^  lilaitvais  IraJteiiients  dont  Hi  avatënt  été  rdbjd 
(fè  la  pàl*!  Mes  k^nis  du  f^o'^vt^riënieiit,  et  ^rtùat  d'avoir  Ht 
\itxt3ml  deux  mois  eiit1'rm&  daas  des  làchùts  bbscurs  eimtV 
sàini  q(i)  Jbsciti'àldri  d'àVaietit  it>t-vi  qd'â  gdrdër  de  gt»nis  ai- 
minels. 

1>S  amis  ciii  mêmes  ih  chbiiief  NSr^èz  Ié  voyaîeni  a^tc 
[fi-!iié  è1  àvc^c  eh'ràî  st  difadamhe^  i  utf  daitget-éiix  Isolement  d 
se  c6nif)rombltre  dahs  iiiié  lutte  tétnftraire  oCi.â'un  côté.i 
ttail  (diit  seul ,  él  où ,  dé  l'autre  tOtè .  Il  dvàit  contre  tnî ,  non- 
■<eii1eincn(  les  progressistes  et  léi<  tàrltstés ,  mais  les  coiisèrra- 
ietits:  nuii-seolÈmcat  li?s  joumaiii  modères,  m^is  enccA'e  cetn- 
la  mèiiiè  tidi,  coiilrtic  le  Heraldô,  s'éiaii^Dt  toliék  le  plus 
ardemmeht  à  \i  déKhse.  (1  JtVait  tra^ei-ité  hfeureoseineol  dr 
graves  diffltnltfti  :  dàoS  (In  pàySi  flHisè  tfe  protinces  Èrtu- 
WeHst«,«tt-àTigëhés  iWi l'antre «WtuieiJt  fivSlès,  ftffr^d^ 
|)nij  bI  IdnîiléTn^  de  gbovérhémeni ,  tTift-mëfs ,  d*  flnancÉ* .  * 
Vtileï  fle  ^(imrflfinlcijttbti ,  IflrE  à  tUh!!  Ifes  Aéâtlt^hfMits  de  h 
jjiTélTf!  tiv'rfe,  cette  tàâh^  avait  ^lédirfirïle  â  bctorm^f.  Man 
SKjtftit'd'hdi ,  ses  Jncfis  tut-nftméS  *;  f-éfiisaiBni  i  le  saitté  dans 
m  Mtn  6il  it  ffabstlhiit  3  AVttgdgt!^  id  dëfHs  dé  leiHK  aVêmV 
^Mdts. 

TotitkS  te.<^bnt:è!!^(GM  qVè  l«  ^àVti  ctfAst^'vStfeuf  «vait  bit» 
ail  mintiAèrei  (wur  ubtènfr  les  rèfiitidès  tëclamées  par  Tém 
(ililItl^ttC  et  Rhàticltt  db  jiaj^,  éiàittil  rftltti*  imiHIK  (>u»ol 
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m  HoaDces ,  le  miiiinfeR  Ée  M  TOyai^-il  pM  diui  bi  DMMtlté 
it  M  fatre  «vaticer  14  miltiotit ,  à  compte  sar  le  Genloc  4« 
KfitmBlH«>  L'tnundaBt  de  Bsroeldne  H'ÉOiU-il  ^  okligA 
i'empitMter  à  la  banqae  de  cette  ville  6  nttllidm  pour  faire  tm6 
aux  besoiai  de  faraiA  P  KqM  ,  et  éeri  «tait  pM«  (p-ave ,'  l'inten* 
dant  de  la  HavaM  d'avail-ll  pas  svspentlii  le  plremeiA  des 
traites  échues  du  gouverdement ,  ft  cause  de  la  dimination  «M- 
sidénMé  de*  recettes  de  la  doaane?  Or,  la  bantitie  dt'  Salnt- 
f'ertllnand  atail  ooinpté  Mr  l'eiGédaui  dta  reoeilès  de  Ttle  de 
Cuba  poiir  payer  le*  int^tsde  la  dette. 

Un  événement  poikiqwe  d'une  asuea  e^raode  ptfrtM  fut  la  r^ 
«BnwtttOn  do  parti  catUxte  par  l'acte  d'aMicalhNi  de  don 
Carlo»  en  faièur  de  tna  ftls  aîné,  k  ce  doeumènl ,  ré)JaBdlt 
en  «eoret  ft  Madrid ,  était  joint  an  nsoifeM  du  eonltt  de 
MontMaDlto  (toy.  aifx  Dtmmmtnu  histortqaet): 

Ge«  «êtes  eoMeiit  M  âtcttetlKi  aree  la:  plufFrawle  indifM- 
rcnce  par  l^plHlon  publique ,  ai ,  H  tert  on  à  ralMM ,  ota  n'y 
avait  vu  ]ei  «tku  d'une  Influence  ritrilngère  qtji  èneOurdgv 
le  elef^é  daitR  ta  ptiétesllom  et  qui  a  to«^r«  eten^  mé  ae- 
tion  directe  et  puissante  sur  le  parti  abseltitfWe. 

Dans  le  document  d'abdication ,  publié  l,e  4  juin ,  perçait  en- 
core cette  obstination  fatale  qui  a  déjà  coûté  tant  de  sang  à 
l'Espagne,  et  qui  a  rendu  impossible  à  jamais  toute  concilia- 
lion  entre  les  auteurs  volontaires  de  si  grands  désastres  et  ceux 
qui  ont  eu  à  en  souffrir. 

Au  reste,  on  y  voyait  l'aveu  d'impuissance  du  parti  carliste 
à  faire  valoir  ses  prélentioos  parla  force,  et  le  signe  du  dis- 
crédit dans  lequel  il  élait  tombé  auprès  des  cabinets  de  l'Eu- 
rope. Tout  en  reconnaissant  le  peu  de  valeur  réelle  de  ce  docu- 
ment .  on  pouvait  regreller  d'y  rencontrer  des  phrases  telles 
que  celle-ci  mise  dans  la  bouche  du  prétendant  : 

(Je  désire  ne  me  présenter  parmi  vous  qu'avec  des  panries 
de  paix  et  spn  avec  le  cri  de  guerre.  Ge  serait  pour  moi  une 
tiès-graude  peine  que  de  me  voir  jamais  obligé  de  m'écarter  de 
celte  ligne  de  conduite.' 
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Cette  DMoace  étail-elle  permue  à  cem  qui,  dans  la  mo- 
tagnes  de  la  Biscaye  et  de  la  Navarre,  et  daos  les  plaets  fbno 
de  la  Catalogne ,  n'avaient  pu  que  faire  répandre  inniilcsHai 
le  sang  espagnol ,  sans  pouvoir  airèter  l'essor  de  ces  iàèa 
libérales  auiqudles  ils  ont  juré  une  baine  mortelle  ? 
-  Un  décret  de  l'année  précédente,  à  la  date  du  11  oetobR 
1A44,  parut,  cette  année,  autorisant  le  mariage  de  S.  M.  li 
reine  Marie-Christine  de  Bourbon  avec  le  duc  de  Hianarii 
(Fernando  Mnnoz).  Il  y  étyt  déclaré  que,  par  le  fiit  de  ce 
mariage  de  conscience ,  quoique  avec  une  personne  d'un  mg 
inférieur  au  sien ,  Marie-Christine  de  Bourbon  n'était  pu 
àéebvedans  le  ccearet  dans  la  tendresse  de  la  reine, d 
qu'elle  devait  cooso-ver  les  honneurs  et  prén^tives  qui  loi 
appartenaient  à  titre  de  reine-mère;  mais  son  époux  ne  jon- 
ralt  que  des  honneurs .  prérogatives  et  distinctions  conoenuat 
ion  rang, conservM'ait  ses  armoiries  et  son  nom,  et  lesentou 
qid  naîtraient  de  ce  mariage  seraient  soumis  aui  disposi- 
lions  de  l'article  12  de  la  loi  générale,  titre  3,  livre  10,  de 
nouveau  recueil  des  lois,  et  pourraient  hériter  de»  bieot, 
titres  de  leurs  parenU. 
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Pn«BC&&.  —  Ouverure  de*  Cluiiibre*.  —  tlcctim  du  prMdïiil.  —  Traitéf  ' 

relatif  lux  trafiux  publi<«.  —  lUformcii  dam  le  lymèine  financier. 
KmpliBcaiion  des  conTribniioâ*.  —  Convenioa  de  II  dette  coamlidée  ex- 
lérienre.  —  Henén  inisa^liNei.  —  Inctiltiii  pariemenutR.  —  ClAtare  it 
la  aenion.—  Ëlrciioni.  —  Comité  conterrauur.  —  Difàiit  de  l'oppotiiioD. 
Adrene  i  ]»  reine.  —  CompooiLioR  de  II  Cbambre.  —  TeDdiDcet  de 
M.  CoeU-Cabral.  —  Hodllkatiou  diplonutiqiKt. 

PORTUGAL. 

Les  Chambres  lurent  ouvertes  le  2  Janvier,  par  no  conmiii- 
saire  roya) ,  vu  l'état  de  groetesse  avancée  de  la  reine.  M.  Gor- 
joo  HenriqiKs,  l'aDciea  prfeiideat,  fut  r^lu  et  la  réélection 
approuvée  par  Sa  Majesté. 

Parmi  les  projets  importants  présentés  aux  Chambres  par  le 
f^mvememeDt  portugais ,  le  plus  important  peut-être  était  celui 
qui  coBceroait  un  traité  fait  par  le  ministère  avec  la  compagnie 
des  travaui  puMics.  Ce  traité  avait  pour  objet,  1°  la  construc- 
tion et  l'amélioratioit  de  divers  cbemins  ;  3°  la  cmstrucliao  d'un 
chemin  de  fer,  depuis  les  bords  du  Tage  jusqu'à  la  Frontière 
d'Espi^ne;  3°  le  nettoyage  de  la  barre  et  la  construction  d'une 
nouvelle  douane  i  Opwlo;  4°  la  coostructiim  d'un  mur  d'en- 
ceinte à  LisboDoe,  pour  rendre  plus  facile  et  plus  régulière  la 
perceptioo  des  droite;  5"  l'établissement  A  Lisbonne  d'une 
maison  de  correction  ;  6*  l'exécution  d'autres  travaux  pour 
kiqael*  le  gouvernement  pourrait,  â  l'avenir,  avoir  besoin  du 
secours  de  la  compagnie. 

La  «MitrtbntiiHi  applicable  à  la  construction  des  cbemins  de 
fer  n'avait  produit ,  en  1&43,  que  632,001,058  reis  (  à  peu  près 
4  millions  de  fr.  ).  Cette  somme  reconnue  insufRsante  avait  été 
détoarnée  de  sa  destination  et  avait  servi  à  payvr  les  intérêts 
du  capital  employé  à  d'autres  travaux  d'utilité  publique. 
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G'eat  pmr  <M^}ler  cotte  lacirae ,  que  le  goevemcmeai  mit 
fait  avec  la  compagtiie  des  travaux  pitUics  le  traité  qu'il  «n- 
mettait  à  l'approbatîm)  des  (^inlresi  -  Id  compagnie  s'obli- 
geait à  exécuter  tous  les  travaus,àia  charge,  par  le  gouv^DOMiit, 
de  lui  compter  anDuellement  600  contos  de  reis,  sur  lesquclt 
sei-àlem  iJréièVils  ted  iiilEi^»  99  éSpM  bfhpioyé,  i  ràHH  Ac 
6  p.  100.  La  oompagaie  preaait  ï  sa  charge  l'eDtretiea  dt 
MutM  Ita  voies  de  <conini«nicitioD  doni  elles  partagenii  la 
Mhfflces  aVec  le  gSuVël-hëiifelJr.  LeS  pertf^,  S'il  f  (rtf  mil, 
seraient  exclusivemeat  supportées  par  Ja  cooipagoie. 

En  ce  qui  cuocernait  les  réformes  H  opérer  dans  le  syslime 
fluancier  qui  régit  attuelIemetK  le  Portugal ,  le  projet dugoD- 
Teruemenl  avait  l'incontestable  avantage  de  substituer  quelqDe 
tHM«  Ht  m\f  et  &vné  ilppliCatltW  ftéfli^  >  iltié  Mj^MiIido  ua- 
fUSe'.  LeDtbntribttUdTiA  directes aetdHlinoeUtCKitlaDtttltMiM 
HHiiibredt  vln^;lc^t«f[HMtMpKp(l«Jilâtlefir«ftalNttrflil, 
ainsi  divisées:  l'contribution  foncière  montalK  à  1^684,018,30 
tfcis;  S"  contMbdtfdtt  tiés  fMtéHtes ,  caioblfie  ft  Cm,431,3K  rAs; 
8»  tbmrrbidiom  a»  perstinnél,  calculée  a  46K,W7;S0t  rtsii.  Cei 
.  Itm  iàViAntii  ^énbîej  t-effKsetlialUt  éianênleHt  etillfe  t)«é  pn>- 
dUIitàieftï  les  âO  ImpOts  qti'il  s'dgiiiait  de  rempUtse^4  c'eM- 
fl-diré,l94â,316.83}  rei»  (15,000,000  defl-j). 

Ur  t-e^illlcM  de  rimpdt  se  Krait  par  âtStriOt»,  W  AMqDf 

itBifotu  de  tODt«  tiipèce  dé  ititistitfué  ne  pèHtaellànt  pat  ée  II 

.  cHIbtflëlrd'apftil^  Va1élipdé!ii>ro)«-ié1él  Lé  gadMinieaiélit  dé- 

êlafillt  HM  ce  àéfta^  sfstétne  loi  pMffiJiKWIt  &é  ffe»v^«p  pré- 

K^Me,  a  qtté  kHah  avtt  p^iAé  <ju'it  se  vttfiàt  to^té  ««  ne  p» 

Pappti^hel-. 

UUfc  MtivtAiésUré  ltnpi#iaNté  tW(ipnM«  pif  le  SOu««rMiw«t. 
c'était  la  conversion  de  la  dette  consolidée  0fet0H(hi*c.  t^bawt 
Se  CMtébpéi^loH  Hvtfieht «té fR-élietitlMs  par  HMeieW  Vaigtk». 
d'aHttiiHra,  Sambs  él  cdmp.j  iMfUfJl^  i^msig^t  *  tMinrtir 
IriiinédidtétMM  4mlllitAH  (Hâ  IW.IIKH.  M  pkir  dt  HMd»  aciMl 
fti  tttrtls  4  ^.  in»^  ^obll^AA.  éA  («ttb  j  jf  bl»e  em^  «  LomftT« 
le  nodvt^ii  puplH-,  et  9  KtUfltff  pofttlnn»  «|u«tt«  mk  la  sttnme 
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Uéceùiit-é  èU  (^i^yiJihënt  des  ibléftts.  Le  rembbhrsElmeàt  serait 
^it  èh  ti>eiiÉfc  àH  Ces  4  ittiltirftll  de  llr.  ilitl  hptésealanti 
pcd  ^rCsfa  mm\é  de  N  dèttl^ ,  ^  \a  j>reitiièr^  t,ït«ratl6ii  réu.ii5i8- 
s^i  il  «ait  t)iW»brd  4Ui>  M  ëbriïei^Kiii  U  ràUt»  rtiolitg  Se  ferait 

(Jh  liUt-lèM  ihëMéht  ifril,  I  fa  flii  56  la  IfessiUài  dév^ei'  f«S 
Mpéranceé  quVHh'fetjétinelit  ehtol'é,  à  l'èhcontrëdU  g(ftivCrne- 
ineilt  fëgn^dt ,  4nH(ji(bs  MriimlÈa  dès  ^itiis  tfiJpoi'tâMJi  Ad  p3^s , 
et  mèmti  fib^  Wenith^  ii  \it  rc[iréscniaiK>li  datlbnille. 

Tf^  Ih  Rù  ««  litiriï ,  m  hii^iiéllKlbi!  réfugié»;  id^aiièâl  fepartt 
dans  quelques  provinces  et  préparaient  les  esprits  à  un  btit 
bibiéiMot  avbùé,  lé  tefiVérsèriicftt  at  ta  ^Ine  àtiiti  Maffa.  Le 
cHéf  He  M  cdtU^fbt  iHh  MfmëHi  RibHrti  SaraiV^,  secrétaire 
He  tlbn  Mtjitlel.  bet  bomifiè,  si  càaiib  jiar  ^6n  esprit  J'inlrij^iie, 
avait  Kdssi  i  fahtiAICT  le^  eipêranctls  dev  fnif;n^llstt^  dêcou- 
ra^ ,  et  9  Sisoicle^  S  SéS  vnëi  f>lu!!ièiiKs  personnel  induenies. 
Gr«c1>  9  iiU  e)lt|)rdUt  FK^nimeât  ^it  1  LbMrés,  il  contptajt 
tiuoit  alsséz  de  ressourcés  ptïrfr  pènirér  en  Portugal  ati  prin- 
tmips  H  i-  rJrilaMéf  Klëart^'clvIW.  Le  fî*ivéf-héfnerft,  qui  dé- 
puis tjuè^ué  tëAtpJ ,  stiivait  IbhiB  1^  Ufmzlrchf s  dé  Itibelro 
Saràrvâ ,  fihit  pàt  s'éttrfrti^  dï  ^ëHJnes-nnèS  des  (ettrés  (jd'H 
émvait  iiJJC  théft  ifé  li  borisflIlialiSn.  L'une  Se  rtS  létlrc*  com- 
[iromettait  très-gravement  le  marquis  dé  Wisa,  méWbffe  dé  là 

cJtsMbW-des  ^mn  éi  di^stëbd^t  cK  va<tcôde  Giitti.- 

fM  T  »Ff\\,  H.  W  irtfhi«l'é  «ë  riritérietii-  appela  «uf  ceifé 
affaii^  rilt»é«thiH  dé  la  fihambfë,  t»  M.  de  Rtsa^  dtrAté^eiit 
désiffné,  dut  s'eipliquer.  H  ne  pia  pas  qu'étant  i  Rome,  il 
u'eAt  entf etcau  des  relatiena  avec  rien  Mi^clt*Hiia  il  prétendit 
qtfttftïilt  \tmt  m  fehdreSeTVlce,  et  ké  plafgrilt  fiiiéle  f^oli- 
vcrneineiit  eût  trouvé  matiëre  à  prutestatioo  dans  un  acte  aussi 
simple  et  aussi  honorable. 

M.  GbSlii-GdlWtl  »épcMtlit  qiie  ttr  frdOvtrnémetit  avAH  ûérSi  les 
mains  ude  furrespunditnce  très-importante,  et  dans  laquelle  on 
asstmit  qu'ua  piir  du  n^attmef  en  Faisant  puUiqwment  acte 
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de  soumissJMi  à  doD  Mignel ,  avait  offert  Jk  ce  prince  l'appui  de 

son  nom  et  de  bod  influence  pour  le  rétablir  sur  ]e  trtoc 

M.  Costa-Gatiral  déclara,  en  outre,  que, pourqu'ilneresU 
aucun  doute  dans  les  pays  sur  les  sentifloeota  de  U  noble  Clpia- 
bre,  il  lui  proposait  un  message  dans  leqnel  elle  dédsrerait  i 
Sa  Majesté  qu'elle  ne  reconnaissait  d'autre  soaveraïnqDedoôi 
Maria  et  d'autres  lois  que  la  Charte  coostitutnnneUe. 

Ces  paroles  du  ministre  furent  couvertes  d'applandisseoieali, 
et  tous  les  pairs,  i  l'exception  du  marquis  de  Misa  et  dequel* 
ques  autres  en  très-petit  nombre,  s'empreasèr^it  de  àgna  le 


La  session  des  .Chambres  porti^aises  fut  close  le  19  avril 
l^s  élections  allaient  commencer  un  mois  après.  Les  pwtii 
s'agitèrent  de  nouveau  et  se  préparèrent  à  la  lutte.  M.  Goila- 
Cabrai  provoqua  et  présida  une  réunion  des  membres  les  plu 
influents  du  parti  cbartiste.  Le  manifeste  politique  de  l'assen- 
blée  une  fais  arrêté,  on  procéda  i  l'élection  des  membres  q« 
devaient  composer  le  comité  central  chaîné  de  diriger  b 
opérations  électorales  dans  toutes  les  provinces.  M.  Costal- 
bral  fiit  nouiuté  président  de  ce  comité,  et  l'assemblée  le  pris 
d'user  de  la  douUe  influence  que  lui  donnait  sa  valear  persua- 
nelle  et  sa  position  oFflcielle,  pour  assurer  le  triomphe  de 
principes  conservateurs. 

Battue  dans  presque  tous  les  collèges  à  d'immenses  oujorités, 
l'opposition  adressa  i  la  reine  une  eipositioo  de  ses  grîefi 
contre  le.ministère.  Voici  quelques  passages  de  cette  pièce  : 

'MidaiiK,iKwtne  noui  plaignonii  psii  de  toui,  qui  eu*  btH«e  et  joat; 
Bout  non  plaîgnMi  ï  too*  et  notre  pWnte  t'éKre  contre  rot  ariiMni. 

•  Hxlame,  Toai  dormez  pendant  qat  tw  wjeU  gémiMenl -,  il  eN  tcap* 
que  leur*  gémisKmenti  tou*  éveillenL  Ce  wmnKil  de  l'innocence  ne  «Mt 
mcttied  pM.aMarémeat;  fous  prnuz  mm  doute  que  nom  mmhmi  tM( 
beunni  ;  tou*  tte*  dan*  un  gnjt  eirenr. 

■  Dit»  anMi  donnai i  quaud  ton  peapleélaileKiaveetqiwKSianiMiétaim 
non  pain  du  jour  et  de  la  nuiL  !  Quart  obdormU,  Domine  ;  quart  ob/Uti 
esmeiPi\i»il  1c  «aini  propbèie.  Avec  le  mime  rf«peci  eC  U  tntme  ivimt- 
(ioiiqo'ils'MlreataitiDiea,  doui  Tumprioiii,  madMoe ,  4e  voua  rtniStr- 
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CiC  peaple  bttrai  we  demndiil  loi»  les  jour* ,  «M  est  Deus  mens  î>  oâ  m 
mon  INea?Voawirti*'fcricDtainM:  Oà  est  notre  reine  P 

■  Madame ,  comme  le  cerf  altéré  cberctie  le*  (OurcM  iTeauTlTe,  de  même 
▼otre  peuple  Tient  i  tou*  qui  été*  uae  source  de  crJee  et  de  justice.  lUlei- 
▼«xw.iDÉdiiae,  Ut»-Tou>!  HAtei-voi»  e(  courez,  car  Nvom  ne  courez  pat, 
■1  ie^ut^ueTOwiie  trouriei  plu* penowie  1  «CMirir! 

•  Madame  ,  vout  avu  comblé  roi  miouvei  de  bieD&iia ,  ili  Dotu  ont  cou- 
bléii  d'inltelêt. 

•  llciiMiioot«|it>cMtïla  lutte  Aectorale,  et  la  lutte  élecioralea  été  une 
bouctwrie  enidl*  oA  noua  n'aron*  trouvé  que  la  mort . 

•  Madame,  non»  aToni  été  dépouillé!  de  no»  droiu  par  la  agenta  du  pou- 
voir  MécutiF,  de  aoa  vie*  par  le  poignard  dei  anaattiu*  et  les  arinet  de  vox 
•okbUl 

•  tbdwM,  toutM  let  ioaurrecUona  que  uott*  aTODi  iraTenéoa.tou*  (ta 
■nouTnneuti  anarcbiquet  que  uou»  arona  rua,  n'oni  paa  produit  la  dixième 
partie  det  moru  Tiolentes  qui  ont  été  la  cooiéquence  de  cette  légalité  mea- 
tetNB  doM  on  bit  tant  de  bruit. 

•  Madame ,  voa  miotHrei  noua  ont  appelé*  en  duel ,  et  pendant  qu'il!  noot 
donnaient  pour  arme  une  iiile  électorale,  ila  caduient  uo  poiguard  qu'il 
noua  ont  plongé  dans  la  poitriM  dans  ce  tII  guet-apeui,  • 

Les  pétitionDaires  rappelaient  ensuite,  et  ea  lea  attribDtnt  an 
ministère,  l'assassinat  des  juges  du  district  de  Villa  Pooca  y  Mu- 
loes ,  des  électeurs  de  Viaaa,  des  faabitaots  d'Aveiro  et  de  Posto 
de  Moz.  Us  teraÙDaieDt  ainsi  : 

•  Ceeadre.tnadame,  attristera  certainement  t^  cœur  de  Votre  Majeaté,  qui 
n'apprendra  pas  laiM  donleor  que  tm  aujeta  aoot  en  tmits  A  une  potilique 
plus  bjuitare  que  celle  qui  goureriw  la  Turquie;  DWii,  tow  devei  le 
taTolr  pour  j  porter  remède ,  et  tous  n'arei  que  ce  moyeD  d'être  tran- 
quille. , 

'Jhf  tl  la  refne  le  «aMcUf/...  Madame ,  cette  exclamaliofl  populaire 
ect  i'cipreasioa  de*  aentimenta  d'amonr  et  de  confiance  de  *••  aujata!... 
Voua  ae  tromperez  [pas  leur  espoir!...  La  Providence  sur  la  terre, c'est 

•  nowMMimH  oppiiméset  «na  demandoDiloaciceet  réparation;  nom 
les  demandons  k  qui  peut  noua  les  donner. 

■  SiTOUinoai  livriez  i*o*  miniiireii,  i  quoi  nous  «errirait  la  majesté  dont 
Toua  Met  entourée?  Votre  pouvoir  serait  nul  ou  inutile!  Eu  pareil  cas,  la 
mourckie  aurait  toiM  lea  iDcoBTénienis  de'la  république  uns  avoir  aucnn 
deseaanniBges. 

■  Madame,  le  easiu  'fitderia  est  arrivé.  D'un  cdté  se  trnure  la  nation 
entière  opprimée;  de  l'autre ,  sis  ministre*. 

•Cette  MIMU  paciSque  a  versé  son  sang  pour  voua  (riaeer  tar  le  trdoe,  A\t 
le  répand  aujourd'hui  soua  les  coups  de  va*  m]nisircf. 

•  Madame,  le  mal  etit  grand,  le  remMe  doit  être  prompt.  Sauver  lana' 
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tiom,  e'etl  vpnf.  tmvtr-  +ewitt«  4  4We  qw  wu  v^ 
Dieu  reodri  proiAtFe  VOi  JQtin ,  cflff  de  TJHfe  ^(mih  H  i^ 

Malgré  ceArécrlminalioas  de  {'op{)ositioii,  les  cqndidfts  da 

léges.  Il  n'y  avait  eu  «l<«c«ptioB  qm  riant  rAleirtejo,  ^oi  anh 
renvoyé  à  la  Chambre  les  clieTs  les  plus  notables  de  Vopposîtiaa, 
MM-  M^Doel  PxsMs ,  Al9i^4«-Gar^,  Joeé^Muv  Grande,  rt 
Rodrigo  de  Fonsaea  Maf^alhaeB.  Et  encore  ees  nominatioi»  ^i- 
taJeRt-elles  feiles  mus  l'induence  et  squs  ia  direction  du  goo- 
vernement.  Le  ministère  avait  craint  que,  en  l'absence  conpUit 
d'adversaire*,  roppoBition  tni  vtrit  de  ses  propre»  amis,  rt  il 
«Tait  travaillé  dans  Ron  propre  intérf I  au  principe  que  la  cuali- 
tiuQ  remportait  dans  l'AlenteJo.  Il  en  svïit  choisi  les  meabMS 
les  pins  ■otaMes,  les  plu»  influents  et  lesphis  ambitieux,  dam 
l'espoirque  la  vivacité  de  leurs  suffrages,  en  obligeant  la  roajo- 
rite  constitutionnelle  à  se  tenir  consiamment  sur  ses  gardes,  la 
foKCcaità  rester  toajotjneompaele  et  réiottie.  _ 

Au  reste,  la  coiupaKitien  de  la  Chambre  présentait  un  vptt- 
lade  remanpisbie  et  plein  découragements  pour  l'avenir.  Le 
bommes  «péctaux  j  abondaient ,  tandis  que  les  borames  p^îtK 
ques  n'y  ^t^iiei)t  ^ij'efl  (Tès-petK  QDfUhfÇT  Apast  PPH^aU-pn  «s- 
pérer  que  le  niouveraait  iqdualriri  qui  te  fait  de^ii  ^odqiie 
temps  trfes-vivein«it  sentir  dans  le  pays  serait  Ibrtement  se- 
condé dans  la  prochaîne  législature. 

A  roccMiai  de  ftteq  Iwitluitea  doonéea  à  la  retnc  par 
M.  Gosta-Osbral  dans  soa  djheau  de  Ttomar,  la  rehie  récont- 
pensa  le  jeune  ministre  des  services  qu'il  avait  rendus  i  ia  iuq- 
narcbie  ea*li|t  doDunt  le  titre  de  oaoïte  de  Tonar.  LHif^oaiiioD 
vit  là  un  nouveau  gage  donné  à  l'instrument  aveugle  de  l'abso- 
lutisme. D'autres  et^prir^qt  ocça^pi^pfllK' ^4{M>^erq^çU.  G^sla- 
Gibral  n'avait  pa4  méfne  su  faite  ce  que  lui  denwBdait  «a  pa> 
sttioa  dans  Tintérât  de  1^  monarchie;  qu'il  n'avait  pas  lenn 
suffisamment  compte  de  q^elq^^  lt«n]in«f  de  tricot  et  d'inr 
fiaencc  qu'il  avait  par  là  ielés  dans  l'oppoeitiOR ,  afhîMissaDt 
ainsi  le  parti  conservateur.  P'autres  «ifin  virent  U  une  récooi' 
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peoie  nitllis  accgfd^e  à  u_g  homme  qui,  par  son  énergie  et 
son  babileté.avait  su  faire  face  aui  tnsiirrection.s  militaires,  à 
l'opposition  de  la  m^çislratprp  ^  ^s  lyjiyersilés,  et  aux  em- 
barras du  trésor;  ils  le  lonaicDt  d'avoir  rétabli  l'ordre,  et  rendu 
possible  et  facile  le  (fouvemement  représentatif. 

Quelques  cbtRgetnents  eunat  Heu  i  cette  époqtw  'é»m  Itf 
corp9  dipl^inatiqiie. 

Le  baraa  de  RcnduKe,  nûBittrc  plfiaipotiuitwlre  à  la  cour 
de  Berlin,  psMa  en  la  mène  qualité  es  Iseoar  d'Espagne:  il 
fut  remplacé  â  Berlin  par  M.  ^uiio  Bart)Dsa  Fiçuereldp. 

M.  Antauio  Utbo  Aè  Movra .  B«cr£laire  de  la  légation  portv- 
£^îse  a  LODdres ,  fut  nommé  ministre  1  Turin ,  et  remplacé  à 
Lpudres  p^  ^.  ^nlonio  Caodido  ie  Farîa. 

M.  Joaquin  dit  Globorçlo  fut  doomu^  minulre  résjdeiU  Jl  Co- 
penhague ,  et  M.  Francisco  de  Saldanha  à  La  Haye. 

M.  Marcial  José  Ribeira,  secrMairade  légation  à  Paris,  passa 
avec  la  même  qualité  à  Londres ,  et  Fut  remplacé  par  M.  Fran- 
cisco de  Patra  Pereîra  de  Silva. 
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CHAPITRE  XII. 

GURv^ButACMi.  —/nUHeiu-j—Bttlùire  jiiiif niKilm    Miiillflulîiii 

miDlMMelIct.—  OuTcnure  du  Parlement.—  DiMoun  royil.—  DtMnwM 
del'adr«MeauChjiiDbTedeglordj,— ïlaCbambredMCODimunet.— Ou» 
ticMU  écoDMDiquM.  —  LéflitbtiiHi  dci  tacr».  —  Espoté  de  U  tilnitiM 
ânanciére.  ~-  CouMTTBtion  de  Viitcomt-ttue.  ~-  SfUème  de*  intn.  — 
Budget*  de  l'ariuëe  et'  de  la  marine.  ~  DbcuiiiaD  dn  plan  de  ûr  Bnbm 
Peel.  —  SiLuation  miiiiiilériellle.  —  Cri«e,  —  Tealalive  de  fonuaiioa  d'v 
miniKtn  whig.  —  Ëchec .—  RecowUtutkw  du  minlKèTa  tory.—  Proragi- 
tiMi  du  Pariemenu  —  Cai**e  d'épargne.  —  Rtfulut*  Boanciera  de  r*«Bée. 

—  Compte  rendu  officiel  de*  dépeinte*  et  revenus  public*.  —  Réforme  de* 
banque*.  —  Prëparatifi  niliiairet.  —  Agiots^  tur  le*  chemin*  de  fCr.  - 

—  Conmlation  tpédale.  —  AbM^  RaU-tnari'botu'd. 

GRAM^BHETAGNË. 

lirrÈHIEOB.  —  HISTOIRE  FÀRLEHIiHTilRE. 

Au  moment  oà  le  miDÎstère  se  présenuit  de  Doaveau  devant 
les  Chambres,  ce  n'était  pas  sans  avoir  snbi  des  modificaticoi 
assez  graves.  Lord  Jocelyn  avait  été  nommé  lord'  de  l'aniiraiité, 
I  la  place  de  M.  Sidney  Herbert ,  qui  lui-même  saccédait  i  sir 
Thomas  Fremantle  au  poste  de  ministre  de  Is  guerre.  Sir  Tho- 
mas Fremaatle  remplaçait  lord  Elliot  dans  la  vice-royauté  et 
l'Irlande,  et  la  place  de  premier  secrétaire  de  l'amirauté,  laissée 
vide  par  M.  Sidney  Herbert,  était  remplie  par  M.  Gorry.  Enfin 
lord  Dalhouste,  vice-président  ,du  board  of  (rade  (hunau  i» 
oommerce},  arrivait  à  la  présidence  de  ce  ministère,  en  rempb- 
cement  deM.  Gladstone,  que  des  dissentiments  graves,  que  doos 
aonHis  plus  tard  à -expliquer,  éloignaient  de  radministratiot. 

L'ouverture  du  Parlement  eut  lien  le  3  février.  Le  discoois 
prononcé  par  U  reine  en  personne  rappelait,  dans  des  para- 
graphes spéciaux ,  la  visite  de  l'empereur  de  Bussie  et  celle  da 
roi  des  Français.  Ce  dernier  paragraphe  reprodnisaît  eucte- 
ment  le  sens  des  phrases  ■nsA'ées  dans  le  discours  pronoDcé, 
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le  37  décembre,  par  le  roi  des  Français  devant  len  CSuuubre». 
En  voici  le  teste  : 

•  U  tUIc  da  Mi  det  Franfaii  ■  été  pour  moi  «rwiint  plut  agràble 
qn'cllR  «nit  été  précédée  pir  de*  diicuMiont  qui  aunieat  pu  liiminiifr  )■ 
boBM  iDtdligMMe  benreoMiiient  réiablie  cotre  le*  deui  payi. 
n  de  cette  bonne  iotelligeiice  coi 


pkH  tbat  iatéatu  dm  denx  p*yi ,  et  j'tU  Tn  ivec  plaiiir  ipie  lee  ■ 

d  cordiilement  eiprimét  par  tonieiletclMtMde  me*  tujetc,  A  l'ootttîDM 

deto  TÎMle  de  Sa  Majoé ,  étaieàt  entiéreiiMat  i  l'nniMoa  det  mieiii.  • 

Le  discours  annonçait  qu'une  augmentation  serait  réclamée 
sur  le  bndget  de  la  marine. 

L'Irlande  éuit,  cette  année,  l'olyet  d'une  attention  tonte 
spéciale.  Des  améliorations  morales,  politiques,  outérielles, 
éuieat  promises  i  ce  pays. 

Diverses  réformes  économiques,  de  nature  à  satisfaire  l'opi* 
nion,  étaient  également  indiquées. 

Les  recettes  de  l'échiquier,  durant  le  dernier  exercice,  avaient 
offert  un  excédant  considérable  sur  les  exercices  précédents,  et 
pourtant  le  gouvernement  demandait  i  maintenir  Vincome- 
tax,  s'engageant  seulement  ft  dégreva*  certains  articles  de 
ciHisonunation  générale.  ' 

Le  premier  discours  prononcé  dans  la  discussion  de  l'adresse, 
i  11  Chambre  bante,  le  fut  par  lord  j^ugbam.  Le  savant 
pabliciste  se  réjouit  des  rapports  d'intimité  cordiale  qui  exis- 
taient entre  les  deux  monarques  des  deux  plus  grandes  puis- 
tinees  du  monde ,  la  France  et  la  Grande-BreUgne.  En  France, 
les  sentiments  s'étaient  améliorés  vis-à-vis  de  l'Angleterre;  les 
difficultés  existant  entre  les  deux  pays  avaient  été  levées  heu- 
reusement, sans  aucun  sacrifice  d'intérêt  ou  d'honneur,  tam 
aucune  concession  ni  ombre  de  concession  de  part  ou  d'autre. 
Les  deux  pays  s'éuîent  retranchés  dan*  des  conditions  égales, 
comme  il  convenait  à  deux  grandes  nations;  conditions  d'égalité 
parbite  et  absolue,  sam  alliance,  mais  sans  mauvais  vouloir, 
avec  amitié  parfoiie  et  bonne  intelligence. 

Voilà,  ajoutait  lord  Brougham,  la  base  sur  laquelle  ces  deux 
'  grandes  puissances  devaient  continuer  d'agir  vis-à-vis  l'itne  de 

Ànn.  hitt.  pour  1845.  27 
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l'autre ,  si  ellM  voulaient  conserver  la  paix  Intaete  entit  é\a  il 

garder  la  paix  du  monde. 

non  «gH  ntc  Te\lMt  ttalM  parère  jnbebo , 
nec  itfiUI  f^oi  t>tto  i  paribiu  ae  legibut  loibse 
Invicia;  Rtnttt  Xiano  in  rœdete  nuiant. 

(3  février.) 

bwdJdha  RuKMtl,t(>ut  en  Se  KlIcitaAt  que  rien  n'a&sombrlt 
la  paix  du  inonde,  ne  pouvair  cependant  approuver  les  phrases 
que  iftt  ministres  de  Se  MdjestC  avitiedl  jugé  i  prapds  d'em- 
ployer lors  de  la  clôture  de  la  session .  Us  avaient  loué,  par  b 
bouohedflSa  Majesté,  M  ttoilératlon  et  là  sagesse  avec  laquelle 
ils  avaient  àirif^  les  négoetBtiofis  datift  l'bPfaJre  de  Tahiit. 

Il  y  avait  eu  là,  selon  le  noble  lard,  un'e  insDlte  grossière 
fùteU  l'Angleterre  psr  la  Frtoci;,  et  le  goavernemcnt  de  la  reine 
s'était  vu  forcé  d'abandonner  des  demandes  de  réparai  ion  aussi 
joifei  que  modérées. 

Sir  Robert  Ped  r^iAidlt  ((hII  j  Avait  eil  là ,  en  effet,  un  ou- 
trafi«  grossier;  mais  lefyouvenienTeDt  britannique  pensait  avoir 
obtenu  une  r^ratioft  modérée  et  cobvenable  de  cet  oiitraire. 
Fallait-il  lirer  de  cette  affaire  un  avanCa^e  touille  conire  11 
FrancêP  Tolitc  i<é^Mra(ioti  biimtllatrte  p6ureUe  eût  été  profiw- 
dément  n^rettable. 

Le  anisirc  tqeutatt  ces  r^dn^aablc»  paMtes  : 

■  non  opinion  inébranlable  est  qj'il  est  de  l'inlérèt  de  l'Angletem,  dcb 
ppaMtt,  de  rEiirnpc ftde la  cMllMtlOii,  Qu'une  boiiii'e  i&telligence  wit  niain- 
tMiientrelifrAoeetl'Avfflewrre.  L'iw  in*uVa(telmeHi(ieiit«pratréswr 
entre  deux  pays éloifiiié»  et  ue  pw  amener  de  sOnrei  Eiti*;  enirarAaslHHit 
et  la  France ,  nou«  [l'avoni  guire  d'allernaiîte  entre  une  iDlelligence  cer- 
dlileït  Jtn?eMe  eiiiel  houtTirTM.  Il  j  a  det  parti  qui  touctent'i  la  Krance: 
miHt  ne  amjn  pu  ^ue  te  Mit  ane  riilon  pour  i)ue  le*  relKlon»  ivM  m  pap 
«oient  plus  intimes  que  le«  niHrei.  Li  iBar^i  fon  tBpMA  dn  Mntinsllflrt 
prendre  plus éiroiteit  lei relation» dei deux  naiiont,  et  en  bit  Tou»4ieiplH 
prt»  4t  h  FHnce  «{il'tTieLnM  mm  Usaaa.  La  uirit;aiion  i  vapeur  voui  met 
diDR  un  eoDUffC  phn  ioHttdlH  <fM  il  Han  iliet  mt  pUimmck  mmimwile. 
et  plu«  la  navigation  i  vapeur  fera  dM  progrte ,  plu*  tOk  relatinai  atw  lu 
France  deTlendrontiiiIimes.  Àinti  vn  "<  ne  pourez  préférer  d'aulres  lermei 
atMttFraiMe  que  des  termes  de  eoritlatire  t^a^e  lUr  le  désir  d'arranger  pv 
deteiyliotioiw  amicale*,  des  iraiMacUons  h  dn  emier«rfoDi  ii-ttiuelln.  M 
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peiiu  difKmiA^  qni,  dini  iiot  reMiMit  firiéei  avec  4m  firtie*  (imi«iii«s  du 
gkibe,  peuvent  «'élever  «ntre  la  deux  pajrti. 

•  C'etlpar  l'elistence  d'jiie  enlenie  cordiale  et  amicale  entre  lex  gouver- 
nement* ia  âett  natiofu  que  tinm  wreRi  1  iattati  d'apprécier  tèk  pUfioni 
fiiideienp*  enieaipiMroatetiBaiRinénpir'IcaacMtd'iseiiiaMabut'JoiMte) 
le  Irouvant  i  de  grande*  dixlancei  et  a(;lMiaiil  tani  .-lutonkation. 

•  Il  M'eut  pan  une  léparalton  que  l:i  Francf  noux  a  faiie  que  je  n'euMe  epon- 
iiaAiKDi  coiAeille  tu  ynurernfcrtietrt  ingial)!  it  Mrs  t  h  Fntnra  M  ta  pMtilofr 
Bll  été  iriTeree,  et  je  penne  qu'il  ti'eûi  pai  ^t^  Mge  de  noire  part  de  deitifodef 
une  réparation  lia  Kraiice  que  aouan'euMioQK  accordée  tioui-iniines.  VofOna 
la  pniittoD  de  la  France  et  de  l'Anclpterre  relativement  ^  «uii  inSuence  Bur 
Im  affalrM  dam  l'atoé  béftjlapWre  ;  viiyoïAi  comment  tiotfe  crtrtte  trt-dW» 
nmotiielte^t tuf  tfaotm paya,  i  l'oveu  de l'AilBini^ue.NM  relations  avèb 
ta  France  diEféreut  decelJnde  loateauirepuiMance  ;  il  e«t  delà  p\u%  buM 
impuriarict^  pour  notre  conduite  et  ik»  relatioiiR  avec  les  Elala  àe  l'Amérique 
dn  Sud ,  que  la  bbone  amitié  rècne  entM  la  France  et  1'A(ij;ie<erri.  Je  CmN 
eipràiKT  t'optnion  générale  liu  pif».  Je  croiR  i^'il  y  a  un  devstr  (iénéi«t 
de  la  part  du  peuple  de  ce  paya,  de  nitiiiteiiir  let  relation*  le*  plus  ami- 
cale* et  tes  plu*  bJenTetlIanlri  avec  la  Fr^ince.  Je  ne  voudrais  pas  ;  et  je 
M  croi*  pa*  avnlr  besoin  de  le  dfl-e  )  nainiérih-  de  iM'renM  rêhihmi  tu\ 
dépena  de  l'taonnesr  de  l'A>Blet<Tre,  et  je  ne  eioù  pa*  n6ii  pUa  tpl'it 
wil  lueompatible  avec  l'entente  la  plus  amicale  avec  la  France  que  l'Aii- 
gleierre  adopte  toui4;  mesure  qu'un  seniiiHent  de  pimeciiim  ei  ile  iiécu- 
rKé  poorrall  iueuérèr.  Je  crob  qu'il  tU  imn  I  fllt  compsirblé  fiVtt  lit 
RMinMnn  ht  flot  tmicnuK  det  deux  payl,  de  prendre  eu  temps  de  paij 
des  prëcaullnnt  que  let  circontiancea  peuvent  rendre  néceuaires  afin  d'être 
préi  i  tout  Krèueiuent.  •  (I  Mvrier.} 

Le  paciSque  arrangt^iaent  par  lequel  les  deui  ftouveraenieiiU 
de  France  et  d'Aiigleterre  arakat  si  beiHTuwtiieat  remplact;  le 
ôroic  de  visite  devait  eseiier  tiiturdlemeot  des  réclamatiuiis 
dans  l'oppotiiioiinhig  contre  l'irdiiiinistratioD  tory.  U»rd  Pal- 
mersioa  se  6i  IVgane  de  ces  plaiBtes  (Gbanbre  des  rom- 
nnnes,  8  juillet). 

Le  noble  lord  reconnaissait  avec  douleur  que  le  Iraité  sMi»- 
uil  pour  toujours  le  dntit  de  visité  niGipi'i>qiie  entre  la  Frant% 
et  l'ADfjléterre.  Sdon  lui ,  eetie  Mippression  a&^antiMMt  l'aiTaii- 
Kencnt  le  pitis  lAile  iffli  eilt  été  Paît  pour  l'abolitit>n  de  la  iraite. 
On  avait  renoBeé  h  ce  droit  sans  obtenir  un  équivalent.  Il  re- 
pliait du  traité  qu'au  bout  de  in  ans  la  Fraace  serait  «ffrao- 
chie  de  tout  engageflieitt  en  ee  qui  concernait  les  traitvs'  de 
1831  et  de  1833. 
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L'orateur  ajoatait  avec  quelque  ironie  que  les  talents  àa  né- 
gociateur Irançais  lui  semblaient  dig;ne$  de  la  plus  grande  admi- 
raiioD,  quoiqu'ils  eussent  été  employés  dans  une  mauTaise 
cause,  le  nom  du  duc  de  Bn^lie  se  trouvant  identifié  avec  le» 
efforts  des  deux  pays  ponr  supprimer  le  trafic;  car  c'était  le  dut 
de  Brc^lie  qui  avait  signé  les  traités  qu'il  avait  travaillé  i  dé- 
ftiire. 

On  avait  dît  en  France  que  le  droit  de  visite  indiquait  de  li 
part  de  l'Angleterre  un  désir  d'exercer  sur  les  mers  une  autoHli 
illégitime,  ou  de  s'attribuer  des  avantages  sur  le  cranmerce  oi 
la  marine  française.  Gomment  croire  qu'une  pareille  asserlioo 
Rtt  sérieuse?  Lesinconvénients  n'étaient-ils  pas  les  mêmes  pour 
l'Angleterre  que  pour  la  France.  Lé  gouvernement  anglais  s^ 
était  .soumis  dans  Tintât  de  l'humanité. 

Les  clameurs  qui  s'étaient  élevées  en  France  étaient  venues, 
selon  lordPalmerston,  de  l'intérêt  personnel,  et  non  d'unsm- 
timent  réel  et  sérieux.  Le  gouvernement  français  avait  eu  la  h\- 
blesse  d'y  céder.  Sir  Robert  PeeL  lui-même  avait  approuvé  les 
mesures  adoptées  en  1840,  et  cependant  il  avait  prétendu  qoe 
les  clameurs  étaient  venues  des  événements  de  cette  époque.  Le 
giouvernement  britannique  avait  montré  de  la  timidité  en  se 
soumettant  paisiblement  au  refus  du  gouvernement  français  de 
ratifier  le  traité  de  1841.  Après  le  refus  de  ratification,  les 
Chambres  avaient  voulu  que  M.  Guizot  demandât  l'abrogation 
des  traités  de  1831  et  1833.  M.  Guizot  s'y  était  refusé,  disant 
qu'il  y  aurait  refus  péremptoire  de  la  part  du  gouvernement 
anglais,  et  que  la  dignité  du  gouvernement  français  se  trou- 
verait compromise. 

L'année  suivante,  plusieurs  actes  prouvèrent  aux  Gbambreset 
au  gouvernement  français  que  le  gouvernement  anglais  n'était 
pas  aussi  inflexible  qu'cm  l'avait  pensé  d'abord.  L'année  d'à  près, 
M.  Guizot,  pressé  de  nouveau,  céda.  Des  négociations  furent 
entamées,  et  elles  aboutirent  à  la  suppression  des  traités  de 
1831  et  de  1833,  sans  leur  donner  aucun  équivalent. 

On  disait  sans  doute  que  deux  escadres,  devingt-six  rais- 
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Mtox  lacune,  croiseraient  «ur  poe  certaine  partie  de  la  c6te 
occideotsie  d'Afi-ique.  Le  droit  de  visite  était  plus  étendu  :  il 
•'appliquait  partout  où  la  mite  était  possible;  il  embrassait  les 
Indes  occidentales,  la  cAte  da  Brésil ,  la  côte  occidentale  d'A- 
Frique ,  l'tle  de  Madagascar,  et  par  conséquent ,  jusqu'à  uâ  cer- 
laJD  point ,  la  cdte  orientale  d'Afrique.  Ainsi  l'équivalent  n'eiis- 
tait  pas  au  point  de  vue  de  l'étendue  territoriale.  Dans  l'ancien 
Sftt6n)e,aa  moyen  de  mandats  respectifs,  il  y  avait  eu,  de  1840 
à  1845,  cinquante-deux  vaisseaux  français  munis  de  mandats 
»ig:lais,  et  cinquante-deux  vaisseaux  anglais  munis  de  mandats 
français. 

Lord  PalmerstoD  ajoutait  que  le  croiseur  Français  ne  pourrait 
èire  ea  droit  d'examiner  que  des  vaisseaux  français,  excepté 
peat-étre  ceux  du  Danemark  et  de  la  Suide.  Il  serait  sans 
pouvoir  i  l'égard  de  l'Angleterre ,  de  l'Espagne ,  du  Portugal  et 
du  Brésil.  Il  ne  pourrait  arrêter  aucun  navire  portant  le  pa- 
villon d'une  de  ces  nations,  fAt-il  rempli  de  nègres. 

En  résumé,  considérant  l'immense  msûorité  dont  disposait  le 
ministère,  lord  Palmerston  ne  proposait  aucune  résolution. 

SirRobertPeel  s'attacha,  en  réponse  à  ce  discours,  à  démon- 
trer qne  la  convention  récemment  signée  donnait  au  gouver- 
nement britannique  plus  de  chances  d'arriver  i  la  répression 
de  la  traite  qu'il  n'en  eftt  eu  en  se  tenant  aux  traités  de  1S31  et 
de  1833.  Il  défendit  cette  convention,  non  par  la  considération 
qu'il  fallait  avoir  de  la  déférence  pour  l'irritation  de  la  France , 
mais  en  s'applaudissant  d'avoir  substitué  un  instrument  efficace 
iceluî  qni,  dans  l'état  moral  où  se  trouvait  la  France,  était  tout 
i  fait  inefficace.  Cette  convention  donnait  au  gouvernement 
britannique  une  coopération  plus  cordiale  avec  la  France  qu'il 
n'en  avait  eu  jusqu'ici. 

Le  refus  de  ratiâcalion  par  la  France  du  traité  signé  en  1S41 
était  en  effet,  selon  le  ministre,  un  acte  sans  précédent,  et  qui 
donnait  au  gouvernement  britannique  le  droit  de  faire  des  re 
tDODirances;  mais  ce  n'était  pas  là  un  cas  de  guerre,  et  il  y  avait 
des  circonstances  graves  à  prendre  en  considération. 
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43S  HISTOME  «TltANGÊnË  (1845). 

L'usenUéfl  popuUiK  de  la  Ftûote ,  dwu  bvi»  aacMÏBiii  w»- 
cesHvex,  en  1842, 1843  et  1844,  «vait  i  ruDBDimitéexpNBclt 
désir  (|iiQ  le  gouv«nHiBent  Ucb&l  de  DiDdifier  1m  coavcniiow 
etititaoïes.  É(aient-M  li  de  simptet  cUnaoursdeBëgrietai'Non. 
Les  préyentJoii;  du  peuple  français  téaaieat  \Aa$  à  rirritiiiua 
des  esprit*  apsifi  let  iHaaaeolt  de  Syrie  qu'ati  dctir  de  profiler 
de  la  traite.  En  Fraoice,  le  çnovernement  était  assiégé  par  de 
çravei  embarras,  et ,  dan»  un  pays  oà  le  gonvernemeat  eiéeatif 
e«t  Décesaaireinent  rootrôlé  par  l'actioB  d'une  assemblée  pepo- 
laire  et  par  ropinion  publii|ue ,  il  n'était  pas  loyal  d'accuser  k 
gouvernement  françaitt  de  manquer  de  la  volonté  de  remplir  a% 
eogagementis. 

La  seule  importance  du  droit  de  visite  tenait  i  son  efBcadtc 
pour  supprimer  la  traite.  Si  la  mesure  qui  le  remplaçait  était  n 
moins  auaii  efficace ,  pourquoi  le  coniserver  ?  La  convention  àt 
1^1  établissait  un  droit  de  visite  réciproque  entre  l'Angleterre 
et  la  France ,  mais  ce  n'était  pasi  un  droit  de  visite  univerivl-  Ce 
dcoil  dp  visite  était  imparfait  et  incomplet  en  ce  seos  qne, 
liriiilé  dn  le"  degré  de  latitude  nord  au  10"  degFé  de  lattiiidr 
sud,  il  n'attcif^oatt  pa»  les  defjtés  de  latitude  sud  daiu  lesqoflt 
ii'eierçail  la  Iraile  brésilienne. 

La  «mvcntion  de  183t  était  défècloeuae  sous  plusieurs  rap- 
porta. Les  Français  étatest  libres  d'avoir  sur  certains  ptoinu  ik 
ta  côte  un  nximlnv  de  bdtineats  aossi  élevé  qu'ils  le  voulaifDl. 
Lea  Anglais  ne  de\'aient  avoff  t^ue  le  double  dn  chiffre  des  u- 
Vire8franç»s,  et  de  là  ilréwltaitt^ucla  convention  pouvait  d^ 
ve&ir  illusoire.  En  I&33.  load  Ffllneraton  avait  demandé  an 
goavtmsiieiit  fvatu^nisdecanaenlirà  undroit  de  visite  illimiié. 
Le  {fooTcrnemait  transis  refusq  d'accéder  i  cette  propotiitoB. 
Si  le  droit  de  visite  ne  .'tervait  à  rien,  ^Hiiirquqi  donc  se  pai 
rabandonniv  P 

La  fbt>ee  combinée  sor  Ivh  côtes  d'Afrique  n'aurait  pas  moisi 
de  cinquaBle-deui  navires.  La  France  pmdroit  sur  elle  sa 
part  du  ^rdeau  qui  pesait  pnécédcoamcnt  sur  l'Af^fletcrre  srule: 
Hle  aiderait  l'Angletecce  è  bloquer  ta  cAte  aiîrkaiii!  peodaiM 
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406  tes  comBiandaBta  ticbf rweol  de  conebirc  ém  trai4é»  a«w 
lu  jviaees  iadigènes,  et  its  le  poui^aieuE  aHément,  grèce  b  U 
coopération  des  deux  plus  grandes  puissaçcEs  du  inonde.  L'ar- 
ticle 3  (le  la  DOHvtlIe  convesli^q  n'avait  pat  du  tout  pour  objet 
jl'enpAcher  k»  navires  de  eomsierceiiitglaie  de  naviguer  dans 
cerlains  ports  ou  i  Tembouchure  de  certains  fleuves.  Lçs  croi- 
Kurs  d'vne  natioa  pourrucnt  toujours  eurer  dan»  ks  papta  «i 
■u  anboiiebures  des  fleuves  commis  h  la  ^rde  spéciale  des 
croiKurs  de  l'aJtre  nation  qui  y  slationneraienl. 

Seulement  pour  les  &tatiaos  oa  attribuerait  de  préférence 
tui  eroiaeurs  retipeciift  des  statioDs  pins  rapprochées  de  leur 
territoire  ou  littoral  respectif,  ayant  plus  de  moyens  que  les 
Français  de  répriioer  La  traite  :  par  ei^emple ,  lorsqu'il  a'agi- 
nit  de  uavireii  farésilieiut  ou  espagnols  faisant  la  traite  et 
^uc  des  traités  spéciaux  lui  permettraient  de  visiter,  il  faudrait 
quç  le  croiseur  ao^laùt  put  péfiétrep  dans  les  stations  françaises. 
llneseNil  pas  bon  que  les  négriers  desetatlonsqueles  Français 
n'ont  pas  le  droit  de  visiter  pussent  échapper  aux  ppursuites 
ima  Les  stations  françaises  sans  qu'on  pût  les  y  suivre. 

t'espFit  du  deuxième  article  n'était  autre  que  eelni-ci  :  c'était 
une  convention  formelle  qu'aucune  des  deux  puissances  dans 
ces  colonies  ou  p«>«sesBiaas  ntt  s'tnt^esserait  à  la  traite, 

AiitH ,  seiQia  le  clief  ttabile  du  cabinet  qui  venait  d«  eoiujlure 
celte  convention  avec  la  France,  il  y  avait  là  des  moyens  pUis 
fffioçep  de  snppriiver  la  traite  que  dacs  le  droit  d«  visite  iui- 

Sir  RotMrt  Peel  terminait  psue  çf  r«iaar9«able  éloge  des  deux 
négocia^urs  : 
■  i».  ptMni  %  ce  lujfit  la  Ctwrabm  de  m  nppeltr  qacItM  toltiu  Ih 

pcreonnev  i  qui  la  quraiioD  arait  Mi  anumiK  et  par  qui  la  coiweuliQfi 
a  «lé  réilr{;i>e.  Celaient  deux  bomme*  qui,  d»m  lemt  paya  mipecilfs,  >■« 
wH  placé*  par  leurbablleté,  leur  Indépendance  et  leurcaract^,  au  plus 
bqt  rang  4v*  l'apiouNi  pubhiiM.  Hb«  o*.  qui  te*  ditilctsuiii  uroim 
du  au[rea  bomme»  dini  cette  quesliori ,  c'isl  qu'ils  t'éLairtil  fait  reio.^r- 
quer,  daiia  le  cour»  de  leirr  tic,  par  leur*  effbri»  pernév^iaiiia ,  par  It'uru 
acriflccii,  pour  eombatire  et  wrreiller  ce  déleotahle  crlroK  de  (nlï- 
«er  ii«  MOI}  d»  oréwwet  lu 
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424  HISTOIRE  ËTRANGËHE  (IMS). 

eoBTcaiioa  n'oM  po  être  iaitaeùoàt  pw  ■dcuik  peniéB  polîUqae  m  jm 
l'iMpritde  pirii.  Le  docteur  LmhinKlon ,  dan*  le  cwn  deM  nepiUiqK, 
éLaitoppcMj  aux  vues  politique*  du  cabinet  iciiiel.  Le  doc  de  Braglie,pci- 
dlani  longiempe,  f'ett  teim  «oigiié  des  pania  en  France,  ei  [l  n'ajamw 
UKNitrf  la  moindre  dîipoMtloa  i  faire  1  l'un  d'eux  le  ncriflce  de  m 
opioiou  privée*.  Le  duc  de  Brofiiie  a  inlërCt ,  k  qiwlqn'ini  pent  co  anir, 
a  nialDteoir  la  eoaTeniion  de  1833;  ce  fut  peodant  qu'il  Ctoit  diImik 
de*  af^ire*  étrangère*  que  le  traite  de  1833  Fut  ngné,  dans  l'intmiiiM 
de  donoer  de  Ii  Force  1  celui  de  1831.  Si  leduede  Brof[lie*'cit  hilranr- 
quer par qnelKu  acte imporunt ,  loit  dan*  la  Tie  pabliqofl.ioitdaMaw 
prirte ,  c'a  été  pour  la  cau*e  de  l'éducaiiiw  en  France  wi  pir  la  MipprcMiN 
du  commerce  de*  etclaTet.  pan*  tout  le  rourt  de  ta  vie  politique,  le  doctev 
Luriilngion  «"eat  rendu  remarquable,  pint  remarquable  qn'anam  bamae 
TÎTint,  excepté  MM.  Clarluon,  WilbeifOrce  etBuxtOD.pariearflDcttpav 
ni^uier  cet  affreui  traSc 

•  Ce*  deux  bomme*  honorable*  ont  «igné  une  cooTentioii  que ,  fn  *ti( 
conraiDcu  ,  ancnne  cnmidéraiioii  matérielle  n'eût  pu  le*  ameacr  i  rigacr 
aaii*  la  ferme  perwaafon  qu'il*  mettaioit  dan*  le*  maisi  de  leur  pej*  na- 
pectift  de*  moment  [du*  efâcace*  de  inpprimer  le  CMiuimce  de*  eedan*. 
Cette  convention  te  recommande,  aon*  le  rapport  de  l'autorité,  ptr  In 
plu*  grand*  nomi  qni  punent  l'a^tronver  ;  elle  ae  reeommMde  dia* 
cette  Chambre  par  la  raiaoD  qui  en  a  dioé  le*  cUiue*  et  qni  en  ïaii  ub  cn- 
trarie  avec  la  précédente  coBveniion.  Dan*  mon  <^oioD,  die  *e  recommudt 
encore  plu*  putwamment  par  cette  coneidératioo  que  vou*  avei  toWe  ana- 
ranee ,  en  mettant  cette  cooTention  i  eiécntkm ,  d'obtenir  le  eoDcoan  »• 
dld  et  la  Goopératioa  de  l>  i^ni  grande  poituDce  maritioie  d'Europe  tfrtt 
la  nôtre.  Mail  *i  vou*  aviez  voulu  vout  tenir  i  U  lettre  du  traité  de  t83t ,  aa 
lieu  de  cette  ooDvelle  convention .  von*  n'auriez  pa*  eu  cette  coopéraiâ» 
cordiale  qni  eat  l'ime  de*  eog^ement*  de  cène  nature.  > 

Aucune  motioa  n'étant  pn^posée  par  kird  PalmerstoD,  b 
Gbanit»%  passa  outre  (8  juillet). 

A  la  Ghainbre  des  commnaes,  la  motion  de  l'adresse  fut  fiite 
par  M.  Gharteris,  et  appuyée  par  H.  Th.  Biring.  C'était  nnc 
simple  paraphrase  du  discours  royal. 

L'opposition  ne  présenta  aucun  amendetoent  ;  die  se  fotxiu  1 
discuter  sor  les  diverses  questimu  soulevées  dans  le  pragramnie 
ministériel. 

Lotà  John  Russell  fit  quelques  allusions  aux  incidents  qui 
auraietU  pa  diminuer  la  bonne  intelligence  «itre  l'AngletefTe 
et  la  France. 

Sir  Robert  PecI,  relativement  à  ces  incidents,  parut  croire  que 
le  gouvernement  avait  <ri)tenu  toute  la  réparation  nécettaire,  et 
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affirma  que,  si  l'on  avait  offert  quelque  chose  de  pins ,  il  l'aBrait 
repoassé. 

Là  se  bornèrent  les  débats.  L'exposition  whig  Fut{  d'aitleurt 
singnlièranent  affaiblie,  dès  le  début  de  la  session,  par  la  réso- 
lation  que  prirent  à  Dubtin ,  en  assemblée  extraordinaire,  les  dé- 
putés irlandais  de  s'abstenir  de  siéger  cette  année. 

Les  qnefltions  politiques  une  fois  vidées,  restaient  les  ques- 
tions économiques  et  les  diFHcaliés  doRiesiiques,bien  autrement 
sérieuses  pour  le  ministère.  Le  cabinet  tory  était  né  d'une  ques- 
tim  de  tarifs;  il  n'avait  vécu  qu'en  modifiant ,  suivant  les  néces- 
sités de  la  vie  intérieure  et  de  la  politique  parlementaire,  la 
lé^lation  sur  les  sncres  et  la  législailon  sur  les  blés.  Ces  ques- 
tions différentes  se  présentaient  cette  année  sous  un  aspect  tout 
nonveau. 

La  législation  des  sacres,  on  se  le  rappelle,  avait  été  réglée 
dans  la  session  dernière.  Le  cabinet  whig  ayant  voulu,  en  1840, 
Favoriser  le  consommateur  en  abaissant  les  droits  sur  les  sucrea 
étranges  de  toutes  provenances ,  l'opposition ,  alors  dirigée  par 
sir  Robert  Peel,  avait  foitécboaer  son  projet,  en  insistant  surtout 
sur  cet  argument  qu'en  ouvrant  ainsi  le  marché  anglais  à  tous 
lesprodnitsiodistinclementon  favoriserait  l'esclavage,  puisqu'on 
fournirait  ainsi  un  élément  au  travail  àtx  peuples  qui  n'ont  pas 
encore  adopté  l'émancipation.  T^es  orateurs  tories  démontraient 
qu'an  tel  système  serait  en  contradiction  non-seulement  avec 
tous  les  principes  proclamés  jusque-là  par  la  Grande-Bretagne, 
mais  encore  avec  les  intérêts  bien  entendus  de  ses  colonies,  qui 
seraient  obligées  de  lutter  contre  des  rivaux  placés  dans  des 
conditions  de  production  beaucoup  plus  avantageuses.  Ces  ar- 
guments l'emportèrent,  et  le  cabinet  whig  fut  renversé. 

Restait  à  résoudre  la  question.  Pour  concilia'  l'attitude  qu'ils 
avaient  prise  dans  l'opposition  avec  le»  nécessités  qui  pesaient 
sur  eus  depuis  qu'ils  étaient  aux  affaires,  les  tories  imagi- 
nèrent un  système  nouveau.  Gomme  les  wbigs,  ils  posèrent 
en  principe  que  les  colonies  de  l'Inde  occidentale  étaient  per- 
dues par  suite  du  bill  d'émancipation  et  qu'il  n'y  avait  plus 
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4  se  pr^occyper  de  leur  sort  iwi  la  réfijtnpf  prftctée;  «»» 
les  whign,  il»  reconnurent  que  les  coasoiDinateurs  ii)(lrq||oU' 
taioa.  auxquels  m  ^v^U  fqit  jutqu'alars  p^yer  u  la^quiit  les 
Frais  do  1%  ^uFcxc(iatf9a  juutileintiit  imprimée  à  \n  ppukutioa 
4^  AHUlies,  fliÉritaieoi  désurnais  ^e  pvlf)y«r  afcc  les  caimtt 
de  riade  orientale  tes  spUicitudçse^cliisiv^dHgwveriutiuDt; 
pqais,  i  la  différence  dçs  vbigs,  ils  dicJdfercDt  que  les  pijs 
^traiij;er.s  i)ù  l'iDstitutioD  de  l'esçtavagf  sutiei^terait  «ncorc 
^  serïieni:  paitadmi:;  ^u  béaéâce  àf»  ni^tipiMi  ÎPtntdvittt 
dans  le  tirif  4^  sui;res. 

t^  ce  système  ^tait  illusDlre  et.  r>e(i  a'^lftit  plws  foiùte  <}m 
d'éluder  tit>e  (elle  lui ,  i^dce  au  tra^  dw  ne  pouvait  nwoqiMr 
de  s'établir  sur  les  certificats  <\'f)rifiixte,  De  ptm,  si  |fg  pap 
sans  esclaves  élaieot  appelés  à  verser  leur  productif^)  t«r  k 
marcbé  apgLiis .  les  p^ys  à  e^playes  uraifrit  it  l^ur  topr  appdê» 
I  appruvisiomier  les  inarGli^  d«>  preniers-  ËaSa,  l'A'ielt' 
[erre  était  liée  pardea  iraUés  particuliers  df  cammerce  am 
divers  pays  uù  existe  l'esclavage,  aplanmept  fiveo  Venwielad 
les  Êialg-I3ais.  Ces  traités  li)i  jmpQtaient  l'obligation  d'admet- 
tre tous  les  produits  de  ceii  )>ays  sur  le  pied  des  D^tipos  Icf 
plUK  favorisées.  C'était  là  doouer  «ne  rovte  à  des  Craiides  hi- 
pvssiblesà  punir. 

U  légisUtioo  dp  l'aaaée  dernière  était  donc  jv^  par  se 
conséqueoces,  et,  aujourd'hui,  U  pliait  p^ofa  &  y  4()p(ifiv 
des  modifications  nonTella.s.  Ces  pensées  de  réforioe  aveiK- 
rent  des  dissentiipeats  daos  Iç  sein  du  cabiaft  et  pravgqu^reai 
la  retraite  d'uii  des écomunistes  les  pUia  distiogués de  la Grandt- 
Bretagfie,  M.  Glad-sEoue,  président  do  6o^n^(t^Ara<&.  Dtji. 
qoelcfues  oioie  auparavant,  le  cabinet  s'était  vu  affaibli  par  b 
retruite  de  M.  Sti)iilev.  ministre  des  colonies,  passé  à  la  Cb/i^ 
des  lord<.  Qu^mi  à  M.  Gladstpae,  dea  scruptjdt»  c^{;iewxné^ 
des  dispiisiiinns  nouvelles  de  sir  Hubert  Ppel  cp  faîcv  di 
catholicisme  irlandais  pouvaient  aussi  avoir  tfWtribu^  ea  partir 
à  sa  résulutloq.  MpD*  avrofis  à  y  reyenir  p)v  tard  k  piapiN'dc 
rirUmde. 
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Ûa  $ait  4Uf:Ue  rriitioa  iotisu  Iw  nveamt  de  l'MiiqQiar  et 
es  réspitats  t^n^ux  de  U  babuec  Amncièrc  «nt,  cd  Angle- 
«rre,  avec  les  princiiialeB  réfarmM  propoaAe*  aouuelkawiit 
lar  l'adnipilitrMiQil.  C'est  dpnc  ttuûourB  i'eipoié  rfo  budget 
fUi  amiue  à  diKWlioB  ■«  grcodea  q^esttats  d'AuHonJe  ot  de 


U  14  féYFMr,  air  Rt>b«rt  P«el  prteMta  A  U  Oia^n  tUi 
;oaiinunes  l'exposé  de  la  situation  financière  du  payn. 

Daas  le  discours  d'ouverlure  de  li  sauioB,  Ip  gouvenwment 
■vait,  OD  l'a  vu  plus  haut,  amofwé  detix  ehoses  :  d'abord  qu'il 
demanderait  ia  proloi^atioB,  ^ur  vd  tenps  délerminé,  de  la 
(axe  ^Dérale  sur  lea  peveaM;«niU4t«,  qu'il  propoRwait  la  ré- 
ditctiua  de  plusiean  droit»  pesant  mu' les  objeti  de  prwcipalq 
coqsanxxulion.  Le  mystère  avait  Ht  complet ,  et  o«  ne  savait 
wrquçUes  taxée  devait  tomber  le  ctoolx  du  ministre. 

Qnant  à  Hinofune-tax,  celte  rcsEoutce  des  mauvais  tempft, 
objet  de  r«sécratici)  uoiverselle  au  temps  de  Pitt ,  cette  taxe 
ftréseatée  nfmf  temporaire,  iiy  a  trois  ans,  l'éiat  actuel  du 
reveoH  caJuKiflait  ta  proloseatioB.  11  y  avait,  il  est  vrai,  un 
excédant  de»  nettes  soi  Us  dépenseï ,  n]«is  oet  excédait  élatt 
dd  uiiM|H«aiADt  â  ViiKomg^lax.  La  taxe  rapportait  à  peu  pris 
130  milliaBsde  frasa;  avec  elle  ilyavait  uneicËdantd'eRTÎron 
7â  millions  ;  sans  elle,  il  y  aucait  toujours  ou  déficit  de  50  mil- 
lions. La  sitoatiou ,  sa  fmd ,  était  donc  encore  la  métne  qu'au 
ttmpsdu  miotEtèDe wbig.  Bien  plus,  demander  des  rédoclioiis 
de  droits  sur  l«e  ^nds  articles  du  reveuu.  c'était,  enMalité, 
deouRder  la  pei>pétuit<  de  Viacome-iax,  chaque  million  enlevé 
au  tréMc  par  une  dininutioa  de  tarif  devant  grossir  le  Donibre 
desâO  millions  de  déficit  déjà  existants. 

AÎMi  ]ta  eepéraMes  étaient  trompées.  Or  avait  attendu  im- 
paltemmcnt  la  présentation  du  budget  dans  l'espéranpe  que  sir 
IWibect  Ppe)  poopoeerait  l'aboUtion  de  la  taxe  sur  le  revenu.  Quel 
emploi  comptait-il  faire,  «a  effet,  de  l'excédant  de  phrs  de 
&  iniiliaas  dont  il  pouvait  disposer?  La  taxe  avait  d'abord 
été  votée  pour  tpeif  aos  ;  le  mmistre  avait  essuite  obtenu  une 
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prorogation  de  deux  atuiée*.  mais  en  iOToqaant  des  eircoo- 
sUnces  qui  ne  s'étaient  pas  réalisées.  Sir  Robert  Vtà  avait 
évalué  â  3,770,000  liv.  sterl.,  par  an,  le  produit  anDad 
de  ta  taxe  sur  le  revenu;  or,  en  1944,  le  produit  ank 
été  de 3,190,000  steri.  (environ  130  millions),  c'esl-a-dirt 
1,420,000  liv.  sterl.  au-dessus  de  l'estimation.  N'était-«e  pai 
une  raison  plausible  pour  le  pays  de  solliciter  la  sappresMO 
d'un  tel  impôt? 

La  sobMaace  générale  des  propositions  Faites  par  sir  Robert 
Pee)  fut  que  la  taxe  générale  sur  le  revenu  serait  protongtt 
durant  encore  trois  ans,  etqu'en  compensation  il  serait  hit  une 
iiorte  rédaction  de  droits  sur  le  sacre ,  sur  le  verre  et  sor  l'a- 
portation  du  charbon.  Les  droits  sur  le  sucre  seraient  rédaitt, 
pour  le  sucre  brun  (brown  mascovado),  de  2â  shellingsSd. 
4  H^ellings.  Ce  serait  une  diminution  de  11  shellii^  3  d. 
Le  droit  sur  les  sucres  des  Indes  orientales ,  de  Maurice  et  dct 
Iodes  occidentales  serait  réduit  à  11  sbell.  18  d.  U  y  aunitua 
droit  de  14  staell.  sur  le  sucre  raFBnédeSlsbeHingssnrlesacre 
royal.  Le  droit  sur  la  mélasse  ne  serait  pas  modifié.  Le  droit  stf 
le  sucre  étranger,  produit  du  travail  libre,  serait  de 38  didl. 
En  scHume ,  ces  réductions  auraient  poor  effet  de  diminner  d'aa 
denier  et  demi  par  livre  le  prix  du  sucre  dans  la  coosommatioD. 

La  réduction  du  droit  sur  le  verre ,  qai  était  actnelleiDeit 
de  près  de  300  pour  100  sur  la  valeur,  produirait,  d'après  \a 
estimations  approximatives  du  ministre,  une  diminnticn  de 
près  de€42,000  liv.  sterl.  (16,030,000  fr.) dan»  le  i«vam. 
Selon  sir  Robert  Peel,  cette  réduction  serait  plus  avanl*- 
gease  au  public  qu'une  rédaction  qui  modiSerait  le  drmtda 
portes  et  fenêtres. 

Le  droit  d'importation  du  cbaiiMm  de  terre  aérait  oitittt- 
ment  supprimé. 

Sir  Robert  Peel  évaluait ,  en  résumé ,  les  réductions  prqMisfes 
A  3,338,000  liv.  sterl.,  ou  83,450,000  fr. 

L'excédant  actuel  des  recettes  sur  les  dépenses,  avec  la  (aie 
des  revenus,  était  de  3,3â9,000  Uy.  sterl,  ou  83,925,000fr. 
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Sir  Robert  Peel  croyait  pouvoir  promettre  que,  l'année  soi- 
Taote,  il  se  monteratt  à  5  millions  sterl.  (  126  mitlio&ii 
defr.). 

DiDS  ce  discours,  sir  Robert  Peei  exposa  les  chiffres  du 
budget  de  Tarmée  et  de  la  marrae.  L'armée  anglaise,  d'après 
Hs  <?aliiation5,  complaît  6,500  hommes  de  cavalerie  et  93,500 
bommes  d'in^nterie.  Cette  force  devait  suffire  à  protéger  ie^ 
qniraate-cinq  possesskms  qui  forment  aujourd'hui  l'empire 
cofonial  de  l'Angleterre.  Le  ministre  ne  proposait  pas  d'aug- 
meotatioD  des  force»  de  terre,  et  se  bornait  i  les  mainlenfr 
dans  leur  état  actuel. 

Pour  la  marine ,  des  augmentations  avaient  été  annoncées 
dans  le  discours  de  la  reine.  Le  personnel  serait  augmenté  de 
4,000  hommes ,  et  des  fonds  nouveaux  étaient  demandés  pour 
la  construction  de  bassins  et  pour  l'entretien  de  la  marine  à 
ripenr.  L'augmentation  sur  le  bn  dget  de  la  marine  était  de 
près  de  1  million  (35  millions  de  francs ). 

Eo  résumé,  voici  les  chiffres  les  plus  importants  du  budget: 
pour  l'armée,  6,678,000  liv.  sterl.;  pour  la  marine,  6,936,000 
liv-  sterl.  ;  ponr  l'artillerie,  3,142,0001iv.  sterU;  dépenses 
direfKa,  3,200,000  liv.sterl.  Total  du  budget  de  la  guerre: 
18,895,000  liv.  sterling. 

En  même  temps  que  sir  Robert  Peel  proposait  des  réductions 
de  droits  équivalant  à  plus  de  30  millions  de  fr.,  il  promettait, 
iTons-nous  dit ,  que  la  taxe  du  revenu  ne  serait  prolongée  que 
pour  nne  période  de  trois  ans.  Il  faisait  aujourd'hui  le  même 
atcal  qn'ea  1S42 ,  époqne  à  laquelle  il  apporta  une  notable 
diminution  à  un  grand  nombre  d'articles  du  taril'.  Il  comptait 
que  l'accroissement  de  la  consommation ,  par  suite  de  la  rédnc- 
lioa  des  droits ,  finirait  par  égaliser  ou  augmenter  le  revenu, 
compensant  ainsi  et  au  deU  la  perte  momentanée  du  trésor. 
Celait  là ,  pensaient  quelques  éconcmiistes  des  deux  Chambres , 
UD  principe  d'économie  politique  souvent  fort  juste,  mais  qui 
Bc  peut  être  considéré  comme  absolu.  Dans  le  cas  du  tarif  de 
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1843,HftVi)it.  ilest  vrtî.WuSSlsUrbeafléAu^dè  poîHt!) , mitt 
non  sur  lotis.  Aiost  le  draft  sur  les  (grains ,  ttaalgrj  la  dnoiUD- 
tioD ,  avait  produit  plus  de  25  millioDS  de  fr.;  le  droit  tar  h 
cuivre ,  qui  avait  remplacé  la  prohibitS6n,  avait  prilddH  prn 
de  3  millions  ;  \t  rédaction  du  dMit  sut-  l'huire  avitt  cMitnpté  li 
consommaiion,  et  porté  le  pruduit  de  400,roO  fr.  1 1 ,9S0.Wl()  fr. 
Une  augme&tfttloQ  rea»r4uabl« ,  qu!  ét^lit  ïigiaalée  coturae  une 
preuve  de  l'adultération  dû  caM,  c'éiàit  telle  dé  fa  cWcorif, 
dotit  l'tiiiporiatiDn  Véfàif  élevée,  de  4,900  qatntatii  qo'ellf  ' 
était  en  1840 ,  i  âS.OOO  efi  1844.  Mais,  d'Qîi  jiutre  cAté,  la  ré- 
duction déjà  opérée  en  1842  sur  le  café  avait  fait  perdre  m 
trésor  près  de  6  millions-dé  Fr.,  et  la  réddctron  sur  les  bois  de  ' 
construction ,  ftfte  à  l'avantage  de*  colonies,  avaTf  oecasionné 
une  perte  de  près  de  30  millions.  Il  f  avah  là  une  objection  n 
principe  en  vertu  duquel  raccroisseniént  de  la  cAnsomiïialion 
compense  les  pertes  temporaires  du  trésor.  En  loiitC3s,si  le 
principe  peut  être  considéré  comme  vrai  dans  la  généraUlé,3 
est  clair  qu'il  n'opère  que  lentement. 

De  tout  ed»  il  résultait  que,  d'après  lès  probabilités  ordi- 
naires,  trots  années  né  suffiraient  pas  plus  aujourd'tml  qu'n 
1843,  pour  que  le  revenu  de  la  Grande-Bretagne  reprit  itf 
équilibre  qui  permit  de  se  passer  de  la  taxé  (fénérale.  Malgré 
toutes  les  réfonnes  ^ites  depuis  quatre  ans  par  iîr  Robert  Perl, 
le  revetiii  était ,  après  tout ,  resté  siatfAnnatrè ,  et  le  ttéflcii  B'é> 
tait  corabUÉ  que  par  Yfncome-fax.  Le  produit  de  cet  impM  rt- 
ceptionflel n'avait  été,  dès  l'origine,  évalué qti'a  93  mîffiow: 
dépassent  loin  tes  catcuts,  Il  s'étaft  élevé  jusqu'à  |krès  di 
130  millions.  Il  semblait  dlPRcile  qu'on  albandodnst  de  SttMun 
source  ai  stte  el  si  Ktoodé  de  rcvËnâ. 

Rien  de  plus  hardi  el  de  plus  étaei^qtie  que  lé  plan  «ipow 
par  tit  Robert  Pcel;maii,  par  f^a  bardiïsité  ttrètbe,ft  devait 
prêter  le  flanc  à  Toppôsition.  Sacrifier  sans  ftéSitcr  la  lotafilr 
de  lexeédant  constaté  dans  le  demi» etercitt  financier,  poaf 
retronver  plifs  tard  dans  ràCcroiîWtnèût  du  Men-étre  gtatnS 
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Vvaj/U  aiitfp«BMlliW  4e  eu  (K^Ks  wnnuetiUliéeii ,  c'était  entrer 
<>iiMimt{FrtDde«tb«ll«ilriti,mafS  pl«lnede  ttAttRën.  , 

«L'AptMvè  que  )«  pn^MM,  sir  Robert  Peel  le  disait  lui-riiftnit, 
CM  »a8tfnmthtiMtt(iiaboidexpeHffient).» 

L'oppMition  pDflti  sdr  VMH  ptAnia  Kpëciflui. 

PteaHtntmii.t ,  m  »e  ptoigaah  que  Its  réductions  proftosé^ 
K  s'ippllqavrieot  |tts  I  ^  Ofrlilns  arlltif  *  dé  UrIF  sal'  le!i(|ddil 
eeite  ffrande  expérience  éconoibiqué  aurait  pu  élre  tentée 
irec  an  é^al  ivint*(;e.  Mils  podfMt-on  tont  farré  a  Id  fob? 

EaKeoadlie«,otibldiiiMtte  msintièo  derrttip6t  surks  re- 
mm.iMtl'tncomé-laxtYà\t  été  tcceptèe  trois  an!;  aupara- 
vant, alors  qu'elle  n'éUit  «douclé  par  aucune  compénsatimi  itia- 
icrielle  j  on  t'accepterait  fi  plus  forte  raisoti  ntaintËtiant  qu'elle 
éuii  présentée  comaié  la  smrce ,  coffime  )a  condition  nécessaire 
des  réformée  fiietles  et  des  développenienis  toaritimes  qui  de- 
vaient Hiéltorer  )i  eonditim  tnslérlette  du  peuple  et  assurer 
la  '«prteetie  politique  du  gouvernement. 

ËnHn ,  la  movelle  tarlBcatien  des  sucres  était  attaquée  par  lé 
parti  *tii^  ,  et  ses  objections  se  fbndaiettt  sur  la  division  eil 
produit  du  travail  libre  et  produit  du  travail  esclave.  Par  13 
d^ércooe  de  trattemeat  AaMi  entre  cvé  deux  provetiantres, 
sous  an  prétexte  philanthropique,  on  se  privait ,  disaient  Ici 
«liige,  da  fimies  rdatioDS  utiles  avc<!  des  contrées  qui  fie- 
raient d'itoportnita  déMncttéa  poflr  les  riranufaciurcs  un- 
glaitca. 
Ces  «baervaUoM  Airwt  préHIltées  pta-  iDTd  A>bn  kusSell. 

Le  BttîBtieB  4c  Vinaonw'tax  (tant  la  principale  cause  dit 
auupiesowitre  te  Haiii»tère,M.  Gh.  Bdller  essaya,  le  17  fU-' 
vrier,  une  manifestation  positive  contre  cet  impAl.  Sa  motlâii, 
mise  aux  voix,  donna  licj  à  la  division  suivaBte  :  £o  voix  ^ur, 
^63  contre  ;  (najorité  contre  la  notios,  St08.  Atmî,  natgrA 
toates  tes  répaRMoee*  qa'elle  soulevait,  flrtcome-tax  avait 
acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  te  budget.  Lord  John  Russell 
lui-même  o'osa  présenter  aucun  noendeiiicm  coain)  le  sj'stinie 
de  sir  Robert  Peel. 
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Le  véritable  débat  s'éUblit  i  l'occisioD  d'uee  notioii  pv  b- 
qadle  lord  iohn  Russelt,  sans  attaquer  l'eraeinUe  du  ]ria 
financier,  proposait  non  pas  de  supprimer  le  droit  difFéroiliel 
dont  jouissaient  les  coioDiesvis-à-visdessucre*  étrangers,  mis 
de  supprimer  la  difl^nce  de  traitement  établie  entre  ceux  des 
sucres  étrangers  qui  seraient  réputés  provenir  du  travail  libre 
et  ceux  qu'on  considérait  comme  provenant  du  travail  eaiiTe. 
Lord  John  Russell  voulait  réduire  à  10  sbdlings  le  droit  sur  It 
sucre  des  colonies  anglaises,  et  à  18  shellings  le  droit  tar  le 
sucre  étranger  de  toute  provenance,  qu'il  FAt  le  iNrodait  do 
travail  libre  ou  du  travail  esclave.  L'auteur  de  la  proposition ea 
espérait  une  afSuence  plus  soutenue  des  sucres  éirangen. 
aucune  provenance  ne  devant  être  repoussée  du  marché  ;  bk 
extension  plus  considérable  dans  la  consommation,  parsnitede 
la  baisse  plus  forte  qui  se  produirait  dans  le  prix  du  sucre  son 
l'empire  d'une  concurrence  plus  active;  un  bénéfice  pow  i'éài- 
quier,  au  lieu  de  la  perte  dont  on  lui  faisait  courir  lacbancei 
peu  près  certaine  dans  le  système  ministà'iel;  la  possibilité  dr 
conclure  des  arrangements  de  coounerce  soit  avec  le  Brésil, 
soit  avec  Cuba. 

La  majorité  de  sir  Robert  Peel  fisiblit  sur  cette  motioa,  et 
descendit  au  chiffre  de  94  voix. 

Jusque-là  sir  Robert  Peel  avait  triomphé,  aidé  non-aesle- 
ment  par  son  haut  talent  politique,  mais  encore  par  les  cirow- 
stances  et  par  les  hommes  qui  l'entouraient.  Il  avait  vaincu 
plutAt  par  l'opposition  que  malgré  l'opposition.  Le  pea  d'hooo- 
généité  des  éléments  de  cette  opposition  faisait  sa  iiorce  princi- 
pale. M.  Gladstone,  analysant  les  éléments  de  ce  parti,  disaii 
avec  justesse  : 

•  Quelk  aniré,  quelle  coumUnce ,  qtidle  permaiwDce  paii-ie  matin 
tant  oppoMiion  qui  réaoit  oeai  qal  venleat  qu'iueuM  rri^iua  ne  Kk  wo- 
lenneptr  l'Eiat,  «[cmiquiaopt  uipAleoppoaé  ei  obi  de*  priDe4»a  dia«t- 
ti^leineot  contraire?  Voici  mon  honorable  imi  (tir Robert  lugliiJqHJnuw- 
tient  le  principe  que  je  niainliendraii  auui,  nViait  U  lilualtoa  dn  pii>. 
c'ett'4-dire  l'idMiioa  exdniite  de  l'Etat  *  une  «eule  rHigicn.  Ibb  lil  par- 
Tient  i  ftire  rejeta  le  bill ,  avec  qui  MtrouTera-t-il  ■mocU?  Im  iMtiiédr 
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KtcaBptgawn  d'opiMMiEion  rtfiiteroot  Uwte  «DbTeotioa  i  quelque  Effnt 
quectuJE;  une  autre  poriion  CMuidérable  Mn  d'arii  de  ne  pan  emreienir 
CicbBiT^neBt  l'Eglise  d'Angleterre-  Se  d^barrauer  de  la  propwiliou  du  );ou- 
Wimeat  eu  ont  cboae;  Aablir  un  principe  p4>rilif  i  la  place  est  une  auire 
diM  irèi-diMmU.  11  eti  Ndle  de  fomter  une  coalilton  ;  je  ne  dit  pai  que 
Mtojt  faODorable,  maii  eofin  il  eit  facile,  ï  l'aide  d'une  ooaliiioD  avec  dea 
nlvniairei ,  de  taire  échouer  une  meture  parikulière  {  mais  li  voua  vous 
dnuiidez  pir  qneU  principei  Toua  gouverneret ,  alort  apparaineiit  d'iiii- 
now*  difSculUa.  Si  TOOi  voalez  rejeter  cette  memre ,  voua  devea  eire  prAts 
1  proclamer  devant  le  paja  on  principe  déflni  et  iDieUigibl&  • 

Vue  crise  minigtérielle  semblait  s€  préparer,  et  le  danger  pa- 
nUsitt  devoir  venir  du  parti  miaistériel  lui-même.  Dans  les 
éjections  isolées  qui  earent  liea  au  comiDeDCaneàt  d'octobre,  on 
lit  les  deui  fractions  du  parti  tory  chercher  à  faire  prévaloir 
leurs  candidats  particuliers.  Gomme  une  dissolution  dn  Parle- 
ment paraissait  devoir  être  le  moyen  de  trancher  en  dernier 
lieu  la  difficulté,  la  haute  aristocralie  s'agitait  et  intriguait 
contre  les  ennemis  personnels  de  sir  Robert  Peel.  C'est  ainsi 
que  dans  ie  Dorsetshire  des  listes  furent  colportées  en  faveur 
d'un  candidat  à  opposer  à  lord  Ashiey.  Celui-ci  répondît  d'abord 
par  une  menace.  Cette  année,  il  avait  laissé  dormir  par  esprit 
de  conciliation  sa  redoutable  proposition  sur  le  travail  des  ma- 
nufactures ,  qui  déjà  avait  failli  renverser  le  cabinet  (  voy.  fJn- 
nuaire  de  1844).  En  réponse  i  une  questi(Hi  qui  loi  fut  faite 
dans  on  banquet,  il  annonça  que,le  premier  jour  oiï  il  reparaî- 
trait au  Parlement,  il  renouvellerait  sa  motion.  11  adressa  ensuite 
i  ses  électeurs  une  lettre  où  il  faisait  allusion  à  la  possibilité 
d'élections  prochaines  et  aux  dissidences  des  ministres,  et,  arri- 
vant immédiatement  à  swi  opinion  sur  la  question  des  céréales, 
cause  réelle  des  attaques  dont  i|  était  Tobjet ,  il  déclara  franche- 
ment que  sur  ce  point  il  ne  céderait  pas;  que  la  législation  sur 
les  céréales  lui  paraissait  condamnée  à  périr,  et  que  le  meilleur 
conseil  qu'il  pouvait  donner  aux  agriculteurs,  c'était  de  se  prë(er 
ides  concessions  nouvelles,  et  d'abandonner  une  partie  de  celte 
législation  pour  conserver  un  droit  protecteur  modéré.  Autre- 
ment ils  s'exposaient  i  tout  perdre. 
De  pareilles  allusioûs  et  un  tel  langage  dans  la  bouche  de 
Ann.  hial.  pour  1845.  28 
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lord  Asbley  ataient  une  inconteauble  sfstlIfiMtibD.  DM  ttUt,  \t 
cabinet  tory  devait  detnetiref  iitii;  J'iiHstoCratie ,  aprèï  quelques 
preuves  de  mauvais  vouloir,  finirait  encore  par  subir  l'axcadiK 
du  chef  énerRiqne  dont  elle  ne  poiivdit  secotier  le  jOBg.  Cat 
tû  vaid  qtf elle  avilit  déjà  tisâyé  plviièaré  ftiis  àe  Ife  iiieliré  i 
l'écart  ;  cette  nouvelle  tenla.tiye  De  devait  pas  avoir  pins  it 
succès  que  les  préeédeates.  Teilea  étalent  les  difficsHës  itt  mi- 
lien  desquelles  se  deVelojitlait  l'adtiililiStHitloli  (iliissânte  de  sir 
Robert  Peel. 

Le  Parlement  fut  prorogé  le  9  aoat  par  la  rctae  Victwîi.  le 
terme  provisoire  de  la  prorof^tioa  était  le  3  ectobre.  Itila- 
cours  royal ,  dont  noua. donnons  le  teïte  aui  Vbcumenti ha- 
tori^ttçtt  renfermai^  quelques  passages  importants ,  entre  n- 
Ires  celui-ci  relatif  à  la  rédoctioD  ties  tues  : 

*  lÀ  Hdudlon  iti  taxé»  entraînera  hécCTSiireifiénl  tint  perle  inim^^r 
dereTGnus;in«ii]ecaniptf!  queletliet  qu'elle aun  de ttimam- l'aptit dW 
IrepriK  commerciale  et  de  développer  le*  moyeim  de  DonKHnmalioD  fiiin 
par  offrir  iioe  ample  compensa  lion  potir  tout  îacriBce  tempuraire.  • 

Un  autre  paragraphe  avait  trait  à  la  convéntioa  du  dr»ii  de 
visite  récemment  conclue  avec  la  France  : 

<  La  cbnieniloii  que  j'ai  Ytt^ilmétlt  ttmclùt  aveë  le  tul  «a  PHi^afi  pm 
la  fipp|m;*>ie|B  plut  e^Bcace  du  «Hnperce  detetçlllrfi,  om-if»  .  j'ta  ■  d 
confiance,  en  élabliuant  uiiecooptraiiiin  cordiale  et  actlTe  eutre  lei  dMi 
piii«gaiicës,  de  meilleure*  cbances  qu'il  u'j  èti  a  eii  jilqti'i  ptéseat ,  d'arriiff 
'  ft  un  Miccè*  complet  dânl  ta  ixwrÉlitie  d^d  Objet  il  iid|ttr4Ml.  > 

Les  iiângers  souleva  |fàr  là  tenlàl'iVe  d'une  iiiodîf!<;atîon  des 
lois  de  céréales  devaient  àKeiiu^eprofU'ndéni'ehl  l'bsSstènce  èi 
cabinet  présidé  par  sir  ftiibertPeel.  Le  lO  décembre,  'dans  m 
conseil  prJvë  cdnvoqiiié pair  1^  Majesté  â  Osborne-Housé .  tiedc 
WigM,êciu'tëréntle^(ii^idebcêstiéesdecHtéquest^bn{ihl)anit 
Lediic  cl'eWétltdgibh  s'y  sépara  nèUement  ^e  sî'r  itob'er't  Pèel. 
et  la  dîvisidb  fut  telle ,  que  lËs  midistres  durent  tous  <^ir  leur 
démission,  '^ui  Tiit  accepl'éé. 

La  situation  était  gravfe.  Con:i'i:'enl  se  reformerait  une  admi- 
nistration nouvelle?  Serait-ce  pat  sir  Robert  l^eet  él  lot  (ories 
mvdéi'és  dont  il  est  le  clief  ?  Serait-ce  pur  lôrd  Welliiigtoo  rt 
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les  Bl^t-'twicv  qH'ilMmoiairicPNiragnil'MMdtMtdfcul 
iMNltA»  d'ttit  ae  voalDt  aceepw  sue  pareille  tlcbt.  hatà  iuba 
Rwiell  f»t  chargé  d«  tarioer  uo  ubioet.  Pendakl  piu»  ija  dii 
jODrtf  Im  whig)  (Ullbérircnt  «vaut  d'adopter  m  (itrii.  Sir  [io> 
bert  PrI  éltit  Borli  4a  pDtivoirf  mais  leut  puiMnl  et  par  ïi 
toile  fiorw  d'iine  niiuatioD  qu'il  avait  aecepUfe  Fradflheaieat  ^  et 
que,  «eut,  il  4BiiiJftlt  encore.  L'apptil  deM.  Oubden  etdfila 
ligue,  de  t'trlande  et  d'0'GoDfldl«  ne  devait  pàt  mtaqatt  k 
lurd  Jobn  Rossell  ;  mais  le  codcoud  du  nintsUre  khoM  lui 
ctaît  plus  néceatwini  eoeore.  Ce  coDcoiirs,  sir  Hdberi  Pe6l  et 
\wi  Aberdeen  raccordèrent  franchemeat  et  loyalMMit  à  lord 
J(to  RurhU. 

Sur  cetu  aMuraoce,  tord  hibo  DiMaell*  lord  Palmcrstoo  et 
lard  Gatleaban,  tcceptteent  déftnitiveflirilt  les  pHftttfïuillcs 
qui  leur  étalant  offerts,  Il  ut  I-cslaît  plua  qd'à  dlèli'ihicr  les 
iBlres  déparlcncBla;  mais  eette  tdche  ftit  iuipoaillble  ■  remplir. 
l*  déaunioo  r^sit  parmi  lel  whigs  :  ils  o'él;licDi  pn  d'acoord 
iur  l'ui^eoce  de  la  mesure  radicale  que  le  nouvesif  cabiiuit  allait 
itre  chargé  d'accOn^lir.  SMcéder  k  sir  Hoberi  Peel .  c'était 
furndre  en  ntaia  rabrofpation  eooapUHe  dea  leia  dea  oér^lé*. 
C'était  |â  UD  liirdcaa  Wtp  Iwrd  potir  c«ui  qui ,  hier  encore , 
mtrduwnt  avee  timidité  anr  le  terrain  dn  réliirmea  mo- 
déréet. 

Sir  Aobart  Pad ,  aeul ,  était  enaorc  l'iKwme  dt  la  NtuMiod , 
le  négoeiataur  posaible  d'une  iransaetioa  deTonue  nécewaire.  Il 
fallut  ioac  que  lord  Joba  Riutell  aronàt  son  iœpaissanca. 

Aprèa  l'éclatant  insuccès  de  la  cembinaisen  wliig ,  Il  ne  res- 
tait plus  qu'à  rendre  k  sir  Robert  Peel  le  pouvoir  qu'aucdn 
autre  ne  pouvait  sapporier.  L'ancien  cabinet  se  reconatitua  tout 
entier,  à  l'esceptian  de  lord  Stanley,  qui  ne  crut  pae  pouvoir 
l'associer  aui  mesures  préparée*  par  sir  Robert  Peel.  M.  titad- 
none  lui  succéda  dans  le  poste  de  ministre  de*  «oloaiea. 

Plus  que  jamaia,  par  l'aTortcment  du  cabinet  whig,  la  qu«i~ 
Iboii  était  posée  sur  l'abrogation  des  com  loivs.  Pendant  que  le 
ministère  se  reccuttituait,  la  ligue,  de  son  cMé,  se  préparait 
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«tivemcDt  i  oae  lotte  qui  devait  se  décider  dam  la  MSiioB 
prochaine.  Jamaix  la  situation  de  )a  société  n'avait  été  ri  Boris- 
sante.  En  1844,  il  avait  été  reçu  1,600,000  fr.  par  voie  de  «nt-  | 
criptions  volontaires.  La  dépense  avait  été  de  1,SOO,€00  Fr.  , 
Dans  cette  dépense  figurait  une  snbventioo  de  360.000  fr.  u 
journal  hebdomadaire  la  Ligue;  une  somme  de  400,000  fr.  pour 
frais  d'enregistremeot  des  électeurs;  180,000  fr.  poar  frais  de 
publications  diverses  ;  3d,000  Fr.  pour  allocations  à  des  comité) 
établis  dans  les  provinces. 

En  1846,  la  recette  avait  été  de  3,000,000  de  fir.,  et  la  Mfea» 
de  3,700,000  fr. 

Pour  1846,  époque  du  combat  décisif,  on  proposait  de  dot- 
bler  les  ressources  de  l'associatioa ,  c'est-i-dire  de  lever  un  Fradi 
de  7,000,000  de  fir.  En  quelques  heures,  1,500,000  fr.  fumi 
recueillis.  Manchester  à  lui  seul  fournit  près  du  quart  du  budget 
de  la  ligne.  On  pouvait,  dès  à  présent,  regarder  commect^ 
uin  le  succès  de  l'appel  fait  par  M.  Gobdeo  et  les  siens  luisfn- 
palhies  publiques. 

Caisses  d'épargne.  —  Le  parlement  anglais  s'était  d^i  ^a- 
sieurs  fois  occupé  des  caisses  d'épai^e  depuis  1817,  et  il  aiste 
plus  de  trente  actes  sur  cette  matière  :  l 'institution  B*en  éUit 
pourtant  pas  plus  parfaite.  L'abseuce  de  cette  centralisalin 
dont  le  cœur  est,  en  France,  au  ministère  des  finances,  et  Fio- 
dépendanoe  funeste  de  chaque  banque  qui  agit  d'aprte  un  li- 
gtemoit  particulier,  ont  nécessité  plusieurs  actes,  dens  enift 
autres  eu  1838  et  en  1833,  sous  Georges  IV  et  sons  Goil- 
laume  IV,  pour  soumettre  toutes  les  caisses  d'épargne  aux  ordrt) 
des  commissaires  de  la  dette  nationale ,  et  pour  les  obliger  i 
donner  de  temps  en  temps  des  comptes  rendus  détaillés  de  lenn 
opérations. 

Trois  fois  jusqu'à  ce  jour  la  valeur  de  l'argent  avait  forcé  le 
Parlement  i  modifier  l'intérêt  alloué  aux  déposants.  Un  ac» 
rendu  sous  le  règne  de  Georges  III  avait  accordé  un  inlér^ 
de  4,1)  sh.  3  deniers  p.  100  (4  fr.  66,  3&  p.  100)  aoi 
directeurs  délégués,  et  ceux-ci  me  devaient  pas  allouer  mmi  | 
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de  4p.  160  aux  déposants:  c'était,  par  conséquent,  plus  de  '/jp. 
lOO  qu'ils  poorraient  garder  au  maximum  pour  les  frais  d'ad- 
miDistration. 

•  Les  cours  des  fonds  publics  s'âant  élevés  de  manière  à  oc 
plus  permettre  d'accorder  un  intérêt  pareil,  il  follut,  sooa 
Georges  IV,  le  3S  juillet  1828 ,  réf<H-mer  cette  loi.  Un  autre 
acte  stipula  donc  que  notérét  des  directeurs  délégués  serait 
de  3  liv.  16sl].  et  </,  p.  100  (3  fr.  803  p.  100  et  celui  des  dépo- 
sants au  moins  de  3  liv.  8  sb.  6  V^d.  p.  100  {3  Rr.  431  p.  100). 

Enfin ,  par  un  acte  nouveau  promulgué  celte  année,  ces  deux 
taux  d'intérêt  étaient  abaissés  réciproquement  à  31iv.  10^., 
et  à  3  liv.  6  th.  p.  100  (3  ir.  60  et  3  Fr.  25  p.  100)  par  an. 

Cqiendant,  c«nme  les  règlements  ne  sont  pas  uniformes 
pour  toutes  les  caisses,  et  que  chacune  a  son  r^lement  parti- 
culier, te  taux  d'intérêt  alloué  aux  déposants  n'était  pas  par- 
tout le  même,  quoiqu'il  ne  pAt  pas  desixndre  au-dessous  de 
3  Vi  p.  100  par  an  (I). 

(1)  Sur  562  oinei  d'ipafgM  qui  esûtaieat  en  1B41  dant  la  Granda- 
BreiagiM,  U  j  en  «Tilt: 

8?  qui  donnaient  un  Intjrtt  de  3  lir.  8  ih.  5  d.  pour  tOD  (S  fr,  41} 

41  -  -  entre  3        «  8  —       (3    «6) 

et  3        8  «  -       (3      43) 

382  —  —  3        8  8 

52  —         mointde      3        8  8 


Towct  la  caitKS  ne  terretit  pai  rinUrét  de  leort  dépounti  ptr  Knwttn 
ou  paru;  il  rea  a 332  qui  crMitent  fintérét  d«ix  foU par  an ,  a  2âO nne 
Mnle  foi*. 

En  onlre,  letciiiM*  n'accordent  pu  dlntërêi  nrlet  petite* Moiinet,  et 
quelque*-uiMi  ont  même  fixé  lenrmimninmïdeteoninwa  fort  tlevte*;  ce 
qui  augmente  conridérablement  lenr*  bénéfices ,  tan*  diminuer  le  déficit  qui 
exiuelUdiai^  de  l'Etat,  par  mile  du  taux  d'intérêt  accordé  inx  directeur* 
délégoé*  par  kt  cmnmitnire*  de  la  dMIc. 

3B  calnei  n'accordent  l'intérCt  qn'l  partir  d'un  mltiimnm 

de    30  (h.      (37  fr.  M  c.) 
71  30tfa.      (2S'fr.  Wc.) 


Dgo:ecll:,GoOglc 


43è  HlSTOtRB  ÉTRANefiM  (tS4â). 

Pendant  le*  teatioas  de  1843,  de  1844  et  de  lS4fi ,  fe  pvl^ 
ment  anglais  s'oeeupa  de  pp<p§rer  nue  réfsme  plus  fènth- 
mentale  dans  ta  constitution  des  caisses  d'épargne.  Ea  1844. 
'  M.  Hume  avait  prÀienté  A  la  Glianifart  des  conraraiies  «ne  térie 
de  rétolutkins  qu'il  nnouTfla  eu  I84S.    ' 

La  GfaiaTHbre  des  eetnmunes  avait  ordonné  aux  direcleon 
préposé»  (trustées)  des  caisses  d'épargne  d'envoyer  des  rip- 
ports  détaillés  sur  la  position  de  diacunede  ces  ealases.  Mw   i 
ceui-ci  se  monlrèmit  peu  disposés  h  se  coolbnner  M  voi 
pariemeutafre. 

On  obtint  enftn  ces  doemnenls ,  et  H  en  résulta  que  la  poMtÏH 
où  se  trouvait  encore  l'institution  eu  Grande-Bretagne,  tfirtt 
vingt-huit  Hnnées  d'eiislence,  ai  on  la  comparait  i  celle  lit 
l'institution  parallèle,  en  France,  dont  la  création  est  p(» 
récente  d«  quelques  années,  et  qui  n'a  conHncncé  que  vers  iiih 
éprendre  un  gnnd  développement,  était  Aebetucoup en arri^. 

Et  d'abord,  il  n'y  avait  pas  d'unité  dam  les  réiglemeats  dn 
caisses  anglaises ,  parce  qu'elles  étaient  indépendantes  les  onts 
des  autres  et  que  leurs  opérations  étaient  louies  isolérs.  ta- 
suit« ,  t*tmm  l|f  UUJ  ii'ifltérél  *ccQFdé  Wf  lJé|;rt»qn^  plîit  plos 
élevé  que  l'intérêt  que  donnaient  ki  placements  sur  les  bods 
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15  sb.      (18  h.  75  c] 
Idab.     {MfT.SOc.) 
S  Oi.      (OU  tr.  25  c.) 
autre*  (Mnmni  iniermidialrt). 
5liT.it.  (125  (r.  00  c;    ' 


Ou  Toitiwqf  diw  ptjcfdf:  <|v«  leo  luiigu»  de  cw*et  d'ipatfpf  K  f*- 
lèTcnt  plu»  que  I  xb.  7  d.  â  3  ib.  4  d-  par  JÛp  ifr.  kierliii^  («iiTimi  0  te- 
07  '/,  i  17  c.  pwir  1U0)  pour  Ictir*  Fra»  d'admini>trali(Hi,  tandis qu'tiiKrt'rf 
onreiit^i  '  tptur  100 fox  dËpoMum.  fiais  i|  f«|ii  dirRanati  que  cb(ti<B" 
AH  fait  portti' l'iiij^r^  fux  plu*  itelilnioiiiiimjuiiqu'àroiicuiTcnre  dcïlr.. 
laiidÎH  quVii  'Afiyleiçi'fe,  le  iiiiubu^^iit  dfi  dépôu  ponaui  infër^i  cid  bien  H» 
CoiMidérable  :  ce  qui  doil  [produire  un  boni  amn  fort  pcNir  le*  «Jiuiuiun- 
teuri  dMcaiMa. 
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publics,  il  «  réuilliit  qa«  It  mitorité  Tenait  y  diposer  ses 
capitast ,  prtMr^t  nesvoif  B  %  p.  100  des  caiues  d'épar^e 
plutôt  que  3  p.  100  Aen  coiuolidés  malDieoint  arrivés  au  p»f. 
Il  éuit  résulté  de  cet  état  de  cbOKS,peadaDt  l'anBée  1S43, 
un  accroissencat  tstienwat  coasid^rable'daas  la  qias^  des  dé 
pdts ,  qu'on  arait  dû  n'eu  ePFrayer  sérieuseracnL  D'aiileun,  las 
diseassions  qui  avaient  eu  lieu  dans  les  Chambres  françaises 
{vof.  piaibatii.  Histoire  de  France,  p.  14£),  sur  le  danger 
que  présenteraient  den  demandes  de  remboursement  dans  an 
eas^e  crise  politique  ou  Hoaticière, s'appliquaient  encore  mieux 
i  rAoffleterre  qu'l  la  France ,  puisque  le  capiul  déposé,  qui 
ne  s'ilèTe  en  France  qu'à  4Û0  milIloBs,  atteig|iait,  le  W  no- 
vembre 1S44 ,  la  somme  de  775  millions. 

Au  ivmmenceinent  d'octobre,  furent  connus  les  principaux 
résultats  flnanciersdu  dernier  trimestre.  Un  dé6cit  considérable 
était  constaté  eoqiparativeaaeni  ans  produits  de  l'année  précé- 
dente. Cette  situation ,  au  reste,  n'avait  rien  de  daof^erenx,  et 
on  s'y  attendait  jusqu'à  nn  certain  point ,  par  soite  des  réduc- 
tions de  tarif  que  sir  Robert  Ped  avait  opérées  dans  la  dernière 
session.  Ce  trimestre  était  le  second  depuis  la  réforme  flacaie. 
Le  ministre  avait  calculé  que  tout  l'excédant  de  recettes  obtenu 
Tannée  précédente  serait  absorbé  cette  année,  et,  sons  ce 
rapport,  ses  prévisions  étaient  jusqu'à  présent  justifiées.  L'i'/i- 
eome-tax  serait  donc  maintenue  dans  le  budget  pour  y  rétablir 
un  équilibre  nécessaire. 

Sur  l'article  des  douanes,  pierre  de  toucbe  du  nouveau  sys- 
tème, le  déIMt  s'élevait  i  36  raillions  de  francs.  U  s'ex|riiquatt  ' 
par  deux  causes  principales  :  l'abaisseBent  du  droit  sur  les 
sucres ,  et  te  décrMsseniept  des  importationB  de  blé  étranger, 
qui ,  dans  le  dernier  trimestre,  avaient  été  peu  considérablet. 
L'année  précédente,  le  trésor  avait  reçu  du  droit  sur  les  sucres 
130  inillioos  environ,  âir  Robert  Peel  estimait  que,  par  suite 
de  la  réduction  de  ce  drojt ,  Je  trésor  ne  recevrait,  celte  année, 
qu'environ  100  aillions.  Si,  dans  les  imKfaajns  trimettres,  la 
recette  pe  se  rdeyait  pa»,  le  déficit  serait  doge  plus  grand  qu'uii 
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ne  l'avait  peosé.  Mais  i)  paraissait  probable  qu'avec  !'« 

de  ta  coDsommation,  le  trésor  pourrait  désormais  réparer  un  pea 

ses  pertes. 

Sur  le  chapitre  de  l'accise,  les  diminatioDS  de  tarif  opér^ 
avaient  d^à  pn>duit  d'heureux  résultats;  car  oasi^alait,dis 
ce  trimestre ,  une  augmentation  de  1.200,000  fr.  environ. 

Il  y  avait  ^Irment  augmentation  sur  le  cliapitre  de  (a  poste, 
non  pas  aussi  Forte  pourtant  que  le  faisait  espérer  l'immeiM 
développement  des  relations  commerciales. 

11  en  était  de  même  pour  le  chapitre  du  timbre  et  dtt 
articles  divers.  Mais  la  rançon  de  la  Chine,  récite  essat- 
liellement  temporaire,  y  figurait  pour  environ  10  millioni  de 
francs. 

Déduction  faite  de  ces  augmentations,  le  déâcit  général 
atteignait  environ  20  millions. 

La  Chambre  des  communes  publia  un  compte  rendu  officid 
du  revenu  public  et  des  dépenses  du  Royaume-Uni  dans  le* 
années  1843, 1844  et  184â.  On  y  trouvera  des  chiffres  impor- 
tants. Le  revenu  national  s'était  graduellement  élevé  c)ui)k 
année,  tandis  que  les  dépenses  étaient  restées  stationaircs. 
Voici  les  principaux  résultats. 

devenu:  Année  1843,  61,120,040  liv.  steri.  (1,278,001,000 
•  fr);  — 1844, 56,935,022  Jiv.  st.  (  1,4-23,375,560  fr.  );  — I84S, 
58,590,217  liv.  st.  (  1,464,755,425  fr.  ). 

Dépenses  :  Année  1843,  50,195,15»  liv.  st.  (  1,379,878,975 
fr.  );  — 1844,  65,601,740  liv.8t.(  1,387,643,500 fr.);  — 1845. 
66,103,047  iiv.  st.  (  1,877,691,176  fr.  ). 

D'où  il  résulte  qu'au  5  janvier  1843,  il  y  avait  4,076,119  liv 
st.  (101,877,976  fr.)  d'excédant  de  dépense  dépassant  le  revena; 
nuis  il  y  avait  excédant  de  revenu  dépassant  les  dépenso 
en  1844  et  1846,  et  montant  à  près  de  1  million  '/i  l>v-  '^ 
37,500,000  fr.  )  pour  la  première  année,  et  de  3  millions  '/i  lif- 
st.  (  87.600,000  fr. }  pour  la  seconde. 

Le  gouvernement  civil  cobte  moins  qu'on  ne  pourrait  le 
supposer  :  1,618,-266  liv.  st.  (40,466,626  fr. },  daDSIemoellesil 
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Fant  compter  371.800  liv.  st.  {9,296,000  fir.)  ponr  la  reine 
(boarse  particalière,  frais  d'«nirelieQ  et  notes  de  fournitures); 
377,000.liv.  st.  (6,9'2fi,000  Ir.  )  pour  les  diverses  pensions  ftites 
à  la  famille  royale;  38.440  liv.  st.  (661,000  Fr.)  pour  la  vice- 
royaaté  d'Irlande;  100,646  lir.  st.  (2,616,lâ0  fr.)  pour  les  dé- 
penses et  frais  (y  compris  l'impression)  du  Parlement;  538,683 
liv.  st.  (13,4à4,825fr.]  pour  les  départements  civils,  oomprenanl 
les  pensions  de  vétërance  ;  277,500  liv.  st.  (6.937,500  fr.  )  ponr 
autres  pensioD^,  etc.,  etc.;  6,385  liv.  st.  (157,126  fr.)  ponr 
pensions  ssr  la  liste  cifile. 

Les  dépenses  diplomatiques  sont  de  380.000  liv-  st.  (9,516,226 
Fr.  )  pour  l'année,  savoir  :  181 ,186  tiv.  st.  (  4,629.660  fr.)  poar  . 
les  ministres  à  l'étranger,  salaires  et  pensions;  129,303  liv.  sL 
(3,232,675  fr.)  pour  salaires  des  consuls  et  pensions  de  vélé- 
rance,  et  70,120  liv..  st.  (1,763,000  fr.)  ponr  déboursés  et 
antres  accessoires. 

L'armée,  la  marine  et  l'artillerie  ont  coûté  13,961,346  liv. 
st.  (349,03l,12&fr.)dansle  courant  de  l'an  dernier:  6,178,714 
liv.  st.  (164,467,860  fir.)  pour  l'armée;  3,868.319  liv.  st. 
(7 1,466,476  fr.  )  ponr  la  marine,  et  1,924,313  liv.  st.  (48,107,826 
fr.)  poor  l'artillerie. 

Le  budget  de  Iamarine,présenté,le29n)ars,  parM.  Gorry, 
un  des  lords  de  l'amirauté,  offrait  une  augmentation  de  4,000 
hommes.  Le  nombre  des  hommes  employés  sur  les  vaisseaux  de 
t'Ëiat,  est  de  45,000  y  compris  10,600  soldatsde marine.  6,000 
seulement  étaient  réclamés  pour  le  service  dans  les  stations  de 
la  Chine ,  de  l'océan  Pacifique  et  de  l'Afrique. 

Pour  la  marine  à  vapeur,  le  gouvernement  demandait  une 
somme  de  486,346  liv.  sterl.  (13.168.066  fr.)  LaogmenUtion  sur 
le  chiffre  de  l'année  dernière  était  de  plus  de  4  millions  de  fr. 
et  devait  être  entièrement  consacré  à  la  construction  de  bftlî- 
ments  A  vapeur  de  Porsthmouth. 
Le  budget  se  montait  à  686,072  liv.  sterl.  (17,001,800  Fr.). 
Tout  dans  la  situation  industrielle  et  politique  de  la  Grande- 
Bretagne  disait  pressentir  la  victoire  prochaine  de  l'anti-com- 
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lfltf^eijgm.Vp9  fraction  du  iHrtilery  te  raH>n)ehiftin«aHiblc- 
«|eB(de  l4  Boam\l*  iw\e  dont  In  ili^otK5ôo0iifHBk|und«Tcit 
IMurlani  un  jwr  n^r  dias  •attpeç  intau  l'ùiAieDoe  terrilotùlt 
d)i  fatti  tfiiff.  Le  dificit  nidibLe  couutf  dau  !■  fUiUicatioi 
d<«  tililetiix dp  nxeMv,ttàtitof*tiiek^àimaaUoa4i*i»- 
portais  A»M  itriager.  dtefforrait  t«Uc  éinoseTinté^Bc, 
par  !•  potjtioB  ciBguliftre  dtna  laquelle  «'était  placé  le  niniaiire 
IMTWQ  arittfae  d'^clulic  laMlt  (slidingteale),  MUtriw 
tmtyait  moios  i  la  duuaae  m  demnirajl  par  conaèqpeBt  n 
souffrance,  c'était  que  le  droit  sur  le  blé  iyrvïQlT  était  Aeri, 
et,pir  caaséquentqHttaricolui  l'ipUrÎMV  avait  étjibwic, 
4|N«  U  paia  n'était  paa  trop  cber.  que  iê  pjeuple  (mt  soju  éiaii 
dansMD»  ciwdiMoo  relative  d^aboodasfv^  et  d«  Wcn-toe.  Il 
airivaif  dwc  at  f$il  iltogiqae,  abeunU,  ^He  U  bi^rètre  giioénl 
if  tfpiHriit  «a  opptfstifjw  foncée  axftp  les  intèrttB  du  uimrA 
que  ce  qui  soulageait  Tun  mettait  l'autre  eu  p^l.  Os  aetra*- 
yait  paru  imeaUi  deiwDder  k  d-autK«  irapAti  Um  niUiM» 
Cluel'aBeoniplBitreceYoir  Avl»iaip«FUtiope4BbU:ccB'état 
pasji  évideiBcneBtnBeHtuitiaBNjorroile. 

6ir  Robert  Peel  cswya,  cette  année, d'éteadre  un  baaqDtt 
d'ËcoRse  et  d'Irlande  la  réforme  proposée  l'aonée  dernitee  pour 
JcN  tHnqyea  de  l'ingteterre  pn^utttumt  dite  (vof.  VAiataan 
damier).  Ou  aaît  qije  le  epaièate  aonyeau  assiste  k  rettrasèt 
l'imiMioa  dea  billflls  dasa  tes  limitesde  la  ciroiUtioii  actwUf. 
«<  à  imposer  tnx  établisaepwDta  de  iCrédit  Co^digatioB  de  n'é- 
melU'e  de  nouveani  biJlete  qa'aol^Bt  que  le  papier  sosil  r^ 
préseulé  par  un  surplus  de  valeurs  en  cspàGcg.  La  banque  u- 
lÀonate  de  DubUa,  jusqu'i  présent  araDée  d'au  monapaic  qn 
a'âeodait  dau»  un  r^yon  de  £4  mijJeK  anglais  <  pUut  de  89  kil.  ' 
aatoarde  la  capitale,  4^vait  devenir  le  banquier  de  l'Clat. 
nais  n'aurait  plus  seule  ie  privilège  d'exploiter  ia  capitale  dt 
Hrlande.  Toutes  autres  banqiift  (lotirraieDt  ffj  établir,  naf 
restriction  de  leurs  éniasiODS.  V  eo  aérait  de  udmt  (M^l'Ëcassr 
qui  n'a  pas  4e  banqiie  o^Uuaale.  Une  réfiwine  uiâlc  était  «- 
oti«U  wppnailoB  du  someot  iiBfiwwa«xqaiteliqucs  ctq>i 
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imp'é  présent  lu  cn^tebut  de  freodre  fUt  k  Vtémimsttal¥m 
it  U  ffruëe  baaqw.  L«  Pirianent  a'asMcif  I  cm  vdm. 

U  lituliftii  ailUflite  d«  la  Cfaoém-int^^tt  fat  tobiet  â*afr- 
CDutioiu  portées  devant  la  Cbambre  des  min>iMni  ffit  ioNl 
Mramtn  contre i'admoMtoitioB  (tqj«ill*t)-  fiebn  l'iion»- 
nbli  lord,  du  OMmeoi  n^t  U  dirait  fwwrait  Urt  fraocbi  ca; 
ifoekiaM  hanret,  l'An^eicrre  ne  pnaiédMt  pas  de  mirN»  4* 
déftue  «affiMnte  pour  la  paf  i.  ^  Fnna ,  diuit  lord  Palnenb 
C«,aaneiiwhnc,sowti>ulearappartit,  Mpémurrila  marioe 
■OKlaise  (^nsm»  liad  Mfiym  avéry  reapeet  tuperior  to  txvr 
own).  Le  détroM  n'était  donc  pluanoe  barri^c.  La  france 
pmsède  use  flette  de  bateaux  1  vapeur  en  état  4<  iranapertcr 
JM.OM  bemaen.  Etie  a  des  ^W  fnvcaMibles  «  tonte  pate- 
nnee  étrinf^ère  pour  le  aaDveffarde  et  la  lAreté  de  la  flotte  i 
Tapeur,  et,  to«t  aniOHr  de  cet  ports  inacnasible*,  d'inameascf 
eorps  d'hommes  diseiptinés  régulièreBent. 

Toujours,  eelen  le  noble  lord,  \w  arsensaide  la  narine  an- 
ffliiw  étaient  uns  défende.  I^rd  Palnemon  iBHiitait  aiittr  sur 
ia  fltaeiMté  de  créer  des  porta  de  refuge.  Il  trouvait  aussi  la 
mirifie  à  ¥«pear  insuMsaiite  et  inoooapléte.  L'ioffleterre  n'a 
pas,  comme  la  France,  des  corps  d'armée  disciplinés  ensiatjoa 
près  de  la  cAte,  et,  en  cas  d'iiivasion.  il  faudrait  beauconp  de 
temps  pnur  mettre  les  forces  navales  it  vapeur  es  élat  de  rc- 
poosserfennemi.  Aussi  l'orateur  demandait-it  la  réorganisatioQ 
doue  partie  des  forces  militaires,  l'appel  k  la  milice. 

A  eés  plaintes,  sfr  (%>rles  Napier  ajoutait  ^ue  l'Angleterre 
n'avait  aètneUementen  «er  que  fauit  vaisseaux  et  up  nombre  de 
marine  bî«n  an-dessons  du  nâees.«aire. 

8ir  Robert  Peel  répondit  que  les  ritocationa  avaient  «ttctnl 
lepMVra  delt  nUMensdetiv.  sterl.  pour  U  manne  et  l'armé^ 
de  terre,  dans  le  but  de  tct  mettre  dans  un  état  |>lua  efficace: 
maison  avait  agi  ainsi  saos  aucune  intention  de  se  départir  du 
principe  éiaMi.l  savoir: qa'il  convient  de  gardersous  les  armeR 
des  forces  sofisanunciit  considérat>les,  sans  cependant  vouloir 
tatter,  qnant  i  4a  force  nanérigne,  avec  les  armée»  pemiaaeales 
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des  antres  pays.  30,000  booames  d'année  rëgulière  es  Anglt- 
terre  et  en  Irlande,  réanis  i  S0,000  militaires  retraités  en  éiat 
de  porter  les  aroies,  paraissaient  au  ministre  une  ga^antiesu^ 
Asante  pour  le  pays. 

L'Ai^leterre  se  préparait  vigonreusement  9  soutenir  «M 
lutte,  et  ses  efforts  se  tournaient  surtout  vers  la  défense  de  «et 
cAtes.  Un  rapport  fnt  adressé  à  la  trésorerie ,  en  date  da  7  aoAt, 
par  les  commissaires  nommés  pour  examiner  la  question  de  ta 
défense  des  ports.  Ceux  qui  nécessiteraient  des  dépenses ,  toit 
pour  l'amélioration  des  bassins,  soit  pour  la  construction  dei 
Iravanx  de  défense ,  étaient  Douvres ,  Seaford ,  Portland  M 
Harwidc.  Douvres ,  poste  avancé  de  l'Angleterre  à  la  cMe  sud- 
ouest,  biea  posé  pour  protéger  la  navigation  delà  Mandie, 
était  natorellauent  l'asile  d'une  escadre  de  vusaeanx  de 
guerre;  de  plus,  un  port  de  refuge  lui  donnerait  une  plu 
grande  importance.  L'estimation  approximative  des  dépnseï 
nécessaires  pour  chacun  de  ces  quatre  ports  donnait  : 

Pour  Douvres ,  3,500,00p  liv.  sterl.  (  63,626,000  fr.);l\>ri- 
land ,  âOO.OOO  liv.  (  13,73â,000  fr.);  Harwick,  £0,000  (1,373,510 
fr.);Seafonl,  1,350,000  liv.  {3I,S12,600  fr. ). Total, 4^,000 
liv.  Bteri.  (100,435,000  fr.) 

Les  cbemins  de  fer  continuaient  à  servir  de  préteite  h  m 
agiotage  effréné.  An  commencement  de  l'année,  340  nouveau 
projets  de  railwa}^  étaient  soumis  A  l'examen  de  la  aHumistiOi 
nommée  par  le  minisire  du  commerce. 

Ces  projets,  qui  rentrent  dans  la  classe  des  privatebititl^ 
particuliers  )  sont  habituellemoit  examinés  et  jugés  pu  h 
Gbambre  des  communes.  Ils  sont  renvoyés  à  une  «MDmiMOil 
cboisie  (  sélect  committee  )  qui  est  chargée  d'entendre  les  dé- 
positions des  tétnoîQS  et  les  plaidoiries  des  avocats ,  et  de  rédige 
msuite  un  rapport. 

Tel  avait  été  l'usage  jusqu'à  présent.  Mais,  dans  la  iaiâtn 
session,  l'encombrement  des  demandes  était  devenu  tel,qiKli 
Chambre  jugea  que  ses  commissions  ne  pourraient  suffire  i  if 
examina-  toutes,  M  ce  fnt  alors  qu'avec  le  ooasaiteneiiKlD 
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Pirienent ,  te  ffonverDemeat  Domma  un  comité  composé  de  cinq 
penonnes,  ayant  pour  miBsion  d'examioer  préalaMenient  tous 
les  bills  de  chemins  de  fer,  de  signaler  ceux  qui  lui  parattraîent 
devoir  être  adoptés  et  de  Faire  ultérieuremeot  à  la  Chambre 
un  rapport  sur  le  résultat  de  ses  opérations. 

Le  comité  simplifia  encore  sa  besogne  en  tenant  ses  séances 
i  huis  clos,  et  en  interdisant  les  débats  contradictoires.  -Dans 
In  selecl  commiUees  de  la  Chambre ,  les  séances  étaient  pu- 
bliques, et  les  compagnies  en  concurrence  étaient  admises  i 
pliider  contradictoirement  par  l'organe  de  leursavocats,  ce  qui 
rendait  les  examens  interminables,  les  avocats  rteevant  leur 
salaire  à  ia  jonmée  et  ayant  intérêt  à  prolonger  indéfiniment 
les  débats. 

Il  était  donc  devoiu  indispensable  de  trouver  un  moyen  de 
simjdi&er  et  d'abréger  cette  méthode ,  et  on  crut  l'avoir  tronvé 
dans  la  création  du  railway-board  ou  bureau  des  chemins  de 
(a.  Mais  il  arriva  que  les  opérations  de  ce  bureau  devinrent 
l'occasion  et  le  préteste  de  l'aifiotef^re  qui  avait  pris  aujourd'hui 
■nie  extension  si  extraordinaire.  Bien  que  le  comité  n'eût  été 
institué  que  pour  élucider  et  préparer  le  travail  de  la  Cbambre, 
le  public  lui  attribua  nécessairement  des  pouvoirs  plus  étendus, 
et  «es  décisions  furent  généralement  considérées  comme  défini- 
tives ;  en  sorte  que  la  spéculation  commença  à  se  régler  suivant 
que  le  bureau  se  prononçait  pour  l'adoption  de  telle  ou  telle 
ligne. 

Par  exemple,  lord  Howick  cita  dans  la  Chambre  la  ligne  de 
Londres  à  York,  qui  avait  60,000  actions,  lesquelles  étaient 
négociées  à  20  liv.  sterl.  (600  fr.) de  prime,  dans  le  cas  oii  le 
rapport  du  comité  serait  favorable  au  projet.  C'était  donc  un 
déplacement  de  capital  de  1,200,000  liv.  sterl.  (  30  millions  de 
fr.  )  qui  dépendait  d'une  simple  opinion  du  bureau. 

Aussi ,  dis  le  premier  jour  de  la  session ,  les  opérations  du 
FaUway-boarU  soulevèrent  des  réclamations  générales  dans 
la  Chambre  des  communes.  Des  plaintes  très-vives  s'éle- 
vèrent contre  ce  tribunal ,  composé  de  cinq  hommes  jugeant 
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seerittliMm  et  situ  mpmmbmtéi  dont  )>  MofiWki  Ikrat  M 
renversait  eh  unftntaDmesfUhiinéa.itqntiilipoNitd'iMértti 
pltUftt-nndBqli'aiituDetoiitdBroriunè.  Dca  tonitts  irtt-tirri' 
préjudiciablB^  an  caractère  des  «tamisMim  MrcDt  Mm  ré- 
paadu9  dans  le  publie  t!t  poftt»  àiat  lu  ParleiMiit.  Od  antt 
coaniijdaDgeerMiiucw,  lesr*  décniona  (|rielqnes  bturca  traDl 
qa'fllles  0e  âerionenl  pHWÉt]iie«. 

Eli  présence  de  cet  téSDltau,  Ife  ffoaterMHient  «'ndprèm  dt 
décllôer  la  reapoosibiliié  qne  ka  «pécalnnin  attieM  grauitc- 
otem  pr«6e  au  comrie  de»  efaefniH  de  fer.  Sir  IMitrt  Ped  dé- 
t^ra  que  ce  cooiité  n'avait  été  aonin^  que  pour  Mre  un  tnnil 
préparatoire  et  une  simple  in* esligatioa  ;  qne  ses  décitiMi 
n'avaient  absolument  rien  de  défiaitif  ou  d'obligatoire,  ili  poat 
le  gaavR'iianeni  ni  pdur  Ik  Otmàbri,  et  qm  ses  rapports  ae 
deraieUt  Ctrè  considérés  que  omBiue  des  dépositionsde  Kdniiii. 
et  non  des  sentences  de  tHbonil.  Cette  déclaration  eut  pour 
tfttt  de  cahner  inOf>ietltat>^>Dent  la  spécnlation  et  lea  jebx  i>c 
bouru  ;  toaJi  II  n'était  pas  pouittle  d'eripérer  ^'elle  snrFh  I 
calmer  cette  flèvre  de  spéculathM  q«t  dévi>r«  b  Grande- 
Bretagne  et  qb'tlîoieBte  élKort }»  liberté  tltlmitea  de  l'i»- 
duitrie. 

Quelques  Gtai^e«  ftrmt  tomprend^  Itxtntioa  prodigieoit 
donnée  eu  quelque»  iwd»  ad  syttbbe  Mjï  kl  vistt  des  tbcaridt 
de  fer  aoétais. 

Eu  1844,  il  y  avait  37bills  dechemiasdefer,  avec  nncqiiUl 
de  M9,5ââ,000  fr.  fetl'atitoriuttodd'cni^nnuérlW.ir&.MItr. 

EulMâ,  il  fdtvoteilSbUlSjle  capital  était  de  l,l4e,106^f., 
et  les  empt-unts  «iterltés  i  de  360^100,060  tt. 

Le  f«idl  généril  énlt  t  latMr  : 

Pour  l'Atiglelertt,  dé  £69  liHé,  areo  un  ci^ittal  dt 
4,6t7,£O0.0Oefr.eldeaeaqpruttU  attlornéfede  l,4fiOiO{IM00»-; 

Paat  l'Ecosse^  de  107  Mil»,  aVee  m  nplldda  7]S,fi08)eMfr. 
et  des  empmtiu  de  SSr,dOO,eOO  fir.} 

Pour  Hrlande  *  de  43  biHf ,  avee  4»,66S,e0e  fr.  M  dB  ea- 
pnotl  dé  136  mtllhns  ; 
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Ce  qw  donniil  es  tout  719  bill»!  née  ua  cspitel  de 
fi,78§,660,000  ft".  et  avec  pouvoir  d'emprunter  plus  tard 
1,819,626,000  fr.,Éb\t  pOtir  le  blfiiUl  et  Ifes  emprunts  des  bills 
présentés  à  la  aessioD  actuelle,  Doe  somme  de  7,600,000,000  fr. 
La  longnear  des  nouveaux  railtvays  votés  était  de  1793 
nillu.  Avant  eeltesesaioB,  le  systèue  général  det  lignes  en 
KilTité  ne  dépassait  pas  ISOo  tnlttei.  Là  cmtpagtile  dU  Greàt- 
Western  avait,  à  elle  seiilé,,  oiiiebu  la  concession  dé  huit  ligne;  ' 
Doavellea  ovnpreoaBt  eatiron  fiOO  milles  et  devant  niger  un 
a\i\\»\  de  8  iflXlioiisde lit.  sterl.  [390  tnillioDs  de  n-.).  U  gratfde 
%De  dû  G'reàt-IVesîem  de  Londres  a  Sristol,  avec  émbi-àn- 
chementsur  Exeter,  Cbeltenbamet  Oxford,  avait  déjà  320  milles 
et  avait  cobté  7,717,043  liv.  stert.,  oii  pris  de  200  millions 
de  Fr.  Ainsi  cette  ligne  aurait  pnM|ue  doublé  sou  capital  et  son 
étendue. 

Le  tnt&l  (le  l'ai^t  qiii  Serait  dépensé  dSHs  U  coHslrilclioo 
de  ces  tHfdvetlt»  voie£  était  dé  '^  millions  de  liv.  sterl.  (7^5  mil- 
ilDos  db  tt.).  11  e»  à  reitiiiivjtler  que  tH  ligiiëâ,  qtii  égalaient  (es 
ahcientles  eil  étetidue,  n'àtteigaàiènt  pas  â  {»  moitié  dd  cdpitàl 
dt&  llgbes  extiloltét»;  ces  det-Dléres^tilièQt  b)6të  70  millions  de 
liv.sIeri.(l,J60,OW,00<tft-.). 
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CHAPITRE  XIII. 

GaWDB-BKHTtCM.  —  lUAUBK.  -Aeitation  irlaDdaise.  -Di«ideiKad»t 
le  pini  d'OCoMMll.  -  SépiTMinn  dei  prétali  oHboUqiiei.  -  PraponUw 
du  bill  de  Haynooib.  -  DiKiiuion.  -  Vale.  ~  Motwn  d'nproprtalHn.  - 
Bill  Hir  l'organiHiioD  de  l'iDïtruOion  Mtpérieure  en  Irlande.  —  Huyfn- 
tationi  orangistn.  —  Situation  iniérieure.  —  Molly-Megairts.  —  Df- 
wmdnàe  loi*  tpédalei  de  réprcMiOD.  —  EMmonirintwn  orangitte  dlto- 
DitLilleo.  —  Lettre  de  1?  pmp^aDde  de  Rome  i  l'ircbcTéqui  cuboliqiie 
d'ArmaQb.  —  luierveotioo  du  saini-ùége.  —  Siiualioo  nourelle. 

GRANDE-BRETAGNE. 
IRLANDB. 

L'agitation  irlandaise  continue  à  se  développer,  mais  avec 
de  nouvelles  tendances,  avec  de  nouveaux  mobilet.  Après  avoir 
marché  aveuglément  pendant  l'espace  de  trente  ans  sur  les 
pas  d'O'Connell ,  aprts  avoir  cru  si  longtemps  à  ses  fallacieiue 
promesses,  toujours  vaines,  toujoui's  renouvelées,  l'irlaiulr 
commençait  à  se  lasser ,  et  des  symptômes  de  dissidence  se  loa- 
.  DÏfestaieut  de  toutes  parts. 

Le  premier  sif^ne  de  ce  revirement  de  l'opinion  s'était  montrr 
à  l'occasion  du  projet  de  fédéralisme  auquel  O'ConDell  voulai 
rallier  toute  l'association  caUiolique.  La  jeune  Irlande  avili 
énen;iqiiément  résisté ,  et  avait  refusé  d'entrer  dans  celte  vnr 
nouvelle  qui  lui  paraissait  devoir  l'écarter  du  but  poursuivi  ta 
commun  depuis  si  longtemps;  vainement  l'agitatenr  avail-il 
essayé  de  dompter  cette  résistance  :  il  avut  été  forcé  et 
céder. 

Plus  tard ,  quand  O'Connell  avait  proféré  contre  le  goaver 
nement, contre  les  idées, contre  le  monarque  même  deU  France 
les  plus  dégoûtantes  injures,  une  partie  de  la  presse  cattaoliqnr 
d'Irlande  avait  prolesté  contre  ces  déplorables  violences. 

Un  nouveau  scbisme  plus  profond ,  plus  graye,  plus  dmgr- 
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rem  poar  rinflaenee  de  l'agita  leor.  éclata  ,  ft  la  fln  de  1844, 
entre  Idî  et  son  soutien  le  pins  puissant,  le  clergé,  à  l'occasion 
da  bill  des  donations  pieaws  (  charitable  bequetts)  qui  arri- 
vait alors  1  oécntioD  (  Toy.  ï Annuaire  de  1844).  O'Connell 
voulait  que  le  bill  fftt  repoussé,  et  qu'ancun  membre  de  l'Ë- 
glise  calbolique  n'accepUt  de  fondions  actives  dans  la  commis- 
sion que  ce  bill  instituait  pour  Tadministratton  des  1^  pieux  ; 
mais  plnsiears  prélats  virent  dans  cet  acte  des  garanties  im- 
portantes que,  dans  l'intérêt  même  de  la  religion,  il  eût  été 
insensé  de  Xntttx  périr.  A  la  tête  de  cette  opposition  m)UYelle 
se  plaça  l'archevêque  Murray ,  de  Dublin. 

Le  premier  acte  imputant  qui  eAt  été  tenté  depuis  long- 
temps par  un  ministère  en  fïveur  de  l'Irlande  fut  la  proposi- 
tion ^ite  par  sir  Robert  Peel ,  dans  la  séance  de  la  Gbambre  des 
communes  du  3  avril,  pour  un  projet  de  dotation  du  séminaire 
de  Maynooth.  L'opposition  contre  ce  bill ,  qui  contenait  nne 
véritable  reconnaissance  de  l'Eglise  catholique  romaine  par  - 
VËiat,  vint  surtout  des  bancs  ministériels,  et,  la  veille  de  la 
présentation  du  bUI,près  de  deux  cents  memlves  des  plus 
chauds  appuis  du  ministère  se  précipitèrent  en  masse  vers  le 
bureau  pour  y  déposer  des  pétitions  crnitre  le  prq)et  du  gou- 
vernement. 

La  jH-emière  lecture  en  eut  lieu  toutefois  ji  une  majorité  de 
1<>3  voix,  216  contre  114. 

En  parcourant  la  liste  de  la  division,  on  trouvait  parmi  les 
opposants  nn  grand  nombre  de  memlH-es  des  plus  considà^bles 
du  parti  ministériel  :  lord  Ashley,  sir  Robert  Inglîs,  M.  Plump- 
tree,  M.  Goiqubonn,  c'est-à-dire  les  principaux  représentants 
du  protestantisme  exclusif. 

Le  séminaire  de  Maynuoth  est  un  établissement  catholique 
romain  qui  existait  avant  la  réunion  législative  de  llrlande  :i  la 
Grande-Bretagne,  et  qui  Fnt  maintenu  depuis  par  suite  d'une 
convention  insérée  dans  l'acte  d^union.  L'État  payait,  depuis 
cinquante  ans,  à  cet  établissement  catholique,  une  subvention 
votée  tous  les  ans  par  le  Parlement ,  et  qui  se  montait  à 
énn.  Msl.  pour  ISU.  A 
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9,000  liT.  Merl.  (^5,000  fi-.)-  Qetle  Bomiae  OM  nuiftiU- 
ment  inxuffiiiaate  pour  l'entretieD  d'un  sémimire  cempou  ée 
cinq  cents  étftveit,  m>  Bobert  Peel  proponll  ds  li  porter  1 
26,000  If  T.  Etsrt.  on  650,000  fr.  par  an.  Il  propouit ,  de  plos,  ér 
voter  cette  eonnie  d'une  manière  permanente,  ce  qoi  mit 
l'avantage  d'ériter  lt%  dinniMions  ibéoloiriques  qui  BaifpfM 
chaque  année  8ur  le  renouvelletnent  de  la  «obTention, 

En  tenninaDt  l'eipoié  ide  «m  plan,tirRober{  Peel  fit  une  dé- 
claration fort  importonU  qui  provrait  que  le  ffOUvenKiiKDt 
n'était  mis  ea  communication  avn  11  cour  de  Borne  à  l'occMiot 
des  demJËres  mesures  adoptées  par  l'frlbtide. 

«Non*  n'avoni  pas,  dit-il,  introduit  cette  mesure  «ans  cwr- 
muniquer  avec  de  grande*  autorités  dans  l'Église  catholiqBe 
romaine.  Ce  n'est  pas  que  nous  en  ayons  Fait  l't^ei  d'ioainr 
stipulation.  Nous  avons  l^it  jiart  à  ces  autorités  de  nos  inlft- 
tions,  et  nous  avon-s  toute  rsitan  de  croire  qu'elles  en  ont  ê)c 
'  satisfaites  et  reconnaissantes.  Noos  avons  tout  lieu  de  croire 
qu'elles  en  recommanderont  Fortement  l'acceptation,  etqoeli 
partie  intelligente  et  respectable  de  It  corninuDauté  cathotiqur 
recevra  cette  mesure  d^as  un  esprit  de  coaciliaifon.  • 

Le  bill  fut  combattu  pBi-  les  deux  cepr^utanls  des  deux  uni- 
versités proicslantcs  d'Chford  et  de  Cambridge,  sir  Rubn) 
Inglin  et  M.  baw^  Str  Robert  Infflîs,  avec  les  fwnws  le.^  pln^ 
douces  et  l'urbanité  la  plus  piquante,  rappela  à  sir  Robert  M 
ses  discourt  de  1813  et  de  1820  GDutre  l'eotretiea  du  clergé  r*- 
tholique  parTËtat;  puis,  déplorant  la  décaiieDce  successive di 
proiestanlisme ,  il  dit  : 

«Toutenôtrelégùlation.estfDDdée.et  je  ne  réagis  pas  de  le 
dire ,  sur  le  protestantisme.  Depuis  les  trois  daroiers  siteks,  ï'i 
été  le  caractère  distinclif,  l'essence  de  notre  coostitutioB.  Mii!, 
petit  à  petit ,  nous  avons  vu  les  marques  distinctives  de  la  c«- 
stitulioB  protestante  dispersée»  dans  iee  luttes  de  ces  demiira 
années.  L'étendard  brillant  que  boui  avons  ai  longtemps  «m- 
templé  avec  admirstion  a  été  déchiré;  mais  les  conicurs  prous- 
Rnles  toot  encore  au  baut  du  mAt,  et,  aussi  longtenai»  qu'il 
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nvitera  uo  lambeau  du  vieux  dra{tna ,  je  coEDbaltmi ,  quant  ■ 
moi,  auui  inébranlablemeot  sont  mu  couleur*  que  lorsqu'il  flot 
laitiutact  et  resfrieDdissaat  sur  toutrempire.» 

Daus  le  parti  ministériel ,  lord  Francia  Egerton  et  lord  Sandon 
appuyèrent  seuls  la  mesure.  Le  dernier  déclara  formelkiueDt 
qa'l  ses  jreui  la  subvention  accordée  au  séminaire  eatboiiquc 
n'était  qu'un  commenceiaent  de  restituLion  dea  bleus  coufiiquéa 
lutrefois  sur  le  clergé  irlandais. 

Le  bill  passa  à  la  première  épreuve  dans  la  Gbambre  des  com- 
nuoes.  Mais  l'opposiiiou  raiDistérielle  ne  devait  pas  en  restpr 
11,  et  la  présentation  du  bill  de  Maynootb  devait  être  le  premier 
signal  de  la  dissolution  de  la  majorité.  La  dotatk«  de  ce  sâni'- 
mire  diait,  selon  les  anffticans,  conduire  bientôt  à  une  doia- 
lit»  du  clergé  catholique  loul  entier.  Sîr  Robert  Prêt  triom- 
pherait sans  doute  encore,  car  il  éiail  senl  possible;  itiafiicil 
serait  aux  dépens  des  siens  et  malgré  les  siens. 

La  discussion  fut  reprise  le  11  avril.  M.  Oolquhoun  proposa 
de  remettre  la  seconde  lecture  à  six  mois,  ce  qui  «st  la  Ivrme 
usitée  pour  demander  le  rrjet  d'un  bill.  Il  y  eut,  dans  cette  st^ulé 
^nce,juMiu'à  3,372  pétitions  présentées  contre  le  pmJRt.  Une 
seule  pétition ,  présentée  par  lord  Sandon ,  qni  cependant  votait 
pour  le  bill,  éuit  tignée  pu  68,000  de  ses  cotnmettanls  de 
Liverpool. 

C'éuil  U  une  preuve  nouvelle  de  cette  intolératice  et  de  c« 
fanatisne  qui  rfagnent  enoure  en  isaltree  sur  le  prateetantlsmê 
anglais.  Le  Parlemeat ,  lui ,  ert  en  atancc  anr  le  pays.  La  plo' 
part  des  orateurs  qui  parlèrent  ta  faveur  du  bill  déclarèrent , 
oonme  lord  Sandoa,  qu'ils  votaiwt  contre  le  vœu  de  teuiv  eoffl- 
meltante  :  ainsi  M.  Macaulay,  repréaentant  d'Edimbourg;  aiAaf 
lord  John  Russell  lui-méne,  qui  vint  apporter  h  sir  Robert 
Peck  l'appui  de  u  poîesaote  pin^ ,  déplora  en  cee  tennee  le 
hnatisnte  qui  vit  encore  au  caur  de  l'Angleterre  : 

«Je  regrette  profoodément  que  cet  esprit  ne  ae  Mit  pas  edottel 
depuis  U  r^rmtf  i(Hi.  Je  «reitiB  bien  qa«  lea  guerres  religirUMa 
qui  eurent  lieu  alors  n'aient  laii^é  des  traces  plu*  dnrabJei 
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qu'aucune  des  guerres  civiles  que  ce  pays  a  jamais  endoréts. 
Nous  nous  souTCDons  tons  de  ce  beau  passage  de  Virgile,  oii  il 
dit  qu'un  jour  le  laboureur,  en  creusant  les  sillons,  y  trouien 
les  débris  des  guerres  civiles ,  et  les  piques  ronillées ,  et  les  w- 
-  ques  brisés,  jadis  portés  dans  d'anciennes  batailles  ;  mais  on  dinit 
que  les  armes  des  partis  qui  combattirent  lors  de  la  réfbnnaiion 
ne  seront  jamais  laissées  h  la  rouille,  et  chaque  fois  que  la  fibre  . 
religieuse  sera  touchée ,  nous  verrons  reparaître  les  lances,  il 
les  casques,  et  les  étendards  étincelants ,  et  toute  la  fureor  de 
guerres  religieuses  du  xti"  siècle.  Il  est  grand  temps  que  ces 
sentiments  l^usent  pince  i  d'autres  plus  justes  et  plus  génénui. 
Il  est  pénible  sans  doute  qu'il  ne  puisse  pas  n'y  aroir  qu'aoe 
seule  Eglise,  pacifique  et  heureuse.  Mais  j'en  ai  tu  faire  l'esssi  : 
j'ai  vécues  Espagne,  où  la  tentative  a  été  Faite;  j'ai  vu  les  miin 
affreux  qui  en  sont  résultés,  et  il  est  extravagant  de  croircquc.  ; 
dans  un  pays  divisé  comme  le  nAtre ,  il  puisse  y  avoir  quelqur 
chose  comme  l'unité  de  l'Eglise;  mais  ce  que  nous  pouvons  Faire, 
c'est,  en  restant  attachés  chacun  de  nous  à  sa  propre  religioii. 
de  reconnatire  aui  autres  le  même  droit  et  la  même  sincérité  dr 
conscience.» 

Lord  John  Russell  combattit  les  arguments  de  ceux  qui  vou- 
laient réduire  la  question  de  Maynootb  à  une  question  d'argent. 
Il  y  avait  un  principe  religieux  impliqué  dans  le  bill.  Selon  ir 
noble  lord ,  la  question  de  la  dotation  générale  du  clei^  éiail 
de  beaucoup  plus  facile  ft  résoudre  que  celle  de  l'entretien  da 
séminaire  de  Maynootb.  En  effet ,  en  donnant  un  salaire  n 
clergé  catholique ,  on  le  donnerait  â  des  prêtres  qui  remplissent 
des  devoirs  de  cfaarité  et  des  fonctions  actives  au  sujet  desquelles 
il  ne  pouvait  pas  s'élever  de  controverse,  tandis  que  doter  on 
séminaire ,  c'était  payer  un  enseignement  doctrinaire  et  catho- 
lique. La  question  de  Maynoolh  emportait  donc  avec  elle  le  sa- 
laire du  clergé.  Tous  les  membres  de  l'opposition  qui  volèrent 
pour  le  bill  l'envisagèrent  de  cette  Façon.  M.  Gladstone ,  que  ne 
liait  plus  la  responsabilité  ministérielle,  exprima  dislinclnwnt 
cette  opinion. 
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Le  IS  avril,  sir  Robert  Peel  prit  la  parole.  La  parfaite  conve- 
DiDce  de  son  langage,  le  calme  de  ses  paroles, contrastèrent  com- 
plètement avec  les  passions  furieuses  qui  remuaient  tout  le  pays. 
Le  ministre  déclara  ne  pas  s'étonner  de  voir  une  parlie  de  la 
mijorité  l'atuDdonner  sur  une  question  de  convictions  reli- 
gieuses. De  même  il  y  avait  beaucoup  de  membresqui  ne  crai- 
gnaient pas  de  compromettre  leur  position  électorale  et  de 
risquer  leur  situation  politique  pour  pouvoir  librement  et  con- 
KJeacieusement  remplir  un  devoir  sacré.  Qunnt  à  lui,  il  le  sentait 
bJen,il  s'exposait  à  perdre  sa  situation  politique;  mais  ce  n'était 
11  qu'une  preuve  de  plus  d'un  sentiment  profond ,  d'un  devoir 
de  coDscience. 

Sir  Robert  Peel  s'attachait  à  faire  le  tableau  de  tous  les  efforts 
lentes  par  radmimstrilion  en  faveur  de  l'Irlande  :  la  répression 
judiciaire  des  désordres  de  1S13;  la  nominatioD  d'une  commis- 
sioQ  d'enqnète  pour  aviser  à  rendre  plus  sûres  et  pins  stables 
les  relations  du  fermier  avec  le  propriélaire;  le  bîll  des  chari- 
tables beqaests,  qui  avait  enlevé  â  l'administration  des  \tffi  de 
charité,  en  Irlande,  un  caractère  qui  déplaisait  aux  catholiques 
romains.  Cinq  commissaires  catholiques  avaient  été  désignés 
pour  être  chargés  de  la  surintendance  de  ces  legs .  surinlen- 
diDce  qui  jusque-là  avait  été  exclusivement  protestante.  Trois 
prélats  de  l'Eglise  romaine,  mus  par  des  sentiments  d'un  noble 
désintéressement ,  avaient  accepté  ces  fonctions.  La  conséquence 
de  leur  acceptation  avait  été  la  suppression  partielle  de  la  ligue 
formidable  des  laïques,  du  clergé  et  de  la  force  physique,  pré- 
cédemment si  menaçante.  On  avait  pu  voir,  pour  la  première 
fois,  des  prélats  de  rË);li.se  anglicane  et  des  prélats  de  l'Ëglise 
catholique  romaine  s'entendre  et  se  concerter  dans  un  intérêt 


Dans  tout  cela,  il  n'y  avait  pas  eu  un  seul  principe  publie 
violé  :  les  intérêts  de  la  religion  proteslante  n'avaient  pas  été 
sacriRés.  Ces  mesures  de  justice  avaient  été  un  encouragement 
pour  persister  dans  la  même  voie.  I^e  principe  de  conciliation 
commençait  à  porter  ses  fruits  :  ce  n'était  pas  le  moment  de 
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l'ibandoftncr.  Appès  ivojr  oblenn  des  prélats  cathollqaes  ro- 
msiosunf  coopération  anssi  cordiale  que  ginoire,  Dn'éUilp» 
pouiMe  de  lear  dire  que  des  scrupales  de  conscience  engi- 
gealcDt  i  repousser  l'allocatton  de  Maynooth. 

On  demandait  si  c'était  té  le  début  d'un  système  concerté 
pour  arrivera  la  dotation  de  rË(;lise  catholique  romaiocLc 
mintsti'e  répondait  que  la  mesure  n'avak  trait  à  autre  chose 
qu'au  coll^  de  Maynooth.  Oa  n'avait  eu,  à  cet  égard ,  aacDDc 
comninnication  avec  la  cour  de  Rome. 

Poussé  par  les  interpellations  de  sir  Robert  Inglis ,  le  ministre 
arriva  A  faire  une  remarquable  déclaration.  On  lui  demandait 
de  déclarer  qu'à  aucune  époqueil  ne  saurait  y  avoir  une  dotation 
dex  prêtres  ealholiqueii  romaina.  Sir  Robert  Peel  répondit  qn'uD 
B'avHic  pas  le  droit  d'exiger  de  lui  une  déclitration  semblable. 
Il  n'était  pssjusted'embarrasser  à  l'avance  un  gouvernement, 
tn  déclarant  que  les  difficultés  qui  s'opposent  à  la  dotation  du 
clergé  sont  insurmontables.  «Des  difficultés,  il  y  en  a  uns 
doute,  ajoutait  le  ministre,  mais  II  ne  m'appartient  pas  de  dire 
que  l'on  ne  pourra  jamais  en  triwnpher.  • 

En  résomé,  une  politique  bienveillante  et  généreuse  devait, 
en  éveillant  la  reconnaissauce  de  l'Irlunde ,  padfler  ce  pays  et 
résoudre  les  difflcultés  qu'il  oppose  à  la  marche  des  affarrn. 
« Gondamnez-nous ,  si  vous  voulei, disait  en  terminant  sir  Ro- 
tiert  Peel ,  pnniasee-nous ,  mais  que  votre  Indignation  ne  re- 
tombe pas  sur  la  mesure  ;  quVIle  frappe  plutôt  les  hommes  qui 
Tout  proposée.» 

Il  ajoutait  1 

•  Jecroii  que  vouaige  pourriez  pas  la  rejereruna  bteuer  du  luAine  ciiup 
ton  KDtlmeDU  de  toute  la  populalion  caLliolique  romaiiie  :  il  faul  quft,  d' 
inanièrK  ou  d'autre ,  vouR  britiez  cette  formidabte  ligue  qui  exitla  cuatre  le 
qoDTurneinqnt  wslait  d  l'Doion  aBSI*!»  Je  n*  erotr  p»  que  vw*  pnMiri 
U  briur  par  U  force  ;  ninis  avec  la  bietiveilUnre  ,  Il  douceur  et  U  i^'iéni- 
«ilé ,  vnm  fti'e?.  beaucnup  II  jni|inr1e  que  tous  en  linisaiei  avec  cetle  Wifif. 
■i  VOM  «iMil*i  ttiblir  un  bou  giiuveninnFnl  eu  Irlande  ef  corroborer  IHiiroo 
wure  l'A>«l«ierrf  et  l'IrlaBde  .  n  augmentant  ta  ^ùMncs  ei  l'ëBargie  de  « 
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Le  kndctinjii  dn  four  oë  j'avaft  priMnié  ta  mesore ,  noir«  ituaUc»  Ait  ap- 
pMctur  mi»  «UMiKKt  de  la  plu*  grinde  imiMTUiMX.  st  lord  Job»  BuMeilcrui 

de'oir  lerer  le  »oile  étendu  sur  l'avenir. 

■  ils'éléreen  ceniomeni  i  l'ouest  un  nua(;elé(ter  au  premier  a*peei ,  mai* 
Bros  de  Umpélet  i  venir  (  )m  ElalR-UDit  ).  J'ai  crn  devoir  lu  aam  du  gou- 
watoMui,  M  )ouT-U  inAuM,  avw  u|i  Unsase  iiietuN,  nul"  «ianiâcatif, 
la'écarler  ansez  de  la  réserve  prescrite  aui  minintres  pitur  déclarer  publique- 
rnent  que.  tout  en  éunt  jalo^ii  d'arriver  h  r;irran|>enient  i  l'amiable  desdîF- 
Hrcndt,  l«ut«n  ue  Déslti;eint  rien  pottr  j  arriver,  cependant.  ()  dm  droits 
étMatatlaqqé*,  iioii*  tlioun  prtia  et  décidé»  i  le*  iiuinWiiir.  Je  dpi*  votii 
l'avouer,  lorsqu'il  me  fallut  faire  celte  déclaralinn  ,  je  peii&iÎK  avec  saiisFac- 
lian  et  me  souvenais  avec  consnialion  que  la  Teille  même  j'avais  envoyé  du 
ménage  de  pali  «n  Irlande.  L'bonorable  repréutiilant  de  CaDlorb^ry, 
H.  SiBiib,  a  dit  qu'il  était  probable  que  le  jour  pourrait  arriver  où  le  pays 
lerjii  coDtraiiit  de  réunir  tontes  ses  forces  pour  sa  défense. 

■  L'biiuorable  mruibre  a  dit  que,  dîna  le  cas  où  il  faudrait  Faire  appel  i 
itiam  le«  Force*  de  l'Aiieleterre  pour  défendre  son  honneur  et  «es  luiérMi, 
celle  baiita  miitiw  nte  •trait  confiée.  Dieu  nuiu  préserve  d'un  autii  grand 
malheur  que  celui  que  l'tionutable  membre  annonce  dans  nés  prévisiuiis! 
DiEu  vFuille  que  cet  étal  de  paix  générale  ne  soi  t  pas  troublé  !  S1I  l'était,  je 
ne  sali ,  d'apré*  ce  qui  *e  passe .  si  le  (oin  de  défendre  rbotinetir  ei  ki  iuté- 
rtli  de  l'Aiis'et>'r''c  ne  terail  p^a  eommia  eu  d'autre*  ittains  ;  mait,  quels  que 
Wieni  1rs  liopiaiesd'Eiat  investis  de  celte  mission,  je  me  placerai!)  leur  câié 
pour  leienconraGer  par  nuit  l'appui  que  je  pourrai  leur  donner  dans  une 
jafie  et  bonurable  cause.  Si  celle  calamité  {tavail  fondre  *ur  dmii  ,  j'espère 
qti'elt*  (muTtra  le  peuple  an);lais  1)111  dans  mhi  dévouenieni  au  trône  et  bieu 
déterminé  i  déFendre  les  iniéi'éts  communs.  Dieu  veuille  (  c'est  mon  vœu  le 
plus  aident  )  que  chaque  pouls  de  ce  (p^nd  et  puissant  peuple  batte  de  con- 
cert,  que  l'Irlande  se  tienneeii  ligne  auprès  de  iKnM,et  alor«,  plein  de  con- 
fitiice  dans  une  booiie  eause ,  daui  la  valeur,  la  persévérance  et  le  couragu 
de  inuies  les  panies  de  ce  Qrand  royaume ,  j'atleiidr;:i ,  parFaiiemeiil  calnic. 
l'iMuede  la  lutte,  assuré  que  let  forces  d'un  peuple  uni  feront  triompber  la 
jHtecaBW. 

Le  vote  qui  devait  consacrer  f  irrnHIement  l'adoplimi  àa  bilt 
de  Muynooth ,  eut  lieu  dans  rette  séance  du  18.  Le  ministère 
eut,  pour  la  mesure,  une  m^orité  de  147  voix.  333  membreR 
votèrent  pour  h  secoude  lecture;  176  punr  ramendement.  I^es 
journaus  d^  Londres  publièrent  )a  lisle  de  division ,  de  laqurlle 
il  résDliait  que  163  membres  de  ropposiiioD  avaient  volé  pour 
le  gouvernement ,  en  sorte  que ,  sans  l'appui  de  ses  adversaiies. 
sir  R(ri)ert  Peel  se  Fût  trouvé  avec  uae  minorité  de  6  voix. 

Les  effiirts  des  prolestants  allaient  maintenant  se  lounur 
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jama»  été  portée  devant  cette  Chambre,  car  la  «ibYentuD  a»- 
nuelle  faite  aa  séminaire  irlandais  était  comprise  dans  les  vota 
de  fonds  qui  sont  habituellement  laissés  i  la  Chambre  det 
atromanee.  Mais  l'augmentation  de  la  dotation ,  ay aut  été,  cetu 
fnis,  proposée  sons  forme  de  bill.devaitégaleoientttre  dncatée 
l't  volée  par  les  lords. 

La  discussion ,  avant  d'arriver  i,  la  Chambre  haute ,  contiaoa 
dans  la  Chambre  des  communes  par  une  motion  de  M.  Wvd, 
relative  i  l'application  de  l'allocation  de  Mayoooth.  Le  subside, 
d'aprte  le  plan  ministériel,  devait  être  pris  sur  le  fonds  cob- 
.wlidé,  c'est-à-dire  sur  le  trésor.  M.  Ward,  tout  en  mainteniM 
le  principe  et  le  chifire  de  l'allocation ,  voulait  qu'elle  fOt  pré- 
levée sur  le  iHwluit  des  biens  appartmant  à  l'Église  protestante 
d'Irlande ,  biens  qui,  pour  la  plupart ,  appartenaient  antrefoit  1 
lli^glise  calbolique ,  et  qui  ne  sont  passés  entre  les  mains  de  cen 
qui  les  possèdent  aujourd'hui  qu'en  vertu  de  apoljatioos  lé- 
gales. C'était  prendre,  sur  l'énorme  excédant  des  richesses  de 
l'Église  officielle,  qudques  milliers  de  livres  en  faveur  de  l'oniqu 
é<abli$$ement  oà  se  recrute  le  clergé  caUiolique  de  rirlandt. 

.M.  Macaulay,  ancien  ministre  whig ,  appuya  la  rootioa  de 
M.  Ward ,  par  un  discours  tBës- remarquable  dans  lequel  il 
Hctrit  les  privilèges  exorbitants  dont  jouissent,  dans  unpajf» 
presque  entièrement  catholique,  les  ministres  du  culte  de  U 
minorité. 

Sir  R<d>ert  Peel  repoussa  la  motion  au  nom  du  miuistire.  Li 
question  A'appropriaUon  ne  pouvait  donner  lieu  à  aiome 
hésitation  de  la  part  d'une  administration  qui  l'avait  to»* 
jours  Gonbattue.  Cétait  là  une  de  ces  réparations  impossibles 
a  réclamer  dans  l'état  actuel  des  choses  et  lorsqu'il  était  dé]! 
si  difficile  d'arracher  au  fanatisme  protestant  une  oMictssiia 
juste  et  sans  danger. 

La  motion  de  M.  Ward  fut  repoussée  i  nne  très-forte  nii- 
jorilé,  322  contre  146. 

Ce  qu'avait  commencé  sir  Robert  Peel  par  rallocation  de 
Maynooth ,  il  voulut  le  continuer  plus  largement  encore  pir 
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ae  mesare  tout  antremeut  importante  qa'uae  augmentation 
les  reveDiu  d'un  séminaire.  Le  9  mai,  il  fit  proposera  la 
jhanabre  des  communes,  par  sir  Jamea  Graham,  un  bili  sur  l'or- 
[aaisatioD  de  l'instruction  supérieure  en  Irlande.  Ce  bill  devait 
aire  disparaître  toute  distinction  religieuse,  en  fait  d'éducation, 
't  conférer,  sous  ce  rapport,  aux  catholiques  les  mêmes  avan- 
jges  qu'aui  protestants.  C'était  là  une  révolution  complète 
ions  les  idées  qui  jusqu'alors  avaient  dominé  en  Irlande.  D'après 
ic  projet  ministériel,  il  y  aurait  dans  ce  royaume  trois  grands 
collèges ,  un  à  Cork,  un  autre  i  Galway,  et  le  troisième  à  Bel- 
fast. Le  gouvernement  doterait  ces  collèges  et  en  nommerait 
les  professeurs. 

Sir  Robert  Peel  paraissait  disposé  à  foire  un  effwt  sérieui  en 
faveur  de  l'Irlande  et  calmer  les  exigences  du  parti  catholique. 
Le  duc  de  Wellington  pensait  plutôt  à  des  mesures  de  rigueur 
et  voulait  qu'on  s'appuyât  sur  les  protestants  et  qu'on  opposât 
à  l'agitatioo  catholique  l'agitatiou  orangîste.  Qui  l'emporterait  • 
du  duc  de  Wellington  ou  de  sir  Robert  Peel,  des  ultra-tories 
uu  des  tories  modérés  ?  Ce  n'était  pas  saits  dessein  que  tous  les 
);raads  seigneurs  possesseurs  de  terres  eu  Irlande  soutenaient 
et  patronaient  l'agilatioDurangiste,  et  payaient  de  leur  per- 
Nonne  dans  les  meetings  et  les  réunions  politiques.  Ils  se 
riiunireDt  dans  une  manifestation  nouvelle ,  sous  te  litred'appel 
à  Ions  les  protestants  de  l'empire  britannique,  pour  signer  une 
circulaire  dani  laquelle  ils  se  déclaraient  ouvertement  contre  le 
cabinet  actuel,  ou  plutôt  contre  sir  Robert  Peel.  Ils  y  rap- 
pelaient avec  amertume  la  façon  dont  on  avait  trompé  leurs 
>»pérance8,  tous  les  actes  libéraux  de  la  dernière  session,  et  ib 
protestaient  à  l'avance  contre  tout  projet  de  doter  l'Ëglise 
catholique  et  contre  toute  concession  nouvelle.  Ils  annonçaient 
qu'ils  recourraient  à  la  force  de  l'association  et  qu'ils  comptaient 
sur  l'appui  de  tous  les  protestants  pour  faire  aux  tendance* 
du  gonvernement  une  opposition  aussi  énergique  que  persévé- 
rante, et  pour  introduire  dans  la  Chambre  des  communes  des 
représenlints  dévoués  à  leurs  idées. 
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Ani  maaJfestaiioas  d&s  repealers,  les  orangîstes  oppouient 
les  leurs,  et  le  f^ouvernemest  se  vit  forcé  de  frapper  «ir  ki 
deui  partis.  Ainsi,  M.  Watsou,  oraiifjlste,  ayant  été  desliloé 
pour  avoir  pris  part  k  un  meeting  è  Enalakillai,  vingt 
■litres  ruagJHtrals  écrivirent  au  lord-lteuieoaat  d'Irlande  poar 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  enveloppés  dans  la  oséme  dis- 
grâce que  M.  Waison ,  et  déclarer  qu'ils  s'étaient  nais  de  fiit 
ou  d'intention  à  la  démarche  de  letir  colitgue. 

Le  lord -lieu  tenant  ayant  résisté  i  ces  pravocationi ,  un  naih 
veau  meeting  fut  organisé  k  Lisburn.  et  IfS  magistrats  Vf 
Hrt^t  remarqaer  ))3r  leur  violence,  de  façun  ii  mériter  la  desti- 
tution publique.  Le  gouvernement  se  vit  fiH-cê  de  sévir  et  de 
(irononcer  contre  les  plus  compromis  un  nouveau  saper- 
sedeas. 

De  leur  côté,  les  repealers  cherchaient  à  ("assurer  le»  bon- 
ncurs  du  martyre,  et  le  gouvernement  frappa  M.  Valentiije 
Blake,  membre  de  Tasiiociatiun  catholique. 

Entre  ces  deux  fanatismes,  le  gouverueiuenl  trouvait  récDfil 
de  sa  politique  d'impartialité,  et  il  était  i  craindre  que,  dans 
celte  population  partagée  en  deux  camps,  il  ne  restlt  on 
jour  sans  appuis. 

L'irritation  croissait  entre  les  partis  :  tes  terribles  résuliati 
de  la  loi  agraire  (agrarian  law  )  contribuaient  encore  i  fen- 
tretenir.  Des  meurtres  commis  en  exécution  de  cette  espècedr 
tribunal  vbémique  qui  IVappe  ses  victimes  dans  l'ombre,  nus 
qu'on  puisse  ou  sans  qu'on  ose  rechercher  le  meurtrier,  jetèrflii 
certains  comtés  de  l'Irliinde  dans  une  consternation  profonde 
Wicklow,  Fermanagh, Gnvan,  LeitHm ,  virent  leurs  popolaiion> 
s'armer  les  unes  contre  lesautrcs,  â  l'occasion  de  l'assassinat  d'u'> 
juge  du  comté  de  Cavan;  chef  des  orangistes.  Un  aeetifli; 
-  solennel  des  protestants  eut  lieu  prés  de  la  maison  du  mori- 
3,000  hommes  armés  s'y  rendirent,  proKranl  des  serments  de 
vengeance  contre  les  prêtres  catbollqnes.  Les  magistrats  dti 
comté  de  Gavan  se  réunirent  et  adressèrent  au  lord-lieiitenini 
une  requête  dans  laquelle  ils  espoi^aient  l'imminence  d'tuir 


.Dçiilizedbv  Google 


GRANDE-BRETAGNE.  459 

rt<ndte  ouverte  de  la  population  pruteetanle ,  gi  la  loi  ne  la  pro- 
tégeait p«8  d'une  manière  plus  efficace.  Aprfes  avoir  RJfpialé 
lnval(,leii  incendies,  les  MMwlnats  qoi  ravafïeaieni  lecomt<<, 
Ifs  avertissements  menaçants  faits  aux  propriétaires,  ib  insis- 
liient  sur  la  nÉcessJlé  d'uae  proleciioa  lérieiue  et  sur  TinBuffl- 
HBM  dec  lait  nUtanlM. 

En  même  temp!t,des  fnlrrpellationsélaienl  adressées  i^ur  le 
oinie  sujet, daos  UChaml^e  des  ooiomunea,  ai)  ministre  de 
riDiérieur.  Sir  James  Grahim  répondit  que  le  gouveroemeot 
n'avsil  pas  Tin  tention  de  demander  des  pouvoirs  ei>traardiu4ires, 
ei  cousidérait  les  lois  ïpluellet  comme  suffisante*  p»ur  pro- 
téger la  sécurité  des  eiiofens.  Le  ministre  ajoutait  que  ces 
crimes  systématiques  n'avaient  leur  source  ni  dans  la  religiou 
Bidansla  politique  ;de  U  la  dîFficulté  de  les  atteitidre.  Derrière 
U  latte  enf^gée  «nlre  les  protestants  et  les  catholiques  se 
cache  la  lotte  plufl  terrible  du  riche  et  du  pau^e,  du  proprié- 
taire et  du  paysan.  La  sentence  my.stér>easfl  portée  par  les 
KKtéléa  i«Hites  frappe  é^lement  les  catholiques  et  les  pro- 
testants. Cette  g;uerre  sociale  n'est  pas  noiiviile  en  Irlande.  Les 
MoU^'Maguires  àw  XIX'  siècle  tant  le»  béritiers  directs  des 

Il  hut  donc  aller  plus  loin  que  l'écoice  des  passions  politiques 
ou  religieuses  pour  trouver  la  racine  d'un  mal  qni  naît  de  l'état 
mtmedela  aocirité. 

Le  iSaodt,  eut  lieu, à  Eimisklllen,  une  f;raode  démonstra- 
liuQ  des  orangistes  protestanU  d'Irlande .  soua  la  présidence  de 
lordGeorgaLofiua.  L'adresse  qu'ils  votèrent,  tout  en  présentant 
au  vrai  la  trhte  et  dangereuse  position  des  propriétaires  îrlau- 
dais,  contenait  ces  exagérations  antipapistes  qui  ont  foil 
limidra  ta  sfnpsihie  )b  oause  irlandaise  par  Ions  les  hommes 
qui  ont  en  horreur  TintoléraDce  et  te  Fanatisme.  Voici  les  termes 
de  <x  curieux  diKumeni.  : 

A  SI   TRlS-BXCnLEKTE   UUtStt  LA  ISinB- 

•Trèt-gnc)«)*e  «MifenilHi  > 
<  Nom ,  TM  lojraux  tiijcU  jrlaridain  pruleslarils ,  réuni»  i  KniiIrtlIleD ,  pn>- 
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fOndëmnitconvaiiicuf  det  grands  et  irnmineriUdanBertqiiiiiouiiBMMcal 
venonii  Ter*  votre  tri>rte  at ec  de*  iieDlimerilt  d'aUachenienl  cmwunl  H  iul- 
lérable  pour  Votre  HajeUé ,  el  pour  Im  principe*  qui  ont  pl«cé  la  uMîtoa  dt 
U«Qovre  MIT  le  Ir6ae  de  la  Graode -Bretagne ,  et  noua  (OuneUoai  hmibto- 
meni  i,  voire  cunûdintioa  la  KtiuatioQ  i  laquelle  la  niniciR*  de  V«ik 
Majeaia  oot  réduit  notre  malbeureuK  patrie.  Nom  repréienroni  humblODeM 
que  TCM  luj^  proteatant*  d'Irlande  iOnt  irailamineDt  aKaaainé*,  lenncui- 
loiu  pilMea  ou  brUliei ,  leart  ttraie*  et  leun  famille*  expoiéei  i  louin  m 
horreur*  d'une  guerre  clrjle ,  et  leur*  cbef*  fidilet  tombent  prcique  joond- 
letneol  tout  le*  coup*  d'une  tiorrible  couipi ration  que  le  pouToir  eiKuiif 
iriandait  est  impaiuant  i  arriler.  Nouk  repréteutooK  bnmblemenl  ITotn 
Najenté  que  va*  Sdileii  «ujeta  proieaiant*  out  junemeui  1  <TaiiKtre  qne  IH 
iitiniitreade  Voire  MajeaiË  n'aient  dffidé  en  conteild'MiAantir  la  religiDapr»- 
letiaote  en  Iriaode ,  de  jeter  ï  terre  notre  Éf(lite  protettante.  et  d'tublir  k 
paplameaurleiruineadeiiotre  trèt-iainleFol.  Noai  reprftentont  humblemeii 
i  Votre  Najeit^que  DOtrerëTérendctergéeit mi*  au  ban  parle* mbûNrtidt 
Votre  Hajexté,  parce  que  te*  membre*  ont  cru  devoir,  confomtément  1  liar 
leniient  tolennel,  protester  contre  l'établineemni  en  Irlande  de  cette  Effite, 
dont  ili  ont  (*in*i  que  Voire  Majeclri  et  le*  nerTiteura  de  Voire  HajeMJjorf 
en  la  pràeace  de  Dieu  que  lei  doctrine*  étaient  condamnable*  et  eaiac^tei 
d'iddiairie ,  et  don^ks  bulle*  proclament  que  Votre  Majetté  eu  une  bérétiqM 
ncorDiDuniie ,  et  qui ,  comme  telle ,  dcTrait  Cire  déposée  par  *ei  NjeU  w 
l'ordre  de  l'éTtque  de  Rome. 

•  Nout  NI ppl ion*  Votre  MajetU  d'ordonner  i  le*  miniitre*  le  retrait  dclMt 
qu'il* ont  lancécontre le*  bomine*ctin*ciencieuxetlorauxqui  tontprtuln- 
criBer  Inir*  téta*  aur  le  billot  pour  lenr  reliRion.  Nou*  lupplioni  humbleiit* 
Votre  Mijeilé  de  retirer  u  conBanoe  i  ce*  terviteurt  incon*tiuiliDiineli  f» 
B'en)rcent  de  vou*  déterminer  i  retirer  votre  protection  1  i'Éeili'e  de  M*r(- 
formateur*  marijn ,  1  cette  Éfiliae  dont  Votre  Majaté  e*t  le  chef  teafnnl 
et  ledtfenteur  hérédiiaire-  Nou*aTon*lieude  pemer  qu'un  de*  terTileondt 
Votre  Hajeilé,  occupant  aujourd'hui  une  podlion  élev^ ,  alor*  qu^il  t  aqnd- 
que*  année*  il  reinpIiMait  des  Fonclion*  oFBclellet  en  Irlande ,  ■  jn^  )  pn>- 
po<  de  déclarer  que ,  de  même  que  la  reUgion  de  l'Angleterre  éuit  praW- 
taute  et  la  relloion  de  l'Ëcoiie  preabytérienne ,  la  religion  de  l'Irlande  d^ 
rait  éire  catholique  romaine.  Le  drapeau  de  l'enneini  rat  aujourd'hui  fi"!* 
mir  no*  place*  forte*,  et,  peniant  que  le  jour  at  Tenu  où  nom  nepouHM 
plu*  longtemp*  parlementer  avec  notre  adreniaire,  non*  décUraiH  *o1m- 
ndlement  que  noua  combattron*  juaqn'l  ta  mort  tout  nourel  élaUiiKnial 
dupapiune. 

•  Votre  Majectë  jouit,  cMOme  tou*  ae*  «nieU,  àa  prifiMBe  dWcrtrk 
Créateur  en  toute  liberté  et  Tériié,  et  d'étudier  ce  Iittc  alutdou  leipi^n 
aacrée*  peuvent  eaurer,  par  le  mérite  de  la  foi  dan*  un  rédempteur  ixtôM- 
Ce»  haut*  et  aainl*  priviléga  ont  été  conqui*  pour  Votre  MajeMé  M  voi  »- 
jet*,  wnoutpar  votre  fidélepeup1eprote«aoilrlandai*;  et  id  même  ddm- 
cétre  de  Votre  Majeaté ,  le  roi  Guillaume  III ,  de  slorieuae  méuMire ,  i**- 
■enti  le  drapeau  de  la  libené  aux  loyaux  pnMsianta  d'EnaiikillM  :  now 
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jnnm  de  comcrrer  te»  privilés»  iciUclit  i  Voire  MijuU  et  1  rot  Urilier* 
cMuneinmenfanU,  on  de  mourir  pour  leur  d^Fense.  > 

Ud  incideat  curieux  de  l'agitation  irlandaise  fut  la  sîruation 
ODarellef^iteaux  prèlres  catholiques qai  jusqu'alor^avaientpriK 
partani  nMMvemeols  du  re/iet?/.  Une  lettre  fut  adressée  par  l;i 
pn^gande  de  Rome  à.  l'archevËque  catholique  d'Armagh,  p;ir 
laquelle  le  saint-siége  blâmait,  delà  manier  iapluslbnDelle,l.-i 
CMtduile  factieuse  des  prélats  et  des  prêtres  irlandais  engagés 
dans  l'agitation  du  repeal,  et  recommandait  expressémeot  la 
namissioa  en  toute  maliêre  temporelle  aux  aalorités  établie*. 

Dans  le  synode  tenu  dans  les  derniers  jours  de  Tannée  pré- 
cédente, à  Dublin,  au  sujet  de  Tacle  des  donations  pieuses,  la 
résolution  pacifique  des  évéques  avait  été  déterminée  surtout 
parles  conseils  du  saiot-siége.  Depuis  que  trois  prélats  avaipnt 
accepté  les  Fonctions  de  commissaires  de  la  couronne,  M.  O'Coti- 
nell  n'avait  cessé  d'organiser  contre  eux  et  contre  la  mesure  dont 
ils  étaient  chaînés  une  agitation  des  plus  redoutables.  Il  avait 
publiquement  déclaré  que  la  lettre  qu'on  savait  avoir  été  reçue 
de  Rome  par  le  primat  catholique  d'Irlande  n'était  pas  no  do- 
cument canonique. 

Cest  à  cette  occasion  que  l'archevêque  d'Armagh  donna  la 
publicité  à  la  lettre  de  la  congr^ation.  Uoe  première  commu- 
nication avait  déjà  été  Faite,  en  1839,  par  la  cour  de  Rome,  au 
primat  catholique  d'iriande ,  sur  le  même  sqjet;  mais  les  cFForts 
du  primat  étant  restés  inutiles ,  le  pape  lui  avait  fait  adresser 
nne  lettre  plus  expresse.  C'était  là  un  échec  grave  pour  l'agita- 
tion. (Voyez  la  lettre  aux  Documents  historiques,  partie  non 
ufBcieUe.) 

Au  reste,  l'administration  de  sir  Robert  Peel  avait  pris,  à 
l'égard  de  l'Irlande,  une  noble  initiative.  D'autres  cabinets, 
avant  celui-ci,  avaient  cherché  à  améliorer  la  situation  malé- 
rielle  de  ce  malheureux  pays  ;  aucun  n'avait  abordé  aussi  fran- 
chement la  rénovation  de  l'Irlande  par  le  c6té  intellectuel  et 
nioral.  Aussi ,  le  chef  du  miuistére  tory  avait-il  le  droit  de  pro- 
noncer ces  nobles  paroles  : 
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•  truelle  eut  aujourd'hui  11  conduite  de  l'Irlande  rebiivementi  I^BuicM- 
Rient  acad^lque?  Telle  e*t  la  queullKU  qui  doit  dominer  le  MiitL  11  j  i 
quelque  tempi ,  vnu*  avci  pourvu  I  t'éducaiinn  de*  clastc*  pauTTEi  m 
Iriande ,  et  400,000  âmu  m  Irlande  ont  requ  le  bienF*it  de  l'édiKUM»  nw 
qull  FAi  queatiou  d'y  coniprcndre  l'enieignenieiit  religieux.  Mais  le  baui  o- 
xe^Bmeut  mi  néglige  ;  «t  Tnui  n'nti  en  Irlande  que  l'Onitenllé  de  DubM 
pour  le*  âiude*  acaddmiqiH*  det  proteotant* ,  et  le  cotMc*  dr  lUynaHb  t"" 
leacaiboliquen.  Maintenir  l'UnivenitC  de  Dublin  nt  antir^ment  une Imw 
et  Mj{e  penage  ;  mai*  vouloir  que  le*  imtiluliuns  nouTcllea ,  deitinéei  i  «m- 
bler  une  lieUÉB  duii  l'cnaelgneineni  public,  «olenl  batéa  «ir  reOMtghe- 
ment  de  la  relielon  pnXeUsate,  ctet  neuiraliwr  le  bon  tfM  di  la  «wtt 
Ti(-3-Tit  des  catholique*  runuio*.  Violoiii-nout  \»  conMltuikm  in^ititt  (I  la 
religion  réFnrinée ,  parce  que  ikhj>  «ouleDOiis  et  noua  relevoa*  le  ciill^  dt 
MaTBOOtfaPNon,  lieu  injuare  de  noua  reprocher  l'ifbéiime  et  llufidtlilf . 
parce  que  noui  vouloii»  FOoder  det  collégea  qui  ne  tenmi  pu  baiA  nr  dtt 
conililulioiti  tbéolos'(9''e*'  ''■  queation  religieuM  rente  aouniiw  aux  pucnu 
dei  enfanta,  qui  veillerout  cenainemfnl  i  ce  que  lea  eobnii  Mneni  tierâ 
dana  U  raHsion  éiaMie.  On  noM  dit  que  noua  aurioni  dâ  cOUttriier  \ts 
prélau  catboliquea  romaina,  Ueb  ne  ae  poaTait  pet  ftirc  awa  coantur 
éffalemeut  les  prélaia  de  l'Ë^liie  anglicane.  Cetle  double  conaallatini, 
fulTle  d'un  rékultat  tout  «tutradiciolre ,  probablement  t Ai  rendu  la  menrt 
■oipntiilble. 

■  Daniunpay*  comme  l'Irlande,  où  la  religion  uiliollquc  ett  n— fciqi» 
meiil  ti  lupjrieurei  la  relieion  riliirmée,  il  eût  été  iftutile  de  cbertÉcrl 
améliorer  le  biul  eawignement,  en  pretcrlvani  de*  obligation*  relifiieutH 
qui  euweni  rendu  tea  anidiaratiaaa  Ineapabie*  podr  le»  csiholiqwi  rtMiMU 
Ce  lontlï  detfcerine*  de  bon  vouloir  amicalque  noua  aanoBa  pcMr  favoir, 
et  qui  produiront  (ilux  tard  une  n>utt<ou  nalulaire  et  Mconde.  Noui  Da  too- 
metpH  dra  (tb^,  noua  doui  le  aynièrafed'eBKlgnement  repoaeaur  ccgiaad 
princip*  de  la  religiMi  cbrAienBe  :  Cbarité  rériprOfne.  • 
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CHAPITRE  XIV, 

GRitnB-RKKTAcnB.  —Bxiériear.—  Rdilionii  a?  oc  1«  Éiaiï-tTtiin.—  Qiim- 
rîon  de  l'Orégûo.  — Comnif  nx  en  CbJiie.  —  Ëdii  ité  l'empereur  accnrdanl 
la  libre  praiique  de  la  relijiloD  c^r^lienne.  —  Ikdh.  —  Siiuation  de  l'iii- 
■urreclioii  niahralle.  —  Ticloiru  de*  Anglais.  —  RoyaDine)'  d'Oudh  et 
d'Ryderabad.  —  RéTolulioni  du  Putijab.  —  Lulte  contre  leo  boers  ao 
cap  de  Bonne -Eupérance.  —  Noviiui-Zélahdi.—  Révolte*  des  nature K 

GRANDE-BRETAGNE. 

EXTÊHIEDR. 

La  questionne  l'OrégMi  était  toujoun  nnetfueslion  ttrâlaniff 
«lire  les  deux  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  dei 
Ëiats-UniK.  On  VcrrA  plo<i  loin(Ëtat8'L!ni!t)  queUb  attitude  avait 
prùe  à  ce  sujet  M.  James  Polk,lenonveau  président  de  rlluion. 
Malgré  la  roideur  de  cette  attitude,  malgré  l'invasion  lente  et 
sourdement  ménagée  du  territoire  contesté  parles  émif^nts 
d'Amérique ,  il  semblait  que  la  Grande-Bretagne  voulût  ne  pas 
*'eï|)Oser  aui  clianceR d'nBë  lutte  à  ce  sujet.  Sir  floltert  PeH  aa-> 
nonça ,  dans  la  Chambre  des  communes  (6  avril),  que,  nonob- 
stant le  langage  dn  président  des  fitals-Uitts ,  le  gouvernement 
briianntifué  croyait  de  son  devoir  de  tafc  paS  désespérer  d'ut! 
résultat  ftvorable  pour  les  négociations. 

Lord  d'AberdCen  dédirait  eo  même  temps  &  la  Chambre  dM 
cominuDes  qu'il  Ferait  tous  ses  efforts  pour  atacner  uti  règlement 
équitaMe  et  amicat  des  droits  des  deux  payfe. 

M.  le  ministre  dés  if^lra  étratigtivs  termhiAit  celte  déelaM- 
(ion  par  ces  reitianlilables  pitrolei  : 

•  Kilordu,  ie  regarde  la  QUerre  légèrement  entreprlM  comme  11  tjltul 
enndc  des  MiM ,  ri  eIN  n'Ht  pM  le  pH»  BnM  tl«  ctMm  qulM 
payi  poitH  coDuneure.  J«  fianage  l'aplweB  d^  boMnMi  éctinia  ^^^\ 
a  dit  que,  t'il  folliii  uae  preuve  de  la  profonde  corruption  de  U  nalmc 
humaine,  nom  U  irouverroni  danx  ce  fait  que  la  Queire  elie-méine  eU 
quflqùrfoi* Mnllim».  Ost  le  dcTolt- ,  et,  j'en  Miisiidr ,  \t  àt*k  du  floanrtw- 
1X3»  de  ta  Tftm  de  conterverU  paii.  CepeadMl  il  e«  da*  llroim«iiM 
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dolrent  pan  ébv  dépiMéea ,  H  jefmit  cMte  dMtrMioD  * 
4'imporuace  aux  qunlion*  d'honneur ,  car  je  peiwe ,  t 
l'Angleterre,  que  aotn  n'ivoiu  pu  besoin  d'Être  trët-tuMetplibla  1  ct| 
^rd.  ne  n'eit  pu  il  noi» ,  Dien  le  Mit ,  ï  recbercker  •  ta  brofute  rcMot- 
m^  1  la  boucbe  du  canim  •  ni  ailleun.  Notre  puittince  ,  notre  coMidtn- 
tion ,  notre  pMitiou ,  mul  de  oalare  i  dou*  pertneUre  d'eQTÎngtf  ivec  ig- 
différeoce  ce  doat  i^'autm  paft  pourraient  être  plu*  jaloui  peut-An. 
Mai*  iTTClout  cela  noire  honneur  ett  une  propriété  que  noin  ne pouTom 
jimai*  négliger;  et  oaiurCiiienl non*  pourrion» être  tenuiTii-i-TndeBOia- 
memea  et  de  li  pouérité  d'adopter  une  marche  contraire  i  loua  not  dtfn,  1 
loua  nos  peacbantt.' 

Lord  John  Russell,  de  soa  cAté ,  appelé  i  dire  son  avis  nr  li 
question,  déclarait  que,  dans  son  opinion ,  la  Grande -Birtagut 
avait  sur  le  territoire  contesté  les  droits  les  plus  clairs  et  les  plut 
incontestables.  Toutefois  le  gouvernemeot  désirait  un  arrange- 
ment amiable  sur  cette  question.  Mais,  si  Ton  empiétait  sur  ces 
droits  ,  il  était  décidé  et  préparé  ii  les  soutenir. 

Le  nouveau  système  de  commerce  prodoisait  en  Gbine  d'eicel- 
ents  résultats.  Le  commerce  de  Canton,  en  1844,  avait  été  beau- 
coup plus  considérable  que  les  autres  aDuées.Lafobricaiiondcs 
cotons  et  des  autres  articles  de  produit  anglais  avait  pris  um 
grande  extension.  Le  commerce  d'importation  du  çort,  pendant 
l'iuDée,  avait  occupé  306  navires  d'un  tonnage  de  143,099.  Sur 
ce  nombre,  238  navires  étaient  arrivés  portant  pavillon  aogUii. 
y  compris  22  de  Tlnde  anglaise  et  de  ses  ccrioaies.  Sur  les  au- 
tres 78,  il  y  en  avait  eu  67  américains  et  11  boUandais,  ce  qui 
faisait  10  pour  les  autres  nations.  Gela  disait  une  (MDportioa 
entre  le  commerce  anglais  du  port  et  celui  des  autres  natioiu 
d'un  peu  plus  deOil. 

Lecommerced'eiportation  avait  occupé  296  navires,  dont  !i^ 
anglais.  On  peut  se  faire  une  idée  de  la  nature  des  importatin» 
des  États-Unis,  lorsqu'on  connaît  leur  valeur  totale,  estimée  à 
7,8G0,676do]lars,dont4,722,000doll.poarles cotons  et  3,896,676 
pour  les  laines,  nelaissaotque  200,000  doll.  pour  la  valeur  de  tous 
les  autres  articles.  Les  importations  de  coton  brut  et  d'autres  pro* 
duits  iudienset  orientaux  Forment  un  total  de  8,646,664  dollars. 

Le  trafic  de  l'opium  avait  égalementaugmenté  ;  mais,  conuue  il 
constitue  la  contrebande ,  on  ne  peut  l'apprécier  par  des  dbi^m 
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KMÏtift.Letimportatioasde  l'année  1843 avaientalteint,ax8ure- 
-on,  le  chiffre  énorme  de  40,000  caisses,  ce  qui  représente  un 
:apiul  de  près  de  20,000,000  de  dollars. 

Les  exportations  anglaises  sont  ainsi  distribuées  :  am  ports  du 
Royaame-Uni,  lg,400,000  doUan;  Iode  anglaise,  2,100,000; 
autres  lieux ,  400,000.  ToUJ  18,900,000. 

Les  impwtatioDS  sont  les  artides  coton  et  laine,  et  l'opium  de 
llade.  Les  exportations  consistent  en  soies  brutes ,  thé  et  caste. 
Malgré  le  chiffre  peu  important  des  droits,  le  commerce  anglais, 
à  GantoD  seul,  avait  produit,  en  1844,  un  plns'grand  revenu  qu'un 
n'en  tirait  jadis  du  ctHnmerce  élrai^er  tout  entier. 

Dans  le  portd'Amoy,  les  importations  anglaises,  pendant  le 
trimestre  de  1844, étaient  de  13  navires  de  3,415  tonneaux;  les 
exportations ,  de  1 1  navires  de  3,170  tonneaux. 

Le  commerce  d'importation  des  autres  pays  occupait  7  navires 
de  1,001  tonneaux;  le  commerce  d'exportation,  7  navires  de 
1173  tonneaux.  La  valeur  des  importations  britanniques  était 
estimée  à  63,933  liv.  sterl;  celle  des  autres  pays  était  estimée  à 
17,736.  La  proportion  était  donc  partout  énorme  en  faveur  du 
commerce  anglais. 

L'événement  le  plus  important  de  l'année  Fut  l'autorisation 
accordée  par  l'empereur  de  la  libre  pratique  de  la  religion  chré- 
tienne par  ses  sujets.  Le  rapport  du  haut  cmomissaire  chinois 
Ki-Yng  stipulait  également  que  les  nations  chrétiennes  pour- 
raient ériger  des  temples  de  leur  religion  dans  les  cinq  ports 
ouverts  au  commerce.  Voici  ce  rapport  : 

■  Ki-Yng,  premier  miniitre,  comininaire  Impérial  et  Tice-rol  de*  pro- 
vincet  de  Kwan^tuag  et  Kwangai ,  prttenu  humblement  an  trAoe  ce  tué- 
moire  dûawni  rédigé  : 

•  Noi ,  Totra  miniitre ,  je  troofe  que  !■  religioa  diréttenoe  ett  celle  que  les 
DUioni  det  mcn  occideatelti  féoèrent  et  ■dorent.  Sei  préceplai  enteignent 
la  vertu  et  la  bonté  el  réprouvent  ta  méchanceié  et  le  vice.  Elle  a  été  iniro- 
duiie  et  propafjée  en  Chine  depnlt  lei  Joari  deladrnMtie  Mlng.etdan*  un 
tempi  DÛ  aucune  proicription  ne  a'éleraii  coptre  elle.  D^»i» ,  para  que  det 
ChinoHqai  proFewaient  tet  nuTimei  x'en  urfirenc  pour  Faire  le  mal,  le* 
auloriié*  ont  fait  une  enquête  et  oui  infligé  de*  punitiont ,  ain«i  qu'il  Mt 
rapporié.  Or.tleitcomrtantqne  fenroyé  actuel  Ugrenéa  demandé  que  Ira 
GbiROiii  qui  luivent  cette  religion ,  et  «ont  d'ailleun  iDuoceni*  anx  jeui  de 

Ann.  hist.  pour  IfllS,  30 
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la  lot,  ideot  kWificlili  de  lolit  cUtiment  pont-ce  Wt;  eEeêAne  MâMMftk 
pouTiiir  éuw  tffecturi  ,  moi ,  votre  roinûtra ,  jt  demande  que  iWnwiiiili  Nm 
ceux  qui  proreucDl  U  religiuD  cbrétieiiue  KOieut  exemple!  det  chltimcDit.a 
je  «ollicile  ardeiniiienl  pour  eux  li  grâce  icdpéhalC.  Si  tériaint  feuthint 
dm*  le  ïmiief  CouftàlM  S^  i)>  »M  M»Hfl ,  «a  k'M  BadMMllMIl  de  «M- 
relM  (autH ,  (It  nenieot  juitticiable*  de*  lok  t<»daimauiade  I^lu. 

•  En  ce  qui  touche  les  Rujeli  de  la  France,  aimi  que  de  roURsulmpijt 
étranger!  qai  guiveni  c«le  r«li|$ioii ,  il  l« Jr  terâ  pti'tnfii  d'JMget  JA  ^«* 
du  cnltie ,  rtfaii  lui  HW|  ^orth  MUlemeal  omru  a*  oMoaem  «trangH'.  lU 
ne  devroit  pari  pésiEreriUa*  l'intérieur  pour  propagn"  leur*  dociriDO.  iti 
quelqu'un  dëtobéil  i  celle  «lipulation ,  kM  outrc'pawe  lémérairemeul  Itt  li- 
mite» des  porla  Ûxél ,  lei  antohiiA  ufitunates  Taiipr^trelldeKiiit  snr-le  dump 
et  le  llVT«Kiftt  au  ^uii  prMb«  ntimi  éi  tt  nailna.  H  m  detrrd  pai  Cm  paai 
arec  trop  de  précipJtaiioB  ni  de  irivérité  i  il  m  devra  pu  être  turi. 

•  C'ettainù  qu'une  tendre  compaÉgion  lera  lànotgn^  à  ceux  qui  vieoDCal 
de  loin  aom  bien  qu'à  la  race  aux  cheveux  nolH.  Let  baat  el  les  mautiii  m 
aerooipaa  Minfondu* . et ,  parlegraeleuianenilinent  dC  Votre  Hajetté.ln 
loil  et  let  principes  de  la  raiaen  «erooL  exéculix  avec  jwtiee  et  ùaoirili.  Ct 
que  je  aollicite ,  c'est  quE  la  prjtique  delà  relisioa  chrétienne  ne  puisteilé- 
■ormaÎH  ailîrer  aucun  chilimenl  sur  ceux  qui  remplissent  leidetoiradeta» 
eMOTidx  tUjeii.  C'eM  poai'qaoij'al  leupcicliMiiwrDetit  rédigé  ce  inélMiTe,^ 
je  Mij^lie  anlemmeet  la  grâce  impériale  d'ni  Féconder  le*  réaultait. 

•  Le  9''  jour  ,  1  i'  mots ,  2V  année  de  TaiikwauG  ,  la  réponte  intpérialc  i 
été  rirûe  doniiafit  cor)  adhésion  S  la  f>étiin)d.  • 

L'édit  de  tolérance  t»ermetlâil  DrtclfelIeiUÉftt  à  tooK  Ifs  snjeiï 
de  l'empire  le  libre  exercice  de  la  religion  ctiréltentlè  et  accor- 
dait aux  français  et  aiisduti'ëséiraniîei's  ta  faculté  dYleverdfs 
églises  dans  les  ci  ut)  {lortsouverls  aii  commerce  éifauçcr  par 
les  derhiéps  traités.  Piiuf-  faire  jiifjef  de  l'ItSpttrtance  de  celte 
coiicc)>Mon ,  il  suffira  de  dire  (\be,  d'afirèR  un  f-àpport  d'Iin  Fran- 
çais, M.  de  Bèris,  èvëque  câlholiqlje  de  Nauking.  le  aixitme  àt 
la  population  de  la  provfnce  dt  kiang-Sou  a  emb^asté  le  ca- 
tholicisme ;  que  Nanking,  sur  1,200,800  labilailtS ,  cam\tti  p!ii« 
de  80,000  catholiques ,  et  que ,  dans  les  trois  provinces  les  pli» 
firéqueblCëx  I»r  Mt  Ettrop^M» ,  il  y  en  a  plm  de  1,000,000. 

Ledit  de  tutéruace  ouvrait  une  nouvelle  ét-t  poiir  la  fellglon 
chréttcBM  daos  c«s  iamessM  eoBtrto.  el  la  France  pouvait 
reveddlctSW  ctlte  ttritifuCte.  C7Mt  ft  Wd  Itntlystion  M  mmh 
prolectiuQ  de  son  ntim  que  ce  progrès  s'éiait  accompli.  Le  ap- 
port du  conmissaire  Impérial  coiMiaU  formeUemeot  que  c'est  i 
la  drmand»  du  plénipcflentiaire  fhmçtis,  M.  de  Lagrené,  q« 
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le  libft  nlinice  iIk  cuIu  ttB4tlea  a  A<  accordé  aui  sujets 
chinois. 

a,  pir  (Vdfl  fnpéria) ,  t'easngiMiii«rit  et  \»  pro/pa^lïM  dk 
cfcrlMiaiiBe  par  les  EutopAetu  sont  bataét  mn  dnq  [xma  de 
cumsMree,  te  pUaiipoiemiim  frunçiis  ivait  okietiH,  ebmnifc 
ounpléiDeaL  du  eonceSsiofiK  fiiites  t  Ms  prMéceMCtirs  aiigtai*  et 
«nériciiDS,  le  droit  d'itunir  des  éea\t*  et  d>1iwte*^r  IM  Istif^nè 
ft«it»senx<u!^ucàiiiois(TO;.  ptosbu,  OhitK). 

INDE. 

An  i"  janvier,  rifaBrractimi  n'était  point  eneore  lemiiife 
dans  la  |»artle  uéridtonate  du  paya  mihratte ,  malgré  les  «fftortli 
éa  gaMTenaeaaenl  de  Boanbaf  puar  arrîTcr  &  ce  résultât.  'Cinq 
forteresses  DOUveJEes  tombèrent,  à  peu  dé  jtmr*  de  di«iatKC, 
entre  les  atalhs  du  Anglais.  (Mjà  trois  fait,  entroift  moiii,  il 
avait  IWla  cfaaagcr  le  plénipoteMlaire  ctiar^  de  rt-mudre  )a 
djfficarités  politfqueA  dans  cette  affaire.  An  cotcmei  Oniram  et 
au  cDleaei  ^an  anit  asccédé  on  eaployé  civil, M.  Rsvri. 
L'amée  d'ticcopatma  atteigMÏt ,  è  cette  époque,  le  diUlVe  dfe 
10.eOfl  bomnca,  dent  7,6M  daBii  ie  paj's  de  Kolaponr,  «t 
3,000  daiu  te  distria  voisin  be  Sawantwarrw.  Parmi  «-«a 
troDpes,  U  y  araft  cinq  régt«i<ntt  d'UKtwpéau,  et  ée  iMuTi^lea 
trmpes  airivmeiil  csmrae  reifirts. 

La  wMinBatindeM.ltafelavait  en  f»Mr  cause I^RftteMemt 
par  tes  iSffM^,  "dans  ta  mit  4a  17  novembre,  dn  colondl 
Ovans,  qai  Ait  tmosporté  par  le«  insvrgéa  à  nn^  tfeuet  de  Ko- 
lapour,  dam  la  crtaddie  de  PaiwHa ,  qui  était  en  4eur  pouvi^tr. 
Ij  dWision  du  générât  de  la  Motiie,  ^  -avait  dijja  pris,  aat 
mms  d'onobre  et  <de  ncvetiAre ,  les  deux  places  de  jçwm  de 
SamaDgbar  et  de  Balhargar,  revint  à  marctiçs  forcées  aur  Pa- 
natta ,  et  attvn  devant  ccLtc  place  le  36  «««««ibre.  Le  29,  les 
amégH  VottlireM  oMeklr  de  imr  prisonnier,  te  mtonrt  Ovan», 
wie  4éieiiiion  en  Tavew  de  IfRsarrectien  sht  les  questionit  qid 
teor  svaimi  Ait  prendre  les  tnrns.  Mais  ce(ni-ci  ayant  -caura- 


Dçi,l,zedl!v  Google 


4G8     •  Dlâ-TOmE  ÉTRANGÈRE  (1845). 

genscment  refusé  de  se  prononcer  tant  qu'il  resterait  captif,  m 
parti  Toulnt  le  meltre  à  mort ,  tandis  que  l'autre  penchait  poar 
lui  rendre  la  liberté.  Ce  dernier  parti  l'emporta,  et  le  colonel 
Ovans  fbt  ramené  au  cam|>  anglais.  Le  30  novembre,  les  batte- 
ries de  siège  furent  établies  à  trois  cent  cinquante  pas  des  mu- 
railles, et,  le  l"'  décembre,  ters  quatre  beures  du  soir,  b 
brècbe  Fut  déclarée  praticable.  L'assaut  fut  couronné  d'on  plein 
succès.  Les  Anglais  pénétrèrent  dans  la  place  avec  une  perte  de 
trois  hommes  et  de  cinquanle-trois  blessés ,  dont  huit  officiers. 
Les.assiégés.  ayant  voulu  se  réfuRier  dans  la  forteresse  voisine 
de  Pavanghar,  Furent  poursuivis  la  baïonnette  dans  lesreii». 
Ils  n'eurent  pas  le  temps  de  Fermer  la  poterne,  en  sorte  que  les 
assiégeants  y  pénétrèrent  avec  eux ,  et  que  les  deux  fiorteresses 
furent  prises  du  même  coup.  Plus  de  mille  prisonniers  furent 
faits  en  cette  occasion. 

Pendant  que  les  troupes  britanniques  détruisaient  les  oo> 
vrages  de  ces  deux  places,  dans  lesquelles  on  ne  pouvait  tenir 
garnison,  la  brigadedu  colonel  Wallace  Fut  lancée  en  avant,  et, 
le  5  décembre,  elle  partit  pour  tenter  un  coup  de- main  surit 
fort  de  Ragna.  Le  colonel  arriva  devant  ce  nouvel  obstacle  le 
8 décembre.  Le  9,  il  enleva  les  ouvrages  intérieurs,  et,  te  tO.il 
établît  les  batteries  qui  éteignirent  bientôt  le  Fen  de  l'ennemi. 

Le  II,  comme  le  colonel  Wallace  s'apprêtait  k  donner  l'as- 
saut, il  apprit  que  les  insurgés  s'étaient  évadés  pendant  la  nuit, 
et  qu'il  ne  restait  pas  qn  être  vivant  derrière  ces  murailles  dool 
la  prise  ne  lui  avaitcoAtéqu'uo  officier  et  deux  hommes  tués. 

Le  14,  profllant  de  la  panique  de  l'ennemi,  le  colonel  s'em- 
para ,  sans  coup  férir,  de  la  forteresse  de  Sawaighar,  que  deai 
cents  hommes  déterminés  suffiraient  i  défendre  contre  une 
armée.  Le  lendemain,  il  enleva  de  même,  à  quatre  lieues  pins 
loin ,  le  fort  de  Byragbar. 

Une  restait  plus  qu'une  dernière  place  à  conquérir,  et,  avec 
cette  conquête ,  devait  être  terminée  la  campagne  de  Kolapour. 
El  cepi'ndant .  dans  le  territoire  accidenté  de  Sawantwarrie.  où 
il  D'y  a  pas  de  forteresses  à  assiéger,  un  corps  d'armée  de  trn» 
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mille  hommes  se  trouvait  depuis  deux  mois  sans  avoir  fait  aucun 
progrès. 

Deux  ^ands  Ëtats ,  enclavés  déjà  dans  le  rayon  de  l'influence 
britannique,  mais  sous  ce  rét;iiije  de  demi-indépendance  connu 
sous  le  nom  de  système  subsidiaire ,  allaient  s'ëcroulant  au  m^e 
instant,  les  royaumes  d'Oudh  et  d'Hyderabad.  Dans  le  premier 
de  ces  deux  royaumes,  un,e  administration  avcufjle  et  barbare 
réduisait  les  peuples  à  une  telle  misère  que  le  capitaine  Shak- 
spear,  remplissant  par  intérim  les  fonctions  de  président  bh- 
uunique ,  crut  devoir  retirer  officiellement  au  souverain  la  pro- 
tection du  gouvernement  de  l'Inde. 

A  Hyderabad,  dans  le  Dekhan,  le  général  Fraser,  charité 
d'affaires  de  la  compagnie  des  Indes,  écrivait  au  gouverneur 
général  qu'il  était  devenu  urgent,  inévitable,  de  mettre  un  terme 
à  la  fois  à  l'existence  politique  du  Nizam  et  aux  calamités  qui 
désolaient  ce  pays.  11  proposait  de  déposséder  le  prince.  Cette 
crise  était  la  conséquence,  depuis  longtemps  prévue,  delà  mort 
de  l'homme  qui,  pendant  plus  d'un  demi-siécle,  avait,  avec 
un  talent  remarquable,  administré  le  Dekhan.  Le  mabarajah 
Ghandoo-Lal,  le  célèbre  ministre  de  Gotconde,  était  mort  le 
12  avril.  C'était  un  de  ces  rares  caractères  qui  -sui^ssent  de 
temps  à  autre  parmi  les  races  abâtardies  de  l'Inde,  sinon  pour 
arrêter,  ap  moins  |Kiar  retarder  quelque  ternie  la  persévérante 
marche  de  l'invasion  anglaise. 

An  Punjab.  Hira-Sing  se  récoDciUa  avec  son  oncle  Gonbab, 
et  le  pouvoir  du  jeune  maire  du  palais  se  trouva  momenlané- 
ment  consolidé.  Mais  l'argent  commençait  à  manquera  Hir^- 
Sing,  et  les  exigences  de  sa  garde  prétorienne  commençaient  à 
croître.  Jowahir-Sing  continuait  â  conspirer  contre  lui  avec  sa 
sœur  la  reine  .régente.  Il  s'assura  d'un  parti  considérable  it  La- 
hore,  et  attira  sur  lui  la  colère  d'Hira-Siiig,  qui  chercha  à  le  faire 
assassiner;  mais  Jowahir  était  sur  ses  gardes. 

Hira-Sing  pensa  alors  â  déposer  le  maharaja,  et  à  lui  iwbsti- 
luer  sur  te  trâne  un  des  nombreux  enfants  adoptifs  de  Kandjit- 
Sing.  Mais,  dès  les  premières  démarches  près  de  la  mère  du 
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DOHvnu  prétcRdMit,  l'anflâe  Fut  gagnée  lar  iH  Him  et  J»- 
wahir  et  de  la  reine-mère,  et,  lorsque  Hira-Sin^  voolal  eut- 
m\{er  à  toa  onliiuire  lei  député*  dos  régiount»,  ii»  \m  déda- 
réreat  qu'il*  ne  recoatuisuieiU  que  li  reioe-inére,  et  <pi'ib  n 
cturgeaieat  de  lui  choiair  eus -«este*  an  winiatre. 

Il  m  restait  plu  A  Hira^ing  i^e  la  fuite  ;  muf  hd  avetrli 
était  gai;aée.  Jowatair'Siog  se  mit  i  aa  pgunuite,  H  l'iKtifoii. 
Hira-Siag  veDdit  ctaèreoieat  «a  vie.  iinsi  ae  lemiiM,  k  ïl  dé- 
cembre lS4i,  lacanière  du  seul  bommeitui, depuis ianortde 
Bandiil ,  s'était  montré  capable  de  mettre  un  frein  k  TiMileace 
et  à  l'insuborflinatioii  de  rannée  siklia. 

Jowabir-Sine  succéda  à  Hira-âing,  et  d^i  dtt  iatgigMgapu- 
velles  s'élevaient  cooire  lui- 
Sir  Henri  Hardinge,  gouverneur  de  l'Inde,  regtrdtit  siBS  s'y 
immisoer  ces  révolutions  sans  importanee.  atteodani  le  ouneu 
oA  quelque  violatioB  du  territoire  briianaiqiie  loi  serait  on  pré- 
texte pour  mettre  les  prétendants  d'accord  en  les  dépooédant 
tons. 

Au  cap  de  BonBe-Ëitpér«Bee,Ugueree<durait  loDjoafs  enlre 
(es  aacies*  coloos  boUaniais,  bolrs,  et  les  indigèatat  M  l» 
troi^ies  anglaliea,  (V^.  les  deut  Annuaires  précédeats.)  Au 
mû  d'avril,  iMte  ta  province  du  nord -est.  an  ddA  du  Golei- 
èerg,  était  en  kwk*.  La  «tatîen  MiesiiwBiifc  de  Philippolis 
était  abandonnée.  Les  Griquas  (ipdigÉne*  tUB^  odé)  *l  les 
boin  floatioBaient  une  gnem  sass  quartier.  Ln  ttaupes  et 
4'ailiUenc  ae  ncndaiest  de  tontes  p«ta  a»  froMières,  et  sir  ^ 
r^frine  Maàtéaad^quiuait  la  ville  du  iCap  faiar  vnfar  «■  tkéAiK 
du  onn^e  «rec  le  êi"  Téfiaent  et  le  7*  deagMS.  I j  YJUe  de 
PhilifipaUséUâtnHucBe,  et  OBfMumit  ceaiodK  qneia.poli* 
«iquede  twd  Siaaiey  o'abovtlt  à  |inidiiie«fie  gueme  géaénie 
«atreies  boén  et  Jet  Aogiais,  junai^ieD  qu'iestnclexègCnet 
les  Griquas. 

à»  aammMicewwtrtdel'aBaée,<oe«Marieoléa>i-6eUtadaiisla 
colonie  de  ta  Nwvelte  Zétande.  U  11  aiars,  400  nalurck,  m^ 
la  conduite  d'Hdù^ae^réuaMèreM  devant  Jtoninnla.  dpwk 
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baie  des  Iles.  Les  Anglais  n'avaient  dans  la  ville  qu'environ  âO 
soldais,  80  marins  et  1^0  colons  armés;  ils  s'appuyaient  sur 
deui  blockhauspourvusd'artillerie,  et  étaient,  eu  outre,  soute- 
nus par  les  canMis  de  la  corvette  Bazard  et  du  brick  Fictoria. 
NéâniDoins  ils  furent  si  vivement  attaqués  par  les  Zélandais, 
W'it?  funot  4^i(C^  df;  \twp  posiFûms  >  f t  fur^^s  de  «luerclier 
w  refug«  à  ftord  de  leurs  ntvires.  La  petite  ville  eut  à  subir  un 
sié^e.  [fi!  naturels  f  mirent  le  feu  et  la  pillèrent.  Ils  n'éparfpiè- 
tmi  que  l'iU^btistvaiept  dç  U  nÛsinafL  caUiolique.  L'év^ue  ca- 
tboliqiie  de  l'Ooéanie,  M.  Pompalticr,  n'avait  qBÎtté  la  ville 
qu'au  nionient  de  l'attaquf.  [<es  égards  que  les  naturels  té- 
moi^nÈrent  pour  sa  demeure  prouvaient  quet  respect  jl  avait  su 
inspirer,  même  a  ceui  qui  n'étaient  pas  de  sa  religtoa. 

Cet  échec  pouvait  porter,  aux  yeux  des  indigènes,  une  rude 
aUeiifte  au  preptjgç  des  arfoes  anglaises.  Avui  les  autorités  de 
la  ecdoBJe  r^solurent'ellesd'encherefaeruue  prompte  revanche. 
Au  commencement  dej/iai,  un  détachement  alla,  à  .son  tour, 
ftt^aer  len  imurKés  dSfis  le^r  cam|).  Lepa/t  oh  cawp  de  Heki 
éiait  MB  ouvrtR«  tbrtiM  dans  tonies  les  règles.  Les  Anglais  l'at- 
taquèrent durant  toute  une  journée  sans  pouvoir  |'<eDlever;  les 
lékMii»-,  altrités derrière  des  pilis^des ,  rasaient  la  campagne 
avec  un  fe*  dont  preequa  chaque  eeop  portait.  Les  Anglais  fu- 
rent obligés  de  ftire  retraite,  laissant  qiiipze  morts  et  emjior. 
Uiat  triente-sept  blessés. 

Quelqiws  jours  après ,  )««  Aaglais  revinrent  avec  du  canon , 
qu'ils  transportèrent  a^r  une  hauteur  qui  dominait  le  camp,  et 
de  ld,iUparviiU'ei)t  à  débusquer  l'ennemi.  Le  <4ef  ï^apdais se 
retira,  nais  laissant  aux  Anglais  le  souvenir  d'une  double  dé- 
faite. 

Des  écbfcs  partiels  ue  pouraj«iu  mtUn  sérittuseaiei»t  en 
danger  la  domination  anglaise;  mais,  dans  l'antipathie  profondf 
excitée  chez  les  naturels  paf  ]fi  c^qdajle  des  missionnaires  pro- 
testants, et  dans  l'affection  respectueuse  portée  par  eux  aux 
■mwsoBMres  catholiques ,  il  jr  avait  une  acoiii«lion  grave  cen- 
tre l«a  iiiitr)H«te»  #  la  neligioB  aaiçlieane. 
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CHAPITRE  XV. 


AMtuQn.  —  Ëtati-Ohu.  —  Prtqet  d'aniMximduTexu  1  Wakmtaày 
taJDe,  _  £ut  de  te  question.  ~  PrinnlatioD  d'im  Ull  1  êe  Mqct.  —  No- 
miiMtioDde  H.Anun  Joneii  l«  prétidence  du  Tf iw.  —  DtfKrEiidcniKke 
représentant  américatu  a  le  lecrétiire  d'État  du  Mexique.  —  Suipewiiii 
detreteiioni  diptomatiquei  entre  le* deux  pa^i-  —  MinifeM  deH-Àam 
Jona.  —  Rdie  dapuitunceimédiairioea.  —  AdoptiODdnpnyetd'MMiiM 
par  la  Chambre  dei  repréKaCaiita.  —  Conditions  et  garaoïiM  mfemta 
dam  ce  projet.—  Inauguration  de  M.  Poik  i  la  préaideoce-  —  Opiaioadi 
aoBRau  préaident  MIT  l'annexion  du  Texaa  et  nrl'McupMioii  de  ItMgc*. 
—  Propoiitioa  de  reconnaiaaance  faite  par  le  Mexique  au  Texas.  —  Imtf 
veniiODi  eurnpéennei.  —  Tendance)  de  M,  Jouet — Popularité  de  Tm- 
tiexien  dani  le  Texai.  —  Adoption  de  )a  mesure  par  le  consi^  texien.  — 
Adoption  par  le  aénat  leiien.  —  Prise  de  poMenion  du  Teita  par  IwStaK- 
liais.  —  Cotére  du  Mexique.  —  Déclaratioo  de  Kuerre,  —  Dépécke  cOKi- 
liatrice  du  conaol  américain  de  Mexico.  —  Accusation  portée  dam  « 
document  antre  l'Angleterre.'—  Demande  d'eiplicationa  par  H.  Padea- 
bam.  —  Fiii.du  diFFéread  en(V«  les  Ëlau-Dnli  et  le  Mexique.  —  Remit 
de  la  flotte  de  Vera-Crui.  —  PréteotioDt  amérieafaies  sur  la  ftéiniùtHiNda 
Teiu.  —  Queaiion  de  l'Oréenu.  —  Colonitation  par  les  pionnins  amài- 
caiiis.  —  Bill  pour  la  protection  et  la  juridtciion  des  fiiats-Unis  nf  le 
territoire  en  lilise.  —  Bill  pour  l'établissement  dans  rorégon  de  pMlel 
militaires.  —  Attitode  énergique  de  M.  Pulli  Tis-i-vis  de  l'ÀDglelarre.  - 
Opposition  de  M.  Webster,  ~  Mewage  du  président.  —  Hialori^  des 
Hésoclation*  an  sujet  de  l'Orégon.  —  Décteration  des  droits  de  lllniao  pt 
M,  Polk.  —  Impoetibilité  d'une  transaction.  —  Appel  an  eongrta  pourb 
proiectioii  des  colons  établis  dans  l'Orétpa.  —  Denuuidis  de  pourroii*  piw 
la  dénonciation  de  la  conTenCion  de  1827.  —  RéFutation  de  te  iMorie 
française  de  Viquitibre  de  piiU^ance.  —  Prétentinna  escessira  du 
Etati-Dnis,—  Effft  produit  en  AoQleierre  par  le  ménage.  ~  DiqwsiiiaBi 
du  congre*  américain.  —  Question  du  lariF,  —  Demande  de  réTÙion.  - 
Situation  commerciale.  —  Situation  ânanciére.  —  Deite.  —  Banque  gou- 
Ternementale.  —  TarlF  uniforme  pour  te  taxe  des  lettre*.  —  Rapponar 
l'année  Hacale.  —  ûommnniatM.   —  Jntt-renttrs.  —  TnM  anc  la 

ÉTATS-UNIS. 

L'année  dernière ,  on  se  le  rappelle,  on  traité  avait  été  coDcU 
enire  le  cabinet  de  Washioglou  et  des  plénipotentiaires  delà  ré- 
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publique  textenne,  par  lequel  le  Texa«  devenait  membre  de 
l'Union,  tandis  que  l'Uaion  prenait  à  sa  charge  une  partie  de  la 
dette  du  nouvel  £tat,  c'est-à-dire  dix  millions  de  dollars.  Ce 
traité  avait  été  rejeté  par  le  sénat. 

M.  Tf  1er  le  présenta  de  nouveau,  revétn  de  la  sanction  po- 
pulaire bautement  exprimée  par  le  résultat  des  dernières  élec- 
tions. 

L'annexion  n'était  donc  pas  encore  un  ^it  accompli,  et  même 
la  république  texienne  venait  de  se  donner  an  nouveau  prési- 
dent contraire  à  l'annexion. 

Mais  en  même  temps  une  rupture  semblait  devenir  de  plus  en 
plus  imminente  entre  les  États-Unis  et  le  Mexique. 

A  la  suite  d'une  altercation  violente  entre  M.  Shannon,  mi- 
nistre de  l'Union  à  Mexico,  et  M.  Rejon ,  le  secrétaire  d'État  du 
Mexique,  le  représentant  des  États-Unis  avait  suspendu  tontes 
relations  diplomatii)ues  avec  le  gouvernement  mexicain. 

Le  nouveau  président  du -Texas,  M.  Ansoo  Jones,  publiait  de 
Mm  c6té  un  manifeste  dans  lequel  il  déclarait  que,  si  les  puis- 
sances médiatrices,  l'Angleterre  et  la  France,  qui  clierchaient  à 
obtenir  du  Mexique  la  reconnaissance  de  l'indépendance  du 
Texas,  n'avaient  pas  obtenu  un  résultat  satisfaisant  avant  la 
rt'union  du  congrès  lexien ,  il  commencerait  les  opérations  hos- 
tiles contre  le  Mexique,  non-seulement  avec  les  ressources  que 
possédait  le  Texas  par  lui-même,  mais  aussi  avec  tous  les  auxi- 
liaires qu'il  pourrait  trouver. 

Telle  était  la  situation  de  cette  aFFnire  au  commencement  de 
l'année,  La  Chambre  des  représenrants,  après  avoir,  dans  ses  pre- 
mières séances,  prononcé  sur  plusieurs  propositions  relatives  à 
l'annexion  du  Texas,  termina  enfin  la  discussion  sur  cet  impor- 
tant sujet.  Le  30  janvier,  elle  adopta ,  à  la  majorité  de  130  voix 
contre  98,  une  proposition  mixte,  présentée  par  M.  Brown, 
membre  whig.  Cette  proposition  portait  que  le  congrès  consen- 
tait à  ce  que  le  territoire  ddœent  délimité ,  et  appartenant  en 
propre  à  la  république  du  Texas,  put  être  érigé  en  un  nouvel 
Ëtatqui  serait  appelé  VÉlatdu  Texas';  il  aurait  un  gouverne- 
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WiBiu  de  fvm  rifv^p^fwp,  ifuf  ^mt.  a^té  pour  te  pM|it< 

aRn  qu'il  put  èlre  admis  comiiif  un  gle;  Ëu^  ^e  l'Upitifi' 
1°  Le  nouvel  État  se  soumettrait,  pour  l'arrangemeiit  de  tpulet 

le$  (jufstiQp^  de  t^rrjtpire  qui  poiirraient  »'^ever  avçc  Ipi  auim 
guVYPrQeiMVts,  «us  ^lÉci^oos  de  w  fpwdfa^aatp,  et  sa  cra- 
slitutioD  sur  ce  point,  avec  la  cerlimdedç^n  adAptffll)  PW le 
(Kvpjp  dti  Tbw.  WSU  tr4Mn)ise  4U  prfeJJeni  d«3  Éttt^lJpis. 
pour  être  sounjjfbe  ei»  derPter  rewQrt  «i  Wti»r«s,  »viiflHp  J*' j*n- 
yier  îwe. 

2"  De  npuveaijl  États,  de  djinppsioB  et  d|  pApnUtimi  sofS- 
>aQt^,  pfliwraiept  eqsujtp ,  du  j:pps£pteiRent  dv  TfiHf ,  ilre  p*- 
més  eu  deliari  du  territoire  qui  s^aif;  f^qûs  dws  les  terRiet  de 
I4  oonititutiDO  lidértiti  ;  et  ces  Ëlqts,  qui  pQurrajeiU  iÇtrc  fwvrs 
m  detiori  dif  0OUVB4U  territoire  ^isfâté  m  sud  par  le  W  i'- 
gré  30'  dç  latitude  wA ,  con)iqu)iéilient  apf^lé  M'ssouripMi- 
promUe,  seraient  admis  p9r  l'PntOD  9rec  oi)  s^ns  ^«vajge.  k- 

Iffii  le  désir  formulé  par  cliaque  K  w. 

U  y  eut  7  votes  pur  cette  questJQP  ■ 

f^  premier,  sur  la  réralutio;)  de  M.  Bruwa ,  «mendapt  le  np- 
portde)aca9ii|us»igHdespFfaice»iËtraiigire»,  l()9cQptire99; 

Le  deuxième,  contre  cette  même  réwlutioq  Hpn>d|Ee,  |10 
«Hi)ffe93i  . 

Le  iroisiépie,  dans  la  Cttambre.  luir  l'af^w  d0Pft4  jt  MCW ' 
f ition  précédente,  107  cQotre  9?  ; 

J^  quatrième,  utr  l'eatemble  de  l»  qve^ij^.  U3  cw>[" 
106; 

Le  cinquième,  sur  la  résolution  proposée  par  la  auQmiKiion 
générale,  1 18  contre  101  ; 

Le  siiièiiie,  sqr  la  propositloD  de  passer  à  la  troisième  leciurr. 
119  contre  97; 
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Eofto ,  le  ttpiiteu,  popr  U  iroiiiiiiwi  IwMre  «t  l^dflptiOQ . 

Le  27  Japvjer,  lî  résolution  fpl  portée  devapt  le  sénat,  lue 
im  im,  et  «uivanM  h  U  nmmitwifiii  dis  s^sir»  élrane^t^*' 

U  en  Rst*  pour  qnetqite  temps  la  qaeotlen  ;  nais  déjà  elle 
tuitdéfînitivciiieat  jugée.  Restait  à  apprécier  la  conduite  du 
Bwjvmutiit  leiJBD  cl  i  savoir  qmW»  ioiuncs  pom-nilent 
n«Kcr  sdr  ses  àHibèrttiao^  In  aontioients  de  ta  majorité  du 
pespie  Uxiea ,  rdstÎTcmeDt  i  l'annextan. 

I4  4  nam,  le  nouveso  président ,  M.  Jtaics  Poik,  Ait  ioau- 
Ruré  et  prèU  serment.  On  aUoMJail  avie  iBipatience  la  diicoure 
d'uuge  pHNiiHué  à  cêUfi  ooation,  M.  Polfc  s'y  pnwooQB  fna- 
cbemeot  sur  les  deui  questions  impartantes,  l'aoneKion  du 
Tnss  et  l'occupation  d«  l'ÛréflOD. 

Voici  ses  paroles  : 

•  Pertonne  nt  manquera  de  Ti>ir  le  dinger  qu'il  ;  a^iraii  pour  Dolre  hAtM 
«Il  paix  Future  i  ce  que  leTeiM  retUt  iDd^peadani  ou  devint  un  allié  ou 
BKpuiuaiice  dépendante  dcqmlqBe  biUmi  ^inDuère  pluipuitiute  qna  tuL 
Ett-ii  Hfl  f«»l  lie  D<V  (Uo^fiit  qui  ne  préFËr^rait  fw  Hœ  pam  perpétuelle 
aiec  le  Teiaa,  i  àe»  guerre*  accideDlellea  qui  éclaieul  si  «ouveni  entre  dei 
Dailont  iudépesdame*  limitroptiei?  Ce  qti'il  y  a  de  boa  ou  de  mauralc  dan« 
laiaMitaiioMdu  TeumNera  intMt.queoepartHoitoaae  toit  païunesd 
i  l'L'Diqa.  Aucuo  de  i)(w  $(il>  ne  fen  f^ipom^ble  de  let  iuMltmiont ,  pa* 
plut  qu'il*  ne  le  sont  des  inmitutions  localrs  les  uns  des  autrn.  lia  ne  loot 
consdjrét  poar  cerUin»  objets  ap^iaux  arec  le  priucipe  qui  pourrait  leur 
htre  Rhuer  de  former  dm  nnion  perpdliMlie  avec  it  Texsi  ;  1  eante  de  h« 
îMiiiDiion*  loc»le*  q»  ^attira  avnieni  tti  empediét  de  fqiDper  WJtr^  uuion 
Kiuelte. 

■  Ne  TOfini  aacane  objeeilon  ralable  ï  la  meture  ,  ni  rien  qui  aFtecle  Tita~ 
leaMil*  iMtx ,  la  elouiité  ei  U  proepéritt  4**  '™<  fT*  '•  seyant ,  au  cm- 
■raifc  I  pliWGW  <^WW  P^uf  *w  AiOftk».  te  eberi^rai  4»iu  \%  prai)d 
principe  qifi  a  foriqé  la  b|se  de  noire  coniilitution  et  en  a  prpduit  radoplion , 
et  non  daoa  un  esprit  étroit  de  politique  de  parti ,  i  mettre  i  exécution  ,  par 
IMM  kt  mArawi  eoartMblea  at  eomtltutkMpBli ,  It  imi  eipriiné  par  le 
ïeupk  et  le  fiogrerpeifleni  4*»  ÈMtH-U'tJ»  4e  rÉanfieHér  Iq  Teiji  ji  notre 
CnioD  dans  la  période  la  plus  courte  po>slble. 

•  Ge  *en  Minoul  mon  devitr  d'afferinir  et  de  KMIcnir  par  Imm  let  moyeas 
«MltiiiUMmda  la  droit  dn  Bt«ti-Dai*  i  «tic  parMa  4u  larfitpire  qnî  nu 
•ituée  au  del)  d«i  fjuDtf^iiet  Boelieuiei'  ISm  droits  au  terrilwre  d'Or^Qon 
tontcUirt  et  inepiiiettables .  et  tiotre  peuple  e*t  déjà  prêt  i  compléter  ce* 
dratit  en  aHaM  occuper  ce  par*  ifec  *ei  hnunei  el  lea  enfanhi.  fl  <r  a  qtntre- 
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Tlnslii  an*,  noire  popalaïkm  était  bornée,  i  l'oucM,  pir  II  chilM  dn 
Alleglunieg,  Depuii  c«tie  époque,  conirniporaîDe ,  je  puic  k  dira,  dt 
quelques-unsde  mes  audileun,  notre  peuple,  s'accroUsaDt  chaque  jour. i 
rempli  la  vMie  du  HiiuiMipi,  puis  il  est  remonlé,  dan»  %a  courMiimiQ- 
reuK,  jusqu'aux  Murées  du  MInouri,  et  déji  il  répand  lesbîenhiudugM- 
vtrnement  démocratique  dan*  ces  valléet  dont  le*  rîTieres  tobI  n  jnit 
diDS  l'océan  FaciSque.  > 

Le  4  juin,  M-  Anson  Jones,  président  de  la  répaUiqu  du 
Teus,  |Mtblia  une  proclamation  pour  porter  i  la  connaùsiDct 
des  Teiiens  l'assurance  qu'il  recevait  offiGieUement  des  disfn- 
sitioDS  du  gouvernement  mexicain  à  traiter  avec  le  Teits  et  i  It 
reconnaître  comme  Ëlat  indépendant,  sous  ia  condition  qn'il 
n'abdiquerait  pas  toute  indépendance  pour  entrer  dans  la  coa- 
fédération  des  États-Unis. 

Il  résultait  de  ce  document  qu'au  mois  de  mai ,  les  ministm 
accrédités  près  du  gouvernement  lexien  par  la  France  et  l'An- 
gieierre,  avaient  oFfert  leurs  bons  offices  pour^égociernn  )^ 
rangement  entre  le  Mexique  et  leTesas,  en  prenant  pour  base 
l'iodépendance  de  cette  dernière  république.  ' 

Le  président  n'avait  pas  cru  devoir  écarter  une  propotiiin 
semblable,  émanée  d'aussi  hautes  puissances.  U  avait  remis  lui  I 
envoyés  de  France  et  d'Angleterre  une  note  indiquant  les  an-  | 
ditions  qu'il  jugeait  admissibles  puur  le  Texas,  en  déclarant  too- 
lefois  que,  quelle  que  fût  l'issue  des  négociations ,  il  aurai)  ■ 
fioumettre  à  la  sanction  nationale  l'arrangeaient  etmdo  pv  , 
leurs  soins.  En  outre ,  il  avait  ordonné  aux  chargés  d'afbimdo 
Texas  près  des  cours  de  France  et  d'Angleterre,  de  fain  sivoir 
aux  deux  cabinets  que  si,  postérieurement  i  lacondusioa  dtb 
pais  avec  le  Mexique,  le  peuple  lexieo  jugeait  à  propos  demd- 
trefînàson  isolement  en  se  joignant  aux  États-Unis,  le  pouvoir 
exécutif  ne  manquerait  pas  de  se  couibnuer  à  ce  voeuoaiioa^- 

nOr,  disait  la  proclamation,  le  congrès  mexicain  a  aulorisêlt 
gouvernement  à  traiter  avec  nous,  et  le  gouvernement  ami- 
cain  a  accepté  les  conditions  présentées  au  iwMn  du  Texas,  conaie 
devant  servir  de  base  à  un  traité  de  paix  définitif.  » 

Dans  ces  circonstances,  le  président  croyait  de  soodevtNrdr 
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onner  avis  du  fait  au  congrès  tesien  et  à  la  convention  S)iv- 
ia\e  convoquée  pour  prononcer  sur  l'annestou  avant  leurs  réu- 
ions  des  16Juinet  4  juillet.  Il  lesen  informait,  était- il  dit, 
>our  lea  mettre  à  iDèinecde  faire  leur  chuii  entre  deux  aller- 
latives  :  d'un  cAlé,  l'indépeadance  et  la  paix  avec  l'univers  ; 
te  l'autre,  )'»inesioa  avec  ses  chances  {annexation  and  ils 
xtatingencies),  > 

Ces  paroles  du  pré.iideDt  Jones  indiquaient  assez  qu'il  était 
tpposé  Jk  la  mesure.  11  avait  été  élu,  en  septembre  1844,  par  une 
majorité  qui  ne  voulait  pas  de  l'anneiion.  Mais,  depuis  celte 
époque,  un  grand  revirement  avait  eu  lieu  dans l'upiniOD  pn- 
ttlique.  et  U  majorité  des  citoyens  était  résolue  de  s'unir  aux 
Êtats-liois.  L'adoption  définitive  par  le  congrès  texien  des  pro- 
positions d'annexion  faites  par  les  États-Unis  ne  pouvait^donc 
se  faire  attendre;  et  cependant,  bien  que  cette  résolution  Rit 
prévue,  elle  causa  néaninoios  une  certaine  surprise,  à  cause  de 
la  rapidité  inattendue  avec  laquelle  la  ié(f  islalure  du  Texas  l'a- 
vait décidée.  Le  président  Jones  avait  convoqué  un  cougrès  spé- 
cial à  cette  occasion.  Le  16  juin,  il  adressa  aux  deux  Chambres 
ie  message  d'adoption. 

Restait  à  présenter  au  peuple  texien  l'alternative  de  l'an- 
nexion ou  de  l'indépendance,  et  sa  voix  devait  décider  du  ré- 
sultat. Quant  au  pouvoir  exécutif ,  il  donnerait,  aulant  qu'il 
dépendrait  de  lui,  un  prompt  et  entier  effet  à  Texpression  du 
vœu  de  la  nation. 

Le  IS  juin ,  le  sénat  vota  la  résolution  d'annexion ,  et  l'envoya 
ï  la  Chambre  des  représentants,  qui  la  vota  ie  lendemain.  Une 
sorte  de  lutte  s'était  engagée  entre  les  deux  Chambres  pour  dé- 
cider laquelle  des  deux  présenterait  le  projet  de  loi.  Le  sénat  prit 
l'initiative  de  ces  résolutions,  ainsi  conçues  : 

•  ALieruluque  \e  cnufemcraent  des  ÉUb-Unia  a  propO!té  \tt  lerinra  wii- 
lantu,  Mion  ImquelB  \t  peuple  et  le  terrimire  de  la  république  duTeMR  pnur- 
riieiit  être  érigés  en  un  iioutcI  État,  qui  Krait  appelé  l'iUat  du  Trias ,  et 
idniit  comme  l'un  de*   ÉiaW  de  l'Uiiiou  aiaéricaiiie  («uin'iit  In  révolution» 

ditcmjiêsdt»  Éiais-Uiiia) ;j 
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•  EtttKnanqiK.uUtDteitrièiHeitei'mei,  le MtfietittiiMit tti ffatm» 
mtmi  KiiKi  du  TtiM  nt  raqnii  : 

•  f  II  eu  raiolu  par  le  tëujt  et  U  Ciiainbrc  dn  reprtwolwU  de  b  rtpa- 
blique  du  Teias,  a'-Kinblëa  en  congrèi,  que  le  Gouvenietnenl  dâ  Tel» 
contmt  ï  te  qtie  te  peufile  et  le  letTfujirê  ie  II  fèHlMiliiiê  dtf  fèift  Miefl 
«rtgtetn  s  >  bon  Tel  Eu  i,  ^liwra  appM  l'&iM  di  Tuki.Mte  mhnM 
républicaine  de  fjOuvemenieDL  qui  derra  être  adoptée  par  le  p«uple  de  ladiit 
république,  par  deadépulét  ahMmblëi  en  conveuliou,  aâii  que  bflie  répu- 
blique iioil  adinine  comme  l'un  dei  Éialt  de  l'Union  amériaiMe ,  HMKtM- 
wiRmentendoBoC  MhMilei  larAei,Mbditiaifi«(araMie«a|KMidaBi 
le  préambule, 

•  2°  Il  é«t  auMi  résolu  que  la  proclamation  du  prétldeiit  de  11  rtpubliqae 
du  tnt* ,  tHirlaM  la  dite  du  5  w»!  MU ,  fet  l¥l«ciiM  dt;  dflputél  pBM  itt» 
me  cwnmiali  1  AuMia  le  4  juillet  nuivtal,  fxiiir  l'ado^kn  d'nt 
contliluiioii  pour  l'État  du  Texiï .  faite  conformément  i  cetie  proclanuiini, 
reçoivent  ici  le  coDKiileinenl  du  Gouvernement  ëxislant  du  Texat. 

•  3*  Il  cxt  autfti rë*Dln <piB  le  prMdeMdb  T«ia« M  ImWidIhiMMnt  N^M 
de  dMmr  ra  pmmrBeiMtit  dee  Ctaic-OiiN ,  p«-  l'iMtraMiaiN  d«  tM  m- 
niitre  rident ,  une  copie  de  cette  double  résolution  ;  et  de  donner  auMi  «tu 
copie  i  la  ronveniion  qui  t'usemfalerl  &  Atisiîh  le  4  juillet,  et  Cïtte  rfttit- 
tfnn  aura  force  de  loi  aiMilM  «pH«  itirir  M  adofiUe.  • 

Aussitdt  après  radoplmn  du  projet  if  anneXtob ,  Ife  présMeiK 
teiien  fit  demander  au  comttiandant  des  force»  amél'icaines,  n 
port  Jesstir,  deux  régiments  des  troupfes  île  tUnion.  Dts  onlm 
furent  immëdiaiement  donnés  pour  mettre  Cet  trOupcs  en  moii- 
vemenl. 

En  prétend!  de  la  r-ésolliiion  si  rapM«itietlt  prise  par  Ife  cm- 
grès  texte»,  Icsonverliire;  faites  ponrid  rMon&alsjtàTiMderni- 
di'ppnaanc*  do  Tesas,  parllnstigatioti  do  Mtriqtit,  «  mi 
des  représentanls  de  France  et  d'Angleterre,  ètâfent  devemiw 
tnutiltrs.  Elleft  rdrem ,  do  t-este ,  rejetées  par  tes  deat  CtisnitiKi 
texîcnnes.à  I*«natit>BlW.  • 

Ainsi  rë<!olt)e  partes  pOnvoîri l^t^isldlift  etèléculîftdesStit» 
Unis ,  et  plus  encore  par  le  consentement  tlù  TWas  hrt-m*Bie. 
l'annexion  ne  pouvait  avoir  dtiûtre  tffrt  ittatti^dlirttlbè  flVttrtcr 
le«  vaniietises  et  inutiles  colères  du  gouvernement  mextcaie.  la 
4éclarati«ii«  de  gverre,  tes  ipfMls  sus  «raies,  tta  protMUlio» 
menaçanles  dv  Mttique ,  tie  devalAtt  ehmv«r  tu  rien  la  nanhe 
du  gouvernement  américain.  Ces  ridicules  rodoinonUdesaboi)- 
'  tirent ,  au  reste ,  à  une  solution  toute  paci&que.  La  querelle  taii, 
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put  te  flWûMt,  IWr  ttfie  dépMbe  qne  K  «onsbl  «fnétIËiin  K-AI- 
dnt  dmi  la  ea^itttie  da  Metitltlt  iàftàià  tu  gOuvet-tlHuëHt  dA 
a^t  ptmr  Vmii»  I  tvfiouef  Ms  MaliMirf  iteC  le  ciBInët  de 
Wa^iUglon,  M  a  f^gl»  tTan  cAïAHiUn  dcAlrd  la  qdCàftbli  DM 
fttntKCr»  dd  T«xM ,  dé!;6rmtij  l'tin  DM  Statu  de  l'UrtloH. 

otie  dépëeMe  fut  i'aca«siaii  â'tiiie  mafaiFt-Matiim  i&*^  siiigH' 

Hère  enieH  fa  Grande-Bretagne.  Hle  y  ^thit  ttFâcielleiâtiit  signa' 
lée  an  ^atemeraeht  ftielleftin  tbmthè  Vgnhgmt  comittiiit  de» 
dent  pa^s.  Il  refait  dit  que,  lofsqneK  diiiliâtrt  plËnipotélitittire 
doMellitii»!,  le  gMémlAhmAU.  tvMt  Quitte  ItaStats-Uniï,  le 
président  avSit  etprhnS  le  réglât  t|tie  le'goilter&eOient  ffieiicaiU 
cflt  cru  devoir  rompre;  car  il  désirait  la  cobtinnatioâ  des  refa- 
liotN  attiicales  qnl  jilMin'afeM  Ëvatent  etisté  etiire  ks  9eui 
pays.  {^MlbrAMieiit  »  te  d^tt-,«t  ndbobsUnt  l'attlidiie  RttiliM! 
pri»  par  le  Mnîque,  le  gooverbemefit  des  Êtats-UtlH  afâlt 
aalorisé  Mn  lïonsal  â  M«tic0 ,  M.  Blatik ,  »  ddt&JUdef  ad  dabliurf 
meiluiri  S'il  coilsèntalt  A  rècevolf  titl  dgètit  dipfonldtitiDê, 
chargé  de  dégodéir  rarrabgemeiK  tffe  dlfRcailév  b(x%  de  Vair- 
nexioD  de  TékaS.  Celte  Mnetion ,  élali-il  ajouté,  Ctait  néces- 
saire fxHlr  (mpMbertpie  ni  les  Ëtabt-Uiii!!  tit  le  Mexiqne  de  Fufi< 
sent  tietttttBs  dei  tnatMtattiOhi  de  lear  cdntmiin  enhetHl  ; 
qal,  pour  iait«  tHotopher  »l  politique  abolltfontiiste,  était  Itt- 
terreau ,  ntaa  droit  ni  lûis^lon .  flahs  l«s  affaires  du  Texrfs. 

Ce  ladgage  «tait  fjeu  diptomatlque,  et  M.  PacItedhaiD  dilt 
dMUHidef  des  esplicatld&j  sut  Celte  slHgitKSrè  dépëctte. 

Quant  an  gobvemeintnlt  rtieilt:ain,  tl  atrctptà  1^  prbfioititicm  dd 
cabinet  de  Wastilngtoif,  MmettdfltA  son  cMstnicmetit  qti'dnë 
Knie  coodition,  à  savoir  que  la  flotte  américaioe  g'élDlgnemtl 
de  Vett-Oitt,  iA  elle  itAit  ^is  position  (mr  stiite  des  mtnitn 
inconsidérées  da  Merjiqne.  ^Cetit!  i;addîtlMi  filt  nfciltce  HihM-' 
dtatement  par  les  fitats^Utiiff. 

Les  t>réteilti()ns  des  Ëtiits^UtitS,  dans  cette  tiégOclalliHi  qti) 
alUùt  s'odvrir  m  sdjet  de  la  déllrtlitaltt)ft  du  iiodvel  ËUl,  n'é' 
uient  |)tis  tuMtellM.  ItoetiteAdileBt  que  les  ft^ntfên»  do  Teias 
s'éteotNselM  k  rttUest,  JU<rt[a'ati  Rio  firâvo-del-R«Hie ,  et,  M 
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nord ,  )U8qii'a(i  36"  parallèle  :  c'était  U ,  ea  quelques  aoU. 
ajouter  au  Texas  proprement  dit  ua  territoire  plus  grand  que 
le  Texas  même.  Le  cabinet  de  Washin^u  attachait  une  grande 
in)portaDce  i  voir  le  Mexique  ramener  sa  frontière  nord  i  ce 
même  36'  parallèle,  au  lieu  de  la  porter,  comme  actueUcneot, 
au  Ai*.  Il  liiisait  observer  au  gouveraerneot  mexiciin  qu'an 
delà  du  36*  parallèle,  son  autorité  éiait  purement  nominale, et 
qu'elle,  gagnerait  en  force  par  une  intelligente  concentratiofi. 

Si  ces  préieatioDS  étaient  admises,  non-seulement  le  Tcias 
se  trouverait  singulièrement  agrandi,  mais  encore  la  domina- 
'  tion  fédérale  se  rapprocherait  considérablement  des  disuicisoû 
sont  situées  les  mines. 

De  i^us,  par  le  fait  même  de  cette  extension  des  trOBtUra. 
la  qoeation  de  l'Orégon  serait  tout  à  coup  simplifiée.  L'Oré- 
goD ,  en  efl^t,  ce  territoire  litigieux  qui  s'étend  du  42*  parallètr 
jusqu'aux  confins  de  l'Amérique  russe,  renfermé  dans  ses4imil«» 
actuelles,  ne  présente  que  des  avantages  contestables.  U  est  di- 
sert etimproductif  ;son  grand  cours  d'eau,  la  rivière  Columbia. 
présente  une  barre  dangereuse,  et  son  littoral  n'offre  aucun 
port  parfaitement  sur  dans  la  mer  Pacifique.  Mais ,  si  les  Ëtal<- 
Unis  tiennent  à  l'occuper,  c'est  qu'il  les  met  i  portée  de  b 
magnifique  baie  de  San-Francisco  et  de  San-Carlos-de-Moa- 
terey.  Or,  si  la  négociation,  pendante  avec  le  Mexique  deviii 
réussir,  si  le  Mexique  ramenait  sa  frontière  nord  au-dessev 
du  36'^  parallèle,  ces  points  si  enviables  seraient  acquis  à  l'iloiai. 
et  il  n'y  aurait  plus  pour  elle  aucune  difficulté  à  céder  i  Vin- 
gleierre  la  partie  de  l'Orégon  comprise  entre  le  49*  et  le  ôV 
paraliële. 

Au  reste ,  de  quelque  manière  que  ces  faits  dussent  s'actOB- 
plir,  on  pouvait  déjà  comprendre  que  ces  désirs  de  la  coofédé- 
raiion  américaine  ne  tarderaient  pas  à  devenir  des  réalités,  ri 
que,  soit  par  des  négociations,  soit  par  la  force  ou  verte,  rUoim 
s'appuierait  bientôt  sur  les  rives  des  deux  grands  Océans. 

Mais  déjà,  à  propos  de  l'Orégon,  il  n'allait  plusieuleoKotéirr 
question  de  mesures  et  de  négociations  diplomatiques.  L(siw>^ 
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ivateot  cooiineacé.  Deti  pioaDiers  américains  allsieBt  s'y  établir 
>ar  bandes  Dombrenue.  Le  readez-vons  général  defiémigrancfi 
■tait  A  lodépendanee,  Tille  aituée  sur  t'extréme  (routière- de 
'Etat  da  HisMuri,  qai  ett  tout  entier  an  delà  da  Hississipi, 
Vidée  de  posséder  l'Oré^o,  au  axKnent  où  les  oégociatioas 
irriveraienl  A  terme,  d'une  maDière  ou  d'une  ftitre,  était  de- 
rcDoe  dominante  dans  tous  les  Éuts  de  fa  emifédéralion ,  et 
:'é(ajt  là ,  en  attendant  l'émigration  moins  active  des  pionniers 
rers  les  plus  ricfaes  provinces  du  Metique ,  l'Etat  de  Sonera  et 
la  Galtfbmie ,  une  des  applications  les  plus  impwiantes  de  ce 
singulier  principe  politique,  par  leqnd  les  Américains,  de  leur 
propre  autorité ,  se  amfërent  la  possextiou  de  tout  le  Nouveau 
Monde. 

Le  16  janvier,  dans  ie  sàiat,  M.  Atchison  présenta  le  rapport 
de  la  cominissioD  chargée  d'examiner  un  bill  pour  la  protection, 
l'établissement  et  la  juridiction  des  Ëtats>Uoi8  sur  le  territoire 
de  rOréifon. 

Le  22,,  dans  la  Chambre  des  représentants ,  Furent  présentées 
des  protestations  de  la  législature  de  IXMiio  contre  l'abandon 
d'une  partie  quelconque  du  territoire. 

D'un  autre  c6té,  M.  Douglas  proposait  un  bill  pour  établir 
des  postes  militaires  dans  la  Nebraska  et  l'Orégon,  afin  de  pro- 
t^er  le  commerce  des  États-Unis  avec  le  Nouveau-Mexique  et 
la  CalîfiDmie,  ainsi  que  les  émigrants.  Il  proposait  d'employer 
les  troupes  de  t'UniMi  anx  travaux  nécessaires,  et  d'y  affeaer 
100,000  piastres.  Ce  bill  fut  renvoyéi  la  commissiou  des  afîiaires 
étrangères. 

Enfin,  le  27  janvier,  la  Chambre,  à  la  majorité  de  117  voix 
contre  40 ,  prit  en  considération  le  bill  établissant  un  gouver- 
nement temtorial.  Il  y  était  dit  que  tout  le  pays  appartenant 
auxÉtats-Unis,irooestde  la  chaînes  des  Montagne-Rochenscs, 
et  limité  au  sud  par  42°,  et  au  nord  par  44°  40'  de  latitude, 
serait  constitué  et  oi^anisé  en  gonvemement  provisoire,  qui 
recevrait  le  nom  de  territoire  de  tOrégon.  Un  gouverneur  et 
un  secrétaire  nommés  pour  cinq  ans  y  prendraient  réiudence; 

Ann.   lOtt.  pour  1S45.  3l 
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des  Iribanaux  y  seraient  érigés ,  et  une  aesemUéc  géaénlt  j 
serait  organisée.  AussilAt  que  la  populatloo  compterait  iBiUt 
babitaniB  mâles,  blancs  et  libres,  aiMJessusde  vingt  et  una», 
ils  auraient  le  droit  d'élire  des  reprétentaoïs  de  comté,  de  TîUt 
et  de  district,  dans  la  proportion  d'vn  pour  cinq  çnts bibî- 
tants.  La  rêprdkntatiOD  durerait  deux  ans.  L'asiemUée  gteé- 
rale  consiKerait  en  uh  conseil  légiabttf  et  nne  Chambre  des 
représentaots  ;  le  premier;  coAposé  de  oinq  meoBbrfs.  qei 
seraient  nommés  par  les  derniers.  Le  territoire  de  rOr^vo 
aurait  un  détégi|<)  au  congrès. 

Le  présidentdes  Éiatt-Uais  était  autorisé  et  jnvilé  à  prendre 
des  mesures  peur  qu'il  fAt  élevé,  i  des  places  convenables .  uae 
ligne  de  forteresses  au  nombre  de  cinq ,  à  partir  d'un  poiDl 
donqé  du  MiKsouri ,  sur  la  route  la  plus  favorable  pour  traTcrsrr 
au  sud  les  Montagnes- Rocheuses.  Des  f-brtiHcatioiis  seraient  ou- 
blies à  l'embouchure  de  la  Columbia.  600  acres  de  terre  seraient 
donnés  à  chaque  blanc  mâle  qui  prendrait  rengagement  At  la 
cultiver  pendant  cinq  ans.  Tovt  taOmme  marié  aurait  droit,  en 
outre,  ik  150  acres  pour  sa  femme  et  i  la  même  quantité  pour 
chacun  de  ses  enl^nts  au-dessous  de  dix-buU  ans. 

Ce  biU  d'oi^anisatioB  d'up  gouvernement  territorial  àm 
rOrégon  fut  voté,  le  3  février,  dans  la  Chambre  des  représen- 
tants par  140  voix  contre  64.  Plusieurs  amendements  avaieDl 
été  ajoutés  à  ce  bi)l;  pn  entre  autres  par  Af.  Whimhrop,  pour 
empècber  Tescla^'age  dans  ce  pays. 

En  voici  les  clauses  les  plus  importaRtes  : 

«  S,36.  Le  président  des  État-Unis  est  autorisé  et  requis  de  fûn 
'  coastruH'e  ai  lieu  convenable  une  ligne  de  fiairlietdebloeldHU$ 
dont  le  nombre  ne  pourra  dépatser  cinq ,  i  partie  d'uH  poiot 
quelconque  du  Uissouri  jusqu'au  passage  Id  pIttsfMaticableda 
Roduy-MountaiQi. 

«S  37,  Le  président  est  autarisiet  requis  <)e  fiûre  cgaMinirt 
des  fortifications  sur  la  rivière  G(4uinbia. 

«  S  43.  Le  pr^ident  est  requis  de  faire  notifisr  m  gnavcTW- 
ment  anglais  l'inlentMii  du  gouverDemeqi  des  fitatc-Unsd'abro- 
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Ua  aeticie  tant  âmsif ,  f)Hb(j«  dwt  /'t/njon,  jo^ranl  oC^je] 
deWaibiosiOQ,  emM  daps  Immonde  pptilifiiite  HNe  mi»JLtioq 
prof()i)de.L'(»f{aiie  préïideatiel  f  porlait  frSJicitfuptat  ft  «lntp- 
lumeiu  li  questim  de  droit.  Bi«iii|ït ,  i|  m  vrai ,  |'arAMIf|F«iar 
lioB  s'wloiidt  dwe  U  fornw ,  ata  d«  M  nljisdwKiPfpfitvÂccuy 
qui  accwaieat  le  gwvers#nf«(  de  poiMoer  it  Ja  guerre.  M«v,  au 
foDd ,  rien  p'éuit  atModonné. 

Cette  aUUnde  ^ngique  provoqua  |i«*  l^iwiostàoni.  l«ti 
■dversairei  de  l'adloiDislcatipD  trouy^ieat ,  à  B<»too .  un  puis- 
saat  auxiliaire  daos  la  persoppfi  de  H.  Web^cp,  iq^isfrç  df| 
aflairea  éfraagère«,  fiQUS  U  prudence  de  U.  Tylçc.  d'est 
M.  Webster  qui  avait  coscju  Je  traite  As^f'utFoi)  pqur  |a  déli- 
mitalJDn  des  frootiJ^es  eiilre  le»  ttit^i-litti»  et  («  Canada. 
M.  Wduter.  fnctisan  décida  is  la  p^ix,  expliqua  ae«  idê«R  fa 
ce  sens  dau  ui^  as«emblée  leoof  à  Busloo,  et  sop  dîs^^Nir*  »• 
comrîbua  pas  p«Hâ  [àSMirer  les  esprits- 

Il  ne  devait  pa«  y  avpir,'  dit  rilli)s(4%  oraleuc,  lia  seul  hoffiii)^ 
placé  à  la  tiie  fUi  gouverptineiil  am^ic^jn  oa  de  cplui  (ie\i 
Grande-Bretagne,  qui  oeftf  prendra  «ir  ipj  la  respqusat»liift 
d'une  guerre  entre  deui  flaiiqnx  puissaolps,  mt  upp  qHpsfiup  d^ 
celte  nature,  s'il  n'était  pas  prêt  à  dénoplrpr  qu'il  n'avfùt  riffP 
DCfîligé  pour  ériler  un  ré&i^itat  auMi  terciblie. 

«Tout  bwnnM,  ajoutait  M-  tVetof^^i^i  premier  luini^re  d'An- 
gleterre  on  président  des  ik^ia-Daii,  qui  allmp^rajt  luptilement 
use  pareille  gu^ce  pour  md  pareil  s^jet,  poiur^jt  ^  ftgurer  If 
géBtfldesonpayslui  adres^ut  ces  paroles qnf  ritrateuFromwR 
inppouitqite  legéniedeBwoe  Uiifidcçs-saitTs'U  n'étouffait  I4 
cDaq>iratj»ndeG9liliiia:«Aq  cunibellp  vastabitur  Ua)ia,  ye^r 
«buntur  urbes,  t^t^ardebM»!,  (uw  t^  HPQexjptiaaçtuK  incep- 
•  dio  Gooâagratiiruin  ?  » 

Tontes  les  questions  de  politique  inl^ieurp  ^t  estériçure  re- 
naueptanauellemeoli,  on  Ijt  «ait,  dan* le  volpniiqeus message 
du  préùdeot,  espi^delitilati  général  de  la  situation  des  Elatar 


Dçiilizedbv  Google 


4Si  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

Unis  dressé  par  son  chef  snpréme.  Le  langage  de  ce  doeamot 
est  tellement  en  dehors  des  habitudes  européennes,  qu'ily  nnit 
danger  h  le  juger  an  point  de  vne  des  convenances  diplomiti- 
ques ,  telles  que  les  ont  faites  les  peuples  de  l'ancien  monde.  U 
netteté  des  «pressions ,  la  dif  Fusioa  des  détails,  la  prodigililé 
des  explications,  pourraient  troaiperdes.espritsaccoDtQmàl)i 
réserve  européenne ,  an  choix  prudent  des  mots ,  i  la  cwuisida 
calculée  des  phrases.  Aussi  ce  qaTpeat  paraître  de  la  hardiott 
et  même  parfois  de  la  brutalité  A  qudqdes-uns  n'est  aoavctf 
que  le  langage  habituel,  le  st^e  officiel  aux  Etats-Unis.  Tdic 
était  la  portée  du  paragraphe  le  plus  important  du  message  de 
M.  Polk,  en  date  du  1"^  décembre. 

Ce  paragraphe  avait  trait  aux  discassions  engluées  avec 
l'Angleterre  sur  la  question  de  l'Orégou. 

Il  est  bon  de  revenir  ici  sur  les  négoriations  qni  avaient  en 
lieu  jusque  ce  jour  entre  les  deux  gouvernements.  Déji  il  anit 
été  fait  trois  tentatives  pour  aplanir  par  un  compromis  les  diffi- 
cultés nées  i  ce  sujet  entre  les  deux  pays.  Ces  tentatives  n'a- 
vaient en  aucun  succès.  En  1818  et  1824,  sous  l'administratioa 
de  M.  Monroe ,  en  1829 .  sons  la  présidence  de  M.  Adam ,  le 
négociations  n'avaient  pu  aboutir  à  un  autre,  résultat  qn'l  li 
convention  du  SOoctotH-e  1818.  Le  troisième  article  de  cette 
convention  était  ainsi  conçu  : 

«Toute  portion  de  territoire  située  sur  la  cAte  nord-est  dt 
l'Amérique,  h  l'ouest  des  Montaf;ne»-Rochense!t ,  sur  laqodie 
Tun  ou  l'autre  des  deux  pays  prétend  avoir  des  droits, sen,  avec 
ses  ports ,  ses  baies ,  ses  havres  et  tous  les  cours  d'eau  eomprii 
dans  ces  limites ,  libre  et  ouverte  aux  vaisseaux  et  aux  sujets  dis 
deux  gouvernements ,  pendant  Tespace  de  dix  ans ,  à  partir  da 
jour  de  la  signature  de  ia  présente  convention.  Il  est  bien  en- 
tendu que  cette  clause  ne  peut  porter  aucun  préjudice  ani  pré- 
tentions que  chacune  des  hautes  parties  contractantes  croit  de- 
voir élever  au  sujet  delà  possession  d'une  portion  quelconque 
du  susdit  territoire  ;  elle  ne  préjugera  pas  non  plus  les  préteo' 
tiuns  que  tout  autre  peuple  ou  gouvernement  pourra  avoir  sur 
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une  putrtion  quelconque  de  ce  même  territoire.  Le  seul  ol^et  que 
tes  baqtes  paMies  contraclaates  aient  ici  en  vue  est  de  prévenir 
toute  querelle  et  tout  difKrend  enire  elles-mèmea.  » 

Uae  antre  convention  Fut  conclue  le  IS  août  1827  ,  par  la- 
quelle il  fut  stipule  qu'on  s'entendrait  pour  une  période  illimitée, 
■ai  termes  du  troisième  article  de  la  coaveutioD  du  30  octobre 
1818.  Toatefbis  il  f  ëiait  ajouté  une  clause  portant  que  chacune 
des  parties  contractantes  pourrait  toujours,  dans  le  cas  où  elle 
le  jugerait  convenable,  mais  seulement  après  ie20  octobre  1828, 
c'est-i-dire  dis  ans  après  la  convention  première,  annuler  et 
abroger  les  stipulations  actuelles ,  en  dénonçant  la  renuncialion 
ou  an  à  l'avance. 

Dans  tous  ces  essais  tentés  pour  résoudre  la  question  de  l'Oré- 
gon,  les  Êtale-Unis  avaient  offert  à  la  Grande-Bretagne  le  pa- 
rallèle du  49"  degré  de  latitude  nord, et,  dans  les  négociations 
de  1818  et  de  1826,  ils  avaient  en  outre  concédé  à  l'Angleterre 
te  droit  de  libre  navigation  sur  la  Gulumbia  au  midi  de  cette  la- 
titQde. 

La  Grande-Bretagne,  de  son  côté,  avait  proposé  aux  États- 
Unis  le  parallèle  du  49"  degré,  depuis  les  Montagoes-Hocbeuses 
jusqu'à  Tinterseclion  avec  la  branche  la  plus  nord-est  de  la  Go- 
luinbia,  el  delà  le  cours  de  ce  fleuve  jusqu'à  la  mer;  elle  ajou- 
tait encore  une  petite  portion  détachée  du  territoire  situé  au 
nord  de  la  Columbia.  Chacune  de  ces  propositions  avait  été  re- 
jetée  respectivement. 

Au  mois  d'octobre  1843,  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  des  Ëtats-Unis  à  Londres  fut  autorisé  il  faire 
ane  offre  semblable  à  celles  qui  avaient  été  hites  en  1818  et 
1826.  Lien  était  ta  question  lorsque,  bientât  après,  les  négocia- 
lions  Furent  transférées  à  Washington,  et  s'ouvrirent,  le  27  août 
1844,  sous  hi  direction  de  M.  Taylor. 

De  même  que  toutes  les  négociations  antérieures,  celles-ci 
furent  basées  sur  le  principe  d'une  transaciiou.  L'intention 
avouée  des  deux  parties  était  de  «discuter  les  prétentions  res- 
pectives des  deux  pays  sur  le  territoire  de  l'Urégon,  dans  le 
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but  Se  fittr  définiHfenieill  aat  fumtihtt  tépanat  Irt  pus/tu- 
sjoiis  des  âetra  Etats,  d«{M)s  les  MoDtagiKS-Rocbeuses  jssqo'l 
l'océaa  Pacifique,  n 

En  conséquence,  le  26  abflt  1S44,  le  pléflîpotentînre  ai^\ia 
|)roposa  de  diviser  !e  territoire  de  t'Orégon  par  le  49*  degré  dt 
latitude  bord,  dèpnisie!)  MoDljfgnes-Rocheaws  jtmpfso  tMint 
'  d'inier^ecliDn  dvec  Id  branche  la  plus  nord-est  de  la  Gnlunihi], 
et  de  là,  ta  descendant  te  fleuve,  jusqu'à  la  met;  la  libre  ntfi- 
(ration  de  ce  cours  d'eau  serait  commoneaui  sujets  de  eesdeui 
pays-  Le  territoire  situé  au  Knd  de  cette  ligne  appartiendrait  an 
États-Unis,  et  la  Grande-Bretagne  aurait  la  partie  située  au 
nord  de  la  même  ligne.  En  même  temps,  le  n^oclaleui*  anglii» 
ofFrart  de)céder  aux  États-Unis  an  territoire  détacbé.  silné  au 
nord  delà  Goluiitbia,  et  «'étendant  le  long  de  l'océan  Pacifique 
et  du  détroit  de  Faca,  depuis  )a  baie  de  Bnlftnchinclusivnnfni. 
jusqu'au  canal  deHood,  et  d'ouvrir  am' États-Unis  tous  )fh 
ports  siioés  au  sud  du  49"  degré  de  latitude  qu'ils  désireraint 
soit  sur  le  continent ,  soit  dans  lllc  Quadra-van-Couver. 

Â  l'exception  de  l'offre  de  ces  ports  Nbres,  cette  propMificm 
était  absolument  là  même  c|iie  celle  qui  avait  été  ^ite  par  le 
gouvernement  de  la  Grande- Bretapne,  e(  rejetée  par  le  catirort 
de  Washington,  tians  la  néjijnciation  de  1896.  An,sst,  le  joar 
même  où  elle  Fut  soumise  an  plénipotentiaire  artiéricain,  cHui- 
ci  la  repous^.  Le  négociateur  pour  VAngleferre  demanda  t]w> 
que  le  gouvernement  des  États-Unis  fit  une  pruposition  (|Ui  p4i 
avoir  pour  effet  a  de  résoudre  équitabtemenl  la  question.  ■ 

tel  était  l'état  des  né(;i(cîations,  lorsque  H.  Polk  arriva  à  1> 
-  présidence  (4  inars).  Qoelle  était  l'opinion  dn  noirrean  pré»idmt 
de  rUnibn  sur  lé  fond  m^me  de  la  qnesfioir?  Selon  M.  Polk.  fr* 
prétentions  relatives^  la  possession  d'une  portion  quelconque 
du  territoire  de  l'Orégon  ti'étaient  fondées  Snr  aucun  prinHpr 
du  droU  public  reconnu  pWfes  nations;  cefien'darït.  par  défc- 
renee,  disait-H,  ponr  ce  qn)  aVait  éfé  fait  par  ses  préilécessiiir». 
et  stiriout  en  considération  de  ce  qne  deux  adminisitratioas  affl^ 
Hcaines  dVaicot.  [lir  trofs  fWîs.  feit  des  ptvposttioDs  de  Iran»- 
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MiîMt  psnrteriDiDer  la  question,  en  prenant  li  (imite  do  pa- 
rallèle du  49"  degré;  en  coQsidëration  de  ceque.dans  deux  de 
ces  propogiliont,  la  libre  navigatian  de  la  Golumbia  avait  déjà 
iié  concédée  à  la  Grande-Bretagne;  et,  enân,  par  ce  motif, 
qUelex  négociaiiont  (icodanleii  jusqu'à  ce  jour  avaient  été^om- 
mencée*  «ur  la  base  d'une  traaxaction ,  M.  Polk  n'avait  pas  cru 
devoir  les  rompre  brosquement.  Le  fait  tjue,  sur  la  foi  des  cob- 
veattonsde  1818  et  de  1827,  des  citoyens  et  des  sujets  des  dein 
paitsancee  occupaient  con)otntement  le  payn,  avait  encore  été 
pour  lui  une  raison  dëteriuinaDle  ponr  cbereber  à  terminer  ce 
litige  qui  durait  depni»  longtemps. 

En.  coDséqnence,  une  proposition  fut  feite,  par  M.  Polk, 
au  pléiiipotentiiiii'eaa^laiij,  qui,  sans  la  remplacer  par  Ude  pro- 
positiuD  DoUvellË,  laissa  tomber  les  négociations,  en  eiprimant 
la  cvoBsncequc  les  États-Unis  lui  soumettraient  s  quelque  pro- 
(M^itiou  })1  us  bon  né  te,  plus  équitable  {more  consistent  witli 
fairnets  and  equily)  et  piua  contvrme  aui  espérances  légi- 
times du  gouvernei lient  anglais.  » 

La  proposition  rejetée  en  ces  termes  renouvelait  l'offre  du  pài- 
rallèle  du  W  degré  de  latitude  nwd,  qui  avait  été  faite  par 
deux  administrations  antérieures  à  celle  de  M.  PoJk,  mais  sans 
reproduire  la  concession  qui  accordait,  comme  Un  l'avait  fait 
avalic  lui ,  à  ia  Grande-BreUj^ne,  la  libre  navigation  de  la  Go- 
lumbia. Le  nouveau  président  n'en  tendait  concédera  aucune  puiii- 
lance  étrangère  le  droit  de  libre  navigation  dans  aucun  des 
fleuves américaina,  jusqu'au  cceur  du  territoire  de  l'Union.  La 
pruposition  faite  paf  M.  Polk  contenait  encore  une  disposition 
tendant  il  ouvrir  à  la  Grande-Bretagne  un  port  quelconque  ou 
plusieurs  port»  sur  l'Ile  Quadra-van- Couver,  au  sud  de  ce  pa- 
rallèle. Encore  le  président  ajouUiit-il,  au  sujet  de  eclle  con- 
eetsion  ai  minime  :  «S'il  k  fDt  agi  d'une  question  toute  dou- 
velle,  et  qui  n'ttit  pas  encore  été  l'c^jet  de  discussiotts;  celle 
proposition  n'aurait  pas  été  faite.  » 

Dana  ces  circonstance.^  nauvelles,  M.  Pulk  ât  enteudre  au 
ITOuvenwmimt  britannique  qu'il  ifétail  plus  possible  d'est^i-rr' 
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une  tnnssction  acceptable  par  les  États-Vais,  puuqu'n  r^jebit 
une  |m)position  qu'il  n'avait  faite  que  par  déférence  pour  la 
actes  de  ce»  prédécesseurs,  et  par  la  nécessité  où  il  s'était  trotné 
de  ne  pas  désavouer  leurs  acies.  Aussi,  M.  PoUi  s'emprctsa-t-il 
de  retirer  la  proposilian  de  transaction  rejetée  par  la  Orande- 
Bretagoe,  et  d'établir,  par  des  arguments,  Seloolui,  irréfr^a- 
blés,  le  litredes  ËtaU-Unis  i  la  possession  du  territoire  de  l'O- 
régon  tout  entier.  Le  président  disait  à  ce  propos  dans  saa 
message  :  ■  Le  monde  civilisé  reconnaîtra  que  les  Étits-Unii 
ont  agi  dans  on  esprit  de  larges  concessimis,  et  perMone  ne 
(«ra  peser  sur  eui  la  responsabilité  des  éTénemente  qui  pov- 
raient  arriver  dans  le  cas  oA  la  question  ne  s«aît  pas  atran^  i 
l'amiable.  « 

Toutes  les  tentatives  de  transaction  ayant  échoué ,  il  n'y  avait 
plus  désormais  qa'à  en  appeler  au  congru,  qui  verrait  i  prendre 
des  mesures  convenables  pour  protë^^er  les  Américains  qni  s'é- 
taient établis-ou  qui  pourraient  plus  lard  s'établir  sur  le  tcrri- 
loire  de  l'Orégon,  et  pour  maint^ir  les  droits  légitimes  de 
rUoion  à  la  possession  de  ce  pays. 

Mais,  en  adoptant  ces  mesures,  il  Fallait  pourtant  ne  pwvicrftr 
les  stipulations  de  la  convention  de  1827,  qui  était  encore  en  vi- 
gueur. D'après  cette  convention ,  c'était  seulement  uqe  année 
après  la  dénonciation  de  l'une  des  parties  contraciantes  qne  l'oc- 
cupation commune  devrait  cesser,  et,  jusqu'à  cette  époqoe,  ni 
l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  pouvait  légitimement  prétendre  1 
exercer  une  juridiction  exclusive  sur  une  portion  qudcwtque  de 
ce  terrilirire.  Aussi ,  dans  son  message,  M.  Polk  ouvrait  l'avît  de 
dénoncer  cette  convention,  et  demandait  qu'un  acte  de  la  légis- 
lature lui  permit  de  le  faire,  en  mettant  un  terme  aux  atifittli- 
tionHdu6aoûtl827. 

£n  outre,  le  président  invitait  le  congrès  à  examiner  gadla 
mesures  législatives  il  serait  possible  d'adopter  dans  l'intervalle, 
sans  violer  la  convention.  M.  Polk  désirait  que  la  )mi(ectîon  des 
lois  et  des  tribunaux  ci  vils  et  criminels  s'étendit  le  pi  us  tAtpoMS>lc 
aux  Américains  de  rOregoD.il  voulait  que  cela  ftit  fait  aussi  ceo- 
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ptétement  que  l'ivaît  fait  le  parlement  britannique,  par  ton  acte 
de  jDiUet  1831,  pour  régulariser  le  commerce,  et  établir  la  juris- 
prudence de  l'UuiMi  dans  ces  parties  éloignées  de  soo  territare. 
M.  Polk  recominandait  eDCore  la  fondation  d'an  certain  nombre 
debieckbaus  le  kmg  de  la  route,  entre  les  étaUissementsde  la 
frontière  du  Missouri  et  les  Montagnes-Rocheuses,  pour  pro- 
léger les  émigranta  dans  leur  voyage. 

Le  message  se  terminait,  1  cesi^et,  par  ces  paroles  sigoifl- 
eatifes  : 

■L'Orégonestnnepsrtieducontiseolde  l'Amérique  du  Nord, 
à  la  possession  de  laquelle  on  peut  affirmeravec  certitude  que 
le  droit  des  États-Unis  est  le  meilleur  aujourd'hui  existant.* 
Quant  aux  fondements  sur  lesquels  reposait  ce  droit,  M.  Polk 
déclarait  s'en  référer  i  la  correspondauce  du  dernier  secrétaire 
d'Etat  et  du  secrétaire  d'État  actuel  avec  le  plénipotentiaire  an- 
glais pendant  la  durée  des  négociatitHis.  La  proposition  anglaise 
de  transaction ,  qui  aurait  fait  de  la  Golumbia  la  ligne  sud  du 
IS*  degré ,  en  offrant  aui  États-Unis  la  concession  insignifiante 
d'un  territoire  détaché  au  nord  de  ce  fieuve  et  en  laissant  h 
l'ADgleteiTe  les  deux  tiers  du  territoire  de  l'Orégon ,  y  compris 
la  libre  navigation  de  la  Golumbia  et  tous  les  ports  avantageux 
sDr  l'océan  Pacifique,  ne  pouvait  être  un  seul  instant  mise  en 
délibératioD  par  legouveraententde  l'Union  sans  abandonner  les 
droiis  que  M.  Polk  croyait  légitimes  et  inconlestables  à  la  pos- 
«tma  de  ce  territoire,  tans  manquer  à  la  dignité  et  à  l'hon- 
Denr  naticMial. 

La  partie  du  message  relative  ft  l'Orégon  renfermait  en  outre 
âne  allusion  directe  aux  doctrines  du  cabinet  français  sur  les 
ntennous  des  Ëtata-Unis.  L'aecroissement  du  territoire  de  cette 
nation  avait  été,  disait  le  président,  l'occasion  d'une  manifes- 
UrtiOD  importante  en  Europe ,  et  avait  dooné  lieu  à  une  théorie 
^'équilibre  de  puissance  _àans  le  but  d'arrêter  la  marche  pn>- 
SKtsive  de  l'Union.  M,  Polk  joutait  cette  phrase  significative  : 
•Les  Étata-Unis,  sincèrement  désireux  de  conserver  des  rap- 
ports de  bonne  inlelligoice  avec  tous  les  peuple* ,  ne  pouvaient 
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bèpendânt  ^erfhetti>e  eii  silence  dilcude  imerretilion  t 
tfahs  le  coniiÉietlt  ië  l'AifléHctite  db  !!<oM;  « ,  si  ub«  tdrHHt  ii- 
lèrteliti&n  Krtilt  tentée^  ils  lieront  pret.^  ft  ia  repttdsscr  A  towm- 
ijlifes  (tvK  fctf  reddjr  to  reHit  it  01  any  tOtH  ûtt  hasarês].* 
Qui  tië  rËtohilsItrâlt  dahï  ct<  hhgagfl  Cette  jactance  hablcntlltt 
un  Ëlat  qui  A  depuis  loDglèmps  toîiICs  les  syinpathits  de  li 
France,  qui  luidoittoutjuKqu't  son  exlsteoct  même,  nais  qui. 
etl  sUtuae  bcCaSltln ,  ti'a  su  résister  Hd  plaisir  d'épronfer,  pir 
les  vanteries  les  plus  imprudentes,  uoepatieDceqni,  lleBrtlB^ 
itiMt  |>0lI^  lut,  act-il  toiljoilrâ  plua  forte  qne  ses  ïnHliles  timê- 
IHtfri.  M.  GuizHt,  en  constatant  le  dévrittppeonent  cieewrdt 
l'Union  américaine,  en  patatMant  douier  que  te  drdii  fiOt  int 
entier  (iode  elIt:  dann  la  question  de  l'Orégoo  et  en  (mautta 

'  phihci[te  qtie  tomes  les  ^rattdcs  puissances  sont  aoltdaim  ks 
nties  des aiitres,  qu'elles  oppartiitnnebt  ton  noa  à  la  sofaiW «te- 
péenne ,  n'avait  fait  qb' établir  un  Nit  .IncootbsuUe ,  ta  n'anii 
Vould  en  aucune  Façoù  menacer  rindépendaDce  d'nne  oitioi 
t|UI  e»t  cttftreaia  FYanceâ  plus  d'un  titre. 91,  aujourd'boi.cn 
bonnes  intentions  étaient  méconnues  par -les  États-Unis,  si  It 
^dverncmeni  américain  montrait;  à  propos  des  légitimes  to- 
Ruenced  de  1^  France ,  nne  susceptibilité  si  peu  fondée,  ii  d> 
avait  qn'a  plaindre  l'administration  qoi  se  refnse  â  reconnaliR 
le  droit  des  f(ouvernements  a  se  contrfiter  les  nos  par  les  aotits. 
et  qui  met  dans  les  rapports  de  peuple  à  peoftle  une  si  dfplo- 
Ftible  légèreté.  Déjà  plus  d'une  fois  l'Amériqoe  a  oublié  aintî  ft 
qu'elle  doit  à  la  France;  déjà  plus  d'une  fois  cette  paiMsacr 

.  tonte  nouvelle  a  employé  tis-à-vis  du  f^iUvemementft^nçaJtl' 
ntferiscb  là  oit  II  n'y  avait  tout  au  plus  Iteu  qu'il  une  tHscii.<«iw 
Uiptoina tique.  La  France,  en  rapport  avec  radmiiritirailin 
de  M.  Jactcsoa  comme  avec  celle  de  M.  Pullc ,  a  pMiliNiBé  ir 
Inconséquentes  témérités,  et  ;  bien  qn'HIe  Sacbe  qo'ttue  ^nrr 
entre  HIe  et  rAmérlque  ne  lui  pDafrtit  être  fatal*.  (>dU)ée  ^t 
iit)  sentiment  dfe  blenveHlancfc  envers  la  jeutie  république,  ellf 
a  pâsSé  sut-  ces  aspérité^  dé  l&tiguf^  que  ne  juatiAeraieni  ^- 
tn^c  nne  fdrce  plus  réelle  et  uo  droit  ffiieus  établi. 
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L'isttiefflent  que  josqa'd  présent,  ht  par  odc  BécCràtte  supé- 
rieure )  sa  TolodtC,  t'Amér»(fne  a  garda  tis-à-vis  àta  pnta^nces 
eum^eatiei,  M.  Polk  l'invDqudit  pour  jUïllifltr  ses  bantamci 
théories  k  Teacontre  de  l'èiiuilibre  enropéen.  Jauials ,  âlsaii-il , 
les  Ëats-Unis  n'ont  ^it  acte  d'thterrentlod  d^HE  lt>s  rHatioits 
nbsistaBt  enirë  d'antres  (ronvernemtnts  ;  jamaiN  l'UniOfi  Aë 
s'est  associée  aut  ftile^^e^  de  l'Europe  ou  a  ses  alltaoces;  Jam»k 
die  ne  s'est  mtiée  i  leurs  luttes  itiiéHeures.  Le  s; sièmu  améri- 
cain est,  selon  )a  théorie  des  Ëtais-Dtils,  lOdt  S  fait  indépt^n- 
dsacdecélai  de  l'Europe,  et  11  fout  maltitenirle  trrJDCipttquele 
penpte  américain  a  smi  le  droit  de  régler  sa  deslitiéc.  Cectt 
Serté  de  malittieo  petit  être  jnsiIftaMe  lorsqtie  les  Ëtais-Unrs 
restent  dans  les  limites  qu'une  possessiod  incontestée  leur  a 
icquises;  mats,  s'ils  en  sortetlt,  il  lie  faut  pas  Hittl  plus  qu'ils 
oubliefit  que  la  rieilitj  Europe,  plos  piilssanteet  plus  Itidustt-iellé 
qu'eut,  liée  au  monde  eniier  par  ses  relations  de  commerce  et 
d'influence ,  a  quelque  droit  à  s'immiscer  d;ins  les  affoires  d'un 
penplbqot,  tonglesjoars,empitte$ur  le  territoire  américain, 
et  rompt  ainsi  l'équilibre  nattirel  des  jouissances. 

An  reste,  ces  prétetitldtis  de  l'Union  ne  sont  pas  noUvHles, 
et,  il  y  a  un  quart  d<  siècle,  lorsqoe  tes  Eiats-Uftls  étaient  en- 
core dans  l'enPaiice,  M.  Monroe  prononçait  déj3,  dariK  soti 
mcsnageannuel. ces  paroles qiii  sont,  dnjourd'hui  encol-e ,  l'ei- 
pression  la  plus  complète  des  espérances  armpantes  de  la  confé- 
dérilion  atnéHcaine  :  uLts  edntloentg  américains,  par  la  libtc 
et  Indépendante  condition  qu'ils  ont  prise  et  maintiennent,  rie 
doivent  plus  Héfflrmais  être  considérés  comme  matière  i  Future 
eolonisaiioa  de  la  (Rirt  d'aucune  puisSiince  européenne,  n 

Et,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  par  ciintinents  omérlCiiins;  les 
chefs  de  i'Unloo  nVniendttlit  pas  antre  chose  que  la  rcntlloh  des 
deuK  continents  nord  el  sdd ,  en  un  mot ,  que  l'Aulériqne  tout 
ntiière.  Toute  puissance  établie;  FAi-ce  depuis  la  découverte  de 
ChrlstopheColortibj  sur  le  territoire  de  l'Amérique,  leur  semble 
nu  ennemi  naturel;  toute  tentative  de  colonisation,  toat  essai 
d'influence  sur  oub  portidu  non  encore  soumise  d  l'Union  de  cr.s 
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d«ai  GODliDents,  lai  parait  une  usurpation  mioifieste.  L'Amé- 
rique du  Nord  et  l'Améritiue  du  Sud ,  les  deux  coatincBU  et  le» 
cooimerce  saos  partaj^e ,  voilà  les  prétentions  des  États-Uni*. 

En  résumé,  en  ce  qni  concernait  l'Orégon  et  les pr^eniimi 
de  l'Angleterre  sur  ce  territoire,  le  message  du  préudent  ne 
manquait  pas  de  gravité.  La  dénonciation  de  la  convention  de 
1827  y  était  réclamée  du  contes,  et  M.  Polk  déclarait qat,s1l  i 
avait  continué  la  négociation ,  tout  en  oFiranl  moins  que  se  j 
prédécesseurs,  ce  n'avait  été  que  pour  ne  pas  désavouer  lem 
actes.  Si  M.  Polk  voyait  dans  cette  eondaite  nu  esprit  de  con- 
cession libérale  Ça  spirit  ofUberal  concession),  des  natioiB 
habituées  au  respect  des  droits  et  des  convenaoces  diplomati- 
ques n'y  pouvaient  voir  qu'une  injurieuse  bauteur  i  l'égard 
de  l'An^eterre,  et  il  y  avait  dans  le  langage  du  pré«dent  noa- 
veau  des  excitations  singulières  pour  ce  parti  démocratique  qui 
pousse  sans  cesse  et  aveuglément  les  États-Unis  contre  des  diffi- 
cultés insurmontables. 

La  Grande- Rretagne  accepterait-elle  le  déS  qui  lui  était  porte 
par  le  chef  de  l'Union,  et  s'exposerait-elle  aux  hasards  d'une 
guerre  dont  les  États-Unis  ne  semblaient  p«s  comprendre  le 
fotales  conséquences?  Il  y  avait  sans  doute  dans  le  ^uven»- 
ment  britannique  plus  de  prudence  et  d'intelligence  politique 
que  dans  celui  des  États-Unis,  puisque,  malgré  les  bravade 
intempestives  du  message  américain ,  aucune  émotion  Acbew 
ne  fut  produite  en  Angleterre  par  les  pannes  de  M.  I^ilk.  U 
biblesse  imprudente  est  quelquefois  plus  forte  que  laforGeell^ 
méflie;  aussi paraissait-i!  probable  quelagueiren'éclatoaitp» 
il  propos  de  l'Orégon  entre  les  deux  puissances,  et  que  laque*- 
tion  recevrait  une  solution  pacifique. 

Et  cependant,  dans  la  session  dernière ,  sir  Robert  Ped  s'étiit 
engagé  publiquement,  au  nom  du  cabinet,  )  ne  pas  se  désister 
des  prétentions  précédemment  amoncées.  Faudrait-il  donc  <|w 
l'un  des  deux  gouvernements  renonçftt,  ou  le  difFér«id  serait-Q 
vide  par  la  force?  La  question,  du  reste,  était  maintenant  po- 
sée en  des  termes  tels  qu'il  n'y  avait  pins  d'^ournemcnt  pot- 
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»ble,  et  que  toute  la  sollicitude  des  deax  pays  devait  s'y  atta- 
Eher  immédiatement. 

Il  n'était  pas  douteax  que,  dan»  la  Chambre  des  représentanta 
unéricains T  les  vne»  do  président  n'obtinssent  une  majorité 
comidéraUe.  L'éleclioD  da  speaker,  qui  avait  eu  Lieu  le  3  dé- 
cembre, était,  àcet  égard,  un  sûr  iodiee.  Le  candîdat.du  parti 
démocratiqae ,  M.  J.  W.  Davis ,  avait  été  élu  par  130  voix  «Mitre 
72,  qui  avaient  été  données  au  candidat  desvirbigs.  Mais  il  y 
avait  lieu  de  croire  que  le  sénat  se  prononcerait  contre  les  me- 
sures qui  pourraient  être  votées. 

Le  président  s'étendait  longuement  sur  la  question  duTcxas; 
mais  cette  question  était  vidée  aujourd'hui  et  n'avait  plus  d'in- 
térêt immédiat.  Le  Texas  éuit  désormais  réuni  k  rAmériqDe. 
L'Angleterre  en  avait  pris  son  parti  aussi  bien  que  le  Mexique. 
La  question  du  tarifétait  plus  impwtante.  M.  Polk  en  recom- 
mandait la  révision  au  congrès ,  en  ce  Sf^ns  qu'un  système  de 
droits  ad  valorem  serait  substitué  aux  droils  dits  spécifiques, 
et  que,  dans  l'étaMissemeat  deceedn^is,on  consulterait  moins 
les  conveaaaces  de  protection  réclamées  par  certains  intérêts 
que  les  nécessités  du  revenu.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins, 
comme  iHi  le  sait,  que  d'une  révolution  économique,  révolution 
avantageuse  au  commerce  d'Europe ,  si  elle  était  définitivement 
accomplie  par  l'sssKitiment  du  congrès. 

Le  message  donnait  an  aperçu  des  importations  et  des  expor- 
tations des  États-Unis  pendant  l'année  qui  avait  fini  au  30  juin 
1S46.  Ces  importations  s'étaient  élevées  à  tl7,364,fi65  dollars 
[tîOO  millions  de  fr.  k  peu  près).  Les  exportations  avaient  atteint  le 
chiffre  de  114,64<i,668  dollars  (soit  on  peu  moins  de  600  mil- 
lions de  .francs).  Il  y  avait  donc  à  peu  près  équilibre.  Sur  ce 
chiffre  des  exportations,  les  produits  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  né  comptaient  que  pour  £00  millions  de  francs.  Quant 
aux  produits  importés  du  dehors,  nue  quantité  considérable 
n'avait  fait  qu'emi^unter  le  pavillon  et  le  territoire  am^icain 
pour  se  répandre  ensuite  dans  les  contrées  voisines. 
Les  recettes  du  trésor  fédéral ,  pendant  ce  même  exercice. 
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s'étaiept  âevé^»à  |5Q  njlliw^i)^  frq()C!i,et,  fiqn» et; «biffât» 
revenus  de  la  douane  entraient  pour  140inj{{i«fis,  Ijfffssu  pn- 
ven^U  des  vente?  publiques  ^t  d'aqiref  nsiwea- 1^^  d^pmc^ 
avaient  dépassé  le»  recettes  d'un  viUiw  ik^oof  à  peu  pcê. 
Dans  les  dépenses  était  pomj>ri|iç  not  sonune  de  4d  qtHliPM,  ^ 
pliqiiée  an  payement  d£  la  dette  ptiblique. 

Une  d^larqtion  imporiante  ét^it  coptepije  .dan*  le  iMWgc, 
relativemeatà  U  portion  d«  ladettenuQ  encone  payée  II  y  iHaH 
dit  qu'au  }"  oflobre  IMÔ.  il  restait  à  pay«r  encore  «nr  la delIc 
publique  17,07â,445  doIlarK  â2  c.  Des  payenientfi  ultérKiir«<k 
cette  dette  atiraieot  été  faits  par  anticipai  iqu  de  la  période  de 
remboursement ,  d'après  le  drqjt  conféra  au  s^prétariat  du  trésor 
par  iea  loi$  du  31  jg)lletl$41 ,  du  ta  avril  184V  «t  3  mm  1^3, 
si  lelat  d'incertitude  des  relutlcn^  avec  le  Mfiiiqne  n'avait  pu 
menacé  les  États-Unip  d'une  collision  avec  cette  puittaace: 
dans  la  prévision  de  cet  événement,  on  avait  jugé  prudent  de 
conserver  dans  le  trésor  une  somnte  plup  considérable  iiuc  dt 
coutiiine.  Toute  la  deltenatipsale  provenant  delà  révolutioDcl 
de  la  guerre  de  1812  avec  la  Grande-Bret^giie  avait  été  Btcinli 
il  r  a  quelques  années,  et  l'AmëriqMe  avait,  dece  sMit  an  moi» 
rempli  toute*  gfs  obligatiwi^  Depuis  lor4,  la  ieUf  exiHiolt 
avait  été  contractée,  et  il  ^^agissalt  aitjourd'faui  de  l'étcinlK- 
Le  messag^e  annonçait  l'intention  termdle  d'app^quar  i  l) 
liquidation  de  cette  dette  tout  l'argent  du  trésor,  i  meanre  qu'il 
dépasserait  les  MHOnies  votées  pav  le  congrès. 

Le  président  terminait  en  inaislant  sur  la  ntc«uité  d'établir 
une  banque  gouveroemeotale.  llfaut,flisait-il,  quel'argeatén 
peuple  soit  cosservé  dam  le  trésor  du  peuple  et  gaodé  par  io 
agents  nommés  par  lui ,  selon  les  formes  de  «acoastitutkin.pv 
des  agems  directement  responsables  eavere  le  genvctneneai- 
ayant  prêté  lermeot,  fourni  un  c^ulionDeBaeot ,  «tpOBvanltiri 
sévèrement  punis  pour  toute  malrtvsatioo.  Dire  que  le  pcnf'' 
ou  son  gouvernement  sont  îneap^blea  d'avoir  la  garde  de  kv 
[HVpre  argent  dans  leur  propre  trésor,  et  doivent  s'qd  rap^ 
ter  aux  présidents ,  caissiers  et  aetjonnairea  des  banques,  ^vw 
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mnlni^s  parcns  ni  respopnUei,  c'«At  été,  selon  H.  PoOf, 
rGNBiiattre  i|«'iti  loat  inu^bles  de  le  fouverner  t^v  fPl^ 
mteei.  Eùi  reeoaiqsandaDt  l'éublitKRient  d'un  tr^ioconutim- 
(knHel  dam  lequel  l'ati^eRt  du  peuple  Bcratt  ^riÉ,  le  ffée\- 
dcDt  déurait  que  I4  loi  établit  des  prée&utiODS  pouE  aa  lAneté, 
et  que  le  ^uvernemeat  ne  pût  en  dUpoKr  qu'en  vertu  de  GCêdîtS 
lépleineiit  accwdéa. 

Le  aénat  vola,  le  6  février  1845,  un  tarif  unifome  pour  b 
Uu  de.s  lettres.  Il  la  fixa  à  6  ceBtines  ;  ee  tarif  fut  volé  par  33 
wix  contre  14.  Le  privilège  d'affranduMcmefit  était  aboli, et  )a 
diuieqai  prohibait  les  eiprfes  particuliers  lefiitégaleipent. 

La  tréstwerie  présenta,  le  lQiaHvier,aH  cwigris,  uu  rapport 
otintalif  sur  l'anaée  fiscale  qui  fipiraJt  ie  30  juin  |84&}ce  rapr 
pnrt  donnait  (e  résultat  snivaot  :  p(Mr  <es  recette^,  la  df)|taan 
avaient  rendu  31,3^5,018  dollars;  les  ventes  de  Xfm»  ptibl^ 
qats,  â,l36.8S«;  tes  divm  (ffoduils,  l'^JMO:  ^  balance, aq 
1"  juillet  1M4,  7,Sâ7,379.  Le  total  était  de  43,(Ht2,2ô3  dollws. 

Us  dépenses,  y  compris  environ  16  millions  de  dollars  4e 
dette  pablique ,  remboursés  pendant  l'anoée ,  arrivaient  ) 
35,019,431  ;  la  balance  était  en  fiveur  du  trésor  aq  1"  joillet 
IMfi.  U  dette  actuelle  de*  Étais-Unis  ^it  de  4Q,83M>3  dol- 
lars. 

Qetle  situation  était,  de  tous  pointa,  favorable. 

Les  Btats4Jnis,  camne  la  plupart  des£tats  de  C&irepc,  soqf 
eifHMts  anx  tentatives  de  certaines  doctrines  an^rxlûstes  et  sub- 
versives de  toot  ordre  locial  qu'on  réunit  sf»is  le  flW*  de  cow- 
muaisme.  Le  gouverneur  du  Delaware,  M.  Si}\^  VVrigbt,  fgt 
obligé  de  déclarer  la  contrée  en  état  de  sî^  et  de  la  placer  sous 
l'eaipire  de  la  loi  martiale,  k  la  suite  de  déwdpéf  (Woffiis  par 
uoesecte  dont  le  but  était  de rétiliser  les  anarcbiques  et  ippîia- 
irices  utopies  du  0Dminunisiiie(30  aoAl)-  Arriver  au  p9r(agfi  àfi 
la  propriété ,  doter  ceux  qui  ne  possèdent  rien  aux  dépens  dp 
ceai  qni  possèdent ,  tel  est  Téraiigtie  dc  c«(|e  nQHyell*  («fie  gui 
compte  d^jt  de  aombreux  ^deptea ,  Doa-fwuWiqeni  d^of  le  D^ 
liware,  mais  aussi  dans  le*  localités  rwiaps.  L'oraMtiMti'W  4c 
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ce*  secrsires  est  des  plus  biiaiTes  ;  ib  lODt  groupé*  en  ttSm 
qui  portent  le  nom  des  Iribus  indreanes.  llsaont  vai£i,pO(imi 
demtuiitiffiu,  et  la  plupart  dn  tenps  semuqucnt  etMdégii- 
sent  pour  faircavec  plus  d'impanité  leurs  expédïtioas.  Une  en- 
tributioD  est  exigée  de  chaque  récipiendaire ,  à  l'effet  de  pos" 
voir  aux  besoins  de  la  comoiunanté. 

Les  membres  de  cette  société  dangereuse  s'intitulent  arUi- 
renters ,  et  leurs  efforts  immédiats  ont  pour  but  d'empCeber  It 
payement  des  redevances  aux  propriétaires,  en  quoi  ils  parais- 
sent  avoir  assez  bien  réussi  jusqu'à  ]»^BMit. 

Des  officiers  publics  ayant  voulu  contraindre  quelques  fenaim 
au  payementde  ces  redevances,  une  bande  d'anfi-renfen  fin 
les  attdquer  ft  coups  de  fusil ,  et  to^ut  le  sous-sbèrif  aiasi 
qne  quelques  autres  préposés.  Ces  attentats  s'étant  pins  d'oM 
fois  renouvelés ,  c'est  ce  qui  avait  décidé  le  gouverneur  Wri^ 
i  recourir  aux  mesures  de  répression  les  fjus  énergiques. 

D'étranges  circonstances  furent  révélées  dans  la  prodaau- 
tioD  publiée  par  le  gouveraement,  A  cette  occasion.  On  y  n^iit 
que  les  associations  formées  dan»  le  but  de  résister  à  la  loi  et  df 
porter  atteinte  au  droit  sacré  de  propriété ,  étaient  pamniiei  i 
enrôler  jusqu'à  des  magistrats  du  pays.  OuMiant  le  sermat 
prCté  en  acceptant  leurs  fimctioas,  ces  magisb-ats,  et  panai  eoi 
on  comptait  des  officiers  ministériels ,  des  constables,  bien  (dos 
des  membres  chai^  de  devoirs  municipaux ,  des  membres  dt 
la  législature  locale ,  s'étaient  aigagés  dans  les  associations  «- 
crêtes.  Il  y  avait  là  un  danger  réel  pour  le  présent  et  peat-étre 
aussi  pour  l'avenir. 

An  commencement  de  l'année,  fiit  notifiée  ofBcieileneni 
au  gonvemement  de  rUoion ,  par  l'envoyé  des  États  -  (Jais 
en  Chine,  M.  Galeb  Gushing,  la  signature  d'un  XsvAé  anchi 
par  lui  avec  le  plénipotentiaire  chinois ,  à  Wanghea,  k  3  juillet 
1844. 

Ce  traité,  ratifié  par  l'empereur,  au  mois  d'aoU,  asswaitio 
commerce  am^icain  des  avanUges  généraax  aussi  grands  (pK 
ceux  «c«>rdéB  d^  à  la  Grande-Bretagne.  Le  libre  accès  dus 
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leA  cioq  porin  de  Gaoton ,  Amoy ,  tochary ,  Ning-Pô  «t  SlianR- 
If  al ,  y  était  stipulé  pour  la  marine  de  l'Unîoa. 

Un  inide  important  dwioait  aux  citoyens  des  Ëlats-UnÏK  la 
faculté  d'élever,  dans  le  territoire  des  cinq  portn,  des  cimetitrefl 
et  dt»é^aei(rQYnleU:itt»n Documents  Mston'quet). 


Jnn.  hia.  pour  1845.  . 
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AMteifDi.— Hbiiqdi.— Siuiiiiondupar*'— MfcODtenietMDtgMnltMin 
SanU'AnDa.—  DéDÛaient  de  l'armte.  -  Altitude  laeDiçanle  dcPuMèt.- 
Protettalion  det  députât  moire  Kaiita-Anna,  —  Caualiu)  Aipout  le  cmi- 
orèi.  —  Praiettatioii  du  conforts.  —  Adrene  au  peuple.  —  AltaqiM  <Ki 
palalii  el  det  iroupei  de  Cinaliio.  —  Dthilx  du  pariiups  de  Sauta-Avtt. 

—  OrgaDiutioii  d'un  nouveau  (;ouverneii>eiil.  —  noinination  du  gciiénl 
Herrera  i  la  pr^idence.  —  Compoeiiioii  d'uu  nouveau  mininiètt.  —  Hi- 
nifbilaltoiiR  populaire!  contre  itanla-Anna.  —  \l  ett  abandouiit  ptr  Ht 
Iroape*.  —  Décret  qui  le  déclare  traître  1  ia  parrie.  —  Sa  mUe  bon  la  loi 
'  Il  e«t  pria  par  le«  révoltët.  —  Supplique  adrettée  par  lui  au  cooeret.  — 
ADPexkm  du  Texaï.  —  Appd  aux  ariuei  Riit  par  le  préiident  Herrera.  - 
Prodaitiation  menaçanle.  —  Vaiiùé  de  ces  démoDttratîoui.  —  SiluiiîM 
fioanciéi-e  du  paye.  —  Rôle  de  la  diploinatÉe  européenne  du»  l'afbire  ia 
Texas.  --  Électioii  du  oouveau  président.  -~  Déini«iion  du  csbiaet.  -  ¥«■ 
malion  d'uneadmiiiistraiioii  nouvelle.— iDWille  Faite  a  H  AlleyedeCvprcF, 
repréaenlanl  de  la  Fracice.  —  Demande  de  réparalioii.  —  Noin  1  ce  KJA- 

—  Rupture  det  l'elaiions  diploinaiiques  entre  cet  deux  payt.  -  Répin- 
lion  accordée  k  l'Augleierre.  —  ËiablikwmeDt  d'un  nouveau  lariF. 

RirDBUQUB  uiCBHTmi.  —  Situalion  de  la  Plaïa.  —  InlerventHHi  de  >> 
France  et  de  l'Anftleterre.  —  tnvoi  de  UM.  Gore-OuMley  et  le  tuni 
Defâudit.  —  SouiuialinD  F^iie  au  gouveruetneiit  arGeuliii  de  i-éiablirki 
COtnmunKalÙHis.  —  Bîenvrillaiice  des  deux  eouTerneuients  européen*-  — 
RéMiUnce  de  Rotai.  —  Hlncus  de  Bueutm-ATi^t.  —  Noie  eiplicalire  dn 
deux  gouveriieuiènlti.  —  Attaque  dn  lor'tiScatiùiti  de  la  pointe  d'ObligaAi 

—  Échic  de  ftosaft. 

BatsiL.  —  Et|Hration  de  la  roatenlion  conclue  avec  la  Uratide-Breupc 
relativement  il  la  auppreMion  de  la  traiic  de»  unirt.  —  Biilorique  de<  it^ 
giidattOflB  i  ce  tujtt.  —  NaliScation  de  rcipIraiioD  faile  par  le  gouierte-    i 
ment  impérial.  —  Négodaiioiu  iu&udueutea  pour  remplacer  cette  cw 
veDtJon:  —  Ijii  portée  eu  Aosleterre  pour  rendre  les  uéttrien  bréNliM    . 
juRticiabletdei  tribunaux  aiiglaii.  —  Proiettatioo  brétilienue. 

P6K00.  —  DMaralion  de  permaueDce  du  couurèt.  ~  MéGOatenteaunimi-    i 
levé  par  la  dictature  militaire.  —  Anarchie  dam  let  provincea.  —  IMM* 
de  Vivanco  par  le  général  Cardelli.  —  Prite  de  la  doue  pérnrioiDe  pv 
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commercial  entre  let  deux  pays. 

VBUBXDtu.  -  H(«oiinainance  de  celle  république  par  l'Etpa^ne.  -  ïïmt-    I 
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naliod  d%élift1-RUlèl-e  i'\»  iprmimâ.  —  KtVoIlbi  nnbT^.  -  Pro- 
miMMiMABitiM,  d'iMH.4«Ptar»rt. -^lMJV9»«dW(*>fanMM  M 
MTIH ''' )* ''^P?''*'^''*  (t<M>M)iGai|ie-<— Offre  daiifviBçlontfiiupir  «MX 
i  U  Fràlice<  —  Accepuiion  par  H.  le  vicè-aiiiinl  de  Moget,  —  Béfui  du 
ab'inet  Frati^ls.  -  I)£cbéâ>ice  dRït-ârd-Rivièt^.  -  notailHliuri'deCUei^ 
H»  1  k  prtrifciic*-  ^  Man  Je  «hinfci.  -  HmdMtM  AeKeHrm  )tw 
lyoée.  -^  Artnmiwiu  de  la  rat»  i)^ra>  ^  FfU^lf  ^'  Pierroi  wtn  la  rd- 
publique  doiniaicàiDe.  -^DéFaliedePferrot  par  !ianiail)|  préaideUt  do'nii- 
nicain.  —  IWcreti  Tewtoirei  readui  par  PttWm  tàtiirfe  le»  AftntJtrt.  — 
AttMitatinQ^)  btiilnfMrlatlaiteet  l^ttoMe  AtnMwAiei 

MEXIQUE. 

L'tiistDtK  tte  et  ttiafttufeux  Ipayt ,  qui  semblé  ËObdanâlffia  ntté 
mortledtetllhitt^table  n'est  jàmiît  qO^ub  tissu  dt  i^vbliiUûi)!;; 
de  ftutéS  tet  de  trïmes. 

Celte  année  fut  signalée  par  la  chute  de  Saota-AUriâ.  bcjil 
depuis  iDngtÉmttS  Un  ^aà  tuëcontetliéinebt  ^Vtait  iïiahift^té 
dam  te  pays  ctmtre  le  pnésidcnt/à  quisfei  tnaitebfi  avaient  alicilé 
toutrt  les  «j-mpathies,  hoWiiS  cettfsdê  l'àiimiie,  Util  ipattagCait  \é 
fhiit  de  m  rapines.  Mais  f  antiéle  ^^-'rtiïM'è  «tait  iltV\m  à  uH 
le!  Aàt  Se  dénOmÈ'nt,  qâ>etccpiéâ  M»i(tt.  )ei!  soldât^  n'avaiettt 
pas  de  rttiOB.  Uh  détachement  etivoyié  i  Gatifbnïfe  ftalt  resté 
en  K)bté ,  itabUhi'al  dt  Riitn,  «  U  diVi^dtl  Pàrédts,  1&  ftiéiftéim! 
dd  ^ays,  était  sStis  \à\n  tt  sabï  viGttmétilS. 

xkîk  tm  cwfiubncàrt  a  ^i^  de  tbd^îl-Uitiu,  lA  te  btutt 

courait  (^  tb  ^n^al  t*arcdte,  l«  pVfadpal  iutébr  '^e  la  dït- 
nière  l^rcAution,  kAigitaft  endott  â  se  prononcer.  Retiré  ï$â&- 
Luis deTUlo&l, Il  itait  da»s  lëS {Aus  nAuVatï;  temès  arec  1t gcM- 
ter&êMfém.  Kës  soldats  n  t(!at  ^a  g^nSl-M  lUisola ,  envoyée 
pour  couvrir  là  Ugoe  do  fHo-Gi^inte ,  avaient  réfasé  de  vaax- 
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cber,  à  cause  de  l'abandon oAonles  laissait,  etParedès,  [mBut 
parti  pour  les  révoltés  contre  ie  gobveroemeot ,  avait  esfoyf 
à  Mexico  des  commissaires  pour  discuter  cette  affaire  arec  le 
ministre.  ' 

Tout  annonçait  un  mouvement. 
'    I)  commença  à  Mexico,  le  f  décembre,  par  une  protettatioD 
de  fia  députés  sur  66  contre  certains  actes  de  Santa-Anna. 

Ganalizo,  en  l'absence  du  général,  qui  était  alws  avec  8,000 
hommes  en  marche  contre  des  rebelles  de  Jalisco,  publia  an  dé- 
cret qui  dissolvait  le  congrès.  Cette  mesure  excita  an  jAva  haul 
point  les  esprits.  Le  congrès  rédigea  trois  prot^tations  et  UK 
adresse  an  peuple;  mais  Ganalizo  fit  fermer  les  imprimerie*,  et. 
le  peuple s'assemblant  sur  les  places  publiques,  il  s'enferma  dass 
le  palais  avec  2,000  hommes. 

Pendant  ce  tanps,les  libéraux  et  le  clei^é  se  réunissaient  ai 
capitole  pour  préparer  le  mouvement  révolutionnaire. 

Le  congrès  et  la  municipalité ,  malgré  les  mesures  prises  p»" 
Ganalizo ,  firent  imprimer  secrètement  des  adresses  au  peuple  ft 
les  distribuèrent  daiis  la  ville.  Les  troupes  du  gouvememeiil 
commençaient  à  être  indécises.  Cet  état  de  choses  se  prolongei 
jusqu'au  6. 

Le  6,  le  peuple  armé  se  porta  au  couvent  de  San-Franctsco. 
Les  membres  du  conjrrès  s'y  étaient  réunis  :  on  remarquait  parmi 
eui  les  généraux  Herrera,  Garcia  Conde  et  Gespedes.  Il  fat 
convenu  qu'onmarcfaerait  sur  le  palais,  et  lamassedupesplese 
mit  en  mouvement^on  somma  Ganalizo  de  se  rendre,  et  on  lai 
donna  deux_ heures  pour  réSécbir.  Ganalizo  se  préparait  i  com- 
mander le  feu  sur  le  peuple ,  quand  un  de  ses  officiers  s'écrii  : 
•Je  ne  suis  point  lesoldat  d'un  tyran,  mais  celui  du  peuple.  Vi*e 
1  e  congrès  I  n  Ce  cri  fut  répété  par  toutes  les  troupes ,  et  Cioa- 
lizo  s'enfuit,  terrifié,  dans  son  appartement  Avant  le  départ 
pour  l'attaque ,  le  général  Herrera  avait  préparé  une  lettre  pour 
Ganalixo  dans  laquelle  il  rengageait ,  pour  éviter  toute  eHïKioa 
de  sung,  à  reconnaître  le  gouvernement  de  la  constitution  et 
du  congrès.  Ganalizo  répondit  qu'il  lui  f&(  délivré  des  pisse- 
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ports  |Mur  lui ,  les  quatre  minisires  et  le  commandant  général , 
et  qu'alors  il  évacuerait  la  place.  Trouvant,  sans  doute,  ces cod- 
ditioas  inacceptables,  leg;énéral  Herrera  Força  l'entréedu  pal»is 
et  saisit  Ganalizo,  Salas,  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de 
l'intérieur. 

Le  7,  on  wganisa  un  nouveau  f^ouvernement.  Le  général  Her- 
rera  fut  constitué  président  de  la  république ,  et  sou  cabinet  fut 
composé  de  MM-  Pedro  Echeverria,  ministre  de  l'intérieur,  , 
Luis-G.Guev3S,miDistredesaf^ires  étrangères,  CariaouRivapa' 
lacio,  ministre  de  la  justice  etderinstructioli  publique,  et  le  gé- 
néral Pedro  Garcia-Gonde,  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Le  peuple,  délivré  de  la  tyrannie  de  Santa-Anna,  renversa 
ses  statues ,  et  alla  jusqu'à  délerrer,  pour  le  traîner  dans  la  boue, 
le  membre  mutilé  de  son  ancien  dictateur. 

Arrivé  à  Ayosta ,  à  quelques  milles  au  sud-est  de  la  capitale , 
SaQU-Anna  avait  déjà  perdu  2,000  bomœes  par  la  désertion.  En 
même  temps,  le  congrès  publiait  un  décret  dé(>ouillant  de  leurs 
insignes  tous  les  officiers  de  Saota-Anna  qui  n'adhéreraient  pas 
au  gouveivement  actuel.  Ces  mesures  augmentèrent  le  mauvais 
vouloir  dans  les  troupes  de  Santa-Anna.  Alors  un  oonveau  dé- 
cret Fut  lancé  par  le  congrès ,  déclarant  Santa-Anna  traître  et 
Ws  la  loi,  et  autorisant  tous  ceux  qui  s'empareraient  de  lui  i 
lui  àter  la  vie.  On  adopta  en  même  temps  des  mesures  pour  em- 
pêcher sa  fuite,  en  gardant  les  divers  ports  de  mer  et  les  autres 
issues. 

Se  voyant  dans  l'impossibilité  d'agircontre  la  capitale,  Santa- 
Anna  marcha  sur  Puebla .  dans  l'intention  d'emporter  cette 
place  avant  la  jonction  des  7,000  hommes  du  (général  Paredis  et 
des  mille  hommes  du  général  Guiman.  Mais  Puebla  était  sur  le 
pied  de  guerre ,  et  des  troupes  de  cavalerie  étaient  organisées 
CD  d'autres  villes  pour  s'emparer  de  Santa-Anna,  s'il  cherchait 
1  s'échapper.  L'ancien  président  était  définitivement  perdu. 

La  chute  de  Santa-Anna  avait  été  inévitable;  tombé  au  pou- 
voir des  révoltés,  il  ne  sut  pas  la  rendre  digue.  A  peine  vaincu, 
il  s'humilia  pour  conserver  une  vie  qu'on  ne  pensait  pas  à  lui 
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vrac^«^■■  Oai»  Wie  sqppUqHÇ  a4res.sée  34  copgçÉqjilsolliçîti 
m9  pas  10  acte  de  jqsiiçe,  qiais  un  acte  de  clËn]fDce.  L'eiil 
perpétuel,  tflut  «né^itisfaisaQ;  la  justice,  ^ra|t, disait-il, an içlt 
l)e  gén^reiise  içagnarii|i]îté,et,  poarobtepir cette gHtce^Sanla- 
Aona  représentait  que  ce  serait  une  (errib'e  peine  ane  l'eiil 
pQHf  un  vifil^ard  ini>ti|0 ,  r^difit  à  abandonner  son  paîn.  » 
famiilp,  ses  int^rét^.  Napolépii,  apr^  avoir  ens^pglan|é  l'Ep- 
rape,  ava.U  m  relégué  à  Sainle-Héiène,  et  |a  France  s'élail 
regardée  comnrte  quffîsamnient  vengée  pai;  l'exil.  Ainsi,  celAcht 
osait  se  comparer  i|  Napoléqp  au  monWDi  où  il  mendjatt  b  vie. 
(Voy.  cftte  supplique  fiux  Dofiuments  /lis^rigaef). 

La  preitii^rc  affaire  dogt  le  fp)iivefoeinet|t  npiiveau  altiii 
avoir  à  s'occuper  étai^  celle  dg  Tesas.  On  a  vu  plus  haut  quellei 
avaient  élé  les  diverses  phases  d^  cette  qiicsiion.  A  U 
nouvelle  de  VapqeiJQn,  le  président  ad  intérim  du  Meiinoc 
fit  un  appH  ■U^  armes  ^  tous  les  citoyens  de  \n  république  pour 
déclarer  la  guerre  auf  ^l^ls-Vnis.  Pan;  l'état  04  se  irqiivail  le 
I|lç»<IHC.avéC  ses  fînaPQe^  épuisées  et  ses  dî^^eiisiitns  ipténpures. 
il  était  iii|pos$it)|ed'apciirdpr  iq  Rioiodre  ii^portaiice  4  cette  dé- 
çl^ratiop.  If  Repérai  d«n  M^igel  Rjncpp ,  gquverpçnr  du  dé- 
parteinent  de  !U«xii^,9ilresiq  a(i^  (^çxtc||im  la  pro(;i?.ipa|ioa 
Rivante; 

•  Lt  ipipitira  iM  tSUift*  ittejUigtT»!  la'i  GOqi«miti(pi<  \%  Hffti  nÎT^l  ■ 
(JoférJoaqutQ  de  Uerm:*.  B^ll^tl  de  Htmn  et  pr^idsnt  ({4  i>Hfnm 

de  la  république  nieikaiiie ,  aux  ciloyeni  de  ladite  répubHque, 

•  SaToir  Woiii*  qtw  le  coagrèa  général  a  décrété  et  le  pnoroir  elMi 
HMiloiiBf  ea  qui  w)i  I 

iif  cwQTtt  iii|ioMiiiei(iniiiuhiiqueiM»i«int.cQMia«r«PHi«i'"'' 

ffrèf  ^  EiaM-tJnii  du  Nord .  par  àfaei  qui  a  sanctionné  le  poutoir  ti(- 
cuttr,  i  rÀwlil  dlncarptFrer  le  Irrrhotre  du  T«iH  daM  rUnkMi  mkkdi»: 
^a^  MUtf  mmtàèn  in  it^ttogr'm  *•  "Tri»>«i  «w  hMOWlt  \f  pu»  •* 
^HkuodI  dei  4^i|(  ifitrtuluit  uue  ipi'aitrKCiitf;  i|oi)TC{|pté  coniproroctiini  li 
paix  du  Inonde  et  TioJaDt  la  louyeraineié  deonailonii:  i]ue celle  uMirpiiin* 
cnmnmmfe  ab  pttfaditè  du  MéilquR  étrit  drpiTi»  toi^teinp*  préparé)  prrl- 
denwM,  iwndNit  que  l'on  prqotwwittuMUHWpt  ta  Hltwopr<tii)if  MiU'.# 
<)ue,  de  ifj  pari  de  iRrëpuWiniiometicaitie,  |ea|rqiiéïtii>miitpiiii««lit  o 
lel  ËtaU-tliiia  éiaienl  «criipuleuaeriieiU  ri  l^aleinent  reapect&i  ; 

•  Que  l«Hte  antiexknidn  Ttlâii  1»  Étau Viik  RMle an  fitedMt* printipr» 
miiKnamndclD  Meiii^ , MU^m uiit  Iw 4r^ qite mbiMW a  m* 
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territoire,  tut  noe  ioiulte  i  m  digoUé  contme  action  wpvfxaine  et  menace 
•on  îndëpefidaDCe  et  mn  exiiCence  politique  ;  que  la  loi  dex  tlaln-Una  ea  ce 
qui  looclie  l'aoneiion  du  Teia*  »a\  tuto-CoM  ne  Atriiil  ^  du  laut  IM 
<toiu  du  Nqrique  vu  ce  Lerritoin ,  droiti  qg'il  compte  f«ire  ntpeater  ;  que 
lu  Fuu-Do»  ont  ^"1^  ai'x  pied*  le*  principe*  qui  «erraient  de  baie  aux 
traités  d'amiiiï ,  de  commerce  et  de  naTtgaiion  ,  et  plui  ipéthilement  aux  dé- 
teiHtiMt  fliéei  avec  précJiilDn ,  nttrue  airint  1833 ,  el  qui  août  tial6rs  pir 
cet  ute  i  f\  enfin  vji^  l'ipitute  «polifiioii  dont  le»  £tat«rDiw>  ««uleut  randre 
Ticlioie  le  Me^iique  donne  il  celoi-ci  le  droit  d'employer  louie»  ws  retsourcet 
ettonleffipninance  i  r6>iEler  jmiqn'areilrémttt  i  liditr  aonriliin ; ' 

•  He«  dtcriiét  1°  La  italien  mtiicatne  appelé  toM  ui  caFinti  i  la  dé- 
fciwede  eori  iTjdépeodance  nationale,  menace  par  l'usurpation  du  Ttut, 
qui  doit  être  réaliiëe  «ox  tesmeit  du  décret  d'annexion  adopté  par  le  con- 
érix  et  «anclionné  par  le  président  dei  fitau-Unil  du  Nord  ;  V  en  conié- 
qneoce ,  ta  ([OurerneiiMai  nieiidiin  Bpptlhra  mx  armea  lautet  Ici  force*  de 
ttrre ,  ttûvaut  le  pouvoir  qni  lui  e«l  accordé  pjr  les  loi»  eiiuanlet  et  d^n* 
i'inl^rét  de  la  conservation  de  l'ordre  public  ,  pour  la  sanction  de  ko  inuti- 
tntioDi ,  et  an  bexoin  pour  lerTlr  de  rCucrve  i  l'armée.  Le  goaTemement , 
un.  itrtBt*  ie»  pauT*in  X  lui  ■ecerdé*  le  9  décembre  1844,  melira  lur  pied 
le  carpi  tpéciU  PïT  Itdjt  dAiret ,  vm  le  litre  de  <Uff/»eitrs  4»  l'UttUpea- 
ilance  et  des  loti. 

•  Signé,  Mi|;uell  Abtutan,  président  des  députés; 

Francisco  Calbho»  ,  présiderU  du  sénat. 
,  ■  Approuvé  pmir  étrs  imprhné  H  publié  : 

'Signé,  JolA-JMqnlii  M  HMUU. 

•A  D.  U)i*  Ùivra/f. 

•Pïlfit  dM  RoafermiMBl  HltORM ,  li|)«  de  Miin ,  It  4 Jt«|.  > 

Toqtesces  démonstrations  du  Mexique  contre  les  Ëlats-Unis 
n'élalent  que  ridicnles  aux  yéui  des  gens  sérieUi.  L'année  qui 
devait,  traversant  le  Texas,  venir  mettre  le  siège  ious  Was- 
tiln[;ton,  n'existait  que  sur  h  papier.  Les  finances  de  l'ÉCat 
n'étaient  pas  plus  réelles  que  l'armée  elle-tnéme.  Le  d>ngrès 
avait,  Il  est  vrai,  voté  un  erhprnot  de  75,000,000  de  francs; 
mais  serait-il  possible  dé  réalisercetempruntPAu  dehors  comme 
au  dedans,  le  crédit  était  impossible. 

nu  c6té  de»  ^.lats-Unis ,  les  mauJFestaliotlg  sérieuses  né  ihati- 
quaient  pas  ^a  pontraire.  Là ,  on  désirait  la  guer^  et  oii  était 
CD  mesure  de  la  !|diitenir.  Le  trésor  Fédéral  avait  dès  excédants 
<Ië  recettes  considérables.  La  situation  générale  des  affaires 
élail  telle,  que  rien  ti'y  devait  être  plus  fi^cile  que  de  copçlitrc 
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avec  les  capitalistes  du  pays  an  avantageux  arra^emeu,  8 

le  gouvernement  en  avaitbesoin. 

Quel  rôle  avait  joué  la  diplomatie  étrangère  dans  rMonii- 
plissemeat  du  fait  qui  avait  amené  ces  luttes ,  l'indépeiidaïKC 
du  Texas?  Le  message  de  M.  Cuevsa  au  congrès  meikiiB 
s'eFFarçait  de  démontrer  que ,  si  le  gouvernemeot  mexicain  a?iît 
reconnu  l'indépendance  du  Texiis,  il  n'avait  fait  qne  céder 
aux  vires  instances  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  U  y  Aait 
dit: 

«Les  gouvernements  d' Angleterre  eV  de  France  (Hit  constam- 
ment recommandé  à  nos  représentants,  accrédités  inès  d'eux, 
l'utilitéde  reconnaître  l'Indépendance  du  Texas.  Ces  recommai- 
dations  leur  étaient  faites  de  la  manière  la  plus  formelle  et  It 
plus  explicite,  dans  l'intérêt  de  notre  répuUique  et  dans  le  bni 
de  prévoir  les  dommagessérieux  dont  elle  était  menacée.  Les  re- 
présentants des  deux  cours  A  Mexico  nous  ont  donné  les  mèma 
avis.  » 

Ces  explications  justificatives  données  par  M.  Gnevas,  poor 
se  laver,  aux  yeux  do  congrès,  de  la  part  qu'il  avait  priseà  l'acte 
de  reconnaissance,  prouvaient  que  le  rôle  de  la  diplomatie  ai- 
glaise  avait  été  de  conseiller  la  reconnaissance  du  Texas,  pov 
faire  disparaître  par  ce  moyen  les  causes  d'une  guerre  qui  ne 
devait  profiter  qu'aux  &tat»-Unis.  La  reconnaissance  imfdiquil 
un  renoncement  k  toute  agression  Intime. 

Au  reste,  les  menaces  de  guerre  faites  par  le  Mexique  aoi 
États-Unis ,  ainsi  que  les  belliqueuses  manifestations  du  pays, 
ne  lardèrent  pas  à  s'évanouir.  Ce  changement  devait  être  attri- 
boé  en  partie  A  l'influence  des  sages  conseils  du  {Résident  Ht^ 
rera,  qui  avait  vu  dans  cette  déclaratira  de  guerre  une  occasioo 
pour  les  États-Unis  de  s'emparer  d'une  autre  partie  du  terri- 
toire mexicain. 

L'élection  du  nouveau  président  eut  lieu,  le  15  aoAt,dai» 
tous  les  départements.  Les  seuls  candidats  étaient  le  génénl 
Herrera  et  le  gàiêral  Almonte,  précédemment  minisire  de  b 
république  à  VVariiington.  Le  général  Almoote  ne  réunit  qiK 
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lr£s-peu  de  vuiï;  le  générai  Herro'a,  'ia  coatraire,  obtint  une 
iEDiDense  majorité. 

Aussitôt  que  l'élection  du  président  fut  connue,  le  cabinet  se 
retira  en  masse.  Cette  résolution  était  la  conséquence  non  d'une 
mésiDtelligeace  entre  le  président  et  le  miuistëre,  mais  d'un  ar- 
rani^niient  convenu  après  la  révolution  du  7  décembre  et  la 
formation  du  gouvernement  provisoire.  On  supposait  que  les 
miaistres  démissionnaires  pourraient  entrer  dans  une  nouvelle 
combinaison,  mais  ils  étaient  heureux  d'échapper  aui  difâcultés 
de  la  situation,  et  aucune  sollicitation  ne  put  les  décider  à  re- 
prendre leur  portefeuille.  Ce  ne  Fut  qu'après  s'être  inutilement 
adressé  â  toutes  les  personnes  influentes ,  qu'on  se  résigna  à 
fwmer  le  cabinet  de  la  manière  iuivante  :  affoires  étrangères, 
M.  Pena  y  Pena;  finances,  Fernando  del  Gastillo;  guerre,  géné- 
ril  Arraya;  grâce  et  justice,  M.  Gusto. 

Le  trésor  et  Tannée  remis  aux  mains  du  nouveau  ministre 
étaient  dans  un  état  déplorable.  Le  ministre  des  finances  était 
réduit  à  emprunter  au  jour  le  jour,  pour  faire  Face  aux  be- 
soins les  plus  argents,  et  le  congrès  avait  autorisé  l'emprunt  de 
15  millions  de  dollars  à  des  conditions  qui  devaient  rendre  cet 
emprunt  irréalisable /quand  même  le  crédit  du  pays  se  serait 
trouvé  dans  de  meilleures  conditions. 

l<es  relations  du  Mexique  avec  la  France  furent  encore  une 
fois  compromises  par  une  série  d'incidents  regrettables.  11  a  été 
dit  aillenrs  comment  le  représentant  de  la  France  au  Mexique, 
M.  Alleye  deCyprey,  avait  été  insulté  gravement  en  cherchanti 
sauvegarder  quelques-uns  de  ses  nationaux  menacés  et  frappés 
dans  DU  endroit  public  (voy.  Histoire  de  Fra/iC0,Relations  exté- 
rieures, p.  2^).  Peut-ètrey  avait-il  eu  ducAtédu  ministre  français 
useirriiabilité  peu  justifiable? Peut-être  la  dignité  de  la  France 
avait-elle  été  oubliée  par  lui  dans  une  querelle  subséquente  en- 
tre M.  de  Cyprey  et  le  rédacteur  en  chef  du  journal  le  Dix- 
neuvième  siècle,  M.  Mariano  Otero.  Une  rixe  personnelle,  ve- 
nant s'ajouter  i  des  réclamations  légitimes,  n'était  peut-être  pas 
de  nature  i  amener  la  solution  des  difficultés  surrenues.  Mais, 
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quoi  qa'il  <■  fAl .  et  qarii  «m  piBsnt  ftir  ks  Mns  4e  IL  <e  C(- 
pnj.  S  n'ca  était  po»  ■oint  mi  qa~îit<«lir  paUiqac^MBt.p 
M«é  de  H  défendre  H  ansn  â  b  mû  coMre  drs  a^nvcr^ 
qai nxiaiml  pa«  re«pmc 'ii  Ibî  ■'tr.bt^satiear  ^mh  eraaà ^^. 
V.  de CrtK-PT  aTaîi  droit  â  b  reparaiïaa  qa'il  fuorvni-ât  à-i 
dtpuû  loojtcnp*.  Le  dungneciit  arriTé  dans  Padiiitii mtV/c 
cl  b  Hib«lila(îoa  am  poue  de  BhiMre  des  afHirtx^itnAgm 
de  M.  Pena  j  Pena  i  M.  Com^o'anîait  pas  été  de  lutEm 
^itiicr  pn  aceommodent  ol  actiable.  Les  pnmescs  de  irpirv 
tkia  6i(e<  tans  réserves  i  M.  de  Cyprev.  par  M.  Caeras.  en  pn- 
*ence  desmioWre«  de  b  Graqde-Brciagoe  tt  d'Espagne,  mb- 
blaieal  aroir  été  oubliées  par  taa  Miccrssnir.  M.  Pma  j  Vm 
qai  parai*siit  oc  v  pe  croire  obligé  par  Hfcs. 

Dai»  ces  drcoaMuice*.  M.  de  Cf]"^  "^^  devoir  racpn 
avec  le  goarerneinenl  meiicato  Ipotes  relatioDS  dipbmatîqDe. 
et  oHiBer  ap  mintslre  d'E>paçne  la  protection  de  ses  nationan 
Il  ne  le  fil  toalefbL<  qu'après  avoir  éppL^é  ions  les  morens  it 
copcilîatioD.  et  avoir  adressé  k  M.  Caeras  (Tabord .  1  M.  Pnu  ; 
Pena  ensoite.  des  notes  définilires  dmit  Totci  le  conleno. 

Untfwittvt  in  Fhrwrn*  Y  t^trnt   mhfffrr  <rr  ■ffWnri  àliwr^iH 
dit  fOKventawU  mtiirmn  >  te  3Q  Jmlitt. 

■  L((  Botct  et  fwr^aJBW  fK  fti  M  llMMCW  4WrMMr  >  Vitt 

CwelIcRCC  kt  as  et  |7  4c  ce  raD**  n'uin'Olt  dû ,  t  mo»  aïi* ,  biic  luKn  ■ 
pirpràe  Di  rrerH'  C«i  *cin  éliirBI  la  cmuApieDce  nécMiaJrc  dex  prn>niw 
fotromtnirtttiutaamîKinnâattoi  ma  bow  du  pwwfawt  ■etiou 
pirfarhMiMprtNwe  4f  U..Eae.  Iw  i^twiwJwii dlipn^  «t  d'M- 
flctcrre.  Votri:  EtctUcocf ,  tUof  h  répoiue  ^îi;  )  ma  oMe  d'bier.  pm 
ionUr  qtir  j'aie  reçu  crinTeaiblftiKiiE  In  wnâmïDtt  bienTctlIama  àa  gm 
rtmtmait  mericala ,  H  kf  prliidpa  qm  l'ouï  gMê.  Je  ferai  wttmr^mtr  qv 

iMMDliDniU  AM  BHÎDVN  MBiUrlmt   WMt   ptrdffMIMVWpv* 

pvok*  ^  p'amteeut  aucun  r^foiut- 

■  Quant  aux  principe*,  je  dëirlare  que  je  n'en  coiiniw  pat  qui  KHeai  **■ 
po»H  i  en»  éubin  par  la  loi  de*  niiioDS.  Qmaé  le  Herï^ue  a  dwa»*  ■•• 
•dBlMiMidiMb  AiaiHedMaMiaM,l«  snn^HpwiMaMWMU  ««tdtâa 
4tinaad(  mhm  U  quiUMPs  qn'îi  w  aqnirci  tniit  comme  e||t4  «(i  dfoii  dr*  gcn 
Cette  loi,  intérieure  itoule  Wfliiilalion  intérieure,  veut  que  l'uutragr  W 
(vr  une  ira'ton  i  ime  aalre  m(I  répart.  AtaM  le  Mei(q«e  doM  domer  «l^- 
iat!(tan  I  la  rnoca  i  rùn»  d«  fiiKBlMwiiM  l'inrtoUbiiUt  dH  mitft  n * 
Hoicgniwii  (Ht deux  foiiaû>iiMiret  nKXk4int-  CedroUaciieuitireteMir 
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TRlKmat  qni  dil  (je  q'appliqu*  («Àet  c«tui  reinariiue  w  Mexique)  qu'il  ne 
Kut  rilptnt  Id  (!HlF»iie|i  aHqwil  ^r  m  *UK<*  u'cit  plw  up  gi>u<«Tae- 
ncBL  fta^fnt  4n)f  ^«  j>i ,  par  Ul»  pal>«|Kfi  ateup^rt ,  djgloil  l'ctprit 

de  rapd^ijmaii  foat  jt  fui»  fr«io^;j'ti  ftiewenrié  féceminfljt  VMr*  Eicel-; 

falK  ifllH  IMHi^  M  WBrW»-  Nofl-HWtoWWt  Votre  ^xt^lWU  «■«  pM 
ran^i  lîi  wotfeftfi,  mit  ^  doi«  4'h»r  PV04ff  «u'ella  1'^  )Dt)éâ(iiqwat 
VNiritée.  ù  didniiâ  d^  U  t'raw«  !■>'  cimumnle  de  (Kiclarfir  que  i«  ne  puii 
tieiidreiu 6elâ  du  lâdu  moi •  prochain  le  déidi  rà:latné  par  Votre  S^cçl~ 
|M«-  J'w*re  que  VoWH  £i«|l«HW  ura  (liifiptia  \  un  ^ow  U  •*!«• 
(Kùiff  itoanHti.  finoif  in  miHbltIf  4*  fW*  •«»  ((««!*  *l  rompis. IflUlK 
Ttl«|i«iudt0U)4Hi4aw*  9*^  U  riipl^lWK- ■ 

if  fnù(i'«{(V  i/f  France  4  *  PwKï  /  fPH".  iBÎniJfre  '^«  «tfïVf*"* 
é(ranigiç(s  du  foui'viçttent  weviçain .  le  %i  aoât. 

■  E|i  àccédaliC  ïu  dâtr  expri|frf  pif  ^.  Eiç.  le  mmîKre  Pena  ;  Pena 
d'nbienir  un  déial  uliérieur  pour  prendre  une  d^Cemi nation  en  ce  qui  con- 
ttn\t  h  Tépiraiton  iuè  1 1^  France  poiJr  l'intulle  faite  tu  [loi,  le 25  mai 
demttr ,  dut  la  perxinne  de  «on  miilittre  plénipotentiaire  ,  le  KWNigDâ  a 
infonné  le  minitire  de*  affalm  élransèrea  qu'il  attendrait  huit  joura  de 
pli»,  HHt  pour  la  dMiituiion  dn  deux  fonçfiannaire*  coupable*,  loitppur 
4■l^nd<rMtpMl^-pnTt«.  Lefalble(«pelrq(K  le  imM^'é  iiTaiieomernj^de 
i*irUi#(wl8  «taf  tf«mtn l'MpMciwi 4(*  vnwit  mouu*  par  Ipbo*' 
TtHKWfD  ni«tioin  a  ■tû'^f i>  ^  ^  lectitie  d^  U  noie  quE  S-  itç.  IH.  Petia  7 
Ftna  ni'a  remiié  ce  matin.  Cette  note  contient:  1°  dw  iniinuationx  qui 
pAnfiDt  qoe  l'on  B'a  poHl  tu  ^rd  àtn  dédaraiioni  du  mhiiMre  du  (loi , 
du  nerf  taire  de  l'ambattade  et  de  pluiic  un  penonMi  rMMtiaMM  qwi  a<h 
<^P*einin)^  le  mloMlre,  ai»ia  ^u'm  am^n'"  *><■  >  ipodiN  une  iDjiute 
lurtialiU  pour  de  fauï  rapports  et  de  f^uues  dèclarat'oni  récupiliipi  contre 
(n  Anager*  aive  celle  tirtcanttoo  dont  on  ■  ftlt  prrUTr  dann  tonte  cetle 
Ai^îVdeaaitatia»  ipii,  Uaitqirctwtea,  ne  ^appiiiiaent  qAtietautan 
q( 4^(11  icgi^i  ]B [nii)itire 4n  B<)>  a  d«in4Rd« uii;  r^aïanon  ju«ieetlésiT 
tiiDe;3<'  uneconfittion  Tofnntaire  entre  une  insulte  luiudaine  faite  h  un  atu- 
(nMiicnr  tfwil  la  ouathé  ri'ttt  paii  eoimne  en  ce  moment ,  it  de*  outraf^et 
owMiNntter*  m  tmfmmkm  dnni  )■  «talhéMi  «oniiM,  et  appè*  qve  |« 
PHWf'l*  l'^IPPfl^  PW  »9fl  Mi«î  ?"  HM  d*içnwi>«liai  ri'V^Tàt  de  paraître 
ignorer  teaFaiM  delacaose  dan» leur  oidre  ■uccpuif.  afind'élrver  deidouidi 
■ur  l'origine  de  l'afTaire ,  bien  qu'il  «oit  tnarni  tfO*  l^fMM  eit  itint  Ai 
tiAiiww  «Mul  wQiff*  4hi  é«R|e«tM|Pw4«  niatflFft  d*  ft^tn .  qll  avalent 
tu  tif*^,  i3i\»]s  )}méY\demi<:*n<tir\ip6ct>i>»fifçmy^ew\\iaa\aiai*tft', 
S"  lin  aveu  de  l'iinpfliMibiiité  où  ne  trouve  le  (piuvernemenl  d'accorder  la 
rfparatl«N  tfeniMdM >•■  itne  hurrftritaliali  Imdinitinile Set  NM de«  tnitmc, 
Upda^t  H«urwque|etpnifM«»««Mlei  pa«  iqu  frtiMtmtat  u'nMaaw 
p>  N-  peqa  ;  pepa ,  Itieii  qw  '«•  proiueue»  «letit  fU  Mit»  «an»  r^terTf  paf 
N.  Cutfa*  eu'  pr^ce  de*  mtiiiitrea  de  (a  Grande-Bretagne  et  d'&pagne , 
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arec  dei  eilralu  de  pamget  de  Vattel  qui  tendent  i  junifier  «eue  dodiiit. 

■  Le  «ouMignë,  <  [(rin  de  mépriter  l'aulorilé  de  Vanel,  Mnlienl  que  tm 
autorité  eiclut  det  nëgocialioni  tout  xubterfage  el équivoque  PonrMâtr 
la  citation  de  Vaiiel,  le  souMigrié  appelle  l'aLtention  de  S.  Eic.  ur  la 
pages  233  et  233  du  cbap.  15,  liï.  ii ,  et  aur  le  cbap.  17  du  mtoe  lim. 
dam  leaquele  il  eu  dit  qu'une  interpréta lioD  manifestemenl  Hune  nt  cm- 
iraire  â  la  bonne  foi  ;  que  le  Tériiable  *eiu  d'une  promeMe  est  celnl  qui  i  élf 
ouTenement  déclare ,  et  que  ce  n'en  qu'en  enlendant  aioii  U  nautre  ffwt 
promecae  que  l'on  peut  repoutaer  les  tentatives  qui  auraient  pour  bot  A 
l'éluder. 

•  Certamement  l'engagement  prit  par  leprMèxsMurdeM.  PciutPbi 
est  suFlisammeDt  eiidicice,  et  d'après  Vattd,  livre  ii,  page  ÏS3,  oi  m 
peut  soutenir  qu'il  «Ht  nul  et  lani  force- Soutenir  cela,  KraitpouHcr  l'atwir 
dité  â  u  deroière  limite.  Le  «ousaignë  pense  qu'il  est  inutile  d'entrer  da» 
une  plus  am|de  discutsioD.  Il  voit  dans  la  noie  de  H.  Pena  j  Pena  nn  rtha 
positifde  remplir  les  promesse)  âitee  par  M.  Cuevat ,  et  de  faire  nRtila 
réparation  que  son  ministre  a  demandée ,  en  faisant  toutes  le«  concom* 
compatibles  arec  la  dignité  de  la  France.  Il  ne  reste  plus  au  ioustigDé  qa'i 
demander  la  délivrance  de  son  passe-port  il  S.  Eic  le  miniure  dea  aftim 
élrangirei ,  et  à  déclarer  que  dés  ce  moment  les  relationi  entre  la  l^saliN 
de  France  et  le  gouvemerneat  mexicain  sont  suspendues.  • 

Le  iDinistre  espagnol,  M.  Beinttidez  de  Castro,  resta,  «près 
le  départ  de  M.  de  Gyprey,  chaîné  de  sauvegarder  les  intértQ 
des  résidents  français.  La  situation  de  (%s  derniers  était,» 
reste,  devenue  difficile  et  même  daDgereuse  par  suite  de  i» 
déplorables  incidents.  * 

£n  méiDe  temps  que  se  terminait  ainsi  la  lutte  établie  entit 
le  gouvernement  mexicain  et  le  ministre  de  France,  le  ministii 
anglais ,  M.  Banic-Head ,  obtenait  pleine  satislàction  pour  iJR 
réclamations  faites  par  lui  contre  l'annulation,  par Santa-Anni. 
de  contrats  passés  avec  des  maisons  anglaises.  Une, note  éotr- 
gique,  envoyée  au  gouvernement  mexicain  par  lord  Aberdeen. 
parvint  à  changer  les  dispositions  du  congrès,  et  les  coatnts 
furent  définitivement  validés. 

Le  27  août,  le  président  Heirera  promulgua  un  décret  tàofiH 
par  le  congrès,  qui  réglait  les  rapports  commerciaux  du  Neii- 
que  avec  les  autres  États.  Il  y  était  dit  que,  dans  les  quaraiM 
jours  de  ta  publication ,  le  gouvernement  établirait  un  nonve» 
tarif  maritime  et  des  frontières  résumant  toutes  lesamélioratiOB 
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loot  Inexpérience  avait  démontré  la  nécessité  pour  concilier  les 
nierais  du  trésor,  du  commerce  et  des  manuFactiiret. 

Ce  tarif  devait  être  formé  d'après  les  bases  suivantes':  1°  Les 
wrts  déj&  ouverts  au  commerce  étranger  et  des  c6les  resteraient 
lans  le  même  état.  2°  La  défense  d'introduire  des  marchandises 
Urangëres  dont  fintrodnctinn  n'était  pas  permise  à  l'époque  des 
sases  primitives,  on  qui  avait  été  sanctionnée  par  le  congrès  ac- 
tuel, resterait  en  vigueur.  3'  Il  a'y  aurait  aucun  changement  à 
l'égard  des  marchandises  qui  entraient  jusqu'à  présent  libresde 
droits,  et  les  règles  des  articles  5,  6  et  7  du  tarif  du  25  septem- 
bre 1843  resteraient  en  vigueur.  4°  Quant  aux  droits  à  perce- 
voir A  l'avenir,  il  n'y  aurait  aucune  augmentation  du  chiffre 
établi  par  le  tarif  de  lS43,et  les  droits  ne  descendraient  pas  au- 
dessous  du  chiffre  fixé  par  le  tarif  de  1833.  Le  temps  fixé  pour 
le  payement  du  droit  ne  pourrait  être  abrégé.  Les  droits  aux- 
quels étalent  actuellement  soumises  les  marchandises  étrangères 
semblables  à  celles  ^briquées  dans  le  pays  ne  seraient  pasdimi- 
nues  lorsque,  de  l'avis  du  gouvernement  ou  dn  conseil  des  mi- 
nistres, il  y  en  aurait  en  suffisante  quantité  pour  les  besoins  du 
pays.  6"  Le  payement  des  droits  se  ferait  dans  les  douanes  ma- 
ritimes et  intérieures  de  la  Vera-Gruz  et  de  Tampico  et  au  tréscv 
général  du  Mexique ,  ^auf  la  portion  de  ces  droits  affectée  au 
payement  des  garnisons  de  ces  places  et  au  payement  des  inté- 
rêts de  la  dette  intérieure  et  étrangère.  6°  Le  nouveau  tarif  ne 
serait  mis  en  vigueur  que  dans  les  six  mois  i  partir  de  la  pro- 
mulgation du  décret  pour  les  marchandises  venant  de  l'Europe 

par  l'Atlantique.  Quant  à  celles  arrivant  des  Antilles,  d'Asie  et 
des  États-Unis  ou  d'Europe  par  l'océan  Pacifique ,  un  délai  serait 

ultérieurement  fixé. 


RÉPUBUQUe  ARGENTINE. 


Ij  situation  créée  dans  la  Plata  n'est  pas  de  cdies  qui  chan- 
gent fréquemment.  An  commencement  de  l'année,  M.  le  contre. 
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SIO  HlStOmH  ÉTRANGÈRE  {iUh): 

amiral  U\mé  {Htsisialt  éiti^  aà  Ytifas  àe  mlutiA«nt«  Vt  blo- 
cns  rigour^nk  An  MtffllGvIdeo,  It^dre  a^ËMtUfe  éUHt  hilpQii- 
fiaUIe  a  l'bfFbclUef.  Tk  &bù  cSté,  le  goil^ef-ilËMËtit  ii^Mn 
faisait  strictcitient  fel[êcuiet-,tleputslël*iiiârt,  dH  ièittàepA 
défendait  l'etiiré^  de  ËtieiiDs-Afrt<3  i  \JM  bâlfdiéDt  qui  auMll 
toùctiË  à  MonieVidËb.  Les  ilavit-ëï  ayant  itès  tbt^  â  ï&blsil-  eBire 
MotitevMM)  bt  Buentis-Ayres,  avalent  absi3lâiAcrtt  Ibahilotinï 
le  premier  pot-i,  qui  ne  leiir  bFFrditt|ue  des  t-e&sotlttes  irisutï- 
sibXti  db  vbnte  satiii  tiassibllUS  de  chat-^tlltfiit.  Lfe  cOdtVF-atnlHl 
se  voyait  donc  âb1igïd'aDprâTlsibtinbrl\ii-1nèitleM(^teVMeti,iD 
moyen  des  bàlfnittiK  de  l^scadre  ;  cottitiit>  t'jfâit  déjà  fait  le 
Commodore  Purvls. 

ta  France  tt  l'Angle^l-re  se  dèâltKt'ëhl  9  Inlet-vènll'  d'uw 
maniera  plus  efficace.  M.  Gort-Oufeeliey  fdl  ehvoyï  dt  Landw 
poul-  s'entbndre  avec  M.  de  MâreUil ,  ël  M.  tte  turan  Utifeudli 
partit  quelque  temps  aptts  pour  seronccMCr  Svèt  eut  silr  uBt 
rësulutiOD  déHuitIve  touchaiit  les  aFFairts  de  b  t>latà. 

Ces  débt  ttpréselitatits  des  deut  grandes  pUlseâncH  eum- 
(téennes  sommèrent ,  â  leur  atrivife ,  le  {^dvHmement  àr^ntin 
de  révoquer  le  décret  interdisam  toute  tofnmanlcatidil  avec  la 
vaisseaut  dt  ^oerrb  K^inçals  et  anglaH,  bd  de  iVaiti  cette  ta- 
terdiction  gëmérale,  tDen.-^çàn't  dte^itïblo^Kt-.ebca^derElb!!, 
le  part  même  de  BUenOs-Aym. 

PÀ  cependabt,  avaiAld^  teiitr%  ces  Klredlt^,  fbs  dnt 
gouvfel-iifemehts  idtervenarits  tiatâUsnt  pas^argnï  ftS  ri^ 
sentatîotas  amicalefe  it  les  phitest^tittnl!  dt  Irife&TfclltàtRt  Mvetï 
ia  cttiiftdératioB  argehtinc.  Lorsque, T«  i  ihai,  M. OûsHeJ ivill 
étfi  re^  par  te  gouvertiéiir  ftosas  tnnUUë  mUtthli  ^g&I^M- 
tiaire  de  S.  M.  Britannique ,  la  lettre  qu'il  avrlH  att  pTëSetilU'  ^ 
la  part  de  la  reine  Victoria  érafi  conçue  en  ces  termes  : 

•  Tictorii,  |>arlap4eçi]tDI(*T>Na««Bl'«^smt4f  In GraDde-Brtti^ 
et  de  llrlande ,  déFcDKui'  de  U  foi ,  eic. ,  ï  la  cuDfédémioa  juliIJTi 
HluI! 

l'MDiiiri  al  la  bonne  «Bteiiie  qw  a)iIiiiMMM  «i  t«nr«u«pcM  «mm  MdMi 
pajii ,  Kl  ayant  la  plui  &i-ande  roiiliance  daot  la  Sdélit£,  U  pradém  S  1^ 
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anirM  booiUa  qbilllâ  Se  bolH  oXkH  éi  birh-àimé  William  Gdrë  Ûuliéiey , 
N^otM,  noM  tTOni  jOgé  oniTtMbH  «h  K  ii<Mttttï  pMf  ritHÊ»  <pHt  «H 
Toui  CoBOH  Mirt  BMÙp'e  fMflifM«Miair«  ,  m  «m»  w  diMioM  f>M  ^'il 
K  mériie  voire  approbaiioD  et  voire  bieiivt  il  lance  par  une  Uricte  obkervaiicé 
•leitnArUHJoat  qu'il  i  t^iin  3e  huui,  pou^  »ou»  proUtef  fi<Arè  coiiilJâiOfe 
Mdtie  et  te  MUr  McëK  (pM  HMt  Ifoni  «t  IMuiffir  et  tle  |>ro*tk>linrtr  Wt 
iattrttt^la^nkHir«k*deHiD*lioqi. 

•  G'et[  pourquoi  iioutrequérgDt  q^ue  vaut  Fusiez  une  Nceplion  favorable  I 
noire  dit  pltifipbtéôliàin  et  <|iië  v(ju«  donniez  cfSdrîift  i  <!ë  ^o'il  pourra  vbili 
rcprtMAUr  «D  MHK  bOiB,  piHfallMreriiMt  ItfH#i'Al  'ottnkéqUtiiM  ée  ntA 
ordre*,  il  voui  auuMM  de  iistre  cMisu,  lie  RMre  eontidfraiica  et  de  n«* 
TiFux  cordiaux  pojr  voLre  bien  être  èl  voire  prospériié ,  e[  aiimi  noua  vuu| 
mummiiiidDiiii  à  la  prbcétiron  du  toui-PiiIrtâot. 

•  Donné  3  notre  cour  de  Wiadtor-GMUt  i  M  AO'  jbur  te  dtcMAre  de  Pt» 
de  irloe  1H4 ,  le  »  (te  4MMN  r^M. 

•  Voii'e  bonne  amie,  Vktmi»,  reine. 

t  Contresigné ,  Aibrdisn.» 

!«  ^  stflUmbre ,  les  porU  et  tes  tHc»  de  la  province  dt 
Bueiio»-Ayres  fureat  déclarés  eo  état  de  Uociu  t  un  «ursisH* 
quiuze  jours  fut  accordé  atiK  neutres,  à  4a  prière  de*  coaAiris  et 
des  résideots  étraoeersi  Ed  envoyant  aa  gvuvenieneat  ai^ea- 
tin  la  DotificatioD  du  btocus,  les  deui  mîBislree  filéaipetenliaira* 
lui  adreeséreat  use  nsie  «iplicative  dans  Jaquelle  ils  éomné- 
nient  tous  les  grieft  des  deux  ^rniverBemenls. 

Rasas  avait  interdit  le  cqm-s  d»  Paraoa  et  ftimait  «inù  mi 
cominerc* Cwrientes  et  le  Paraguay,  aiaù  que  tout  le  haut  du 
fleare.  Le  le  novembre ,  les  escadres  conbiaéeii  de  france  ftt 
d'iogleterre  se  niireat  en  devoir  de  forcer  le  ^asitafle.  Le  20 
DOVMNbre.lesfbrtiticatJoiudelu  {wlaled'Obliiiado  furent  em- 
portées par  le  capiiatoe  Tréhouart  et  le  capitaine  ^«tbaffi  (vaj. 
Ie«  détails  de  cette  affaire  à  V Histoire  de  ^ranee,  iielalioDS  «x- 
ttrieures,4t.S39). 


fiRÉSit.        . 

Le  Mn!  évVoIffii^  fm'fitA'lant  jaBSlliisttttrb  4e  celt  «rtiplh!  eiA 
da»  les  b^MiaOonï  nOnrrilA  i^i  fllrèdl  ^gagées  avec  11 
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GraDde-Brelagne,  relativemeatà  la  traiie  desnoîrs.  LeISjiil- 
let.expiraU  une  convealioD  conclue,  en  1817,  entre  les  dm 
puissances,  pour  faciliter  la  Ruppression  du  trafic  des  escliTts. 
Cette  convention,  le  gouvernement  de  l'empire  annonça  ncpc 
vouloir  la  renouveler.  On  sait  l'importance  qu'attache  depuis 
longtemps  à  la  suppres.sion  de  la  traite  le  gouvernement  deb 
Grande-Bretagne  :  philanthropie  ou  calcul ,  il  n'en  est  pas  iDoiis 
vrai  que  les  efforts  constants  de  tous  les  cabinets  qui  se  sool 
succédé  depuis  181â,  dans  l' Angleterre,  ont  ta  peur  but  d'a- 
bolirlaventedes  noirs  et  de  lier  toutes  les  puissances  élrangèm 
*  par  des  traités  relatif^  â  cet  objet. 

Par  une  convention  en  date  du  33  janvier  1816.  ]egonve^l^ 
ment  du  royaume-uni  de  Portugal ,  Brésil  et  Algarves  s'était  en- 
gagé à  supprimer  le  commerce  d'esdaves  au  nord  de  réqaatenr. 
et  i  adopter,  d'accord  avec  la  GraDde-Bretagne,  les  mesures  l« 
plus  convenables  pour  rendre  eFt«ctJve  l'esécutioD  decettecoo- 
ventton,  se  réservant  de  fixer,  par  un  autre  traité,  VépWfoti 
laquelle  la  traite  devrait  cesser  universellement  et  être  prohiba 
dans  toute  l'étendue  des  domaines  portugais. 

Pour  remplir  fidèlement  et  dans  toute  leur  eitensioo  les  oUi- 
gatitms  contractées  par  le  traité  du  33  janvier  1815,  eut  lituli 
convention  additionnelle  du  38  juillet  1817.  Dana  cette  coovo- 
tion ,  titrent  établis ,  outre  autres  mesures ,  le  droit  de  visite  H 
ta  création  de  commissions  mixtes  pour  juger  les  prises  bitrt 
par  las  croiseurs  des  deux  États,  et,  sous  la  même  date,  les  plé- 
nipotentiaires des  deux  parties  contractantes  signèrent  les  in- 
structions que  devaient  observer  les  croiseurs  et  le  r^leoeni 
que  devai  ent  suivre  les  commissions  mixtes. 

Dans  cette  même  année  1817 ,  fut  signé  à  Londres,  le  11  àt 
mtns  de  septembre,  et  ratifié  plus  tard  par  le  gouvememeni 
portugais,  un  article  séparé  par  lequel  ii  fut  convenu  qu'iossi- 
t6t  après  l'abolition  totale  du  «Hnmerce  d'esclaves,  les  dm 
hautes  parties  contractantes  adapteraientj  d'un  commun  sctwil. 
aux  nouvelles  circonstances,  les  stipulatiims  de  la  coBvation 
additionnelle  du  38  juillet  de  la  même  année  ;  et  il  fiit  ajoa<t 
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[ne ,  s"A  D^éuit  pas  alors  possible  de  tomber  d'accord  pour  un 
loiivel  eDgagement,  la  convmtioa  additumnelle  resterait  eo 
'igneur  jasqu'i  l'expiratioD  de  quinze  ans,  à  partir  du  jour  vb 
a  traite  serait  totalement  abolie. 

Eu  coDHéquence,  le  28  novembre  1826 ,  fut  conclue  et  raii- 
)ée,  le  13  mars  1827,  une coDTention  nouvelle  entre  le  Brésil 
!t  la  Grande-Bretagne,  par  laquelle  il  fiit  établi  que,  trois  ans 
■près  l'écbange  des  ratiHcalioDS ,  il  ne  serait  plus  permis  aui 
iujeLs  de  l'empire  brésilien  de  lîiire  le  commerce  d'esclaves  sur 
la  câte  d'Afrique,  sous  quelque  prétexte  et  de  quelque  manière 
que  ce  fût,  et  qu'après  cette  époque,  ce  commerce,  Biit  partout 
sujet  de  Sa  Majesté  Impériale,  serait  considéré  et  traité  comme 
UQ  acte  de  piraterie. 

Les  parties  contractantes  convinrent,  en  outre,  d'adopter 
et  de  renouveler ,  comme  si  aa  les  avait  insérés  mot  ft  mot  dans 
la  convention  nouvelle ,  tous  les  articles  et  dispositions  des 
traités  conclus  entre  Sa  Majesté  Britannique  et  te  roi  de  Por- 
tugal sur  cette  matière ,  les  312  janvier  1816  a  28  juillet 
1827,  ainsi  que  les  divers  articles  eiplicatih  qui  ravalent  été 
ajoutés. 

Une  des  conventions  ainsi  adoptées  et  renouvdées  par  l'ar- 
ticle  12  de  la  convention  de  1826  étant  celle  du  28  juillet  1817, 
qui  avait  établi  le  droit  de  visite  et  créé  les  commissions  mixtes, 
et  undes  articles  explicatifs  également  adoptés  et  renouvelés  par 
l'acte  di[domatiqne  de  1826  étant  l'article  séparé  du  1 1  septembre 
delà  même  année,  en  vertu  duquel  ces  mesures  devraient  cesser 
après  quinze  années  comptées  du  jour  où  le  commerce  d'esclaves 
serait  totalement  aboli,  il  était  évident  que  le  droit  de  visite 
exercé  en  temps  de  paix  par  les  croiseurs  britaimiques  contre 
les  bâtiments  brésiliens,  et  que  les  commissions  mixtes  créées 
pour  juger  les  prises  faites  par  des  croiseurs  des  deux  pays,  de- 
vraient cesser  le  13  mars  1845  selon  le  Brésil,  le  13  juillet  de 
la  même  année  selon  la  Grande-Bretagne,  pnisqu'â  ces  époques 
expiraient  les  quinze  années  après  l'abolition  totale  du  Commerce 
d'esclaves,  stipulée  par  l'article  1*"  de  la  convention  conclue  le 
y/im.  hisl.  pour  VUS.  33 
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23  DOvembK  1826  el  ntiAée  lui  deat  dates  ckle»»  mtft- 


L'eipirttiOB  de  ee  terme  de  quiou  «bi,  wtrtiiuuit  avec  elk 
la  cessation  des  mesures  stipulées  par  la  conTeation  additioi- 
oeUedu38  j«îlletl817,  Fut  laseule  iKMificatioD  que  te^uvtr- 
Denent  brésilien  crut  devoir  faire  i  celui  de  Sa  H^testi  Briiao- 
DÎque  dans  une  note  remiie,  le  12  mars,  h  lord  Aberdcen  par  db 
envoyé  eitraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire.  11  étaitcepen- 
dant  dit  daoa  ce  document  que ,  de  même  qu'un  était  convran 
de  donner  no  délai  de  ux  mois  aui  navires  brésiliens  emph^éi 
à  la  traite  pour  rentrer  librement  dans  les  ports  de  l'empirti 
pourvu  qu'ils  eussent  quitté  les  côtes  d'Afrique  le  13  mars  1830, 
.  te  f^uvernement  impérial  élait  prM  â  consentir  à  ce  que  les 
commissions  milles  brésiliennes  et  anglaises  continuassent  cd- 
.core  durant  sis  mois  qui  devraient  expirer  le  13  septembre, 
dans  le  but  unique  de  conclure  le  jugement  des  causes  pendanlei 
et  de  celles  qui  pourraient  être  survenues  jusqu'au  13  mars  de 
celte  année. 

Si  le  gouv^nement  brésilien  se  bornait  à  déooncer  Bilnpl^ 
ment  la  convention,  ce  n'était  pas  par  le  désir  de' rétablir  daDt 
ses  tiats  le  commerce  d'esclaves  depuis  si  lungtempR  combillD 
partes  croiseurs  des  d^us  nations.  )l  Hvait  cherché  à  Acmetlit 
d'accord  avec  le  ftouvernemeot  britanaique  sur  les  moyeus  <!*• 
dapter  aux  nouvelle)  circonstances  les  nj,esure«  stipuléfidamli 
conveptif»  addiiiounelle  du  38  iuiilet  1617. 

En  1835, en  1840,  en  1842,  le  gouvernement  impérial  s'éliit 
prêté  avec  le  plus  grand  empressement  i  diverses  o^focialieet 
pn^Mtséespar  l'entremise  du  ministre  britannique.  Si  aticuae  dt 
ces  Déf;ociations  n'avait  pu  aboutir ,  c'est  que  le  Bré«il  avait  eal 
cbwsir  ou  de  se  refuser  i  ces  négociatiiHU,  ou  de  souscrire  i  It 
ruine  complète  de  son  commerce  licite. 

En  effet,  toiitfs  les  propositions  qui ,  pendant  dix  années, 
étaient  venues  de  la  Grande-Bretagne ,  oonlenaîent  la  stipnUUoa 
de  différents  indices  dont  un  seui  efit  pn  être  considéré  coaaw 
une  preuve  prima  facie  d'après  laquelle  tout  bAtimenl  pouvait 
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étreaoïHilM^  csmiBC  W'^wldc  faire  U  (fftite-  ^^aetqin>Uin 
de  m  cai,  pH-  exea|)le,  l'exiateace  è  bord  d'os  bÉtinnit  drdeox 
Ebudièrai ,  ^inique  4e  dipeniAwi  vdiailrM ,  ne  fMovaient , 
icioii  le  Brail,  être  ripntié* ,  «u  vMttioi  éts  H^tes  de  4h>ft 
les  ploi  Tulf;aires,  cQwini)  wdfcSs,  mbM  hisicoifitiit»,  de  It 
dotiatieDiUîotUd'tiD  bétiOMint. 

Dau  divenaa  BelMte«<éttner  «t  36  attt  IMI  et  17  oeto> 
bre  IM3iie0Ouven^n«t  impérial  arait  leumia  Mb  «tnervi* 
tioDs  an  fitbuiçt  dk  la  GcMute^rctayoe. 

Ea  fcw  de  prétcktivwt  aotai  «niçéréit,  le  g«uKnKm«M , 
JBpérwl  s'oubliait  pom-taM  pan  de  propoatr,  et  «DU  cAté ,  M 
eoavernenient  de  la  Grande-Bretagne  lesmesurtliqaj,  dWinn 
opiuioB,  auraient fH)  ooaeilûr  la  riSprnUflA  de  )a  (raibi  avec  les 
JDlMla  da  eonmmie  licite  de  leHaoîeU,  en  offran,  en  tê4l\, 
an  contre-projet  dont  tootes  le*  daiurs  ictadaieat  au  dtrtibiie 
bot  que  l'tHi  B'efbrcait  d'atteiodrA. 

MalheoreiMeaeBt,  la  diiciiMion  de  ce  contre-|iroiet  se  pH 
avoir  lieu,  parce  que  ie  miniitre  dt  Se  Hajnté  Brttuittt^M 
n'était  paa  meni  des  pouvoir*  Béceanirea,  ainri  que  le  déHara 
le  ninistre des  afhiiVRétniigCreaderfttpire  par  Ms  éotw  dnft 
S6  wttt  IMl  et  17  wtobre  184S. 

Hait,  qvoique  le  H;ouveraom«it  impérial,  par  mdu  de  cH 
Dotih,  n'eAt  pai  acquiesce  au  propaaitions  Aites  par  le  |^oit^ 
Tememeot  de  la  Grande  BrMasbe ,  iManeonp  de  Mtimenta  bré* 
dlieiu furent,  oMtraireoKDt  Buk  tnoiructiametau  t*)tl«nient 
inoesia  h  laconvendonduSS  jftillct  ISU^etenconflQi'milédei 
bases  sur  lesquelles  portaient  Ces  prdpoaitioin ,  capturés  par  leA 
croisaiirs  britsaniqucA  et  ju^éc  bonaes  priâtes  pU-  les  Gbibnti.s- 
^re*  jitfies  de  la  même  nation ,  cootne  RUipects  de  se  livrer  M 
(siamerce  iUicite  d'esclaves,  et,  mégté  les  (ïniteMattobR  répélficK 
.  dn  gonveroeiBent  iuipériil  cetitre  de  tels  actes  qui  violaient  les 
traiiés  et  cooveotioB*  coudas  entre  les  deex  ^ouvememetits ,  it 
ne  fat  bit  à  ancane  réclamatkm  de  ee  ^nre  nue  complète 
justice. 
Dtmc ,  selon  le  gayTerDcment  iapfrial ,  l'acte  eomAnn)iiné  H 
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GBbinel  brnaaniqai!  par  la  note  du  13  mars  1M6 ,  Mil  d%tn  ta 
conb«diction  arec  l'intér^  qu'apportait  le  Bréflil  ft  la  réprmiw 
du  commerce  d'esclaves  africains ,  D'avait  été  'que  l'ex^miM 
fidèle  des  traités  et  conventions  ^its  entre  le  gonveneiiKiit  da 
Brésil  et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Les  stipulations  arrêtées  entre  le  gouvernement  imp^ilet 
celui  de  la  Grande-Bretagne,  qui  autorÎEaient  le  droit  defiillc 
en  temps  de  paîi  et  les  tribunani  miites  pour  juger  les  ptûn. 
ayant  évidemment  cessé,  il  était  indispensable,  potir  que  de 
sembl^les  mesures  fussent  rétablies  ousubstituées  pw  d'antre. 
qu'on  s'entendit  pour  de  nouveamarrangemaits  entre  les  deu 
gouvememeuts. 

Cest  un  principe  du  droit  des  gens  qu'aucune  nation  ne  paint 
exercer  un  acte  de  juridiction  sur  la  propriété  et  les  ÎDdividu 
dans  le  Iwrito^  d'un  autre.  La  visite  en  pleine  mer  eu  teapt 
depait,  ainsi  que  les  jugements,  constiinaieot  plus  ou  moiat. 
selon  le  Brésil ,  des  actes  de  juridiction.  Le  droit  de  visite  étui 
considéré  par  lui  comme  un  droit  eiclusivemeut  belligérant. 

Pourtant  le  gouvernement  anglais ,  en  vertu  d'une  loi  sa&c- 
tioonée  le  8  aotlt ,  n'hésita  pas  i  convertir  en  acte  la  mensn 
feite  anlérieurement  par  une  note  de  sou  envoyé  extraordinain 
et  miaistre  plénipotentiaire,  sous  h  date  du  âSjuin,  en  déclinni 
les  bâtiments  brésiliens  qui  s'occuperaient  de  traite  justiciablo 
de  sestribunaui  d'amirauté  et  de  vice-amirauté. 

Dans  cet  acte  converti  en  loi ,  le  Brésil  voyait  un  abus  injasii- 
Sable  de  la  force  et  une  menace  permanente  contre  les  droits  (t 
les  prérogatives  de  toutes  les  nations  libres  et  indépendantes- 
Cet  acte  n'était ,  au  reste ,  que  ta  reproduction  d'une  mfsurt 
semblable  dfmt  le  Portugal  avait  été  victime  dans  l'année  1839. 
et  qui  avait  eu  austi  force  de  loi ,  malgré  l'oppositiim  dn  duc  de 
Wellington,  qui  l'avait  combattu  dans  la  séance  du  f  I  avril  Ift39. 
A  la  Gbambre  des  lords,  eos'appuyant  principalement  sor  If 
droit  de  visite  en  t«nps  de  paix. 

Dans  une  pièce  ayant  ^arUin  Protêt  contre  ractedtt  par- 
ieinent,  OrUartni^ae...,  émanée  du  ministère  brésilim  d» 
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aFTiifesétranEëres,  eous  la  date  du  32  octobre  (voyc2aax/>«>- 
eaments  làttoriques ,  partie  oFâcielle),  le  goavernement  im- 
périal qualifiait  éDergiqueroeut  la  cooduite  de  l'Angleierre.  On 
y  trouvait  cette  pbrase  :  «Si  cette  violence  prend  actuellt-ment 
le  masque  honorable  du  grand  intérêt  de  la  répression  de  la 
traite,  ii  est  pourtant  incontestable  que  la  fin  nç  peut  justifier 
l'iuiqaité  des  moyens  employés  et  il  n'y  aura  rien  d'étonnant  i 
ceqae,  sous  préteste  d'autres  inléréls  qui  peuvent  naître  i 
l'avenir,  la  force  et  la  violence  vieiinent  à  substituer,  au  tribunal 
des  nations  plus  fortes,  les  conseils  de  la  raison  et  les  principes 
du  droit  public  universel ,  sur  lesquels  doivent  reposer  la  ^ix  et 
la  sbreté  des  États,  f 

Afin  de  justifier  l'acte  législatif  qui  établissait  la  compétence 
des  tribonauE  anglais  pour  juger  les  bltjments  brésiliens  qui 
viendraient  à  être  pris  eu  faisant  la  traite,  le  gouvernement  brï- 
tanoique  invoquait  l'article  1^'  de  la  convention  conclue  le 
'23  novembre  1826  entre  le  Brésil  et  la  Grande-Bretagne,  etqui 
laboli  le  commerce  d'esclaves  sur  la  cAte  d'Afrique, 

Selon  le  ministre  brésilien,  il  n'y  avait  pourtant  dans  cet  ar- 
ticle ri^  qui  autorisât  le  droit  qu'usurpait  et  s'arrogeait  le  gou- 
vernement britaimique.  Par  cet  article,  le  gouvernement  impé- 
rial s'obligeait  à  remplir  deus  coodicions  :  1°  à  probiber  aux 
sujets  brésiliens  et  à  abolir  entièrement  le  commerce  d'esclaves 
aFricaios  trois  ans  après  l'échange  des  ratifications,  c'est-à-dire 
après  le  13  mars  1830;  3°  à  considérer  et  à  traiter  ce  commerce 
bit  par  les  sujets  brésiliens  comme  un  acte  de  piraterie. 

Quant  à  la  première  obligatioti  que  s'était  imposée  le  Brésil, 
il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  contestatitm.  Quant  à  la  seconde , 
selon  le  cabinet  de  Rio  de  Janeiro,  l'interveotion  que  le  gou- 
vernemoit  britannique  pouvait  exerceràproposdela  traite  faite 
parles  sujets  bréailieDS,  devait  se  réduire  uniquement  à  exiger 
du  gouvernemrat  impérial  l'observation  ponctuelle  du  traité- 
Personne  ne  conteste,  disait  la  protestation  brésilienne,  que  les 
rrimes  commis  sur  le  territoire  d'une  nation  ne  peuvent  è(re 
punis  que  par  les.autoriiés  de  celte  nation ,  ni  que  l'on  consi- 
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dère  tas  Utlmenu  comms  partie  du  territoJK,  ■§■  qse,  ta 
pirier  d'nriFM  motih,  In  crimes  commis  i  bord,  d'un  MviH 
soient  punis  par  les  lois  de  la  Dation  h  Uqii^ie  il  appuiioK. 
U  serait  absurde  de  reconnaître  aa  gouvernement  britaiiBiqnc 
k  droit  de  piintr  les  sujets  brésiliem,  dans  leurs  pennann  « 
dsQS  teur  propriété,  pour  des  crimes cuoinils  sur  le  terHiotrt 
de  l'empire,  sansunedélégaiionexpresseftiite  par  le  saaveruD 
du  Brésil  i  celui  de  la  Grande-Bretagne. 

O,  trouvaft-un  dans  le  traité  ta  trace  d'one  lïMIgatien  scn- 
blable?  Kle  n'y  était  pas  plus  que  la  délégation  identique  et 
DL'Ceaiatremeat  correspondaste  qui,  en  ce  cas,  eat  àh  être  Mit 
par  le  gouvernemeat  de  U  Grande-Bretagne  an  gotiTenemcBi 
du  Brésil. 

Bjen  |rius,  le  traité,  dans  l'article  en  question ,  n'était  assimiK 
ft  la  piraterie  que  par  une  fiction  de  droit,  incapable  de  pro- 
duire anenn  autre  rifet  que  edui  pour  lequel  elle  avait  été  rii- 
blie.  En  effet,  sans  une  convention  spéciale,  sans  une  fiction 
qui  ne  dure  que  pour  les  besoins  d'un  traité,  la  traite  n'est,  cfan 
aucune  nation,  assimilée  à  la  piraterie;  et  cela  est  nstnrrl 
puisqu'elle  ne  menace  pas  le  commerce  et  la  sArelé  générait. 
En  1807,  lord  Eldon  affinuait  dans  )e  Pariement  In-ilanniqae. 
que  ala  traite  avait  été  sanctionnée  par  des  Parlements  ci 
^égeaient  les  junsconsulleK  les  plus  sages,  les  théologiens  1» 
plus  éclairés  et  tes  hommes  d'Btat  tes  plus  émlnrnis.i  Lord 
Hawksbury ,  depuis  comte  de  Liverpool.  proposait  que  les  oiolt^ 
incompatlMe  avec  les  principes  de  justice  et  tthu/namlf 
Missent  rayés  du  préambule  de  la  loi  qui  sbolissait  i'esclarigr.rt 
le  comte  de  Wesimoreland  déclarait  qne,  <>  lors  même  qu'il  vrmit 
tons  les  pre^tériens  et  les  prélats,  tous  les  méthodistes  tt 
prédicateurs  de  campagne ,  tous  les  jacobins  et  tous  les  a^s»- 
slos  réuni»  ta  ftiveur  de  la  mesure  de  l'abolition  de  la  traite,  3 
n'en  élèverait  pas  moins  haut  sa  vois  dans  le  Pariement  conire 
cette  mesure.  » 

Le  ministre  brésilien  n'avait-Ilpas  quelque  droit  i  nier  que. 
sans  nn  eonsentenent  nmtiiel,  ta  traite  se  peut  être  assisMlcc 
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i  la  piraterie,  et  ne  pouvait -il  pas  avec  joMice  rappeler  i  la 
Grande-Bretagne  que,  il  y  a  peu  d'années  encore,  elle  ne  se 
r^ardaitpas  comme  déshonorée  par  le  commerce  des  esctavei; 
d'autres  oations  policées  ne  l'ont  proscrit  que  récemment  :  l'An- 
gleterre elle-mfane  a  encore  des  esclaves  dans  l'Inde,  et  la 
Rasste,  la  France,  l'Espagne,  le  Portu^l,  les  Atata-Unis  de 
l'Amérique  du  N<ird,el  d'autres  puissances,  n'ont  pas  encore 
aboli  l'esclavage. 

D'ailleurs,  le  ministre  brésilien  voyait  dans  les  hits  eux- 
mêmes  la  recoDiuissaDce  par  l'Angleterre  de  l'iacompdlence  de  ' 
ses  tribunaux  pour  de  tels  jugements.  Dans  une  correspon- 
dance qui  avait  eu  Heu  entre  le  gouvernement  impérial  et  la 
légation  britannique ,  le  31  octobre  1843 ,  k  l'occasioa  de  la  dé- 
tention â  bord  de  la  goélette  Tartamga  du  sujet  bré«ilien 
Mai)oel-Jo«é  Madeirl,  pris  et  eov»yé  au  Gap  de  BoMie-Eqié- 
ranee,  i^our  la  suspicion  de  commerce  prohibé,  le  ministre  de 
Sa  Majesté  Britannique  avait  déclaré  que  cet  individo,  ainsi  que 
ceiii  qui  «e  trouvaient  t  bord  de  la  Tartamga,  avaient  été 
conduits  an  Gap  de  Bonne-Espérance  parce  que  leur  présence 
serait  peut-être  nécessnire  en  qualité  de  témoins  et  eommc 
moyen  de  vérificalloa,  lorsqne  cette  prise  viendrait  ft  être  jqgée 
par  le  tribunal  delà  vice-amirauté.  l«  bitiment  jugé,  Madeira 
et  les  antres  matelots  avaient  été  retAchés. 

Que  ce  flll  là  le  sens  véritable  que  l'on  devait  donner  au  traité 
du  23  novembre  1B36,  c'était  ce  qui  ressortait  avec  encore  plus 
d'évidence  de  la  confrontation  de  l'article  f  avec  tes  traités 
que  l'Angleterre  a  conclus  avee  toutes  les  nations  sur  ce  ffl^e 
objet.  C'est  ce  qoi  ressort  des  (ndtés  faits  avec  la  république 
Argentine ,  le  34  mai  tS30  ;  avec  la  Bolivie ,  le  36  septembre 
IMO;  avec  (e  Chili,  le  19  janvier  1889;  avec  Ha»!,  le  33  dé- 
cembre 1839;  avec  le  Mexique,  le  94  février  1841;  >vee  le 
Teias,  le  lé  novembre  IMl;  avec  l'Uruguay,  le  13  juin  1838; 
avec  Venezuela  ,  le  16  mars  1639. 

Dans  ohaconde  ces  traités,  le*  detix  parties  coBtractanies 
s'eqfrag«Dt  à  régler  et  à  établir  par  des  convantioqc  lei  déoils 
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des  mesures  lendaot  à  ce  que  la  loi  de  piraterie ,  devenm  ta- 
lement  applicable  à  la  traite ,  suit  immédiateiiMiit  et  rétipro- 
qiwment  mise  à  exécution  vis-à-vis  des  bàtimen:^  et  detsnjffi 
de  cbacim  d'eux. 

Sansdoute, tonte cetteargumentation  du  diplomate  brésilim 
était  fondée  en  droit,  et  i)  était  évident  que  rAD^letem 
avait,  en  cette  occasion,  fait  abus  de  la  force  ;  mais  cette  vio- 
lence contre  un  Ëtat  incapable  de  résister  autrement  que  pu 
des  protestatioos  inutiles  o'eo  demeurerait  pas  moins  an  tât 
acciHupli. 


PÉROU. 

Le  congrès  de  ce  pays  s'assembla  au  conunenceniau  di 
moisde juin,  et,  après avoirété  convoqué  cxtrawdiDaireiiKfil 
pour  discuter  certaines  questions  déterminées ,  il  se  dédara  a 
permanence ,  malgré  l'opposition  du  pouvoir  exécutif.  Cet  acte 
d'indépendance  avait  pour  but  de  réformer  le  giHiverneBeal 
péruvien ,  et  de  mettre  un  terme  à  la  dictature  militaire  dont 
ce  pays  subit  depuis  si  longtemps  le  joug  suivant.  C'était  11, 
sans  doute,  le  commencement  d'une  nouvelle  gnore  civile. 

Déjà ,  au  mois  d'août  1844 ,  l'anarchie  régnait  dans  les  pro- 
vinces péruviennes.  Vivanco  était  définitivement  vaincu  par  le 
général  Gastelli,  et  deux  Frégates  anglaii^es,  sous  le  prétatt 
que  le  canon  avait  été  tiré,  à  Islay,  sur  la  maison  du  consul 
d'Angletwre,  avaient  fait  prisonnière  la  Botte  péruvienne  qsi 
vi-nait  de  déserter  le  drapeau  de  Vivanco  pour  arborer  celui  it 
Castelli. 

On  se  rappdle  que,  l'année  dernière,  au  mois  d'aQAt,le 
port  péruvien  d'Arica  avait  été  bombardé  par  la  fr^ate  an- 
glaise à  vapeur  le  Cormoran.  Une  insulte  grave  avait  été  Mie 
an  consul  anglais  à  Tacna,  par  quelques  militaires  dn  parti  da 
général  Gasiilla,  qui  venait  d'arriver  au  pouvoir.  Le  comaun- 
dant  anglais,  ayanl  demandé  réparation,  fut  aussi  insulté  pv 
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»  autorités  d'Arica ,  qui  lui  refusëreot  même  la  permissiiHi  de 
rendre  de  l'eauà  terre.  Par  suite  de  ces  Faits,  le  commaDdaDi 
I  feu  sur  la  ville.  Les  autorités  d'Arica  se  décidèrent  à  aceor- 
er  une  réparation.  Mais  le  gouveroeateat  anglaùt  oe  se  tint 
■as  pour  satisfait  et  demanda  la  destitution  des  ofBctefs  qui 
ivaient  insulté  le  consul.  Satisfaction  entière  Fut  accordée  en 
irésence  du  CoUingwood,  du  Modest  et  du  Cormoran,  prétf 
I  bloquer  Caliao ,  le  port  de  Lima. 


NOUVELLE-GRENADK 

Les  relations  commerciales  entre  la  Nouvelle-Grenade  et  la 
France  furent  l'objet  d'un  traité  de  commerce  qni  dut  être 
soumis,  dansles  derniers  jours  de  l'année,  à  la  sanction  du  Roi. 
En  attendant  fécluiDge  des  raliAcations,  qni  ne  pourrait  s'eFFec- 
tuer  avant  l'année  suivante,  le  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade 
rendit  un  décret  qui,  sons  le  bénéfice  de  la  réciprocité,  assurait 
jusqu'à  l'époque  de  la  ratification  le  maintien  des  privilèges 
dont  jouissaient  les  navires  et  les  produits  français  dans  les 
[torts  de  cet  État ,  en  vertu  d'une  convention  provisoire  en  date 
du  18  avril  1840.  C'était,  à  proprement  parler,  la  prorogation 
de  cette  convention  commerciale  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
d'un  traité  qui  élargirait  les  bases  des  transactions  entre  les 
deui  pays. 

-La  Nouvelle-Grenade  est ,  avec  le  Chili ,  le  Mexique ,  et  en 
général  avec  les  pays  qui  constituent  le  groupe-supérieur  de 
l'Amérique  du  Sud ,  l'un  de  ceux  où  les  transaciioas  de  la  France 
ont  [Vis  le  plus  de  développement.  Avant  la  convenliOD  de  1840, 
les  édianges  directs  du  commerce  français  avec  la  NouveUe- 
Grenade  n'allaient  guère  qu'à  7  ou  800,000  fir.  Aujourd'hui ,  ils 
dépassent  4,000,000  de  fr.  Tous  ces  pays ,  neul^  encore  Jt  la  vie 
commerciale,  tiraient  presque  tout  autrefois  des  États-Unis; 
maintenant  ils  font  le  commerce  par  eux<mème« ,  étendent  leurs 
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relations,  accroisseot  leur  marine;  la  popatatioD  y  angrnenle 
rapidement,  et,  avec  elle.  l&beMtindcs  produits  maauhctarù 
<t'Eurof)e.  Les  bâtïments  fi-ant^ais  y  Ironvent ,  en  peaui  brul&, 
*o  bols  de  teinture  et  en  colon»,  d'excellents  chargements dt 
retour  i  Carlhagène^  §  Sa<iani)la,ft  Sainte-Marthe,  principani 
ports  de  la  Nouvelle-Greuade,  qui,  en  écbanpce ,  coannenceat  ) 
Mcueitlir  avec  fofeur  les  tissus,  les  verreriea,  tes  papeteries,  d 
les  articles  de  Paris.  C'est  sur  le  territoire  de  cet  État  q« 
l'itilhme  de  Panama  ouvrira  peut-être  un  jour  une  voie  aouvelie 
à  la  navig^ation  dans  les  mers  océaniennes ,  et ,  si  ce  graud  In- 
vail  s'eiécule,  l'avenir  appartient  i  ces  parages,  qui  devico- 
droQl  le  centre  d'un  immense  commefce. 


VENEZUELA. 

L»  reconnaissance  de  cette  répnblique  M  définitivement  id- 
mise  cette  aunée  par  l'Espagne.  On  sait  qae  le  Venezuela ,  linn 
que  la  Nouvelle-Grenade  et  la  république  de  l'Equateur,  fnmi 
jadis  des  colonies  espagnoles.  Elles  se  déclarèrent  f  ndépendanlr! 
de  la  mère  patrie  en  1810,  et  formèrent,  sous  le  titre  de  répo- 
bliqne  de  GolombiB ,  une  confédération  dont  le  chef  fut  riHustir 
B(4ivir. 

L'iodépendtnce  de  cette  confédération  ftat  résotve  de  fcil  pv 
la  victoire  de  Carabobu,  en  182-1,  victoire  qui  fat  saivle  cTdd 
annistiee  ;  mais  f  Espagne  n'avait  peint  renoncé  >  son  droit  lie 
MNiTeraineié. 

En  1839,  Iw  provinces  unies  se  séparèrent,  et  formèrnit  iroi^ 
république*  distinctes.  A  la  suite  de  négociations  coodnit»  ) 
Midrid  par  M.  Porllgae,  ptéflipotentiaive  do  Venemela,!'!"- 
dépondance  de  cette  république  fct  reconnue  dam  m  Initi 
aignri  le  30  nurs  de  cette  innée. 

D'après  ce  traité,  tous  lee  biens  meubles  et  JmmenMe*  ow- 
flKfUéa  par  les  deuK  gouvemeoientR,  pendant  ta  dernière  gvent, 
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devaient  être  restitués  à  leurs  premiers  propriétaires  ou  à  leurs 
desceDdants ,  si  ces  biens  se  trouvaient  encore  en  la  possession 
de  l'uD  des  deux  gouvernements,  et  le  Venezuela  rtcon [laissait 
comme  dette  nationale  ce  qu'il  pouvait  devoir  au  trésor  d'Es- 
pagne i  l'époque  de  la  déclaration  de  son  indépendance,  [.a  va- 
leur de  cette  dette  était  de  1,300,000  dollars ,  et  celle  des  pro- 
priétés confisquées  i  1,700,000  dollars.  En  tout  3,000,000  de 
dollars  qui  Furmeraîent  une  dette  consolidée  à  3  el  5  p.  100  d'in- 
térêt ,  dont  la  valear  réelle  n'était  uuère  que  de  600,000  dol- 
lars, si  on  la  calculait  d'après  la  dépréciation  actuelle  de  la  dette 
consolidée. 


BÉPUBLIQUE  DE  L'EQUATEUR. 

Après  quatre  combats  successif  livrés  i  la  Elvira ,  i  Gnença 
et  Imbabara,  lé  général  président  Florès  se  vit  contraint  d'aban- 
donner le  pouvoir.  Une  convention  fut  signée ,  le  18  juin ,  entre 
loi  et  le  gouvernement  provisoire  deGuayaquil,  qui  lui  assurait 
ta eomervalEon  de  son  rang,  une  indemnité  pour  les  fiais  de 
Ma  Toysge  en  Europe,  et  la  acuité  de  revenir  dans  deux  ans. 
Cet  eill  temporaire  devait  sans  doute  se  chan{;er  plus  lard  en 
un  exil  à  perpétuité,  et  il  Fallait  reconnaître  dans  cette  conces- 
■ios  apparente  le  respect  dfi  aux  anciens  services  du  général 
Flores  et  la  cnlDte  de  ce  qui  lui  restait  d'influence. 


HAÏTI. 

VÂnmuUrê  de  tt44  a  paisé  sous  silence  les  agitations  révo- 
lationnaires  qui  ne  cessent  d'entretenir  l'anarchie  dans  Tan- 
clenns  coluslfl  française  de  Saint-Domingue.  11  peut  donc 
paraître  uDle  de  retracer  en  quelques  tnots  les  différents  événc- 
Mcnlt  qm  se  sont  passés ,  depuis  la  dominatloD  française ,  dans 
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cette  tie  si  impcn-tante  par  soo  étendue,  ses  richesses  lutiirdles 
et  sa  position,  si  uoe  race  iatelligeate  et  active  développait  w 
magnifiques  ressources. 

Huïti  ou  Saiat-Domingue  était,  en  1790,  divisé  en  deui  par- 
ties distinctes  :  l'ouest  qui  appartenait  à  la  France,  et  l'est  po»> 
sédé  par  la  couronne  d'Espagne.  La  province  orientale,  troit 
fois  plus  étendue  que  la  partie  française,  était  habitée  pv 
une  population  de  110,000  blancs  ou  métis,  et  par  15,000  «nts 
au  plus.  Les  préjugés  de  couleur  avaient  peu  d'iuQuence  dam  b 
colonie  espagnole ,  et  rien  ne  s'y  opposait  à  la  fusitm  des  races, 
qui  vivaient  dans  la  meilleure  hannonie.  La  province  finiiçaitf 
comprenait  environ  60,000  libres,  dont  la  moitié  seulement  de 
couleur  blanche  et  400,000  esclaves. 

Cette  colonie  était  alors  d'un  haut  prix  pour  la  France.  Elh 
entretenait  un  mouvement  annuel  de  1150  oaTtres,  et  biaà 
pour  180,000,000  de  fr.  d'af^ires  avec  la  mère  patrie. 

Depuis  la  révolution  dans  laquelle  les  blancs  furent  eiter 
minés ,  il  y  eut  rupture  complÈte  avec  la  civilisation  européeow, 
interruption  subite  et  jusqu'aujourd'hui  sans  remède  dans  ks 
progrès.  Les  muUtres,  principaux  instigateurs  de  la  révoludot, 
devinrent  les  dominateurs  du  pays  ;  mais  leur  ignorance  ne  poi- 
vait  leur  permettre  de  remplacer  la  race  blancbe  à  laquelle  ilt 
avaient  succédé. 

Toussaint-Louverture  essaya  vainement  de  ralentir  la  nioc 
de  la  civilisation  et  de  la  producticm  tropicale,  en  rappelant  k> 
colons  européens  réfugiés  dans  les  lies  voisines  et  en  maiDt^ 
nant  par  des  supplices  les  noir»  à  la  cullare  du  sol. 

Le  sauvage  Dessalines ,  son  successeur,  acheva ,  i  la  saite  de 
l'expédition  du  général  Leclerc ,  l'extermination  des  blancs  daai 
la  partie  française. 

Après  ce  dernier  massacre  qui  eut  lieu  eo  1804,  Decidines, 
devenu  empereur,  alla  plus  loin  encore,  et  e^ca  d'un  Mt  de 
plume  les  blancs  et  les  métis  qui  se  Iroilvaient  encore  dans  l'Ile, 
eo  déclarant  noirs  tous  les  habitants  d'Haïti.  Coaune  consé- 
quence de  ce  décret,  il  fut  interdit  aux  Européens  d'adKier  n 
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de  posséder  aucune  parcelle  du  territoire  d'Haïti,  et  d'y  faire  le 
conimerce  pour  leur  propre  compte. 

Christophe  et  Péliou ,  qui  se  partagèrent  l'tle  après  Dessalines. 
fiof  er  lui^néme  et  les  doœiDateurK  d'un  jour  qui  lui  succédèrent, 
maiotinreat  cet  arrêt  de  proscription  qui  Frappait  les  blancs  à 
l'iostant  où  ils  mettmt  le  pied  dans  l'Ile. 

Quant  i  la  partie  espagnole ,  elle  avait  échappé  aux  désastres:  . 
qui  frappaient  la  colonie  Française.  Le  général  Ferrand,  qui 
gouverna  la  contrée  orientale  avec  habileté,  de  1803  à  1809,  y 
nppela  les  principales  familles  créoles  un  moment  dispersées 
par  Toussaint-Louvertnre.  En  1616,  celte  province  fut  rendue  â 
l'Espaf^e;  mais  elle  Fut  oégliffée  par  le  gouvernement  de  Fer- 
dinand Vil ,  alors  trop  occupé  en  Europe  pour  s'inquiéter  de 
cette  province  lointaine.  Trois  ans  plus  tard ,  elle  Fut  conquise 
presque  sans  résistance  par  le  président  Boyer,  qui  venait  de 
SDccéder  au  roi  Chris inphe  et  à  Pétion. 

La  race  blanche  n'avait  pas  disparu  de  cetle  province.  Réunie 
aux  métis,  elle  y  avait  conservé  sur  la  race  noire  une  grande 
supériorité.  Aussi  toula  la  politique  de  Boyer  n'eut-elle  d'autre 
but  que  d'y  ruiner  les  blancs,  et  de  s'y  déFdire  des  principales 
bmilles  créoles  dont  le  courage  et  les  richesses  pouvaient  en- 
traver son  despotisme.  Il  imagina d'eiiger,  par  un  décret,  que  la 
possession  du  sol ,  qui ,  pour  la  plupart  des  familles ,  était  pure- 
ment traditionnelle,  lui  Fût  jusiiflée  par  la  préseolation  des  actes 
aathenliques  de  vente  et  d'achat.  Par  là ,  il  vint  à  bout  de  con- 
fisquer les  biens  des  familles  qui  ne  pouvaient  fournir  des 
preuves  écrites.  Cependant  une  foule  de  blancs ,  qui  refu.saient 
de  s'exiler,  se  retirèrent  au  nord-est ,  dans  le  magnifique  pays 
de  Gibao,  où,  concentrés  au  nombre  de  60,000,  tant  blancs  que 
métis,  ils  purent  braver  la  tyrannie  des  maîtres  de  Port-au- 
Prince.  Cette  population ,  connue  sons|le  nom  de  Haïtien  ou 
Stfjrbanos,  devint  le  premier  noyau  de  la  république  domini- 
caine. 

Boyer,  après  avoir  étendu  son  autorité  sur  l'tle  entité,  moins 
la  Fraction  occupée  par  les  Seybanos  indépendants,  obtint  de  la 
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France,.  CD  1825.  la  reooonaiseance  de  Sifat - OsHûigw. 
comme  Ëial  libre.  La  république  avait  désormais  tous  les  ck- 
inent8  de  prospérité:  un  admirable  pays,  des  renoiircci  m- 
menus,  la  sécurité  polîrique.  Cependant  tout  y  dêdinani» 
dément  :  la  production,  les  impAts,  les  idées,  les  mœurs.  L'ai- 
ministrai ion  du  général  Boï-er  n'aboutît  qu'à  une  vcritahk 
dissolution  de  tous  les  liens  sociaux.  Partout  les  édifices  pi- 
biics  tombaient  en  ruines,  la  production  des  denrées  irofânla 
se  réduisait  des  trois  quarts,  et  le  coton,  dont  i)  exisuit  pis» 
de  S  millions  de  pïrds  en  1790,  cessait  entièrement  d'éirc  ac- 
tivé. Le  gouvememeni  central  ne  communiquait  |>las  STec  In 
différentes  partirs  de  l'Ile.  Enf!n,  pour  dire  tout  par  m  ted 
fdAt ,  on  oubliait  de  réparer  l'aqueduc  construit  par  l«s  l>laiiB, 
et  l'eau  potable  manqua  dans  la  capitale  du  pafs. 

La  décadence  morale  était  an  niveau  des  raines  inatéridla, 
Au  moment  du  tremblement  de  terredu  Cap  baïlien,  quiii- 
gnala,  en  1S43,  les  derniers  jours  de  la  présidenec  de  Bajn. 
la  population  noire  et  métis  des  environs  accourut  eo  foale  <b» 
la  ville  et  vint  mêler  le  pillage  et  l'incendie  aux  horrenn  it 
cette  catastrophe. 

Cependant  une  oppnsiiion  redoulable  s'éla)t  Ibrtiiée  contrta 
gouvernement  déconsidéré.  Les  idées  nouvelles,  venues  li'Ea- 
rope.  gagnaient  du  tcrr.iin  tons  les  jours.  Le  général  B^er  Ht- 
comba  enfin  à  une  conspiration  préparée  par  des  brochures,  ia 
pamphlets  et  des  luttes  de  tribune.  Ce  Fut  en  1843  tfoe  le  imi- 
vement  éclata  par  l'insurrection  de  la  ville  das  Cayes  :  pendM 
plus  d'un  mois,  deux  cents  conjurés  tinrent  en  ccbec  leslsne 
de  la  république,  jusqu'à  ce  que  les  troupes  de  Boycr  l'abii- 
donnassent  après  deui  combats  insignifiaots.  L'es-présidfflt  fiM 
obligé  de  cbercher  un  asile  sur  la  frégate  ai^Uise  /e  ^yitm.  ^ 
le  transporta  à  la  Jamaïque. 

Un  mulâtre,  Hérard-Dumesie,  che,f  de  la  coospiraiitM  0i 
renversait  Boyer,  fit  investir  de  tous  les  JHJUvoirs  sod  Frère,Bé- 
rard-Rivière ,  et  convoquer  une  assemUée  constitiHnte.  CtH 
alors  qur  les  crises  anarcbiques  se  multiplièrent  sans  < 
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t  qu'éclalÂrenHibrenieDt  toutes  let  baioes  de  ca^te ,  de  pdrli  et 
^origine. 

La  révolution,  qui  avait  créé  le  nouveau  président,  le  rca- 
crsa  au  bout  de  quatre  mois.  En  lutte  avec  l'intsenthlée  itê  re- 
trésenlants  dans  l'élaboration  d'une  constitution  nouvelle,  Hé-> 
ard  reocootra  en  outre,  sur  son  passage,  la  race  noire,  qui  ré' 
clamait  ea  part  du  pouvoir.  Dès  l'abord,  le  noir  Dalnm  »uocokiI}| 
;n  (irovoquuDi  uoe  insurrection  militaire  d»na  la  ville  même  de 
t*ort-au-Prince.  Un  autre  noir,  Acaau ,  aoulevail  le  payn  du  xud, 
;t  un  autre  général,  Pierrot,  noir,  qui  cornnundail  dix  raille 
tiommes,  se  déclarait  au  Gap  baîiien. 

Cependant  la  province  espagnole  se  préparait  à  Raisir  l'occa- 
sion que  lui  fournissait  l'anarchie  de  la  république.  La  jeune  ré- 
publique dominicaine,  seul  reprësenlant  actuel  de  la  race  blan< 
chc  à  Saint-Domingue,  espérait  la  protection  de  la  France, 
créancière  de  son  ancienne  colonie.  L'arrivée  de  M.  Juchereau 
de  Saint-Denys,  qui  transportait  le  siège  de  son  consulat  à  San- 
to-Domingo,  Fut  le  signal  de  la  révolte.  Des  négociations  furent 
ouvertes  avec  le  vice-amiral  deMoges,  commandant,  pour  la 
France,  ta  .station  des  Antilles,  et  le  protectorat  fut  accepté; 
niais  le  cabinet  de  Paris  craignit  saas  doule  les  complicatiOM 
nouvellexqui  pouvaient  surgir  pour  la  France  de  ce  protectorat  ; 
M.  de  Moges  fut  rappelé  et  remplacé  par  le  capitaine  Larii- 
ffues,  qui  eut  pour  instruction  de  garder  la  plus  stricte  neu- 
iralilé. 

Au  milieu  de  celte  crise,  la  convention  représentative  de  Port- 
au-Prince  tentait  d'échapper  aux  difficulléa  de  la  situation  par 
une  révolution  nouvelle.  Elle  proclamait  la  déchéance  d'Hârard" 
Rivière,  et  lui  substituait  le  général  Guerrier,  noir  sans  infliMoca 
et  sans  valeur  personnelle. 

Hérard  fut  contraint  d'abandonner  1($  troupes  avec  lesquellea 
il  commentait  à  tnarcber  contre  la  république  dominicaine,  et  il 
rejoignit  Boyer  dans  son  exil.  Piernit,  desoacAté.à  la  tête  des 
dix  mille  hommes  qu'il  commandait,  reconnut  tans  résisunce 
la  présidence  d'un  rival  aussi  peu  dangereux  que  Guerrier. 
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Tela  avaient  été  les  événemeats  pendant  l'année  1844. 

Au  commencement  de  cette  année,  la  situation  des  partis  h 
dessioa  plusuettement.  Guerrier  mourut,  et  Pierrot,  proclamé 
par  son  armée,  transporta  sa  capitale  au  Gap  haïtien.  Vainemeiii 
l'assemblée  républicaine,  par  des  appels  et  des  proclamalioi», 
l'invita  i  venir  au  moins  chercher  sou  investiture  i  Port-io- 
Prince ,  cérémonie  indispensable ,  disait-ou ,  pour  légitimer  iun 
pouvoir:le  général  refusa  de  recevoir  son  installationdelauiiiD 
des  métis,  ses  ennemis  secrets. 

C'était  là  l'avènement  de  la  race  noire  i  la  domination  dam 
la  province  française.  Le  parti  des  sang-mèlés  était  vaincu.  Ei 
vain  il  songea  à  rappeler  Hérard-Rivière  ft  Port-au-Prince  et  i 
l'opposer  au  président  Pierrot.  Hérard  arriva  sur  un  navire 
dans  une  baie  voisine  de  la  capitale,  mais  il  n'osa  mettre  pid  i 
t»re;  ses  partisans  Furent  livrés  au  supplice,  et  cette  tcotallTt 
ne  servît  qu'à  constater  l'impuissance  des  mulâtres,  désormais 
désignés  par  le.s  noirs  sous  le  nom  de  parti  des  Jaunes. 

Gependaat  le  général  Pierrot  entreprit,  i  son  tour,  de  ré- 
dnire  à  ses  lois  la  province  espagn(rie  ;  mais  la  répnbliqne  domi- 
nicaine s'était  affermie  pendant  les  troubles  de  sa  rivale.  Sao- 
tana ,  colon  d'Haïti ,  déclaré  président  de  la  république  nouvelle, 
convoqua  tons  les  citoyens  en  âge  de  porter  les  armes.  Les  Haï- 
tiens furent  battus,  et  perdirent  toute  leur  artillerie  et  Icors 
provisions. 

Voici  en  quels  termes  le  président  Pierrot  colorait  sa  débii& 
dans  une  proclamation  adressée  à  son  armée  dispersée. 

■  Soldats,  l'ardenr  de  la  victoire  nous  avait  emportés  in  ddi 
de  Las  Matas  ;  mes  dispositions  n'étant  pas  encore  arrêtées  pour 
une  campagne  en  règle,  vous  reçûtes  l'tvdre  de  revenir  sur  «k 
pas.  Cet  ordre  était  absolu  et  devait  conserver  les  avantages  qot 
vous  aviez  remportés  sur  les  révoltés,  quand  l'esprit  de  pillage 
■'emparant  de  vos  chefs,  vous  a  rendus  victimes  d'un  eDDcni 
chez  lequel  votre  présence  avait  porté  la  terreur.» 

Le  lendemain  de  cet  aveu,  le  président  noir  faisait  poMitr 
pu-  J.  Paul,  son  ministre ,  «que  tons  les  soldats  qui  ont  déscrlr 
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urs  drapeant  devnmt  tes  rejoindre  dam  huit  joan ,  bom  peine 
être  r^wUc  déiertenra  en  prétencc  de  l'ennemi ,  et  jugés  par 
1  conseil  de  goerre.  > 

Le  président  Pierrot  crut  venger  h  bonté  de  u  déroule  par 
es  mesoRS  arlntraires  contre  les  étrangers ,  '  en  promulgoanl , 
13  octobre,  on  décret  oà  se  tronvaient  les  dispotitions  Mi< 
mtes  : 

1**  Tout  étranger  ne  ponrrait  ^us  eicrcer  le  commerce,  ou 
wte  autre  industrie ,  à  Haïti,  sans  nne  antorisatioo  préalable 
u  président  ;  2"  U  était  défendu  aux  Haïtiens  d'entretenir  avec 
es  habitants  de  l'est  aucnne relation  de  commerce,  sans  nne 
arorisation  spéciale  du  gouTemement ,  sons  peine  d'être  puur- 
uivis  comme  complices  de  l'insurrection;  3°  les  étrangers  admis 
I  exercer  ane  industrie  quelconque  i  Haïti,  qui  seraient  cou* 
raincus  d'avoir  entretenu  des  relations  de  ccnunerce  ou  autres 
ivec  l'est,  perdraient  leurs  patentes  et  seraient  expulsés  du 
Mys;  4°  enfin ,  trois  jours  aprfes  la  publication  de  l'arrêté ,  tout 
bâtiment  de  commerce  qui  aurait  touché  dans  l'un  des  ports  de 
l'est ,  et  qui  y  aurait  d^Mrqué  on  reçn  des  marchandises ,  ne 
serait  pins  admis  dans  les  ports  des  antres  parties  de  la  répu- 
blique. 

Cependant,  aprts  leur  victoire  de  Las  Matas,  les  Dominicains 
ne  restèrent  pas  inactil^.  Les  habitante  de  Ptvt-^u-Platt  et  de 
Santii^  se  cotisèrent  ponr  acheter  la  barque  américaine  Jlerte, 
et  après  l'avoir  armée  de  seize  pièces  de  canon,  dont  deux  du 
calibre  de  33,  ils  en  firent  offrande  an  goavernement.  Avec  ce 
paissant  renfort ,  la  petite  flotte  dominicaine,  composée  de  cinq 
goélettes,  se  dirigea  sur  le  Gap  haïtien,  tandis  qu'un  corps  de 
quatre  mille  hommes,  commandés  par  Santana,  marchait  par 
terre  contre  la  ville ,  afin  de  bloquer  l'enDcmi  au  siège  même  de 
sa  puissance.  De  leur  cAté,  les  habitants  des  Gayes  prenaient  les 
«mes  contre  le  gén6«l  Pierrot 

Aux  dernières  noovclles ,  les  Dominicains  étaient  donc  pasHés 
de  la  défensive  ft  l'attaque.  Us  avaient  poar  eux  i'iutdligence  et 
le  cour^.  Loin  de  s'isoler  comme  les  sauvages  représentants  de 
■âan.  tàsi.  pour  1S4S.  34 
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la  raceiKMre,  ils  avaient  ouvert  leur  pays  am  uti^BicgM- 
pédDoes,'  et  il>  y  appelaiwl  les  capitaux  m  rcstitnni  in 
blaocs  le  droit  de  commercer  et  de  possédtf  leiol-  Od  pa«nÉ 
doqc  eipérw  qufl  la  régéBéraiiou  de  cette  Ue  m  ilhniirwtf  ar- 
tiraît  unjoor  de  cette  pppulatk»  «  peu  aembraue  dcaSefto- 
nos,  qui,  k  m^  prenîer  coMact  aitt  la  nue  Bsire,  lai  hânit 
sentir  sa  sapériorité  (I). 


(l)NouiBTODiei)][iruntéune  partie  dei  «Jétail*  qu'où  vient  de  lireldm 
eicelTeou  wrtide»  pubrié*  par  la  PretH  (décembre  IS49). 
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CHAPITRE  XVII. 


Asii.  —  Pnst.  _  flinonqne  d«  l'emprre  pendant  let  dernier»  initie».  — 
a*G)>«  deFah  Ali-Schah.  —  A>eBemeBrde  Wahamed-Sdiab.  —  Roiiiî- 
■MiM  «tTiriifftto  JMi-lt^n-^fM*--  EUtaBM  •■  poRfte  —  Si- 
Uhiîdd  lt||)^lpirE.'—  Amée.—  IjxiniçlM»  pobUfw. 

France.  —  Slipulatirm  en  faveur  de  la  liberté  de  confdeoce.  —  Difficulifti 
de  ti  négociation.  —  Scmpotei  reHgieui.  —  Publicaiion  de  r&lic  de  lolé- 


pnxIntË  dan» )«  p>r*.  —  eaoMMiw  rdaUriai..  r*'>-»»»'  «v»!, 
—  OppOfitloQ  du  tribunal  des  ritci-  ~  Dernier  payt^inent  delà  rançon.  — 
QmfaneiBoiic-Kone'  —  CoDimerce  delaCbIne.— Son  importance  réelle. 

PERSE. 

Ub  vapk»,  aiilrcfais  l'u  ^9  plus  importants  de  la  Mrs, 
MQOtMd'bw  ii'rJM  de  m  «léiBaM  aplenéenr,  tuu  iiirce  ata- 
(ërieHe,  n«t  i^dntrie,  su»  ctvrttMrtkw,  aaoe  ricbesMa,  mm 
pheé  Mr  in  nilric  de  VOrittl  <fRi  Mae  de  ^s  es  pLu  k»  i*- 
9t4»àeVV.wwf»,atanTmt  ^a  wMiè  déMffMaèdaSfteeti» 
kateire  do  moode  m^er.  PbCn  ta  h»  d»  bi  Turquie,  mh 

UCWMMnvate,   cl  HHtr  étVflM  IW- pflHCKÎOOl  I«Me»  COBMtC 

UR  «baUd«,  bint  Ukis  tan  dnite,  sa  «ifàéieineDta  pr»- 
Sreaaift  de  Iï  ^■fitiqne  inpéhatB,  (a  PcMtr  dati  se  aèler  mm 
1«  jwHt  dnast)^  au  wmvcBent  Mnqwo;  deniire  eUf 
l'AosUMfr»  ^iMïit  MWK  cewe  «et  pasHttiaQ»  de  iiait,  et 
|w«-ttn,  daM  HB  irade  éktigaé,  l*  Pensa  dcvêMh'a-t-aUe  le 
dunp  delMBiiilfrtedca^  grawd«»wiiwM. 

li  «M  ■tawMiw  Ar  reitMCt  p^ideaieM  t'hiatowe  dea  dai*- 
uff»  tasifftdii  tel  cnpiffr 

Apris  1»  sa»  d'iU»Ma^MM»,  Wtiftkr  pféaaaapltf  d»  U  eoa- 
MDB»  at  runiiiiK  («pair  dft  I»  Perse-,  Feik-AlvSelub,  son  ptre; 
chsH4|  MahantfdStfaah,  mb  pdil-Ma ,  «Mune  le  prince  de  sa 


Dçiilizedbv  Google 


532  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1845). 

Emilie  le  plus  digne  et  le  plus  capable  de  Lui  succéder.  A  ecltt 
époque,' le  repos  public  était  si  gravement  compromis  par kt 
pertes  considérables  que  venait  d'éprouver  le  pays,  qoe  tooi 
les  habitants  de  la  Perse  accneillirent  avec  une  vive  satiabctiOB 
cette  sage  détermination  de  Feth-Ali-Scbab.  Les  soavntiat 
amis  et  alliés  s'empressèrent  également  de  donner  leur  ajqn- 
bation  i  cet  faenreui  chois. 

Feth-Alî-Schah  étant  mort  après  un  long  règne  et  dans  ai 
âge  très-avancé,  Mabamed-Schah  loi  succéda  anssitM,ct  sdb 
avènement  au  trône;  salué  avec  joie  par  ses  fidèles  sqets,  fil 

.  reconnu  immédiatement  par  tous  les  gouvernements  étrangoi 
Devenu  maître  absoln  de  la  Perse,  lenonveaa  monarqaceoll) 
sagesse  de  comprendre  qne,  pour  maintenir  l'ordre  poMic  tt 
rétablir  les  finances  de  l'État,  il  Fallait  choisir  un  (ffemicr  mi- 
Distre  capable  de  le  seconder  dans  l'exécution  de  ses  |mijel*.  Lt 
choix  de  Mabamed-Schah  ne  fut  pas  un  seul  instant  doaleia.  n 
ne  tarda  pas  à  désigner  pour  son  visir  Hadji-Mirza-Agassi,  qui. 
après  avoir  été  son  instiiuteor,  est  devenu  aujourd'hui  le  disse 
dépositaire  de  sa  haute  confiance.  Il  fiallut,  pourfibtenir  lecoo- 

'  sentement  de  ce  sage  et  prudent  minûtre,  surmonter  de  grandes 
résistances  de  sa  part.  Sa  vie  toute  religieuse,  et  jasqu'alorscoe- 
sacréeà  la  culture  des  sciences,  loi  ofIFrait  plus  d'attraits  qw 
les  soucis  ncrabreux  qu'entraîne  la  direction  d'an  gnid 
royaume  depuis  longtemps  tourmenté  par  l'anarchie  ;  mais  m 
dévouement  pour  Mabamed-Schah  ne  lui  permit  pas  de  se  R- 
Fuser  longtemps  à  ses  pressantes  soliicitatioiis.  AprCs  twi 
pourvu  i  cette  importante  promotiim ,  le  rm  jugea  nécesitnc, 
pour  assurer  lï  tranquillité  de  ses  Ëtats,  d'entreprendre  éts 
voyages  vers  la  mer  Caspienne,  dans  le  Korassan  et  dans  d'aa- 
tres  provinces  plus  éloignées ,  où  sa  présence  mit  lAaAOi  fia  i 
tous  les  désordres.  Dés  lors  commença  pour  b  Perse  une  ère  de 
repos  et  de  honbeur  jusqu'alors  inconnue.  Les  villes  dirent  far- 
lîflées  et  les  fh)ntiferes  mises  dans  un  état  conv«uble  de  dé- 
fense. Les  services  publics  une  fois  régularisés ,  l'impôt  fat 
prélevé  sans  grande  difficulté  et  sans  trop  sari^arger  te  pnifk. 
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qui  commençait  ^  a^trécier  les  bleofaits  de  cette  sage  et  doo- 
velle  iifaniDistration. 

L'agriculliire ,  base  Fondamentale  de  toute  prospérité  po 
tdique,  reçnt'  de  grands  encotiragenieots,  et  dès  ce  moment 
les  récottes  deviareat  aboadaDtes  et  assurées.  Par  suite  d'une 
meDlenre  distribution  des  eaux  et  du  creusemeot  d'un  grand 
nombre  de  puits ,  des  terrains  qui  étaient  sans  aucune  valeur 
en  acquirent  une  coasîdérable.  Les  routes  furent  améliorées; 
00  en  '  établit  de  nouvelles ,  et  la  sécurité  devint  telle ,  qu'on 
pat  voyager  depuis  lors  d'un  bout  du  royaume  à  L'autre  saos 
courir  aucun  risque. 

Mabamed'Scbah  s'occupa  ensuite  activement  de  l'organisa* 
lion  de  ses  armées.  Les  troupes  commencèrent  à  être  discipli- 
nées et  leur  solde  fut  régularisée.  On  établit  des  arsenaux  et 
une  nombreuse  artillerie,  dont  les  divers  calibres,  les  affOts, 
les  caissons  et  les  munitions  Furent  conFectionnés  d'après  les 
meilleurs  modèles  venus  d'Europe.  L'armée  régulière  de  la 
Perse  est  fbrte  aujourd'hui  de  130,000  hommes.  Mais  ce  qui 
dénote  la  prévoyance  du  premier  ministre,  c'est  qu'une  partie 
de  l'impôt  reste  annuellement  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  subvenir,  en  cas  d'urgence ,  s  un  surcroît  de  dé- 
penses de  l'armée  entière.  Le  gouvernement  a  aussi  à  sa  dis- 
poution  un  nombre  considérable  de  troupes  irréguliéres.  Les 
trois  seules  provinces  du  Fars,  du  LAr  et  du  Feyii,  peuvent 
iuurnir  en  cas  de  besoin  300,000  hommes.  Depuis  Nadir-Schah, 
la  Perse  n'a  jamais  été  aussi  puissante  ni  aussi  respectée  qu'au- 
jourd'hui. Hérat,  le  Gandaharet  ie  Kaboulistan,  s'empressent 
de  reconnaître  la  suzeraineté  de  Mahamed-Schata.  Le  Turkis- 
laa,qui  depuis  si  longtemps  était  en  guerre  contre  la  Perse, 
implore  la  protection  de  Mahamed-Sctaah  et  lui  rend  tous  les 
pritonnierï  persans  qui  étaient  i  Bokarra  ainsi  que  dans  les 
OHiErées  circonvoisiDes. 

Maintenant  que  l'harmonie  ia  plus  complète  régnait  entre  la 
Perse  et  tes  Ëtats  voisins,  le  roi,  toujours  secondé  d'Hadji- 
Mirza-Agassi,  continuait  d'améliorer,  autant  que  possible,  lad- 
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lui  en  Fut  faite,  il  n'empressa  d'établir  dans  MME  {iMriiMKCcolt 
de  lan^e  fraoçaiw ,  dMtihée  k  fotvKT  6m  iBterftrtteiRilai 
iraductËun.  Cet  enseif^etneot ,  qui  Ait  «onfié  ad  pHnier  k- 
ertitaire  IntCTprèt»  éa  roi,  établira  rans  dmte  de  HoaifcnR 
KeM  de  «ytnpiitble  l%tt>e  ta  PtM  et  l'Europe  dtHiiée  ;  H  éf 
TiendCa ,  avrt;  te  (etnps .  «ne  vflritable  école  Bormale  qe)  ttar- 
Dira  dot  rnijets  pour  loates  leit  carriferes  MientlHqMi.  D^ 
iriuAieurg  élèves  de  celte  école  ont  été  dé^iffoés  par  le  rw  pour 
suivre  le*  cours  d'atutomie,  de  médecine  et  de  chlrur^'e  que 
leur  professe  Mirza-Labat-Kban,  docteur  Françaîa  au  serricc 
de  Perse,  et  premier  laédecin  de  S.  M.  Les  élfevës  les  plus  dis- 
tingués seront  envoyés  en  France ,  aux  frais  du  gouTemcmait, 
pour  y  compléter  leurs  études  et  pour  se  mettre  au  conrant  dt 
la  civilisation  eurupéenoe. 


CHlNfi. 


Ce  vdate  empire ,  naguère  encore  toi 
jourd'faui  au  commerce  et  aux  idée»  du  leoodc  evropéa.tt 
voit  lié  de  pt«H  en  |4us  parles  néeeiuitëf  de  cea  retatiaas  xw- 
Trilcsqui  jusqu'à  ce  }o«rtie  lui  inspiraient  queda  arfprisetdc 
la  terreur. 

Aprta  l'MnnpIe  de  ta  Oranée-Brctaflne  «t  dn  ttata^Jai* 
d'AanérMfoe.  la  Pfvnee  ne  pouvait  rtdn  en  nrière  et  Béffi- 
ger,  avec  la  {ttina,  des  reiationt  qui,  ai  ^les  bu  lui  d«ivnt 
jm  tire  aoaai  pvsMibln  qn'aui  ieai  (frandoi  niliuBi  cav- 
merçautea ,  lui  seront  néanmoias  de  qnclciM  avaitai^e.  Oa  a  n. 
darM  le  ptéDédent  Annuaire ,  qu'un  traité  nait  été  odmIi  ,  Ir 
34ociobre  1844,  enirela  France  et  le  eélcMc  empire,  les rati- 
ficatioBs  de  eu  traité ,  dit  ^amiUé  »t  da  eammeree ,  fUfcai 
échangées  le  âfi  aottt  de  celte  anbée,  *  Taï-pin-tiieea ,  prt*  da 
Bogue ,  dam  le  patata  du  iwiHiarib  aattrat  qni  onqpandc  te» 
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Anes  ehftwiaea  d«H  Is  rivifere  de  Guuod.  de  traité  ■yaiit  été 
sigoB  Mr  la  eervriUe  I  vapeur  t ÀniUmide-^  d'est-à-dire  aekm 
)e«  prineipn  d«  droit  des  gêst ,  sur  le  territoife  frantaia ,  c'é- 
tait par  no  seBtinent  de  jMte  raei^vcité  qu'il  arail  été  ceoveoa 
d'éckanger  les  rsttfieatkMM  kht  le  terriloiM  de  l'autre  partie 
conbwUBte. 

En  même  tempx ,  M.  de  Laffrené  reçat  Dopie  oMeieUa  de  l'édit 
nndiit  â  la  snite  de  la  néffseiatioa  qa'il  anit  onverle  à  cet  effet, 
|Mr  l'enperear  de  Gtaipe ,  qui  réTOqHait  lea  peioea  portées 
omitre  ies  Gbînoli  chrétiens,  et  les  autorisatt  à  professer  pvbii- 
qoeideU  le  ehristisBisme.  Cette  pièce  était  BeoeupagHée  d'un 
acte  officiel  q«e  Ki-Yog.  1  la  demande  de  M.  de  Idgrené,  et  en 
qualité  de  hant  commisKaire,  afait  ajaulé  an  ttste  dn  rescrit  Im- 
pél-iai ,  peur  en  régler  Veiécution ,  défiair  nettenent  les  droits 
dee  popHiatlons  cfaré^nots,  et  dter  tont  prétette  k  la  maovaiae 
volonté  drs  maBdarîiis, 

tjett  qn'ea  effet,  «la  ^ranee  n'Mt  pas ,  autant  que  d'autres 
natioDs,  appelée  dani;  fe  céleste  empire  par  des  raisoss  de 
toritoire  o«  par  des  itférë4«  de  coamaeree;  si  olie  a'a,  dans 
ee*  nen  lolalaiiiei,  aucan  établiweneat  ;'ei  aee  vaiatcwa  n'y  ibut 
que  de  rare*  apparitioasi  si,  enan  mot,  lerésattat  réel  de Ja 
■ItaaioQ  frauçaise  s'était .  an  point  de  vue  matériel ,  q^e  d'avoir 
rettfia  ea  qariqae  aorte  la  place  du  paviJIoB  frmtais  et  d'avoir 
Mt  acte  de  présoace  daM  cet  parages,  un  résultat  plut  tmpar 
tant,  quoique  d'un  autre  ordre^  avait  aigoalé  !»b  apparition  en 
GbiQe.  U  Franee  avait  rempli ,  Ift  «ttiei  1 1<  rftle  4^1  Uh  est.pre 
pre,  et,  Madis  q«e  d'autres  «tioa*  rfwtaieot  la  cirilitation 
weideBtale  ftwi  Ih  forme  du  oeonepee  el  de  l'industrie,  elle  «e 
chargeait  d'y  propager  les  idées  de  tolérance  et  de  UlKrté  fdi- 
gieuse,  et  d'y  faire  O'cdrir  le  dvistianinve.  Le  plénipotcsilaire 
ebi«MA  araiteompria  «ette  raisnoa  si  différente  d»  préeédtntes. 
quaadddtsaii  au  nlaistre  de  FravM  :  a  V«w  ne  denaudearien 
aux  auttes  reyaa«M;  voilà  ce  qui  prouve  que  vous  éteaan 
grarxl  rayauflK.  Ce  «"«st  pu  l'esprit  de  comaieroc  qui  voiis 
anime,  çeaame  l'Anekt«n-«,  cufWBc  l'Amérique.  ■ 
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Et  cependuu,  même  dans  cette  trf-godatioo  sast  mUsta  m- 
(ériels,  il  y  avsit  de  nombreoses  diFScnltés.  NoD-seakoMntl'é- 
mancipatioD  da  cfarintuDisme  en  Chine  avait  à  lutter  contre  la 
(«rapales  religieui,  mais  encore,  aux  yeux  des  diplomaia  di 
céleste  empire,  elle  représentait  l'introductiOD  d'an  iUaai 
politique  étranger  et  hostile.  C'était  pour  eux  meina  unetf- 
faire  de  doctrine  que  d'adminittratioa. 

Dès  les  premières  conférences,  Ki-¥Df;objectaàM.delJgrtnf 
la  difficulté  de  concilier  la  libre  pratique  du  chrislianisate  avec 
le  code  de  l'empire.  Le  calie  chrétien ,  disait-il,  n'était  p»pn- 
scrit  pour  lui-même,  mais  parce  qu'il  étaîtasaocié  ides  pntiqBa 
coupables.  Il  Fallait  aussi  tenir  compte  des  mœurs  do  pays,  la 
Qiine,  arec  ses  millions  d'iiommes  et  le  caract^  de  ses  habî> 
tants,  ne  pouvait  être  comparée  aux  royaumes  d'OcddenL  Cs 
premières  difâcnltés  Furent  cependant  vaincues,  et  Ki-Yng  pro- 
mit d'adresser  un  mémoire  i  l'empereur.  ■  La  rdigion  de  votit 
noble  empire,  disait-il,  enf^age  les  hommes  an  bien  et  les  dé- 
tourne du  mal;  c'est  one  religion  vraie.  Gomme  c'est  die  qtî 
vous  inspire  des  sentiments  nobles,  j'enverrai  à  l'anpcrcar  nac 
représentation  pour  qu'il  trouve  bon  que  les  Qûiiois  de  l'istf- 
rieur  puissent  la  fH-atiquer  tans  être  punis  comme  eriminds.! 
Une  requête  à  l'empereur  Fut  donc  rédigée  par  les  cenmii- 
sairea  cfainms.  Le  rappel  des  lois  protiibitiTes  y  était  motivé  m 
la  poreté  des  dogmes  du  christianisme,  et  parce  que  cette  rcfi- 
gicm  était  celle  du  roi  des  Français  et  de  sa  nation.  llyétaitA 
soa^,  sans  doute  pour  moins  alarmer  l'empneur,  que  lardi- 
gion  chrétienne  était  de  tous  points  conforme  i  celle  de  i'c» 
pire  céleste;  mais,  quelque  flatteuse  que  pAt  paraître  cette  a» 
milation,  M.  de  Lagrené  la  fit  écarter. 

C'était  d^à  un  grand  pasdefait  Ki-Ynglesentaitja  mi- 
gaait  de  s'être  trop  engagé  et  de  s'être  oompromia  auprès  de  h 
cour  et  du  tribonal  des  rites,  il  était  toiûwira  poarsuivi  pv  li 
crainte  qu'en  changean|.  les  lois  religienseï  les  étnngert  m 
voulosscnt  changer  les  lois  civiles.  «Pendant  deox  cents  aai, 
a  disait-il,  que  le  christianisme  a  été  pemis  en  Ghioe,  Ici  mis 
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ictarétieiu  n'avtknt  pu  commia  de  crisiet;  mais  U  s'était 
E  trouvé  des  gens  qui,  tous  le  masque  de  cette  religîoa ,  hit 
■  saieot  le  mal ,  corronipaieDt  les  femmes ,  trompaient  les  ma- 
K  lades  «t  leiur  crevaient  les  yeux  :  c'est  pourquoi  le  cbristia- 
tf  nîune  avait  été  de  nouTesu  proscrit.  Il  coavenait  donc  d'éta- 
«  bUr  celte  distinction ,  que  ceux  qui  commettraient  ces  crimes 
«  ne  seraient  pas  considérés  comme  chrétien.  ■  Le  plénipoten- 
Uaire  fran^is  ne  pouvait  se  reFuser  à  des  ccmcJosimu  aussi 
justes;  aussi  le  projet  fnt-il  rédi^  sur  cette  base,  et  la  pétitkm 
de  Ki-Yng  fiit  ea%'oyée  à  l'empereur. 

Le  ministre  de  France  était ,  k  la  même  époque ,  parti  pour 
les  Philippines.  Qnand  il  revint  à  Macso,  au  mois  d'aoAt  184fi, 
le  ra[yiortdeKi-Yi^  avait  reçu  l'approbation  impériale,  et  l'édit 
de  tolérance  avait  été  publié.  Mais  cet  édit  était  loin  de  répcm- 
dre  aux  promesses  des  commissaires  :  il  ne  faisait  rimptement 
que  rappeler  les  peines  pm-tées  contre  les  Chinois  chrétiens.  Il 
permettait  bien  l'exercice  public  du  culte  et  l'érection  des 
églises,  mais  seulement  dans  les  cinq  ports  ouverts  aux  Euro- 
péens, et  nnllem«it  dans  l'intérieur  de  l'empire. 

De  plus ,  l'édit ,  au  lien  d'ttre  promulgué  dans  toute  l'éten- 
due de  l'empire,  A'avait  été  commnniqné  qu'aux  gouverneurs  et 
aux  sous-gouverneurs  des  provinces,  c'est-à-dire  à  cinqnaDieon 
soixante  fonctionnaires  dans  un  royaume  de  {dus  de  trois  cents 
millions  d'hommes;  de  telle  sorte  que  toutes  les  aoiorités  inK- 
rienres,  laissées  dans  l'ignoruice  de  ce  changement,  conti- 
nuaient A  appliquer  l'ancienne  législation.  It  était  résulté  de 
cette  publicité  restreinte  des  conflits  inéviiaMes.  Les  missim- 
naires  catholiques  et  leurs  néophytes,  oaturelleineat  les  plus 
intéressés  à  connaître  le  nouvel  édit ,  avaient  voulu  user  immé- 
dialemmt  de  la  tolérance  qui  leur  éuit  accwdée.  Croyant  n'a- 
voir plus  de  ménagements  i  garder,  ils  avaient  dépouillé  toute 
prudence,  et  relevé  an  grand  jour  le  signe  si  longttmps  pro- 
scrit de  la  croix.  D  y  avait  en  une  aorte  de  réveil  et  de  résur- 
rectiw  de  la  propagande  ;  les  missicmnaires  Faisaient  chanter 
des Te  Deum  solennels ,  et  les  néophytes  se  rassemblaient  p«- 
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Irilquèmfeiit:  pour  cet(bt-el>  ledf  déllTninee.  Gt!t>^daiit  l«  m- 
Effstrats,  qui  h'«Ts1ent  p^  reçta  CortittliDieitioH  de  l'édita  fii- 
iiiéilt  sahlr  iM  clirétlEnn  et  ttes  }«tdjent  dftDs  les  cMMn.a, 
avtt  nit  zél«  iitcOAii<l«ré,  Km  totUionnéti^ ,  Mn  de  chtr- 
thér  â  Ivteflir  lenM  ouailles,  ieaf  prt)»Mtifent  rtppifl  it  ta 
Frtnce. 

Il  fïiit  te  dire ,  ces  démoitsti^tloDS  imprudentes  Knnt  ta 
S6ut%e  de  trëR-gratids  emban-M  ptMr  le  tntttistt^  del^nce.La 
itfkti  de  la  dtscrélidn  et  de  \*  Réserve  aVtt  lesifnHles  il  init 
procédé  semblèrent  un  moment  eompfonllfl.  Quand  ïItooIbI 
rcftrendre  let  néfçodstion».  il  tronva  Im  cbifimiftnrfm cbnois 
tr^FrOlds  et  trts-peu  disposés  I  At  notiTClles  eoncemms  :  Ht 
ref^ttaitnt  an  contraire  eHles  qHlIs  avaient  faites  :  Ki-Tni;, 
particùtlftrenient ,  s^mMeit  très-e^yédË  l'àgilatlon  jette  dm 
le  pays  par  les  manifestations  des  ebl^tlens.et  de  Hrfitatim 
produite  surtout  ebez  les  mâtidarinsde  l'ordrfe  iadicirire.Les 
nissiotanaires  arnlonciient  déjSi  tine  sorte  de  restitatiw  its 
biens  dn  clergé,  réclamant  les  anciennes  ^ises  eMeiée 
autrefois  an  cnltc  chrétien;  et,  sar  différents  points  de 
l'empire,  les  chrétiens  s'étaient  rassemblés  ao  tnmfare  ie 
4|uatt-e  3  cinq  mille ,  eta  Tiolation  des  lois  civiles.  QOsnd  donc 
l'f nierprCte  de  )a  léf^ation  fnt  chargé  par  M.  de  Lagmé  de 
demander  nue  promill^tion  générale  df  l'édlt ,  Kl>YngB'écHi 
que  c'était  1)  une  chose  impossible,  et  qne,  qnanti  lDl,ilétaii 
au  bout  de  son  pAiivoîr  et  ne  penvilt  aller  plus  loin.  Cependta: 
II  envoya  Hnan  pour  conférer  avec  tlnterprète  dans  nn  des  pa- 
lais de  Pan-se-Chen. 

L'interpr&te  avait  ft  déinander  et  la  promnlgathm  géaCnlt 
de  redit,  et  l'autorisation  de  construire  des  églises  et  d'y  **•*■ 
brer  pdbliquement  (es  céréihontes  do  enite.  Dttis  réIM  nû 
étaient  tes  esprits,  ces  demsrtd«s  pouvaient  pariftrV  aniV- 
tanres,  et  la  négociatioa  rettcoAtra  nt  kffM  dftMM)Hthsbt^ 
dtfRcultës.  Si  le  mihtsttrdé  Wance  n'avait  pM  in  en  réserve 
nn  argument  qdi  devikit  pn^iré  beaitcadp  dVflM  sur  fr> 
ntmmlsftaires  diinb^ ,  il  atirif  t  Goàtm  grand  Hi^que  de  ne  ja- 
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rémuit.  Mm  it  ienr  fit  dire  qu'il  faHak  que  l^rfArife  nsUgieuw 
At  rfgUe  «nat  réebaBge  des  ratiAeitioU  du  traité ,  et  cette 
tosMUnltaii  fîrt  poot- OUI  d'«Q  grand  paida. 

Tootefeiiles  loofraei  disooMOBi  qut  t'éttUircat  entre  flnaa 
et  nuerprètB  maatrtrcnt  coBbieDd'nlMtK(e*liéela  il  j  Bv«t.ém 
efErt,ÉMmBDtcr,afeitac)eii  qai réaidaîeat  daoa  la  oonatitutioa 
înlérionv  de  l'nspîre.  C'tM  ant  partieiilarilé  asMC  curieine  que 
Il  «nilitnde  qvj  exitte  mr  oertame  point»  eatre  lea  loin  cbinoita 
et  1«  leia  frMiçiùes ,  «■  ce  qaj  cOncerae ,  par  exemple .  Ic«  rM- 
KOibleMMBti.  AtBiî,  qisini  nùtierprète  ee  p4tîftDlit  del'arrea- 
titi<m  réeenle  den  etirétteiM ,  Uns  lui  montrait  une  loi  de  l'em- 
pire  qai  interdit  les  réoniona  de  piva  de  vtnp  peNonnes.  Il 
dùtit  aitasi  que  (es  ttirétiem n'étaient  point  arrètéscomide  cbré- 
lieM,BiatRcofliime  appartenant  ftuneaoelété  pdiliqne  secrète, 
appelée  les  Ttin-Uat-Eiao.  Ki-Yn^,  de  son  cAié,  ot^ectnit  b 
grande  diffiftToee  des  eontmoea  dn  diristiinisnie  et  desaotres 
retirions.  «Eb  Cbine,  diujt-il,  tant  te  meode  se  livre  i  dea 
actes  d'aderitiDa ,  et  «pendant  ob  ne  s*  raiietDbte  pas  poor 
prier.  Il  n'eat  pat  néeesnire  de  a'asMcier  pour  faire  le  bien. 
Voyn les  bonees ;  ils  se  renftrment  dans  descouveats.obier- 
Tentleedibat,  se  livrent  I des  mortifieatians  :  ee  sont  de  sainMa 
gras;  ila  ont  beauDonp  de  temples ,  mais  lenra  seefateurs  ne  s'}* 
anemMent  jamais.* 

QneiqDecbose  de  pins  frappant  encore,  c'est  la  similiiilde  des 
■Ccnsation s  portées  contre  les  Béophyteii  chrétjn].s  en  GfaineaTtoc 
nUes  dobt  Im  chrétien*  pHmîtifii  étaient  l'<A>jet  dans  les  pre- 
niers  ilMes  de  l'fïglfse.  «On  a  bien  été  forcé,  tiisiit  Ki-Ysf^, 
de  presorin  las  chrétiens  dads  l'empire.  Ils  (tenaient  de  la  miffle 
tt  des  impr^oatiens  «t  cerrnnpslem  les  fnmaes.  C'était  une 
•Ma  mrtteneni  organisée  ;  des  méefaants  se  cadiélenl  a^iis  le 
miique  de»  chrétiens ,  et  letirs  prinapâs  étaient  écrits  dans  dfes 
iiiu  elatldetllns  «I  Mm  dads  lea  livres  puhlka.  »  Et  dtnot  qa'on 
■e  poanit  permettre  N  aasendriées  omininnea  des  hommes  et 
des  feeunn,  parce  qn'elles  étaient  contrairet  mis  msura,  il 
■joDl^t:  sLm  niantais  siqets  s'y  méleraat,  et  un  façonnera 
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de«  dieux  extraordinaires;  et,  d'après  ces  modHes,  on  tn 
toutes  sortes  de  diableries.  ■  Les  accusateurs  des  premien  àni- 
tiens  ne  racootaient-iis  pas  aussi  qu'ils  se  lîTraienti  lanugîeet 
à  la  débauche;  qu'à  la  fin  de  leurs  banquets,  ils  l&chaientdet 
chiens  sur  les  tables  pour  renverser  les  fiambeaux,  et  qoe  kt 
initiés  célébraient  dans  Tobscurité  leurs  monstruenx  mystèruT 

Bien  que  ces  préventions  populaires  ne  Fussent  pas  putagca 
par  les  commissaires  chinois ,  néanmoins  elles  leur  fourniHiieBl 
des  armes  pour  s'opposera  plusieurs  pratiques  inhérentes  1  II 
religion  catholique, à  la  vénération  de  la  croix  etdesinnguci 
aussi  i  l'assemblée  commune  des  hommes  et  des  femmes  dus  in 
églises.  Ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  après  de  k»- 
gues discussions,  qu'on  put  les  fa\K  céder  sur  ces  difFfrests 
points.  A  mesure  qu'ils  faisaient  une  concession  en  principe,  li 
cherchaient  à  la  restreindre  dans  l'application.  Ainsi  ils  accor- 
daient le  libre  exercice  du  culte ,  mais  ils  ne  voulaient  le  po- 
mettre  que  dans  les  maisons  particulières,  dans  l'intérieor da 
familles  et  à  huis  clos  ;  ils  permettaient  de  se  rassembler  poir 
prier,  mais  ils  défendaient  de 'Be  rassembler  en  grand  norabre. 

L'interprète  leur  représenta  que  les  réunions  daadestiBa 
étaient  bien  plus  dangereuses  pour  l'ordre  que  les  réunions  po- 
Miqoes;  que  la  surveillance  de  l'antorité  était  bien  'plus  fadiel 
exercer  sur  des  sociétés  régulières.  L'espril  juste  et  sensé  da 
commissaires  diiuois  se  rendit  i  ces  raisons.  La  puUidIé  di 
culte  une  Fois  accordée ,  les  commissaires  voulorent  borner  b 
réunions  aux  habitants  (fun;eu/(;i//àgv,  aHnd'évitv  les  grandi 
rassemblements.  Mais  cette  condition  était  impraticiUe  dus 
Timmense  empire  de  la  Chine,  oiï  les  néoph^es  sont  disséniob 
à  de  grandes  distances ,  et  les  prêtres  peu  noml»enx  ;  et  ifirii 
une  nouvelle  discussion,  on  obtint  qu'Userait  seulement  déftndi 
de  se  rassembler  de  districtt  Unntaîns- 

Ui  promulgation  générale  de  l'édit,  la  faculté  de  vénérer 
publiquement  la  croix  et  les  images ,  celle  de  publier  des  livres 
chrétiens  et  de  prêcher  la  doctrine  chrétienne,  furent  aussi  soc- 
ceasîvement  concédées.  Mais  le  point  de  la  négociation  qai  rco- 
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oontn  te  plus  de  difficaltés  fnt  celui  qui  conceniait  la  coostnic- 
tioodes^lises.  Lacroix  et  les  images  iogaiétaient  d^à  bean- 
coap  les  coninissaires  â  cause  de  leur  origine  et  de  leur  appa- 
rence étrangères;  mais  cette  difficulté  était  encore  plus  grande 
en  ce  qui  regardait  les  édifices  publics.  Od  sait  que  les  jésuites, 
particulièrement  dans  l'esprit  de  la  devise  :  Sînt  ut  sont,  oui 
mm  tint,  portent  partout  avec  eux  une  architecture  uniComie. 
La  résistance  que  Brent  les  commissaires  chinois  sur  ce  pcdnt  se 
amcevra  parce  feit,  qu'il  Fut  impossible  de  les  déterminera  se 
MTTir  du  mot  A'églises ,  qu'ils  remplacèrent  par  celui  de  lieux 
d'adoration.  Quand ,  après  la  clôture  des  conférences  de  l'in- 
terprète avec  Huau ,  Ki-Yng  vint  joindre  M.  de  Lagrenë  i  bord 
de  la  Ctdopâtre ,  le  ministre  de  France  ât  uu  dernier  effort 
pour  obtenir  l'insertiou  dans  l'édit  impérial  du  mclL  édites, 
auquel  les  missionnaires  paraissaient  attacher  de  l'importance; 
mais  Ki-¥ng ,  presque  Cfi  larmes ,  représenta  les  tourments  et  les 
insomnies  que  lui  avaient  d^à  causés  ces  difficiles  négociations, 
et  il  ne  fut  pas  possible  à  M.  de  Lagrené  d'insister  davantage.  Il 
(ditint  cependant  encore  du  haut  codiuiissaire  qu'il  emploierait 
toute  son  influence  pour  faire  Ubérer  les  chrétiens  qui  avaient 
été  incarcérés,  et  qui  seraient  pr(ri>ablement,selcHila  coutume, 
compris  dans  unedes  amnisties  générales qni  marquent  certaines 
fêtes  de  l'empire  (1). 

Ainsi  se  termina  cette  longue  négociation ,  dans  laquelle  les 
intentîims  de  la  France  avaient  été  secondées  par  Kt-Yn^,  qui, 
m  Qiine,  représente  les  idées  de  réforme.  Mais  il  a  derrière  lui 
le  tribunal  des  rites ,  qui  personnifie  les  vieillea  nMeurs,  les  vieux 
préjugés,  et  qui  s'oppose  de  tontes  ses  forces  à  l'invasion  étran- 
gère. 

La  Grande-Bretagne  est  loin  de  mettre  dans  ses  rapports  avec 
le  ctieste  empire  le  même  désintéressement  que  la  France.  Le 


(1)  Nqih  itou  emprunté  lex  curieux  détaHi  de  cette  n^odation  1  ■ 
ncellenc  article  taïajé  au  Journal  det  débats  par  un  attacliâ  de  la  mink 
frauçaiie. 
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31déMnttfedeoel(«  airaée,lMBtait  le  àtmktfa/fém^uétk 
mifoD  iiDpoaés  i  la  Gbiae ,  fet  i  VtebéaBte,  qui ,  mh  smm 
deirte,  trouverait  )«sGbiiieiiprftfi  pa^ep,  il  ilovlMAiatt  d4m*- 
nir«  pour  la  Grawie-BreUgae  d«  towlre  l'fie  àt  Ghoua,  ^, 
am  lennca  àm  (ralti  «oada  ptr  sir  N.  Padingw,  a'avait  M 
laiaHe  entra  wa  Hulna  qm  cMDOie  DB  gatfo.  Or,  cMMlto  M  fa^ 
tUe,  trta-penplée;  h»  dlmat  «i  eoroféen,  et  «•  pMiil»  cm- 
maDde  l'entrée  ds  premier  Barre  (b  Pmpira  et  I9  oMm  d«  l'ai 
et  du  aord.  Lu  négociatenrad*  traité,  val  KmelffBëadtsrf 
bord ,  avaient  négligé  Un»  ei-a  avantages  peur  se  Mra  cddcrl 
perptiabé  ui  radier  stérile,  repairade  piraies  et  de  eoilK- 
bandîers,  lilol  de  Hoag-Koog.  Malgré  des  mnmes  œsôMn- 
Uet  dépensées  dani  eet  élabKsseneBl ,  on  b^d  avait  rianpa 
(«ire,  et  Fmsrinbrité  da  climat  y  était  im  Dé»  penoaiieM  pear 
les  troupe*  et  tes  résidents  briiannitiues.  Quartier  général  éa 
Daarehand»  d'epioRi,  Hong-Kong  n'était  pas  ptaeé  de  naaiéRl 
devenir  nne  place  de  eommeree.  Glinsan,  an  eostraife,  rccenil, 
sons  le  triple  rapport  mariline,  militaire  et  eomneMial,  aat 
imporlanee  exlréme  du  grand  developpenent  da  «onwftt 
étranifer  è  Sbang»-Haf. 

Aotsl  l'esprit  d'avidité,  qai  l^it  M^  someot  oMtm  tnU 
pudeur  potiliqne,  poMssa-l-il  les  rémlcats  ebiaeès  «t  tes (sn- 
seil-s  coloniaux  de  l'Inde  i  réclamer  de  la  niélrc^iole  In  gmsw*- 
tiuidB  Cbwaa, malgré l«Mdes|i«iiés.  Mais^  qn«iqnPAmk- 
Jerpe  fti  dam  cette  fie  de  grandes  dépeaset  et  j>  jetlt  lew  In 
fondeaients  d'un  éublissrment  diiraMe,  i)  ■'éaii  pas  praMk 
qn'etle  «eM  aocm^tv,  è  la  Esce  Ai  monde ,  HBB  si  iMMeaM  )f»- 
liatioi. 

Sans  doute,  l'ouverlure  des  ports  de  la  Cbine  au  «hommc 
emwpéu  cat  nn  Mt  hcnren  et  lanatipiiaMe;  mait  ■  «rt  * 
cralDéra  que  1«  illnsiaa»  da  pranier  maoteat  à'^màamt  nf^ 
dément  de  Fâcheux  mét.'omptes.  Les  résultats  de  l'erreor  an- 
mise  sur  l'importance  possible  des  transactitus  avec  ce  pip 
commençaient  k  se  nHmU-er  sur  le  matcbé  àfi  11  Grande^rt- 
agne. 
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Sous  l'empire  de  l'ancien  système  qui  régissait  le  commerce 
le  Chine,  toutes  les  marchandises  se  trouvaient  réunies  dans 
e  même  port ,  à  Canton  ;  il  était  alors  Facile  de  s'assurer  de 
'état  des  approrisionnementR ,  et  on  avait  pour  cela  des  élé- 
[neals  certains  de  calcul,  tandis  qu'aujourd'hui  l'augmeDlatioa 
du  Domhre  des  marchés  avait  reudu  les  marchands  chinois  plus 
prudents  dans  leurs  opérations.  Les  espérances  conçues  par  la 
Fabrication  anglaise,  et  l'idée  fausse  qu'on  s'était  faite  des  be- 
soins de  l'empire,  avaient  donné  naissance  à  des  spéculations 
trop  considérables.  Les  marchés  chinois  Furent  encombrés  de 
marchandises  manuFacturées.  II  en  résulta  une  f^nde  dépres- 
sion dans  le  commerce;  mais  peut-être  cette  crise  devait-elle 
plus  tard  produire  de  bons  effets  en  amenant,  par  le  bon  mar- 
ché, une  consommation  considérable,  et  en  inspirant  aux 
masses  le  goût  des  marchandises  européennes. 

Mais  si  l'Angleterre  possède  tous  les  éléments  nécessaire*  i 
l 'accroissement  de  son  influence  commerciale  dans  la  mer  des 
Indes,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  France.  Avant  le  traité 
de  Nanking ,  les  importations  Françaises  en  Chine  dépassaient 
rarement  I  million  de  francs  par  an.  Peut-être  les  rapports 
nouveaux  créés  par  la  mission  française  avec  le  céleste  empire 
produiraient-ils  des  résultats  utiles  et  intéressants,  peut-être 
donneraient-ils  lieu  à  des  perfectionnements  et  à  des  essais 
dans  l'industrie  française;  mais,  tandis  que  la  France  neseiait 
pas  en  mesure  de  produire  aux  mêmes  conditions  que  les  fa- 
briques  anglaises  et  en  même  temps,  aussi  lungtemps  que  la 
consommation  du  tbé  serait  reléguée  chez  elle  parmi  les  classes 
élevées  de  la  population,  elle  ne  pourrait  espérer  que  de  faibles 
améliorations  ii  ta  situation  commerciale  et  politique  dans  l'ex- 
trême Orient, 
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TABLEAU  STAT 


NOMS  DES  ETATS 

DKS  PRINCES  BÉGNAirrS  (IJ. 


FRANCK  (niTiuMMcar«i»). 

Looia-pRiurn  l",  —  6  actabn  1773,  =  r«i  Jm  Francai 

Saoit  1830. 

BELfilQUE  (npaDM)- 

LioroLD  l",  —  ledécenbn  )7M,  =  roi  d«  BolgM  31  joif 

1M  1831. 

NÉS8L&NDE  troj^Bo,) 

ColuiiM 

FuDËi[c4>DiixiDU  II,  —  6  diecmbre   1792,^7 

bre  IBfO. 

CONFEDERATION  GERMANIQUE  (u 
l'AmtHche,liPnu«*IliBa.iire).  .  .  . 

AUTRICUE  («npirc  et  rojiune  de  Hi 
Funiruni  !•',  —  19  «riE  1793.  =  3  m 

PRUSSE   (mnianfaie] 


Looi»  I",  —  S5  loàt  1766.  =  13  «labre  1825. 

DANEMARK  (monanhie  ] 

GaiiTiu  VIU,  ~    IH  Hplembri:  17SB,  _  3  d« 

1S39. 

SUtDEn  NORVÈGE  (ra^uoiK  ani) 

Omu  I",  —  4  jnillel  1799,  =  B  min  1%U. 

ROSSIEit  POLOGNB[«iDpir«etray»ms].  .  . 
Nkmui  I"  P»DLO«iT»Gi ,  —  6  jnillM  (29jiia)  1796, 

>al''d«eenbn(19iKnenibre)182S. 

TURQUIE < empira).  Earifa 

Aiie  st  Afriq» 

Abdul-Msuid-Kuh,— l9nrillB33,  _l*<-jojiist  183B. 

GRÈCE  (ni;aBme). 

Oiurm  l",  _  1"  jiia  ISIS,  »  7  n»i  1832. 

SUl!»K(eoDMd<niiin,23eiBtoii(}. 

SARDAIGNK  (  uoDirohU) 

CliiLn-AuERT,  —  2Ktal>r*1798,c-  27  ITril  1831. 

ETATS-ROMAINS 

GnÙMiii  XVI,  18  leplembri  1765,  =  3  fén-ier  1831. 

DEUX-SICILES    (moniKhie) 

FiBDiniND  II ,  —  1810,  »  8  Dnembre  1S30. 

10SCAHK  [grmd-dueh*). 

LiopOLD  11,-3  oetobre  1797,  — ■  18  jaÎB  1834. 

ESPAGNE  («TiniM) 

luïKLuII,  —  10«iobielB30,  =  29Miitcoibre)8i! 

PORTUGAL  (Toyiams] 

DD51  Mlkii  II,  —  4  iiril  1819,  ^3raii  1 B36,  pir r>bdi' 

alioii  de  dom  Pedro  l". 

6RANDE-BRETACNE  [rojHdieDDi  eteeloBÎet} 
ViCTOKU  l".  —  24  DHi  1819,  =  30  juin  18Ï7. 

ETATS-UNIS   DE  L'AMERIQUE   DU   NORD    (rhe- 
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^^ DOCUMENTS  HISTORIQUES. 

PARTIE  OFFICIELLE. 


FRANCE, 

ÈBiSUR.  —  Uu 


éTtONS  BXrBR/BUJmS.—DomnnnarkKiBmmnkmn;- 

trUWVtfDES  R  TABLUVX  OFFICICU. 


bpronoTtcéparle/toiàfoit-  oullé  a  nninienn ,  cotre  b  France  et 

e  delà  teuùm  de  (845.  l'Angleterre ,  cet  beurcui  ■ccord  qui 
garsiiiit  le  re^os  dn  noode. 

teiir*  leiPMU,  HeMieurt  lei  towliïwlequej'aiftiiei  tareinc 

M,  de  ■■  Grande-Braiifcne,  pour  lai  lé 

"^  moigner  le  prii  que  j'ailaebe  1  l'in- 

'moment  oA  votre  derniËre  Mf-  tiinité  ^i  dmm  nati ,  ei  i  l'amiiié  té' 

tWclow,  dncomplicaiioniqui  cipnKpKdODt  die  m'a  évmtÀ  lauldi^ 

tJeatderenvKraTei  étaient l'ob-  marque*,  J'ai  été  «ntouré  dei  maai- 

I  Totre  Mllicitude.  La  oécewiié  fMaifanu  le*  plM  wlaiUraiitM  pour 

Itre  ncM  poueuiont  d'Afrique  1  la  France  et  pour  moi.  J'ai  rMneJllî 

d'incoraiona  bosiil«t  et  répétée*  dana  1e«  •entimanu  ipii  m'oot  M  cx- 

«Tait  eontraiou  de   porter   la  primé*  denouTeaux  gagea  de  la  longue 

tduia  l'empire  du  Haroc  No*  duréedecettepaixgéoéraleifutaanire 

■  irméei  de  terre  et  de  mer,  1  notrepalrie.audelionuneritualioa 

Deu  commandée*,  ont  atteiat  digne  et  forte,  au  dcdani  une  pro«pé- 

[loire  et  eopendejourii  le  but  rlté  toujouri  croiuaiiie.  et  la  joui* - 

rit  leur  courage.  La  pal  i  a  été  aance  tranquille  de  te*  liberté*  conaii- 

prompte  que  la  victoire,  et  l'Ai-  luEioaiidlea. 

.«ùtroi*  de  met  m*  ont  eu,  cette  He«  relatioui  avec  le*  puitnocea 

I,  lluoiieurdeaerTirleurpaft,  étrangère*  continuent  d'être  paciti- 

r  un  double  gage  de  aécurilé,  car  qneaei  amicalet. 

avoua  prouvé  i  la  fol*  noire  Voua  été*,  roenieur*,  lea  témoin* 

Mtceet  DOtre  modéraiioa.  de  l'étai  proiptre  de  la  France  ;  voua 

•n  gourawement  était  engagé  voyez  *e  développer  aur  toute*   le* 

reelui  de  la  rdiie  de  la  Grande-  (urtiet  de  notre  territoire  itotre  ac- 

Bnedaa*de*dl*cB*«loo*quipou-  tivité  oaiionale,  protégée  pardea  Iota 

Faire  craindre  que  le* rapport*  tage*,etrecneillant,aaieii]derordre, 

fkuiEiaun'cD  futieut  altéré*.  Cn  le  Fruit  de  *e«  travaui.  L'élévation  du 

hiel  eaprit  de  bon  vouloir  et  d'é-  crédttpiiblic,etréqailil>reéiablieniTe 

Ànn.  hixt.  pour  184$.  jé^.  t 
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poirMCiietct  no8dépenw«  anouelleii  dam,  doublement  coai(iUi,MUM 
ailetlent  l'heureuse  influence  de  notre  rendu*  irbitm  de  lapali.ttl'Àtgé- 
iHuationpour  letatFaireigëiiéraletde  rie,  oti  celte  aimte,  iroi>ileiM&. 
rEtat.coinmepourlebîeii-étreifcloat.  digiMSdeleanalnét,  oal  gloricne- 
Le*  ioit  defioancesioUMraut  îB-  «NMconbaU»,*  Tusa•écariltlffc^- 
ce«n^l^lentp^e«eDLéea;detp^oietlde  mie  par  notre  puiuanGcrtDoinDO- 
loipourl'amélk)nii)on^en<wrouief ,    dA-atioD. 

(te  noa  poru ,  de  noire  navigatuB  îb-  Bw  iuôdenli  tjià,  m  wtmei  a»- 
térieure ,  pour  l'athtteiDeflt  de  b«s  nmt,  MinbbieBi  de  marc  i  tm- 
cbeinini  de  fer ,  et  pour  divera  objeU  b<er  le«  bon*  rapports  de  la  t'nm 
d'ulilité  générale  ,  feront  égaltmeut  el  de  l'Angleterre  aviieut  émuTin- 
MHimia  ï  TOI  délibérationa  oieoi  1rs  itai  paya  el  apptié  loot 

AumilieudelaproxpiriUdu^ytf  TtiteMmi  me  votre  gouTemcDUL 
le  ciel  a  béni  l'iniii'ieur  de  ma  fa-  Noua  aornine*  tatiafaiia  d'apprendre 
mille  :  il  a  accru  le  nombre  de  mes  qu'un  MOtimenl  réciproque  de  boa 
enfômi.  et  le  mariage  de  mon  bw»-  MMloir  et  d'équité  a  niaïDleaa.ciHR 
aimé  fils  le  duc  d'Aumale  avec  une  le(  deux  Eiati,  cet  beureui  accorl 
prineeaaequinousteuaiidéji  par  tant  qn  Uni  porte  i  la  fois  i  leur  pioqictiii 
de  lieu  a  été ,  pour  moi  et  pour  Jet  et  aw  repnt  du  monde, 
mieni,  utK  vive  «aiisfaciion.  New eipéroiii que  ce  rontudHpril 

Meuieura ,  la  Hrovidfnce  m'a  im-  de  juiitice  et  de  conciliation  amèûff 
popéde  «randa  travaux  el  de doulou-  bientôt  leauccèadeanéf;ôciatnHV>i, 
reunei  épreuTea  :  j'en  ai  accepté  le  aeloaleiœu^utieunftnnespmépw 
fardCfn  ;  je  me  auit  tové ,  j'ai  t oaé  la  Cbamlire,  doivent,  tout  bb  anunt 
ma  famille  au  lervice  de  im  pain&  ta  réfvenïon  de  la  traite,  tendre  ire- 
Fonderpourun  longaTenirleurunion  placer  notre  marine  loiii  la  wrTtil- 
«t  leur  boBbevr,  «'cm  li  ,  4epuir  tance  eiekwive  do  pBTiiwnttaii«taL 
quatorze  ans ,  le  but  de  met  conManu  Lbi  mwqne*  réitérées  d'une  ita- 
effiin».  J'ai  la  conflauce  qu'avec  voire  tié  qui  vous  est  précieux,  el  le  édï 
loyal  concours ,  Dieu  me  donnera  de  d'y  répondre  diQnemenl ,  on!  poclé 
l'atteindre,  et  que  la  reconiiaiieuince  VoUeMaiestdirendreràiUïlareBa 
de  la  Kraner.  liWe  et  henrense,  itéra  de  la  Grande- Bretagne.  La  Franctt 
le|trh  de  noire  detonementromod,  tu,  avec  un  lécitiroe  oi^ueil,  la 
et  rbonnear  denoii  r^ne.  bouimage»  qui,  de  toute*  paru,  Mit 

nnaoa*  AranidetonRoi.  Cou- 

nlfetlatiens  éclatantei  et  tpaaliiM 
,   ,    „,       ,       ,     j,     ,.      de  respect  eoTers  le  monarque,  rt* 
ABBBiaB(teteCAfl»ttnidwrf<;wM<,    cordiale  estime  pour  le  peuplé  frin- 
e»r^amtmadMOiutn>r»t,       ^ais,  OBtctonnédenwiTMuirap»' 
l'a  loneueduréedecetiepaiigmnit 
S'Vt,  au  «ein  de  laquelle  noln  pairk,  d 

Lorsque  noire  seifiion  s'acBevait,  inaiDtecjaotandeboMsaforceeiM* 
il  T  a  peu  de  mois,  des  compllca-  Qniié,  trouve  lejélémeott  fiiBt pes- 
tions quipouTareiitdeveniraérieuies,  spérilécL.MlanieellajouiwaMei™- 
avalenteicité  voire  aolliciiude.  Eure-  quille  de  ses  liberiéaconatituttonnelM. 
preuantaujourd'lmi  no»  travaux, au  Votre  Majesté  bous  oiabiae diH 
miheud'un  calme  profond,  uousai-  «lie  assurance,  en  nous  hiMUt  cm- 
mnni:  i  noua  féliciter  avec  tous  du  nalire  que  le»  relations  de  ma  g» 
brillanl  «ucc  è»  de  nos  arme»  et  du  vernement  avec  toutes  les  puaia^ 
prompt  réiabliïsemem  de  la  paix,  étrangèt^s  continuent  d'être  »* 
Pour  déreudie  no»  pouesuon^  que*  et  amicale*:  ces  bODBCtitttliW 
d'AfriBue  contre  des  agressions  répé-  PeiwMnl  sur  la  Adèle otjserratiM  m 
tées  la  Buerre  avec  l'empire  Je  Maroc  iraité».  La  France  n'oublie  point  m» 
élail  devemie  iu'-le  et  uécesMire.  A  doivent  être  l'eapt^rante  et  l 'a  ppniJuK 
TOlre  voix ,  Sire,  nos  année:'  de  terre  nation  génÉrettte  dont  iU  ont  cou* 
et  de  mer  ont  rivatteé  de  Lravouie  et  cré  les  droit», 
d'ardeur  Guidées  par  des  chef»  fami-  Sire,  ta  France  eM  heBreuse  o 
lier»  avec  la  vicioii-e,  elle»  ont  une  libre  :  proiéQéj  par  des  lois  WM, 
roi»  de  plus  montré  ce  que  peut  (a  sou»  U  gwaniie  de  l'ordre  el  «J; 
France,  notre  fOrcc  el  notre  aseen-    fiabilité,  cHe  donne  eMor  1  foa  gnK 
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et  1  ton  actititd  nitioiult-  Parloui  Mum ,  wiaiww  McrMatr*  S'Eut  mi 

d'uiitea  progrË»  naitMiU  de  M>  tn-  «WMrteiMWdekiJMiicaMdEiciiIlM; 

viui,  M  l'aoricultura  ellt-mAiw,  Vule  raeMnwMi«cd'*lMikaoat 

dnot  k*  etroTtf  ont  encore  booin  dé-  pi4*u(é  en  win  rmanài  d'Ei» ,  pir 

IK  encour]^  el  touteni»,  ne  de-  notre  sarde  de«  Rceaux ,  miDiure  t»- 

n»Nrepi>iiuétraiis«reici>ita£inu1a'  créuire  ë'EiH  «i>  dtpirtcaMt  de  ti 

Lioa  Rcoade.  L'tlâraiioa  cU  crédit,  jiMiM  et  dei  cubât,  cooIm  )e  uë- 

l'ibondaDceetta  Facililéde*receitet,  dément  donné i  Lyon,  le  21  MtMi- 

ea  artrtlant  la  coofiioce  Héaéraie  et  brel844,  ptrli  Ardinilde  BonaM. 

.l'icoroiMonent  de  U  richesM  poUi'  >rclwféqwdeLyaMcideViia«>.tte.; 

qae.nMttfMitr^ardercoBtniepnx  Vu  Mil  rmn^went.  hnprhné  fe 

chiin  le  moment  où  l'éipiilibre  fiùn-  LfOii  chez  Aaioirie  PéritM,  et  MtriiA 

der  icn  compléUiAeot  rtt^i.  D'ac-  lelféirier  18U) 

cord  arec  Votre  Majeité ,  nout  coaU-  Vu  U  lettre  en  date  du  16  (étrte* 

niKTOtii  de  marcher  Ter»  ce  bat,  es  1816,  pir  tiiiMHa  netre  nirde  det 

rtalinnt  lea  éconooiiet  compatible*  eoeaus  loferae  le  cardinal  de  BÔsald 

iTcc  leibHoiDipubUciiaeeaienlap-  dn  recours  priâié,  et ïlaqaelle  U  a'a 

pridét.  pattL^répoydB; 

Le*  projeti-de  loi  que  Votre  Ma-  Vu  la  déclaration  de  l'aMcmblée 

jéUé  Boua  asuance  leroul  examinét  gfcérate  te  elMé  de  Frwwa,    iu 

)TM  Minet  discutât  avec  maturité.  Iftnart  tWa.l'Mit  dit  inAmKnMia, 

Sire,  le  ciel,  qui  Toqa  tend  h«f-  l'arl.Mdelaloidu  ISgemInalMi  X, 

reox  du  bonheur  de  «Mit  pan,  ■  et  la  décret  dai2$  Urrier  IHIU; 

touId  Tout  accorder  cette  taa^  !••  Vu  le  cwcsrdM  dii  2A  nKMidor 

jmei  et  te*  cooMlaiiMM  de  la  fanrilte.  an  iX  ; 

Le  Bonibre  de  Tôt  eaCmia  i^eM  accM  :  Vu  in  wUeiM  l,4etSdcla(otda 

el  le  mariage  de  l'un  de  voa  fila,  mt  1S  HCrmiaal  an  Xi 

rewrrani  dca  lienatpû  nua  étaieaA  CoMidéraM  quct  daM  la  mwde- 

d(^  «tert,  a  été  pour  tom  mb  Tin  mtM  c«-deaMt  Tiaé .  la  cardtfial-ar- 

wiriaeiwii  ft  laquelle  ont  répoodu  le»  cbevtquè  de  L;oii ,  en  alpiqoMi  faw- 

lympahiM êi  \» ftWcB.  toHtédel'édil  duniMt  demart  16H2, 

tire,  •■  Tou  iBpaamine  tabo-  de  l'an.  24  de  \3  l»i  du  ISacrminal 

ricMcMHWelMw.  eitTHIHimniitt-  anX,  cldU  décret  du25réTricr  UtIO, 

tmt  ï  da  nidea  <pn«T«t,  la  Prorl-  a  commis  un  aiieniat  aux  ribcTtés, 

denee  «ou*4  dénié  lecauraoe  qui  M  franchiset  et  «nitbtnes  de  l'Eglite  sal- 

accepteetlaftircequIleeMisaraWD-  licaiK  cwuweiéaa  pat  ce*  actes  de  la 

1er.  Votre  miHion  est  digne  de  l'élu  puissance  publique; 

d'un  graiid  ptinle  :  tpsOBttt  amiéea  Laundirant  que,  daas   1«  Hémc 

de  irataux  et  a'eFEoru  ont  témoimi  maudemcai ,  1*  cardinal  de  Boa^ 

ïauiemnit  de  voire  déTouement,  da  donne  atUoritteiciécuiioBt  la  bnlle 

ctlnideTolreFamiile  au  service  de  U  pODtiacale../ucforem)ldeidu3aaott 

patrie  ;  la  paicie  reoon  naissante  uoil  1794,  bqusllav'a  ianasi  été  ni  vériQée 

ton  avenir  ï  celui  de  lotre  djinatlJe.  ni  reçue  eu  France,  ce  qui  constitue 

L'honneur  de  votre  râgne  est  lié  au-  une  cbniraventionïrart.  If^dela  loi 

lionbeur  de  Û  France, et  rous  aMurw  du  ISgerroinalan  X; 

notre  lotal  cetKours.c'eU accomplir  CtFMMéranl  efcfhi  q«.  dsoa  MK 

MO  vteuetiraTailler  à  sa  grandeur.  rMmfnMnt,  lecanKnai  oeBomMte 

^  liTre  i  la  censure  de  la  loi  oreairiqae 

du  concordat  du  18  germinal  an  X  , 

d^BmCiS!  ^^       caraMmt   uye»  libertés  de  l'Efilise  de  France; 
Imn-rwamw,  ni  A*  Françal»,  «c 


Iroit  de  vériBer  les  bulles ,  retcrilt 
■Ma  aete»  dn  saMt  liétie,  arm 

préaentt  et  i  Tenir,  tatut       qu'ils snlenireçuees France; 

-       proposa,  Ica (Cambre»       pn'îl  conteste  également  le  droit 


Sur  le  rapport  de  notre  garde  d»   fibas; 


ont avaut  proposé,  les  Cnaninre»  Un  il  conteste  également  le 
adopté,  BOUS  avons  ordonné  M  qni  nom  appmietit  m  nom  ce 
onatHu  ea  qui  suit  :  d'Etat  de  sWner  sur  les  appels  eo 
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4  APPENDICE. 

Qu'il  rehiie  in  artide* delà  loi  dn  cooiutées  dant  ka  eoapta  md« 

18  germinal  aa  X  la  force  obUgatOin  par  la  miDiatrea ,  aant  arrtite  oN- 

qui  l'altadie  i  leun  ditpoailinni  ;  Fonnément  au  tabicBu  A  d-annné ,  i 

Qu'il  a  »iaû  commit  ua  eioii  de  la  tomme  de  un  milliard  quatitMH 

pouvoir  ;  Tingt-arpt  milliiini  deuK  cent  qinli»- 

Notre  ooBtdld'ËiaccDlendu,  Tingiteiie  mille   neuf  taa.  umi 

Noua  avenu  ordoDBé  et  ordwiaoni  Iraiica  «oixiDte  el    dii-bnil   nali- 

cequituif.  met,  ci t,4ir,iaéja»n 

Abt.  l".  11  T  a  abui  dant  le  dur-  Lei  payemeuta  ef- 

demCQt  donné  i  Lyon ,  le  21  dothd-  fcctuét  tur  le  même 

bre  IdU,  par  le  cardiiud-arcbeTeqae  eierdccjiuqu'il'^ 

de  Lf <Hi.  poqnedesadâiure. 

Ledit  mandemeat  eat  et  demeure  tont  Sit*  ï  un  mil- 

(uM>rimë.  liard   quatre    cent 

Abt.  2.  Notre  garde  de*  aceanx ,  TÎDSt-deui  mlUiont 

miniiirede  la  jut1iceeideacuUe*,e*t  deux  cent  Tient  et 

diorgé  de  l'eiécuiion  delà  préaente  onmillequalrecent 

ordonoarica  qui  tera  îniérte  au  Salie-  guaire  -  vingt-onze 

tin  rfu  loU.  muctqnatre-viDgtt 

Doiinoa»    en  mandement   1   not  ceniinm,   ci.  .  .  .  1,122^,191  M 

Goura  et  tribunaux,  préFeta,  corpt  — 

adminisiraiiA  et  loui  autre*,  que  let  Et  lea  dépeoaet 

prfaenleiilt  cardent  et  maintiennent,  reawnt  )  payer   1 

htaent  garder,  obaerrer  et  mainu-  cmq  milliona   *oi- 

oir ,  et ,  pour  lei  rendre  plut  notoi-  Dnie    et    qumze 

rw  1  tout,  lit  lea  fataent  publier  et  mille  quatre   cent 

enregialrcr  parlout  où  betwn  fera  ;  trenie-huit    nraoct 

«I,  afin  que  ce  toit  ctiOie  fermée!  qualre-vinst-dix- 

Mable  i  toujours,  noua  y  aTona  fait  huit  cenlimei.a.  .        6fOi,1X K 

■MUre  notre  aceiu.  ,                  ,  .  _^'               ^ 

iniTio  DHiiiDDr  Letpatememti  effectuer  pour  «J- 

LOUIS-PHILIPPE.  ^„  leTdépeiMea  de  l'eierdce  1» 

car  le  Koi:  ncroQt  ordonnanc<t  tur  lea  fOndt* 

le  garde  lies  sceaux,  minUtre  Tnerdce  courant,   aeton  ia  riglH 

d^  ta  justice  et  dei  cultes,  pmcritet  par  lea  art.  8,9  et  tOdt  h 

H.  lUiMiN  (du  Kttfd).  foi  du  23  mai  1834. 

Vu  «  tcellé  du  araod  Ke»a  :  g  u.  luxation  des  cridiU 
Le  garde  dtt  sceaux  d«  France , 

ministre  secrétaire  d'Etat  on  Ast.  3.  Il  ett  accordé  ausminian 

dipariemenl  delajiutietet  dte  va  l'eierdce  1812,  poor  oonTrirla 

ciutes.  d^ntet  «ITecintea  an  deH  dct  trf- 

N.  Haans  (dn  Nord).  ditt  ouTerti  par  la  toi  de^aBcadi 

26  juin  IMl ,  et  par  dlTertea  Iwi^i- 

dalet,  dea  crédita  complâawRUini 

définiufda  budget  de  l  exercice    ^     ç,„,  e^quaie fnnolmiaWd 

>'"^-  treizeceaiime*(2,826,5âOrr.73ttPi..v 

I         n_     _     — ■  j...  ^—......1.  a»    Cet  crtditt  demeureal  répanii.tM' 

Lon»-P«itjwi,roideaFrançait,eic.    n„Birt*r««parchapireTe»fc# 
Noui  arona  pmpoaé ,  etc.  ment  au  tableau  A  ct-auiei4 

Abt.  3.  l.«t  crédita  maaiaiillM 

TITRE  I''.  milliard   quatre  cent  qnMre-na|)- 

cinq  mlliioua  ecBt  quar*Bia  niBe  M 

cent  quaranie-sept  francs  ciBmHt^ 

oeufceni>mea(^l,485,1«),S«7h-.arJ.   . 


8 1".  Fixation  des  dépenses.        ^^^  ^^^^^^^  ^  ,j  g  ci-annei*.,  P« 

A«T,  l".  Le*  dépente»  ordinalret  et    lei  aerrice*  ordiaairea  et  eilraâ»*" 

extraordinaires  Je  l'exercice   1842,    naim  de  l'exercice  i842,dMuciM 
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âiu,  en  ntcotion  de  t'arl.  tl  a-  C»  annalation*  et 

iprta,  de  la  tonnint  dedix-huîL  mil-  transparu  de  crédita, 

Imm*  upicent  cinq  liante- deux  rnille  montant    ennemble   i 

lii  (XDt  ciaquante-ïix  franca  quatre-  a«ixiitle-ciiiq  fDîllionii 

TÎDgi-trois  ceniimes  (t8,7â3,6S0  fr.  Kptceniquaiante-dDq 

S3c.),  ponr  let  dépeDHi  du  lerviee  mille  neuf   cent    nx 

cotoaialde  l'eiercice  1842,  i  régler  france  cinquante-deux 

itëfinitiTement  dam  la  toi  det  complet  ceniimea,  lom  et  de- 

del'eiercicelM3,«0Dtr£duiU:  meurent  diTiiét,  par 

1°  D'une  tomme  de  cinquanie  mil-  minUière  et  par  cbapi- 

Iwoi  naïf  cent  fauil  mille  trente  et  un  Ire ,  conformément  mi 

Frana  dix-sept  centimet ,  non  con-  tableau  A  d-anneië.  .  65,745,906  52 

(Ommee  par  le^  dépenaet  cnntlalée*  1  

la  cliai^  de  l'exercice  1S42,  et  qni  Ait,  4.  An  mnjren  dea  diupatiiiont 


tt  annulée  défini  tin 


î°DecelledecinqmiI- 
lioM  loixaute  et  quinze 


met,  repréteoiant  les 
dépenaet  nnn  pajéet  de 
l'eierdce  tS43,  que, 
canfoniéiDent  i  l'ar- 
iJcIe  I"  d-deMM,  lei 


.  50,908,D 


it  cinquanle-huil  franc* 


ea  dans  les  deux  article*  pré- 

1  17  eédeolt,  le»  crédit*  du  budget  de 
l'eiercice  IS42  tont  dëfiniiivement 
flxéi  i  un  milliard  quatre  cent  vingt- 
deux  millions  deui  cent  vingt  et  un 
mille  quatre  cent  quatre -viiifit- 
onie  franci  quatre-ringU  cei:tiiiMi 
(1,422,331.491  fr  SOcenL  ),  et  répar- 
ti* confornidmuii  au  iBéme  tableau  A. 

S  m.  Fixation  des  recettes. 

Aar.  &■  Le*  droit*  et  pioduif* 
conilaléi  lu  proflt   de   l'Etat,   anr 

^h^iW  <(h1Vi^m  rei«-ciee18l2,  tant  arrêté*,  confor- 

Sh    d  3«7S438  9e    œiraeni  au  tableau Cci-anne.é,  SU 

SMKÎ'fc'Mlta'd;  3,wa,t»w    ,o,i„„,deunmilliBrdiroi*ce»tlrente- 

wur  millioM  tept  cent  *"»  "î;,"*™»  »™'»  «r'  f^^'P^  « 

loixante-  deox   mille      .  ï'^^,'"~l^] 

quatre  cent  irente-tix  vingt -tept  t 

franci  trente-tept  cen- 

limet,  non  employée , 

1  l'époque  ée  la  clâture 

de1^erc)eel8f2,nir 

teiprodniUarFectétaa 

Krrice  départemental 

etidiTenaerTicetapé- 

dani  dont  le*  dépeotci 

■e  relent  d'aprte  le 

nKHitant  de*  rettonr- 

CM  réalitée*,  laquelle 

•Mnme  ett  trantportée 

an  budget  de  l'exercice 

1844.  pour  y  recevoir 

la  deilination  qui  lui  a 

été  donnée  par  la  loi 

deBoancet  du  25  juin 

1841,  et  par  la  loi  de 

r^teneni  de  l'exercice 

1«0,  lavoir  : 

Service   départemen- 
tal..  9,3(Q,B03  78 1 


Le*  recette*  cFfec- 
tuéet  sur  le  mérae 

poqoe  de  la^dlure , 
tont  flxécf  t  un 
nilDard  troit  ceut 
vingt -*tx  minioB* 
iroH  cent  ilx  mille 
(oixanie  et  qninie 
franc*  toixa  nte-duq 
ceniimea,   ci.  .  .  .  1.326,306,075  65 

El  le«  droHa  et 
prodnilt  rtitant  i 
recouvrer,  trii  mU- 
Hon*  Mrixante^nq 
mille  quatre-vingt- 
deux  franc*  toixan- 
te-deux  centi[ne*,ei        6,0S5,0S2  S! 

Le*  tommet  qui  pourront  être  ul- 
térieurement réalitéea  *ur  le*  reM»ur- 
,  ce*  affectée*  A  l'exercice  1812  lei-ont 
porléek  en  recette  au  compte  de  l'exer- 
cice courant ,  au  moment  où  Iek  i  t:- 
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6  APCENDIGE. 

Ait.  6.  Le*  KoetlM  da  IWdBel  de    SVf.  ftnaimtbn'iiullatsiKtrd 
l'exercice  1843,  amttéfÈ  par  l'artide  du  bmâget 

pi-ëcédeotï  laioni- 

.  l,5»,aWil»«  W 

^t  dé  fnercice  I; 
ment  arrité  aiDNau»^: 

PayaoeDU  &xâ 
par  l'an  I"  ».  .  .  ).«Wa^  « 

ftEceUetSx£eipar 
l'articJe précédât i  l^Ujm^» 


va  eiAulion  de  la 
hHdertekmcMdH 
budgets  1840,  de* 


crMilD  affecUi  au 
JWTviced^partemfn- 
lal  et  1  diveri  iier- 
vkeiapéciaDX,  ci.  . 

lïaMniUc.  .  1 
Sur  celle  wniine 
lot  aie  de  un  milliard 

quatre  millidnitept 
cent  «oiianle-dcux 
mille  tmis  cent  vingt 
et  an  franc*  qiu- 
ranie-deui  ceuti- 
ma,  «M  préle- 
vé H  Iraaworlé  i 
l'enercice  1844,  eu 
c«nfarmité  de  l'ar- 
ticle i  de  la  pré- 

medeneuf  miliioQg 
«ept  cent  totianie- 
deui  mille  qua- 
tre cent  trenie-six 
FTaiica  Ir«iu-Mpt 
centimes,  poururr- 
*ir  il  payer  lei  d^ 
pense*  du  service 
départrroenta!  el 
det  autres  aerviceii 
«péciaux  reMant  à 
■older  i  l'époque 
de  la  cUlure  de 
rexenâce  1812,  et. 

Le»     rewourcf»"" 
a  ppl  icablet  il'ex  er- 
cice  1842  demeu- 

ce,  fixée*  ï  la  win- 
me  de  un  milliant 
Irolt  cent  vingt- 
quatre  <ai  11  tam  neuf 
Mnl  quatri'-vinjït- 
lUx-ueufoiillB  hu'l 
CfHt  quatre-viuRt- 
ciDqFraiiOtciBqceu' 


■^  qu'il  ré- 
,334,792,321  42    *uiie  det  tableaux 
0  el  D  frù  ci-«R- 
nexé*.  et  lauFei- 
glenienldéSnilifde 
'  ce  wrvlce  d>M  la 

IiH  de«  compte*  ds 
l'exercice  1M3.  .  . 


millions  neuf  cent 
«ualre-riBgt  mille 
deux' cent  loiianie- 
troiii  Francs  cru- 
quanle-biiii  ccDti- 
me*,  conrorm^ient 
au  tableau  D,  n- 

Serrice  ordiii"  ; 
108,612,172  90] 

Grandes  lignes  I 
de  diemlni  de  i 
ftn^fi»t  38) 


Le  déeouTert  de  cefit  boit  ttilEea 

six  cent  douie  nnille  cent  soiiiDIt  d 

a  -m  mi  *r    dou7e  Francs  trente  cetilimo  «ir  It 

g,/tra,WO  37    service  ordinaire,  (wratraratportéM 

"~~         '     *"~    compte  ipécial  prescrit  mt  l'art.  X 

de  la  loi  de  finarices  dn  25  jfrin  fElI. 

et  l'eitinclion  en  aura  lîm  m  nrotn 

drs   reKsources    rxlraordinaim  qiN 

celle  même  Ini  a  déieroiinfet. 

L'avance  de  un  miilioii  trois  ew 
soi  xante-buit  mine  qnatrt-iJnGl-nnic 
tfama  vioRt-bnit  cefitinws ,  pnor  kt 
grande*  lignes  de  Â'ctnin*  de  frr, 
sera  appliquée  )  tm  compte  dirtinri, 
ff  imera  provisoirement  i  ts  ebar^ir 
de  la  dette  IMtante  du  Trésor,  r» 
,324,lAH>S8â  0$  ^**'t!'''"'  •*«  l'art.  18  de  la  toi  du 
I — ! — 1- — ^™_-    tl  jnin  1642- 
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cent  etiMpianie  mille  cent  cinq  franei 

iras  11.  wixuiMiioeatiiiK«(«S0,lQSf.«8c.). 

Bicmnni  au  Hancu  tvicuDz.  ITTRE  IH. 

Ait.  9.  La  ncetis*  et  l«*  d4paitei  BuraMTiOHi  riKTioriirl^. 
d«t  (ervicn  tpëciaai  ratUcliéa ,  pour 

ordra,  au  budRet  général  de  l'fxer'  AkT.  10,  Lei  crMiH  dluteriptfon 

cicttSfl,  demeureni  d^BnitiienieiU  Keordi*  *iir  l'eiercice  1S43,  parte 

vrHéu  et  r^^fet  à  la  tomme  de  loi  du  25  juin  ISjl.pour  leipeDiion 

Tîam-deai  millioiiineiiF  cent  trente-  milItairM  ,  aoiU  MMlifenient  arrè- 

quaire  mille  tieatC'alx  &-BDC«ioiiaDle  tèt,  en  exécnticm  de  l'art,  i  de  la  lej 

Hdj<-«ept  ceniiniea.  cDnfïHwrimeni  dn  17  *viU  183S,  i  la   «omme  de 

au  rAaulUt  général  du  tableau  E  ci-  na  miUioo  ckiquante  raitle  franca 

annexe ,  uvoir  :  liflSO.OOO  fr.J,  pour  laauetle  îla  ont 

UgiOB  d'iKtnneur.  .    7,913,172  50  «t<  employai. 

Inpiiaaerie  rojale. ,   2,043,274  15  A«t.  11.   A   partir   de  t^xercice 

CaiMe  dea  tavalldes  184i,  le  rèfilemeni  d^Snitif  de*  re- 

dela  marmn M,250,0T7  Ht  cenMetdeadépenKs  du  «ervice  co- 

fierrlo*  de  la  bbri-  bmtalaura  liei),pourch>queeiercfce. 

cation  des  moDuaiet  et  4aiM  I4  loi  des  eomptei  de  l'exercice 

oiédaillea 1,128^1  «2  «uivant,  su  il  sera  l'oQet  d^a  litre 

spedaL 

Total 32,934,036  77  LODIS-PH! LIPPE. 

Ait. 9.  Les  recette*  eiJetdëoeiMes  »i„>i.nn;. 

du  «Tïice  spécial  des  chancelleriei  ""^  "  ""'  ■ 

consulaire*,  paurl'exemcelMI, «ont  le  miitUtre  Mcrétaire  d  Etat  a» 

arrttéea .  coiiformiment  au  tableau  F  dipartemeni  des  finmiiMt, 

ci-anneié,   ï  la  «oiume  de  quatre  Lament. 


l«t  du  29  avril  sur  le  régime  des  douanes  aux  Jnlilles. 

Louis-PaiLWn ,  roi  de«  Fraoçsi* ,  «te. 

Nous  aTOoi  proposé ,  etc.  : 

IMPORTATIONS. 

Marchandises  Étrangères  adimsiblet  à  l'imporlaliaii. 

M  les  colowea  de 
li  qu'il  iuLt: 

Si" 

Droiu  i  payer. 

SGhevaui 25    m 

«uleis 45    .1 

Bœnft 25    •( 

Vacbet,tauTeaux.uarilIoiM,baurilloQ*,  }     parttte. 

"""">«■         B«il)*«e«et  anei 12  S0( 

Veaux, porci, nMnilouctChtrrei.  .  .  4    •] 

Tous  autra f     •/ 

Bo».        Hiwntes ■  75 1      ■•«*«■ 

P.«.chesct«lres >  ^îVcrG'.eur'- 
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«<•■'"■"•■  IvS™.'.-.-.-.::::; 

Bni  et  antre*  rMncin , 

Cbarbon  de  terre. 

Fourrage*  verl*  et  «ec* 

Graines  potasiret .  frujlt  de  table.  . 
BwuF  «afë 


leTct^")     d^pol'ûieln.azulip.tan. 4    .     ««*-^ 


chanrre,  dont  la  cbalne  prjaeiiie  moint  de  huit  IhatOOkilM. 

fila  dant  Trapace-de  i  rofllimèlret. 60    •  I 

Légnniet  lecft 3  50 1 

Mail  i  *"  Sralna. 2 


j  en  ftriiie - 

Cuira  verla  en  poila  non  ianné>. 

ChtrruFt 

Cbapeanx   de  paille  i  trene*  engrenéea   dUs  de 

Panama. 

Voiturea ; 

Moulins  à  terrner  le  coton 

Poropw  en  boi*  non  garoln 

ChandiÈrea  en  fonte  et  en  potin 

Houes  et  pelles 

Serpe*  et  cotilela*. 

Raroei  et  avirons 


Vim  de  Madère  et  de  T«aérifFe 60    •  |  llwâalitrt 

Le*  marchandisea ci-desto*  dJsîKnée*,  lorsqu'elles  Tiendront  d'EnrawH 
des  pajra  non  européens  litués  sur  la  Méditerranée ,  ne  seront  adwiawfct* 
la  conMonmatiim,  dan*  no*  colonies  des  Antilles,  qu'aaiant  qu'elles laM 
importée*  parnatiret  Français,  soit  directement  de*  lieux  deprodndiN, 
toit  des  entrepris  de  la  métropole. 

Dana  les  cas  prévus  au  paragraptie  ci-deanu,  diei  jpniroat  de  la  irtyli* 
de  droita  d'un  cinquième. 


S  IL 


Baumes  et  sucs  médicinaui 

Bols  d'ébénitterie  et  boi*  odoraWs. . 

Cire  non  oovrée 

CodMnille 

Coquet  de  coco. 

CoiTretarat 


Bcaille*  de  lortne.  . 

Etata  bnit 

FanMM  de  baleine. 


S  calbaa 
pvIGOUM. 
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Gninct  d'amoBie.    .  . 
GniD*  dort  1  Uill«r.  . 

Vittnièt .".'.' 

Usama  rerU 

Laque  natureOf . .  .  .  . 


olel^ïdeMii,:  ;  :  ;  :  :  ;  :  :  :  :  :  :  :  ■.::::  :  :  ^^^-s^isiL 

PeiuiièebM  et  brute*. Jpwiwiuw». 

Plomb  brut 

Pouœ.    .  .  .' ,'  .'  .*  .*  *  .* ,' ." ." .'  .* ,'  '  .'  ,' .' .'  .'.!.'!  !  '.  * 

QoerdlroD 

Qnioquina 

naanet,  4corce«,  herbe*,  haiilei  et  fleuri  médtdiuln,  lub- 
'-    'Hproprétà  U  médecine  et  ï  il  parhimene. 


MarehandiMs  ImportieM  de  France. 

An.  1  Lm produits  iMUireIt ou  nunnhcturét,  imporrë*  de  France,  dont 
In  timHiirM  Mraaeere  lont  admiNiblrt  diiw  \r*  coloDiet  de  I*  Hinînique  et 
de  la  Guaddoape ,  pejeront  cinq  ceatimei  par  cent  kilogramniei,  on  par  léto 
iH  l'agi!  d'aninuon  TJTinu. 

Aparlirda  I"  Janvier  1817,  le*  autre*  marcha nditei  importée*  de  Fraoce 
MTont  affraocbiet  de  tout  droit  d'entrée. 


Art.  3.  Lef  droita  d'entrée  feront  réduiU  de  la  manière  niîTanle  pour  le* 
objeti  ci-apre*  déngné*,  lortiiu'ilti  leront  Importé*  en  droiture ,  par  nlTtret 
frincai* ,  de<  étabii«>enient*  Francai*  aur  la  ctM  occidentale  d'Afrique ,  et 
Mconp^inéi  de  certiScati  d'or^Ine  autben tique* ,  délivré*  par  lei  antorilé* 


Anei. (60  centiOMi 

Chèrre*. j     par  tMe. 

HoatoM. f 

Bit iScparlOOlL. 

PrwluiU  coloniaux  eapéttiét  pour  France. 
Abt.  4.  Le*  denrée*  colonialM  expédiée*  de*  Hei  de  la  Marliniqiw  et  de  la 
Guadeloupe ,  ï  dettinaticm  de  U  France,  )eroiiI  afFrancbie*  de  lou*  droit*  i 
Il  loriie  deaditei  lie*. 

Droits  de  itavigation. 

A».  S.  Le*  droit*  de  DaTteation  i  parer  par  le*  bltimenli  franciï*  et 
ttringnt  dam  le*  parti  de  u  Martinique  el  de  la  Guadeloupe  et  aépefl-' 
dmcH  feront  perçu*  conforniément  au  tarif  cî-aprti  : 
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rtoaut  de  France  on  Ah  poHenioRit 

il  avec  chir^ement  pour  la 
De  loug  L  contoniintiioii  ou  l'en- 
cour*  et  ]  trepctr 
de  grand  j  avec  deui  lier*  de  (Aar- 
caMUge.  J  gfmenl  en  boû 
De  pelit  i  clûrgéa 
cabnUge.   |  Nir  1e«r 

j  Bllïmenii   venant  de  Francs  nu  de*  poMemanf 

\     francaîKi 

1  /de  100   iDDneaui  et  lu- 


(  Biiîmenta  français  i 
I  éiranoert  vcMnt  à 
I      l'étranser 


I    ilnngtn 
'   rétrangtr. 


IdepluBdelOOSISOinctiT- 

)dEplu«del5Ôà206iaclu' 


e(  \det»lwdeKO 

DraîMdic«iigëdMbltiine«UfHnçaia,etdr(itlade 

port  de»Miiinent*éiraagera  .  .' 

Pond*  ëe  ctisTsw  et  de  dëtAirger.  —  BMmeii 

.._  ,,.__.  diMinclion  de p»TiHoii. 


Drwii  c^oiraire»,  bi- 
timeiiu  de  r 
provenance.  . 


I  de  100  tonneaux  ei  au-deoDu*. 


'depiuade200 


BtUraenudeoaMtruelhiiil  «i-denoMdelOOtMnemt 
I  frtiKaiw.MidliraenicIdelOOetittofudsaoo.  .  . 
1    4tei>n«rDatniétr3D-/di  300  i  908  iMhatie- 

\     nèNdani  letcMOO  Iil    ment. 

I    mndMhMi  est  aiUo- 1  poar  cbaqM  UM)  Km 
rMepaMalol (     aa-deMM  de  300. 


ti 


i 

■M MSITIOni  BtVUIMKfTinU. 

j4eqmttemma  4tê  droit*  ^«Utée. 

Kkt.  6.  Let  mgrchandlw)  ttT3^f,t\f*  dont  l'admlffiioii  directe,  pwr  I) 
enODominatlon ,  demeure  imerdite  à  1«  Martinique  et  S  la  GnadelMipe ,  fWJ" 
ront,  lorqu'eilMaurontétéexpédi(>ei  de*  enirepôts  delà  méimpèlenrW 
entrépAl«  oiloniaui ,  acquitter  dan*  leidiiei  Ile»  .pour  être  adintiei  11)"'*' 
nom  mil  ion ,  1p!<  droll*  d'entre  dniartfgtofr*!.  fille*  payeront,  en  cotre,  H 
droitu  spéeiaiii  ci-deiwii»  indiqué)  (art  2J. 

A  cPt  effet ,  le»  acqulr«-i- caution  de  onrtitinn  d'entrepôt  eniittfiwii* 
éveniaellraieiit  ta  tiiaidarNm  de  ce*  droli* ,  Muf  reciifiraiion  daiw  le  «'  * 
imdit*  droit*  viendraient  i,  «tre  modifié!!  avaDi  ta  dédaratlnn  de  mte  n 

Ce*  di*pmitiwu  ne  ttruut ,  dans  fucuii  cas ,  applicaiilet  aux  graiin. 
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Eairepit*. 

kxt.  7.  Lti  roarrliindlRi  prohiba  pourront  Hre  rM;iie*  dto*  k«  «n- 
tnpdiide  l>  Htnifligut  ^ ds  ii  Guadeloupe,  mm» le*  coaditiopi  prncriut 
pirUufdo  12  juni4  1837,  pour  les  inardiaiHliM»DOiiyroliil)éc«. 

Sitreaa  âe  Pfirt-f^ouit 

An.  S.  Le  port  de  Pim-Loa> .  tàtui  1  b  Grande-Terre  fCDadcloupcJ ,  e«t 
Mnrt  i  fImimrtMina  dM  min^andiao  étrangère*  énumjrée!  en  1*îirt  l" 
de  11  ortKMebiiiMMM  le*  corid<t>un«  dfterminén  par  le*  lui*  et  rè(;irmenli 
■Dur  nniDoruiltm  de*  mtnin  marcbifidiK*   dant  lei  auIreR  porli  déjï 

LOCB-PHILIl-PE. 


le  ministre  fccrilaij'e  il'Eiat  de  l'ai;ricûllare  et  du  contmeree, 
L.  Cimin-GitiDiiitiE. 


Parle 
riculùu 


Lei  rfu  39  aiTii  tur  les  irrigatioM, 

Lmiu-Pb  lum,  roi  dei  Fmgaii,  etc. 
Rbunarniupropoié,  etc.  : 

Att.l".  Tout  propriéttire  qui  vou- 
dra le  ter* ir,  pour  I  (rriRitlon  it  tr* 
l»ruprié(éi,  de*  eiux  natureHet  ou  ar- 
liBoetleidoiiiilalcdroitdedii'poter, 
pourra  obtenir  le  panage  de  cet  eam 
airleifMdaiHlerintdiairotflladnc- 


ilfériem  derront  receroir  le«  eaui 
qai  i^tcouleront  det  terrain»  ainul  ar- 
ntbt,  «iQFrindanniUqDi  pourra  leur 

Seront  «gaiement  eiceptéi  de  celte 
aerritmle  In  maitoni,  coun,  jardii 


!t  endoe  attenant  i 


:  taibiia 


ordée  au  propritïlalre  d' 
rain lubmerj^e  en  tout  nu  en  partie,! 
l'eReide  procitrer  aux  eaux  nuinibl» 
leDrécoulemeqi- 

AaT.4.Le«CDiiu«lationRaniquellea 
pourront  donner  Keu  r#tabliMtemeii( 
de  11  KrTltnde,  la  Oialion  du  parcourt 
de  II  conduite  d'eau.  d?w«()1n)rniiiona 
"  ■"  ■  "  H IB*  indemnité*  dne», 

lire  du  fonda  irarerié, 
u  Fond*  qui  recerra  l'é- 
(■«Idneiii  d»«  nKw  ,  «pmnt  pori**"* 
deraiii  kt  trilimianx  qui,  en  prittiiin- 


ipAratioB  avec  la  re«|>ect  dû  i  la  pr»- 

11  «era  procMé  devant  le*  tribunaux 
CHDnie  en  matière  «ommalre,  et,  Cil  j 
a  lieu  i  eipeniw,  il  pourra  D'tin 
«oninid  qu'uB  *eul  expert, 

Kvt.6.  llB'estMtnioex'eatd^roKé 
par  1rs pr^ntet  daipOKiioni  aux  Ma 
qui  rèfleM  la  police  du  eaux. 

LOOIS-PHIUPPE. 
Par  le  Rot: 
Le  ntinirfre  secrétaire  d'ELU 
de  l'agriculture  et  'Au  comr 

L  Csiriii-GaiDAiHi. 


Loi  du  20  juin  sur  let  crédits  si^- 
pUmentairet  et  extraontinairet 
des  exercices  1&44  et  1845  et  det 
exercices  clos. 

Loois-Ph  ium,roide«Françaii,eic. 
Noui  aroui  ordonné,  etc.  : 
TITKB  PRKUtliil. 

Crédits  supplémenlairei  et  ex- 
tiaordinairei  de  l'exercice  1M4, 
el  aanulallont  de  crÉditu  sur  le 

Art.  !•'.  r  e«t  alloué  »ur  l'exercice 
tStt,  au  deli  de*  crMiit  accurrii<ii  par 
la  loi  de  ananre*  du  31  julllei  1813  et 
divrrxeR  loi*  «pêc'i.ile»,  de  ik'i  i'ilitii  siip- 
pl^iieuiairc»  inviilaulâiiu-iiurtiniil- 
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Hont  MHt  qualK'Tiogt-trtite  mille  millionidmctntqwMcetnBnit 

dnqcer>iir«nteFra<iaifmei-ciiiqcen-  deux  cent  (oinnce-dnq  Ftibc*^- 

tinm  (14,1U3,S30  f,  IScenl.)  rame  et  un  ceotima  (lâ^ll.SS  tr. 

Ces  cn^diii  tapplémeni aires  demen'  4(  e.  ). 

rem  répartit  entre  les  diFrérenU  àt-  Cet  crMit*  «tnordietfrM  dOMt- 

parleiDcnli  rainiitérielii,    conformé-  rent  répartitentrelendifendépaïu- 

meiitaax  éiau  A  et  B  ci-auneiéi.  meni» mlniatériel*, cookirméamwa 

Abt.  a.  Il  w  lecorié.  rar  le  même  état*  J  et  K  d-anneiéi. 

exercice  1844 ,  de*  crédita  eitrMrdi-  jUt.  8.  Hmi  tMOTà(,mtTeimtia 

nairei  moniant  i  la  tomme  de  doure  184Â  pour  le  pavanent  dn  créaM» 

milliomteptcentrinquaiite-^roitoinje  dneiercices  périmé»,  deacrtdiUci- 

cent  cinquiiile-deii)!  iranrjdcuiceiw  traordlnaire»  «péclaui  roontanilli 

limet  (12,753,153  fr.  02  c. }.  lomme  de  troin  cent  wiiamé  et  éi 

Ceacréditaeiiraordinaireidenwu-  mille  neuf  ceoi  gnaranie-claq  frna 

rantrépartiaenIreletdifKreutiidépar-  trente-nitcenlimei^Sîa.lMSfr.SEc.;'. 

temenn  miotolérielit,  conformément  Ce* crédita eitraordioairea^éciatti 

MK  étala  C  er  D  ci-anneién.  lont  répania  entre  tet  difKrenitéé- 

AaT.  3.  IleMBOCordéMirreiercice  partemmti  miniit^riel* ,  confociné- 

IM4pour  le  payement  dea  créa ncei  de*  ment  i  l'état  L  ci-anneié. 

eiercica  périmés,  un  crédit  eitraor-  Akt.  9.  Lea  rrédii*  accordé*  parla 

dinaire  apéciai ,  montant  i  la  aomine  loi  du  4  août  1844  aoot  rédmud'oM 

denDBl-ciNqmillefranGai25,OO0Fr.],  aoniniedecenlaoiianteet  tooiemili* 

coulm-méinml  a  l'état  Eci-anneié.  francs  (172,000  fr.),  coofoméacstl 

Ait.  4.   Lea  crédiut  accordé*  nir  l'éiat  M  d-annexé. 

Peiercke  tS44  par  la  loi  du  24  juillet  Abt.  10.  lltera  pourra  and^CMe* 

1843  et  par  tktW  apédate*  lont  ré-  auloriiée»  par  le*  art.  0,  7  et  8  qa 

dtitlad'mieiHHnmedeqiiitonrmilItoni  précèdent,  au  moieii  des  itaXMrui 

IroUceDiqiuire-vinei-deui  mille  deux  accordée*  par  la  loi  de  fiauKtadnl 

cent  huit  franc*  *oiianle~cinq  ceuti-  août  1844. 
iiiM(t4.382,208Fr.65c.) 

Cea  annulation*  de  crédit*  demen-  TlTEtE  lU. 

rentfliéet.fwmiiii»ireetp3rcbapi-  -       ,  ..          ,  __.u_„,.j„j 

tre,cootorÏMmentil>étaiFci-.miei^^.  ''??'?î*ïï«V,ÏÏïi^?îî?™2l' 

Am.5.  Let  ciAtiii  accordé,  pour  diti  pour  tes  trauaux  etOnurA- 

lea  aerTïce*  apéciaui  porté*  pourordre  '•«'*•■ 

BU   budget  de  l'exercice    1644  aont  A».   11.  Le*  crédiu  aceordétur 

auj^mentés  de  U  aomme  de  deux  c«it  diTeraraloi*,  aur  le*  exercice*  ISOrt 

aoixante-npuF  mille  cinq  cent  quatre-  1844,  aux  miniHre*  dea  traT*ai  pa- 

Tingt-dix  fiança  {36»,âaorrO,  cunfor-  blin,  de  la  guerre  el  de  la  mariM, 

méDKnIàréiatGci-annezé.  pouri»  traïauxextraordîMireiripi 
par  lea  loi*  de*  23  juin  (841  M  11  ai* 
TITRE  11. 

CridlU    sappUmenlairet  et  ex-  dii-aepi  million*  «ix  cent  d 

._    _....              ,_., -__.„.,  .1.    ■-  -  (jjnt  ^iïjnieoqaB» 

e-huit  centitnet,  ndtt 
r  leadiUeMrdn*,» 

Aht.  6.  Il  e«t  alloué.  *ur  l'exercice  Eierdce  tf 

1845,  au  delà  de*  crédlU  accordé*  par  1 4, 

la  loi  de  finance*  du  4  BOOt  1844,  de*  Eierdce  1844, 

crédita  luppiémentaire*  montant  ïdht  3,(150.000   •' 

millioiia  cent  ooiianie  et  un  mille  lix  Ait.  12,  Conformément  au  Ubkm 

cent  quairefranca, 10,161, 1104  fr.).  M  ci-anoexé,  de*  crédits  ntppUoM- 

Cet  crédil**upp1émeni3ire(demea<  lairea,raontanlï trente-deux nilln** 

rent  réparlit  conformément  aux  écat*  troi*  cent  quarante-buit  mille  ftWit 

fl  CI  I  ci-annexéi.  cent  trente-quatre  Franc*  ireBleetu* 

A«T.  7.  IteM  accordé,  sur  le  métne  centime*,  tout  uuverla.Mir loinera- 

exercice  1845,  dn  crMils  exiraordi-  cea  18)4et  1815. auxmioitlteidHin- 

uairea  luuntani  i  la  somme  de  quinze  vaux  publica,  de  la  sucm  el  de  l< 
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nvine ,  peur  let  lerrict*  mentiwiDM  Loi  du  23  Juin  relative  aux  caisse* 

i  l'ariide  prdcMent,  nrmr  :  d'épargne. 
Sorl'einnceie44,     i 

^    ^'^^'^  ^M  32,348,434  31  Loetï-PHiM»M,n)ide»Françii»,eic. 

8,3M,O0o'  ■  '  NwisavoiH  propoté,  etc. 

_,,__  ,„  Ait.  1«.  Ui  dépmartoui  caiHeii 

iiini,  ir.  dépargnepnurronl  verser deunfrtnc 

Crédits supptémtnttùrttamsreiles  ltroisceiiitfi'ancipar«emiinï.Touie- 

àpagrerdetexercieueloi.  ftàt  aucun  vene ment  ne  pourra  Ctre 

Am.  13. 11  ta  Ktotdé,  ta  aiismen-  "^^  *"''  H^  ««"P'^  t'""*  ««it.ura 

uiion  det  retiM  à  parer  de«  eiercicM  ai'einlqiunKcentJFranci. 

lM0,lMltt1842.dicrédHi«upp1é-  ^*  S']?''"  P^'?   "^^"""■iM  *lre 

■Beaùire*  pour  1>  Hmnie  de  «ept  cent  fJT'*  *  deiii  '."■"«/"ne.  par  la  capi- 

anatrr-viiicl-treiieinillrmir«nlnuh  lallMtlon  de*  intérÉU. 

hnH  centime*  (  793,697  fr.  68  c.  ),  fïï*«dïIerreeldeiner*erOTiadmui 

■nontuitdenouTelletcréancMcontfal  *  d*poMr,dan»  un  leiilTeMenienl,  le 

ide*  «ir  en  exercice*,  *uiTai.l  réwt  O  P"'  '"■P"'*  ^*"*  '  *"  ^l,'^"',?"**- 

(i^n„„^                '               "'"  meiit,4quplqiif*om[nequ'iIii'Élé«'e. 

U%  rainitirM  «ont,  en  eoniëquence.  ,  '^^  ™'"'?'  P""'!".*"'"  '"  «mirôlw 

fondent  a  l'art.  8  de  la  toi  du  23  SSJ.ZJT^V'Î!!^!:^  -  TJ^JT 

mai  1834  débarqudiietit,  niai*  «aiw  pouToir  ei- 
cédrr  le  maximum   déiermint  par 

TITRK  V.  l'an.  I". 

*''^^'-             .  .  letquelle*  l'arigiiie  de*  fond*  adini*  ï 

Kvt.  H.  H  e*i  oiifert  au  miniitre  ce*  vertement*  excepiiODoelancraju*- 

dt«  fliUDct*  un  crédit  de  cinq  cent  tidée. 

Tîngt-tept  mine  deu;  cent  quarante  ABT,3.Lor«queled<pAtaDrsaiteini 

franc«deui«enilpM»(537,240fr.02c.),  k  maximum  fli*  par  l'art.  1",  Il  ce^ 

1  reffHdepounroir, au  défaut  du  goa-  «era  de  poner  intérêt. 

Ternement  de  la  G<4ce.  au  payement  i^  pré*eDle  diiponilJDii  n'ett  point 

dmeiDeitreicbuleI"'*Fplea]brel814,  applicable  aux  dïpounu  dMgnét  par 

des  intéréti  et  de  ramortiHemeiit  de  lepremierparagrapbede l'art.  2,inaii 

l'emprant  nésoclï  le  12  janvier  1833  teulementprudantladurfedutervifc. 

parcBBOUTernementijuiiqki'Jiconcur'  Ait.  4.  Lntoclé(«*deiecoun  mu- 

rcDce  delà  portion  garantie  par  le  lueli,  dlïmem  autorisée»,  comintwroil 

trésordeFrince.enexfcuiioQdelalM  létreadmiMslTeneriusquIconear- 

du    14  juin  1833  et  de  l'ordonnance  rence  de  ail  mille  fraiict,  el  le  crédit 

lOTJle  du  9  jntllei  mirant.  decf  x  iociéi^paurra  s'eleTer,fMrl'>c- 

Le*  payements  qui  aeront  Mti  en  cumulalion  dei  JnléreM  d««  cspiUiix, 


lemcDt  auxChaiiibretuncompie*p«-  procède  leur  aeroni applicables. 

cialdeccsafsnceseldesrecourrementa  AkT.  d    Hul  ne  pourra  avoir  pins 

opérds  eu  aUénuation.  d'unlivreLdiinalamemecalneouJaliB 

LOUIS-PHILIPPE.  deaeaiiaes  difTérentet,  «ou*  peine  de 

D»>    D^.  perdre  l'iulérËtdetalotalitideauHU- 

Par  le  Roi  .  ^  déposée*. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  xtn.  6  Toutdéponnt  donllecrMil 

département  des  finances,  («ra  de  tomme  luFfiûnie  pour  acbeter 

Lkpuens.  une  rente  de  dix  franc*  an  moin*  pourra 
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diaire  de  l'admiuUlraliau  de  la  raicse 

d'ëpsnjrte,  ei  uni  rraia,  la  cftnverkinn  Loi  du  Ifl  juilM  rtlatint  à  U 
de  «a  créantt  «n  uiw  inicri^tou  ati  démoMtisoHon  dt»  eiWcei  de 
ffnaaihrt  de  U  dcrte  pubrique.  blH^a, 

Akt.  7.  (jc  mîBiMrede*  •dmwm  W 
autorJBëâ  faire  iDKrJre  au  (paud-Uvra 
de  la  deiie  pobllitue.  en  rcDl«t  quatr* 


ni  millioiia,  wlde  du  crédit  de  qiialre 
cent  cinquante  i&illion»  de  francn,  eu^ 
vert  pu  l'article  35  de  la  loi  du  Ï5 


LMJU-Paium,  ri>îdetFT»9ii,clc, 
N«»  »»«M  profort,  fit 


Cei  r 


fa  neroot  Iraiiarérén 
pair,  au  non  de  la  caiese 
coDMgnatioiis.  pour   le 

A«T.  8.  En  CM  d'aliënaliou  par  la 
caiue  dre  àéatta  et  contigiiation*  de 
■oui  ou  parti*  de*  reiiiea  irsniiFéréea 
anx  leruex  de  l'article  préccdent , 
l'an.  4delalaida31fflarat637rKe' 
vra  «on  application. 

Aj[1.  9.  A  partir  du  1"  janvier  18C, 
tel  Mionneidépoitées  aot^rieurrnieni  i 
la  préKuie  loi.etquiewéderaientdeu 
mille  fraoca.ceiseronldeprudt  ' 
téretji " ■-"-- 


A»T.  I"  Serant  retwM  df  laïc- 
culaiio)  ei  dAuouétiiéti,  le*  aita*  * 
>ix  liardi.ceUetdetKxewimMlh 
leufe  N,et  lei  ptècca  ' 


térét  iuMqu'â  ce  qu'elle: 
ndM  au-dcueira  d«  ce 


LOCIS-PHILIPPE. 
Par  te  Hoir 
Le  mUtlatreseerttairt  OtÈtaX  as 
départemtnt  det  firuiacet, 
Laplachs. 


cDurawgaiet  Wc4.e 

admliet  dau  Ittt  cain 

1  oir  :  cellf  «  de  »ix  liard>  ei  de  dii  c» 
tinieii,le31  dAwibre  ISIJ;  ttUo* 
quinze  (mh,  «i  de  m»w  nw,  k  11 
août  1846. 

Akt.  3.  Lan  piêcci  d'oa  itmi-fnm 
«  d'un  quart  de  frauc,  nai  tuim  ktf 
péeKirarenir,  ptK-Krooiallreatnkl 
mol*  :  tini^maïUe  ctulimes ,  vià/l- 
cing  cenUmes,  au  lieu  de  oeni-ti; 
un   iteml-fraiu:  ,    un     quart   dt 

Aai.  A.  UMWDunede  râniilllii 
deux  cent  cinquamc  mille  iraDCi  cK 
aFFeciée  au  reliait  et  i,  U  dteoo&JM- 
[Ion  deK  pKceiëiKincéei  dant  Part.  I*, 

-'•—-imputée, " ■-     - 


:b  il'iHtériwi  (4  >uina). 


Abt.  è.  Ve»  fondu  a 
a_  .i_«.        ■  -r  l'exercice  I81Ô  pourront  ftre  re- 

Louir4>Bra.im.roidetPrancan,eic.    porté»,  par  orJoorwace  rojalcov 
VotHaw  powvoir,  tendant   t'ab-    l'eiercite  lurvani. 

^-  AaT.  b.  Iiaera  pourTDÎla  Mpeut 
ci-deMusipëcitMe,  an  Dioreideiin- 
sources  acrardécii  par  leslaiade&m- 
ces  pour  tea  besoinx  de*  aerâtt*  IgU 
et  1846. 


Fteua  avMtoTdeuBé  et 


lalai  .   ._  , ,. „__ 

l'iuiéfiB  da  BainiMéredd  l'iaiâ'itur. 

KetreprtntdeirtdHniDMil.DiHiiatr* 
Kecréiaired'ttat  au  déparieiiKU  de  (a 
perre,  eit  chargé  de  l'esécutîM  de 
la  préKM*  ordonwnce. 

WClS-VfUL»?t. 
Par  le  Roi  : 
Le  préiidetU  du  conseil,  ministre 
secrétaire  d'Êlat  de  la  guerre. 


d'Étal  au  àtptttUmeid 
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eiuntim  aeftr.  i-,,^,,  »„p4rittwe(m  dtUti,  taitdi 

LMM-P«»,im,raidetFnw;ali,eu.  »|,  d»  Urd  Mtéfieur  to  hSîfi 

Nou*  avOM  propoif ,  tic.  cànnin,  M,  1  défaut  d'aM  ligM ir»- 

vi-rob  b^  (^'  ■'  ■*■■  <n^>r«  eiaqwHte  camknè- 

TITKK  i".  irfw  j  partir  dn  raiki  HitriMndela. 

JTMKf  TuimUv»  A  Im  cotuerva-  '"^  **  ^' 
timn  dtaekemÎMt  de  ftr. 

k»T.  )".  Lm  cbcmiii*  dp  ter  eon  - 
•IruiKouconciidéit  parl'iiRilionipir- 
tie  de  la  grande  ïinrie. 

Afti.  3.  Soni  applicable*  Hti  cb«-  elli^  M  trMTerAiH  t  «elle  épn(|u. 


lucni  de  la  pronMilRMkiB  de  la  \ai- 
•ciug  lui ,  M  km  dit  VàtiMatumM. 


mai*  de  fer  les  loii  el  règlrnieaiaMU  Du  rtnleneM  ifadminiiirtliM  nt- 
U  grande  Toirte ,  qui  eut  pow  objet  bliquc  dteimiMra  le*  rornMlitâ  fc 
r  b  conterTittoa  d«*  foMi,    raaipitr  par  le*  propriàairM   pww 


laliu,  levéeR  et  ouTraReu  d'art  dépcn-  birecon«i>ler^4>atdew(ilM«MMrae- 

daoi  de«  roatet,  et  d'interdire,  wr  iwm,  et  fiiera  le dAlM  daat k^oel eM 

tnule  leur  ilendue ,  le  pacage  de*  bea-  (Oruia)itéa  devroM  tire  reaplii». 

tiaui  et  le*  dtpdu  de  trrre  eiauira  Art.  R,  Dantletloca  iléioAlecIi»- 

objeia  quelconque*.  ntin  de  fer  te  trouccra  m  rmht»  de 

AST.  3.  Sont  ipplicabln  aax  pn>-  pluade  troiintucliu-de*MMdu  Ict- 

priéié*  riveraine*  de*  ebeniiu  rie  fkr  rain  aaturel .  il  eti  istintit  aai  riT»> 

le*  *ervihulet  îuiuMie*  par  le*  kiii  et  raini  de  pratiquer,  laM  aalDriutlori 

rèçlcmeuii  mt  la  grande  roirie,  et  préalable ,  de*  excMaiiooa  ibM  xatt 

qoi  concoïKBt  :  zone  ds  largeur  <f^le  t  la  baniewr 

L'aligneaicDl ,  Tfrtica)edDr«Bblai,  attatiit  k  par- 

L'éoMileaieiiLdefeuix,  tir  du  pied  du  uIm. 

L'oGcapaUoa  lemporairt  itt  let-  Celle  asIeri«BiiciB  ne  povrra  Mre 

raina  en  tu  de  réparMton ,  acmrdée  wn*  que  le*  coMoaiosnai- 

La  dûUaee  i  obaerrer  pMr  tea  m  oti  Fermier*  de  l'eiplaiMieN  4ii 

plaDlatiom  et  rëlagage  dea    arbret  chenla  de  fer  aleal  M  caieadna  <M 

plante*,  dAoïenl  appetfr 

Le  mnde  d'eiploilalion  des  mine*.  AmT.7.  Il  en dMend»  d'établir,  i 

■oiDÎirea,  lourbtérea.carriémel*»'  um  diManeedc  noiait  deYinfjnm^ 

blièrei,  dan  la  zoBe  déterminée  II  cet  tread'iM  cbemia  da  hr  dtaaerri  par 

efFet.                       •  de*  Biacbùm  à  feO,  ctet  eovTrriiirei 

Soiilëgilrrofutapiilicab'eailacor)-  ta  chap—f , de»  laeule*  de  paidp.  de 

hciioueii  VealntieBdeacbeiniiN  de  Fwii,  et  aMUR  antre  Mpdideatatrènn 

trr.  le*  loi*  et  rj^lenteoia  *ar  l'ei-  iuSaotiiiAlei. 

traction    des    maliriaui    néeewaiiw  l^lieprobibiiionMi'ttendpaBaHX 

aux  travaux  publioi.  dép^  de  rtceH**  Fart*  tealenmt 

Aat.  4.  Tout  cbeiuÎQ  de  1«r  •sra  puur  letempa  de  la  iMlaaMt. 

clMdM  dcuxcùUaet  uir  loalc  Vt-  AaT.&DaMMtedwiaiicedenMii» 

tendue  de  la  voie.  de  ticKf  mttre*  d'un  ehcomi  dt  <>r*. 

I.'adoiiniiiration  deieriiiinera,pMW  aucun  éépdt  dapierae* ,  ou  •bjeti  mn 

chaque  lisi«,  le  »wl«4e  celte  tXt-  iuflawMÏtle» ,   ne  peut  Ore  itaMi 

lure,  et,  pour  ceux  de»  ïbenin*  (|ai  tanat'autoriKalionpiéalabledDpvMH. 

n'y  ont  pan  été  aiMijeiti* ,  l'époque  k  Cetie  auturiaaiioii  t-ra  toujoun  ri- 

laguelleflle  devra  6ire  efFecttiAe.  rocab:?. 

PariouioiileRcbemiD*  de  Fererai-  l.'auloriii.it<on  n'ett  pa*  nécMtaire , 

■eroutde  niveau  les  routes  de  (erre,  1°  Pmr  t«rH>er,daM  la*  IntalMt 

des  barrières  seroiit  éublw*  et  iaM«*  oA  i«  clicmiii  de  fér  est  e«  rawbl<i , 

iiermées,  coiiform tuent  aai  rèole-  de*dép6t>deEaailt'rcsM>iBl(niwi- 

Dwnia.  btea ,  dont  la  hauteur  n'excède  pa* 

AkT.  5.  Al'avenlr, aucune conatrae-  cetic ^  rtmbbl  d> cbeoiia: 

tiOD  autre  qu'un  mwr  de  cUlure  ne  3°  Pour  fornar  de*  dépdbi  ttntpt»* 
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nint  tfeKralt  et  lutrc* tAjcu  oë-  il'iin  rlirmln  ilnfrr  miifiniriiri  iir 

cesniret  A  Ta  talmn  dn  ttm».  cliiuu  du  cabier  de>  chwgM,  w  «n 

Ait.  9.  Loruque  la  lAnté  pubIhiWi  décUioni  naàoet  cd  aéewtiam  de  en 

la  comerTaiMii  du  cfaBmiii  et  la  tlii'  dauaet,  en  ce  qui  conceroe  le  Mrrite 

portion  des  lieat  le  perawtlront,  lee  delà  navigalieu,  la  mbiliié  de*  n» 

didaneetdétermiiife*  par  le*  ariictee  le>  royale*,  dépariemenides  et  nd- 

prtcédmia  poarnnii  éire  dimhiuéee  nilet ,  ou  le  libre  (imiiUiiiirt  te 

en  veriH  d'ordouBiDcet  royales  ren-  eaux,  procèa-verbal  tera  drcMt  de  ta 

dpetaprii  eiuneiea.  ceDirarentioa .  Mit  par  lesiagilniart 

Abt.   10.  Si,  bon  dei  cai  d'ur-  dei  ponitetiiauHéea  ondteadMi, 

gence  pr^TUi  par  la  loi  de«  IS-ZI  aoîl  par  le»  conducteura,  gardea-ni- 

aoAtlTwl,  la  (Qreié  publique  on  la  ne* et  pinueura,  dûment anCTiaeaiéL 

amwnaiion  da  diemin  de  fer  j'exi-  Abt.  13.  Ua  procéa-Tcrtiain,  dm 

ge.radmii^traUonpouiTafaircNip-  lea  quiiue  joart  de  lenrdaie.aeroM 

IKiiner,  moreBDantunejuMe  iDdem-  doiImb  adnùaiunlirrâieat  an  doni- 

Dhé,  lea  cocHtraciiont,  (danutitHi* ,  cile  élu  par  le  conceuionMiiK  eak 

BXcatationa,  coiiTeriuret  en  chaume,  fermier,  i  ta  diliffence  du  prtM,<) 

ama*  de  maténaux  combusilfalet  ou  trantinis  dan*  le  même  délai  w  ms- 

aulrec,  eiirtani  dant  le*  zonei  d-  Mil  de  prtfeetnre  du  lien  de  la  «ea- 

dewnaaptciBéeaaumomenidelaprfr-  traventCdb. 

■iulgMii»delapr««eDleioi,el,pour  Akt.  14.  Lei  coniraTCi)tiomn4- 

l'areiiir,  lim  de  l'élabliMemeot  du  Tueai  l'art.  12  wront  pnnin  d'âne 

chemin  defCr.  amende  de  troia  tenu  franc*  i  Mil 

L'indemnité  lera  r^lée,  pour  ta  mille  franc*. 
*nppre**i<w  dea  conuruMiouc,  coq-  Abt.  iS.  L'adminiairaiioB  ponm 
formément  aux  titre*  iv  et  «uivant*  d'ailleur*  prendre immédiaieiMM  Mo- 
de la  loi  du  3  nui  1841,  et,  pouriou*  ir»  meture*  prorlaoirai  pour  Ut 
lea*nlretca(,  conforménieulîta  loi  ce*ser  le  dommage,  aiiui  quD  m 
du  16  aeptambre  1S07.  procédé  en  uiaiiêTe  de  srainde  nirie. 

Ait.  11.  Le*  aouirarentiona  aux  Les  frais  qu'entraînera  l'eiécotiM 

dispofltioiiii  du  préaent  titre  leront  decee  mnurenaerontreGonTrés.nn- 

conttatées,  pourMiîTle*  et  réprimée*  tre  le  concenionna^  on  fermier,  pir 

comme  en  maiière  de  grande  voirie,  voie  de  contranile,  commeen  M- 

Elle*  aeroiit  puniet  d'une  amende  titre  de  contribttiionipiAUqueL 
de  Mini  iroiiceiii*  franc*, *ani pré- 
judice, l'it  y  a  lieu,  de*  peine*  por-  TtlKE  lli. 
lies  au  Code  pénal  et  au  litre  m  tfe  la 

préaente  loi.  Le*  contreTensnts  se-  Des  mesures  relattvts  à  la  tirtit 

,  root  en  antet  condamné*  tt  wippri-  de  laciradalionsurUifhemmt 

mer.dani  le  délai  déterminé  parl'ar-  de  fer. 
rélé  du  coDMdl    de    préfecture,   le* 

excavalium,  conrertore*,  meules  on  Aav.  16,  {Quiconque  xvfa  nlN- 

dépAi*  lali*  conirairement  aux  diapo-  tairement  détruit  on  dérangé  la  tm 

aition*  prétéd«ile«.  defer,  placé  sur  la  voie  un  obirt  M- 

AdétaHpar eux desatltfalreï cette  aani  obnacleï  1* circulation, «un»- 

condamnation  dan*  le  délai  flié ,  la  ployé  un  moyen  quelconque  nwr  (•- 

*aKire>iaion  aura  lien  d'oiâce,  et  le  iraTer  la  marcbe  di«  convkw  MM 

montantde  la  dépense  lera  recouvré  foire  sortir  de*  rails,  sera  puni  deb 

contre  eux  par  voie  de  contiaiiite ,  réduiiou. 

comme  en  matière  de  coatrd>ution(  S'il  y  a  eu  homicide  on  Henam, 

publiques.  lecoupablesera,  dans  le  premiera*, 

puni  de  mort,  et,  dans  lesecoud.ée 

TITRE  IL  EapfiDCdeKtraTBUtfiDrcéslianp*. 

Art.    17.  Si  le  crime  prévu  pv 

De*  contnmeMtion*  de  voirie  corn-  l'an.  16  a  été  commis  en  réunien  té- 

kUim  jmu-  la  coacessioiinairei  ditiewe,  avec  rébellion  ou  pillage,  il 

ou  fermier»  de  ehemiiu  de  fer.  sera  impuiaUa  aux  cbef|,zuteDrs,t*- 
Bii^aleun  et  provocateur*  de  en  lé- 

Aai.   13.   Lorsque   le  concession-  uniuni, qui  seront  puniscommecoa- 

naire  ou  i«  fermier  de  l'eiploilatian  pabie*  du  crime  et  o 
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mhnet  pcioex  que  mat  qai  l'auront  du  chemin  de  fer,  et  aux  arreié*  prà 

persnanelleuwnt  commis,  lors  ineme  par  lexpréFeu,  mhi»  l'approbation  du 

quels  rtutiiuri  iiéiliUeuw  n'aurait  pu  millilitre  dex   travaux  publiât,  pour 

tu  pourbui  direct  et  principal  ladet-  l'exéciiIioudeMlileHordoiinancei,iiera 

Inidioii  de  la  nrie  de  fer<  puuie  d'une  aiaeude  de  KÎze  i  Irai* 

Toutefbii ,  dans  ce  dernier  eu  ,  mille  Francs, 

lonque  la  pooe  de  raorl  lera  applîca-  Sn  eau  de  récidive  dam  l'année, 

bk  lui  autean  do  crime ,  elfe  (en  l'amende  tera  portée  au  double ,  ot  le 

reiB|)lacée ,  i  l'éfiard  des  cbeti ,  au-  IriluiDal  pourra ,  Kloa  lei  circoaHan^ 

ttun,  iou^teurtet protocateunde  ces,  proDoocer  en  outre  Di)  emprî- 

MureuBiont,  parla  peine  des  Iravaui  lonnemeut  de  trois  jour*  i  un  oiois. 

forcé»  iperpéiuité.  Akt.  22.  Les  ccmcetiiionDaire*  OU 

Ait.  18.  Quiconque  aura  menacé,  ferroier*  d'un  chemin  de  fer  seront 
par  écrit  aDOiiime  ou  sinué,  decom-  respotisable*,  si>i1  envers  rElat.ioil 
mettre  un  des  crimes  prévus  en  l'art,  envers  les  particuliers,  du  dommaee 
IS,  sera  puni  d'un  em prison nemeol  caufiépar  les  admiiiisiraleurs,  direc- 
te irois  i  cinq  ans .  dans  )e  cas  où  la  leurs  ou  eiiiployé»  i  un  titre  quelcon- 
lUDace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  que  au  service  de  l'exploitation  du 
itéposer  une  somme  d'argent  dans  un  chemin  de  ter. 
lira  indiqué,  ou  de  remplir  toute  au-  L'Etat  sera  soumis  i  la  même  r«»- 
[re  condition.  pniisabilil^  envrr»  les    particuliert, 

Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  ni  le  chemin  de  fer  est  exploité  i  ta 

d'aucun  ordre  ou  coadilion ,  la  ptiut  frais  et  pour  son  compte. 

*era  d'un  emprisonnement  de  Irais  "Abt.  23.  Les  crimes ,  délits  ou  con- 

mnit  1  deux  atm  et  d'une  amende  de  traventions  prévus  dans  les  Ulres  i" 

cnt  A  (ànq  cent*  francs.  et  m  de  la  présente  loi,  pourront  Are 

Si  la  menace  avec  ordre  ou  con-  oonuaiés    par  des    procès  -  verbaux 

dition  a  élé  verbale ,  le  coupable  «era  dressés  conçu rreinmeiil  par  les  otB- 

jNinid'uii  emprisonnemeni  de  quinze  ciers  de  police  judiciaire,  les  insé- 

]«in  i  six  mois  et  d'une  amende  de  nieuis  des  ponls  et  cbaussée*  et  des 

•inRt-ciiiqi  trois  cents  francs.  mines,  lesconductenrs, sardes-mines, 

Dansious  les  cas,  le  coupable  pourra  actuls  de  surveillance  et  gardes  Dom- 

ttnriniipar  lejuf;emeot  sous  la  sur-  mes  ou  agréés  par  l'adminiitratioa 

'eillaiice  de  la  iiauie  police  pour  uu  et  dOrnent  assennentéa. 

ieiiip«  qui  ne  pourra  élre  momdre  de  Les   procès- verbaux  dea  délita  et 

deui  ans  ni  excéder  cinq  ans.  coatrivenlions    leroat    foi    juK|u') 

AsT.   lil.   <^icooque,   par   nula-  preuve  contraire. 

lireue.  imprudence,  matleniion ,  né-  Au  moyen  du  serment  prêté  devant 

gligrnct:  ou  inobservation  des  lois  ou  le  tribunal  de  première  insunce  de 

nglemenlx  ,   aura   involontairement  leur  domicile,  les  agents  de  surreil- 

ciiitésur  un  chemin  de  fér,  ou  dans  lance  de  l'administration  et  descon- 

les  gares  uu  siaiioDS  ,  un  accident  qui  cessionnaires  ou  fermiers  pourront 

lora  occasionné  des  blessures,  sera  verbaliser  sur  toute  la  ligne  du  che- 

puni  de  huit  jours  i  six  mois  d'eni-  min  de  Fer  auquel  ils  seront  allacbés. 

prisoDnementEtd'une amende decin-  Ait.  14.  Les  procès- v erba u x dres- 

quaniel  mille  francs.  ses  eu  vertu  de  l'article  précédent 

Si  l'accident  a  occasionné  la  omrt  seront  visés  pour  timbre  et  enr^i*- 


d'une  ou  plusieurs  personnes,  l'em-    très  en  débet, 
priioanement  sera  de  six  mois  a  cinq        Ceuxqui  auront  été  dressés  ptrdi 
etl'amende  deirois  cenisï  trois    aeeui»  de  surveillance  et  Rardei  si 


inille  francs.  sermentéi  devront  être  affirmés  dans 
AsT.  20.  Sera  puni  d'un  emprison-  les  Irois  jours ,  i  peine  de  Dulllité , 
Dénient  de  six  mois  i  deux  ans  tout  devant  le  juge  de  paix  nu  le  mairn 
iDécanictenou  conducteur  garde-frein  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  contr»- 
qui  aura  abandonne  son  poste  peu-  venlion  ,  soit  de  la  résidence  de  l'a- 
llant la  marcbe  du  convoi.                .  gent. 

AsT.  21.  Toute  contravention  aux  Ait.  25.  Toute  attaque,  toute  ré' 

ordounaiices  rorales  ponant  ré);le-  siiianccavec  violence  et  voles  de  fait 

iiiCDt  d'administration   publique  sur  envers  les  a^ienls  des  chemins  de  lier , 

la  police,  la  sDrelé  et  l'ex  ploitalion  d.-ms  t'eiercice  de  leurs  fonctions, 

Jiin.  hUI.  pour  184-').  Àpp,  2 
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1»  APPEROIClB. 

«m  punie  é»  pHou  «ppKqnéct  a  la  g  I*.  SfMee  ot^itatn. 

râwIliDit.niivwit  \tn  duttiicuoM Fai- 

in  f»T  te  Code  t#iwL  AW.  *  U  terrico  oRlinain  a 

AIT.  M.  t.'aH.  463  dn  Code  pénal  compme  : 

Btt    applteAke  ani  ernidamnaiionï  l»  De  irenle  cooieincn  afin,  » 

qui  teront  prunoncén  en  eiecutû»  oomprii  l«  vicMc^cMeni  dit  comil 

de  M  prt«HiiB  M.  d-Etai,  et  In  rlce-prttiMeDis  de  m- 

AlT.  2T.  Kn  Cat  de  conviction  de  raitA; 

KDiieltr»  crime*  ta  d*«lri  prérn»  par  *»  Dfe  frenteimllrel  dw  raisin  - 

pré*enie  loi  on  par  le  {Me  pinal.  3*  De quïrMile-hait  aDdiintn. 

la  pHwe  )a  plat  fixte  Kn  mile  pro-  A«t.  5.  Lei  Rntclhnn  de  CMneilIn' 

"nncïe.  d'Etat  et  de  maître  rfet  reButmm 

.  U«]Mllw«eheonnietpMrdeinfli  *ri>t1Ce  ortlnsire  Knt  [ncatiipatiUa 

pmttrienn  i  la  pourtuiie  potm-ont  awe  tome  autre  ftActSan  potMiqur. 

OR  ramnléee,  nni préjudice  dn pel-  Art.  fi.  Len  coOKillen d'Kut  n In 

■M  de  kt  rtctdiTe.  maltret  da  requitM  en  Hrrire  or- 

LOUIS- PHILIPPE  dinafre    ne   peuvent    être   renNinn 

0,1!  <)»'«n  «Ttu  d'une  ordmnniee  û 

Par  le  Hin  :  i»idne(lE   dëibèrée   en   «Hwil  dei 

Le  nlmstre  seerétatm  d'Elat  minirtre»,  et  contre -«Ignée   par  k 

des  travaux  publics,  garde  det  aceaux. 

S  iinwnB  ^'-  ^'  'e*  audiienn  an  enntni 


plmi  de  TtDsi-(|uaire. 

•,         .     ,_   ,    ...  P""!  "e  peut  (li-e  UOnmic  ■mnov 

Ui  <(■  19  imIUt  imr  le  conttil     de  prtmfere  dane  s'il  n'a  «té ,  po.- 

"  Btat.  (tant  deux  atn  au  uohii,  audhnr  de 

■eeonde  dîne. 

Lons-Piii.ip»,ro(  deiFrançaii,  etc. 

KoB»  aveu  propoeé ,  eic.  r  0)'ale ,  an  commencnuent  de  cbMjM 

ann^.  ««un  qui  ue  «oiit  pas  €iKD|irri 

TITRE  t".  DUT  re  tableau  cernent  de  hiire  partir 

du  conseil  d'ElaL 

Tuutefof a  lei  auditenrt  de  nrewifn 

dt«»e,  et  fet  andtiennide  dëuiie»- 

cllne  avlnt  plue  de  troéa  an  A'tw 

Kit.  1".  Leconiettd'BlateitCoin-    cfee,  ni  peureM  are  eictoi  do  11- 

poM;  Meaa  qu'en  Vertn  d'âne  erdowatt 

rDettalniiira secrétaire* d'Etat;    »péclale, 

2*0^  coniielllend'Kiai;  Toot  audHenr,  «pifcahi  awdVirr- 

3"  De  maître*  dearequétM;  dce,ce«e  de  Riire  partie  du  «n    -" 

4"  D'anditeurt.  dï-at 

A*T.2.Len3rdede*M«aiiT,niinI«'        Aar.  8.  ISnl  ne  peut  être  Mu 

tre  («créialre  d'Eiat  de  la  Justice,  en    conteiller  d'Etat ,  v*)1  n'cM  Igi 

prétTdent  dtl  conMtl  d'ICtai.  IrentraBHaccoinpIts.maHredetre 

Un  Tice-prétideiii  e»  nonnnë  par    tes,  t'iln'ettfi^devinf^-aepiJM: 

le  Roi.  dtieur. «Il  n'ait  i(^  de  viiifit  m  un 

Il  préllde  le  consul  d'Etal  Isn  t'ath    liefenr<eendniiiotiiKenrîeê*r-- 

•ence  du  garDe  det  tceïuxetdeaiUi-    et  a'il  n'a  eu  outre  «té  jugeai 

nwtrea.  K  préside  «galenient  tei  dif-    par  une  cotnmÎMion  tpécble 

férenta    Comité*    lot^ull    le  juge       t^cotttpOMiiODdecetteaMWinin 

conrehabie.  et  ^  coiidllioat  de  l'examen  leruM 

Un  tecrétaire  général ,  »yant  titre    dCurminéei  par  un  rcf^lemeat  «td- 

et  rang  de  malti-e  de*  lequéte*,  ett    mîtji«tralion  publique. 

allirbé  ail  cônteil.  Nnl  audiletn-  ne  peut  «ire  moimc 

Art.  3.  Len  membre*  dn  conaeil    maître  de«  re^iei  ail  ti'a,  peudaii 

d'Iiat  aoni  m  arrvice  ordinaire  ou  en    denv  ani  au  moi»,  bit  parue  deb 

aenrice  eîtrawahiatre.  •   ' 


Dçiilizedbv  Google 


DOCUMENTS  HIST0WQ0E8.  (France.  Part,  offic.)    19 

S 1  st/rvtet  eatràona/tat*.  m  iWM  m  toMMi  «ttcnaiMtHiHlt 
«ui  diven    (MpnrMMDU    itaiiri*U- 

Aat.  •.  Le  urvtM  «KrMrtluin  rMt- 

KcnmpoMt  Cein  dithim  nt  opMe  pu- Mb 

l'De  treniecoBieilletad'Eui;  i)*doMUiM«n>T«la- 

ï"  De  UsMeWMUti  <le>  i^ueit*.  Lei  mmlHre*««créUir«itt%ttpr«< 

Le  an  At  couriHer  d'EMt  m  M  «ident  le*   comil^g  corrcuioDdaiit  i 

iniltr«de*RqMiM«iiMrvktexiN-  MH- nAnWtre.  DaM  êbiqAi' CMniUy 

nnliMire  ne  pMt  «m  cWNM  «luI  un  rice-prMUem  «K  Doramé   par 

dn  ptnoabcii  retnpKHïiil  m  «rni  te  Roi. 

nmpli  dw  (Mtciioni  iHbUqDM,  Um  ordMNwn  mjm,  AéltWl:^ 

An.  10.  Le*  «mttHten  dViM  «k  co  coMtil  d'Eut,  dércnntbe,  )Mwi 

«rrica  enraofdhMtre   >e   peuVnil  Im  projai*  d'oriimimM  qui  Mreni 

prrndn  ptn  Uêx  trtvaux  et  dAIM-  Mn  itelibérti  énu  \»  ianm  dM  r»- 

raiiDiit  dia  ednMtl,  qw  lenqDll»  y  yleBenu  d'admiaiMnif*»  puliliiiiM, 

MniiuwHfé*.  quel*  un t  ceux  qui  uetwest  «Nnil* 

ChM^e année,  1aUu«  de*C0n«ril-  qaV   l'eimeti    de*  OMiiU*,  et  qui 

Im  d^t  auquel  cetie  autortMittbD  peuvent  ne  pu  Un  perite  A  l'Un— 

M  accordée  Mt  arrëlée  par  ordon-  Uéa  ([énérale  du  coiMcii  d'Kiat. 

HiKc  royale.  Art.  14.    Lw    dtliMrationt    M 

Le  iMnbra  An  cmmrflleTS  à'EbA  ttOMUi   d'Elat   «M    pmea    eM   m> 

jAitt  aobiiMR  M  pe«   eitcMer  le*  MiabUe   général*  «t  1  la  outoriié 

deiii  lier*  du  noiiibre  dea  «mieilkii  de*  Toix. 

dllat  eii  aérvtcé  ordiAkire.  L'ainnibiée  géDérala  eu  «oapMda 

Abt.  11.PeuTentetrenoiHiBé*lMr  de*  uiiniaim  McrjtaîrM  d'Etat,  4m 

Ir  Ro)  eonieiDert  d'Etat  «u  mallrex  conaeiller* d'autan *«nicKapdin*ire. 


de*  rrauétei  honorairei  le*  contrit-   «t  de*  caa*eillGr«   d'iiut 

lef»  d-Elit  - 

le>  qui ,  p« 

«m  nH  pirti«  du 


lea  tnaltrea  de*  requê-  eilraordirMure  auiorù^  1  partioiptr 

ui,peiHlanl  dtl  Mnau  moina,  ani  u-avaui  e(déUI>éra<loiit  duoM- 

TlTKE  H,  B*"*  "l**  "»»<'x .  P"  l'un  d««  '"»"*•- 

IN*  préaeiiul  la  aétne*,  et,  td»> 

De»J»naiont  dm  cotutil  d'Etat,  faut ,  par  le  vice-pré»ldelii  do  colueil 

A».  (2.  Leeemeit  dlStat  peut  «in  Èki.  16.  Le*  matin*  d**  mm«n* 

ippdé  1  donner  M>n  ari*  aèr  Ha  pttH  en  aervioe  ordînain ,  le*  maliMS  det 

jeu  dk  lel  M  d'«r(kmnanf«,  et ,  en  M^néit*  eu  aatriK.ntrMcdiilaire  K 

eiéral,  tur  toutea  Im  qitMttoM  qM    lea  auditeur*  a 

(oHiMMmitef  parte*  mHKtti'M.  gtainl*. 


.  -UMceMfelreuieat  ippttéSdeth  l.e*  miilK*  d*c  nqirtt**  aot  vait 

HT  KM  «ris  «ur  toute*  te*  ordMt-  waniimiw  dana  louie»  Im  aflUreat 

MMCt  ponaiH  rigleiMent  tfadliHBlft-  et  voix  dâibérMin  dan  «Mie*  daut 

intion  pul>liqae ,  ou  qui  dutveiii  eitt  il*  «ont  Tapporuw*. 

Knduet  dM>  It  twm  d*  ce*  règle-  Le*  aydiieaM  ou  vois  délilitnNiT* 

mnit.  1  leur  awilé ,  *t  *«ix  coaxultMiw  A 

Il  proptite  le*  ordonninees  q«i  «ta-  l'iiiiiabWe  léMéni*  da**  l*t  llfair** 

lueat  tuT  Im  athAr»  adintaintratlva*  dont  il* «ml  lapporteur*. 

M  «ontcntlcuMk  doiu  l'exviiM  lai  AaT.  18.  LecoMeit  d'Kiat  m  peut 

M  déféré  par  de*  ditpoiiiiod*  Mgi*-  délibérer  ti ,  non  comprit  la*  miai*- 

liiiTe*Mré0taKi(B[aiir«a>  Bm,  quiaie  *«  nvdiMdcceii  nuta- 
brca  ajrant  toIx  déllbérathe  De  mhh 

TrrRK  m.  pré^r.u. 

Si  1»  membre*  préaent*  aont  en 

Dei  jVnMw  d»  procéder.  nombre  pair ,  le  pUw  ancien  de*  nwl- 

lr*i  des  requéic*  en  «erilee  ordina^ra 

S  1*.  Matiënu  MtminMratài-M.      préneni  i  la  Kéaocc  cM  appelé  avd 

Mix  délittérattre, 
AaT.lS.PmirrexBinMidetaffalre*       Au.  17.  Le*  ordonnance*  rojalc» 
le  ran*»il  d'Etat    reiiduet-apmidtlibéraiioaderBiwein- 
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lée  «énérata  mentionDHit  que   it       Apréa  le  rutpMt ,  lec  matifa 
mteild'Eutaét^eoieiidu.  parue*  «ont  admtelprteDicrdn^ 

Le»  ortfonnancei  royalen  rriidue*    lervilMMit  onte*;  McoaniiMicdi 


Aie  enuodiu.  Axt. 


S  3-  MetUrei  adminUtrativea  eoii- 

Untieme*.  .-n...,,  — —■.,—.,--  — —■—.,, — 

que  cetle  décwion  a  M  préparée  pat 

Abt.  18.  IndépeiHUmmeiit  de«  co-  une  délibéniûMi  de   comité  i  b- 

■iîiA«t^nMei«cutioailel'arL13,  qneUe ils ODLpro part. 

on  comiié  tpteial  eU  cbirgé  de  diri-  Ast.  23.  U  conaeit  d'Eu!  oe  m 

'  n  écnte  et  de  pr^-  délibérer  i.i,  dod  compra  le  e<™ 


Ce  oomtté  ett  préMdd  par  le  vin-  *ont  pr<Ki 

piMdeDt  dn  eonwil  d'Etal.  Si  •«•  «nembrei  présesb  loat  a 

l<  eu  compote  de  ciDq  conteilkK  nombre  pau- ,  te  plue  aiioeo  dei  mil- 

d'Elat  en  aerriee  ordituire  y  cow  tfei  éa  requête*  atiactié*  au  mbm 

prit  le  viM-préMdeat,  et  du  nombre  qaia  prépirél'îMtructioa  deTiRut 

demaHre(detr«qutic«en>erviceor-  en  délibération  e»t  appdé  arw  roi 

dkakt  et  d'aoditeun  déterminé  par  déUbératlve. 

l^ardoonaDce  «w»l«  rendiM  en  e»é-  Air.  24.  U  délibérât»»  bm  px 

coiion  de  l'an.  lS  ci-de«tiN.  publique. 

Leaquettiom  po««n  par  te  rapport  f-a»ii  do  conwil  d'Etat  ett  U»- 

•erant  comnmniqiiéei  (UK  arocau  des  cnitur  le  procé«-verbaldet  dciM- 

paniea,  arani  la  «éaacs  publique  in-  raiion»,  lequel  bit  meniioo  det  mm- 

dkmét  par  l'art  21  ci-aprè*.  brei  préMuUei  ayant  délibéré. 

A»T.I».U  rapport  de»  afÈireiMt  L'ordoonanee  qui   ioterrîeat  « 

Mt  an  comité  dn  coBtentieux  et  an  coatre-aignéepirleKardedeti^in. 

ooiueil  d'Elat ,  par  celui  des  membrei  Si  I  ordonaance  n  cM  pM  «oafWM 

du  comité  qni  a  éiëdéiÎKnéàcei  effet  aiamduconteild'Eiai,  eUcmmI 

par  le  préiMïnt.  **^  nodae  que  de  l'avii  du  coMol 

Leamallreadearequeieioaltaiidé-  de»  minittres;  elle  wt  niotiTéectdW 

IBAativeaiiconiitéetBuconieild'Etat  M*^  iniérée  an  XoniUtu-a»a  B*l- 

tawkcafhlre»  dont  iU  tant  le  rap-  letin  tU»  loii. 

port;  il»  ont  voix  ecHunlUtive  dant  te"»  loua  les  ca» ,  die  e«  ta  la 

umtM  les  anire».  (éance  publique. 

L«s  auditeur»  ont  voix  délibéra-  A«r.  25.   Le  pracè»  -  verixl  « 

dn  an  conitt,  et  TOii  cen»uliative  «éaoce»  du  cooteil  A'Vit.i  neniMM 

au  cooteil  d'iUal,  daiu  les  affaires  l'accwiipli»*eiuent^  d(po»ii«MéB 

dMt  ib  fou  le  rapport.  «t-l»,  »,  31,  22,  Set  M  de  II 

Au.30.Troi»mdu«sde»reqiiCM  prétenle  )oL 

en  teFTlec  onUnaiae,  d^ttga^  chaque  ^r»  le  ca»  où  ce»  d'upaôuoM  «w 

améeparle  garde  de« sceaux,  rem-  pa»  éié  obiervée» ,  t'ordoBnaKt  <» 

pUMBSt  le*  foBciioM  de  eommkaaire  «■'  P^nt  éUt  l'objet  d'un  recoon  ci 

dn  Roi.  révMioD   lequel  e«tintrodHi(daB»l« 

Ha  asaiMeat  aux  téance»  dn  comité  fortnes  de  l'an.  33  dn  démt  d»  B 

du  contentieux.  iuillH  1S06. 

Akt.  21.  Le  rapport  de»  aFFsire  AHT.26.Soatapp)ieaUesllaW« 

coiilentieuBe»  e*[  fait  au  conseil  d'Etal    de»  aéances  publique»  du " 


lat,  le»  disposUionadesan.  SHmmb- 
._    vanu  du  Code  de  procédim  tnil». 
(irdiuaire  OHt    inrla  police  des  aMNiMes. 


Le»  conteiUer»  d'Etat  et  le*  maître»    vanU  du 


seuls  le  droit  d'y  siéger  ;  le»  auditeurs  Abï.  27.  Le»  loiset  rt^lement»»- 

y  utiaient.  tMeurs  concernant  le  coaaeil  Mw 

La  séance  ett  prétidée  par  le  garde  sont  abroséi  dan»  toute»  cdta*  « 

dwaceaui,  et,  en  non  absence,  par  tenrs  diiaoïiLon»  qui  teraicnt  (*>- 

le  viee-pré«ideDt  du  conseil  d'Elat.  traire*  il  ta  présente  loi. 
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DttpoHlîoni  ImnsUoires.  trecentircnte-craïU'emllIioat  quatre 
cent  trenu-neur  mille  quatre  cnit  nx 

Ait.  3».  Les  dfiipo>l(ion«  de  l'ar-  franc*  (  1 .434.439.406  fr.),  pour  1m 

6deS  delà  préKote  loi  ne  «ont  pan  dtpentei  de  l'extrcice  1846,  confbr- 

ipplicable»  aux  comeilten  d'Etat  et  mémenti  l'^iat  A  d-aaiMi<,nTMr: 
aui  maître*  dm  reqaétM  en  «errice 

ordinaire  actuellemeDl  en  exercice.  Service  ordinaire. 

En  debon   de  la  liaie  de*  trente 

coDueilIer*  d'Etat  en  tem'ce  eitraoT'  Dette  pnblhpie  .,  .      373,934,^ 

dinalre .  et  des  trente  nuttre*  de*  re-       Douiiod* 14,7M,4dl 

i|iiMe«en  terTice  extraordinaire,  qui  Service  de*  mlalilè- 

Krairrttte  en  eiëculion  de  l'article    re* 6M,936,B36 

9  de  la  présente  tni,  le*  conaeilten  Fraii  de  réRie,  de 

dïiat  et  lea  tnaltrei  de«  requêtes  en  petxeptioneidexploi- 

Mirice  extraordinaire  nommé*  avant  laliondeximp^etre- 

le  l"  janvier  1M5   pourront   être    venin  publka 140,733,2211 

.  nuiRtenu*  dan*  leur  titre.  Rem  bonnement*  et 

Le*  nHltre*  des  requête*  en  service  restitution*,  non-va- 

extraordinaire  qui,   au   i"  janvier  leur*,  prime*  et  es- 

tH&,  participaient  aux  travaux  du    compte* 60,878,740 

conHil  d'Etat,  pourront  être  auturi-        Totalduwrviceor-    

>t*ïcontiDuerd'v  participer,  en  de-    dlnaire 1,300,077,880 

bon  du  nombre  Bii  par  l  article  9. 

Jnsqu'i  ce  que  le  nombre  des  mal-  Service  extraordi- 

Ira  dn  requêtes  participant  aux  tra-  nalre. 
vaux  du  conseil  d'Etat  an  été  réduit  1 

trente,  il  ne  poorra  être  Mi  qu'une  Travaux  régis  par 

Borainatkin  sur  deux  vMaDcet.  biloidu  2Sjam184t.       pi,3SI,5f7 

Ait.  39.  Les  auditeurs  actuelle-  Travaux  régi*  par 

ment  m  exercice,  et  qui  ont  été  nom-  la  loi  du  11  juin  1m.        83,000,000 


dn  18  septembre  1839,  ne  cesMront  Totalgénéral  ,  .    1,434,430,408 

leun  fboction*  que  snceesrivenMit,  De*  crédits  montaDt  1  la  somme  de 

par  tiers,  suivant  leur  ancienneté ,  et  dix-neuf  millions  quatre  cent  quMre- 

d'annéeen  année, Apartirdul*' DO-  viuRt-quatre  mille  huit  cent  deox 

Tcnibre  1845.  Franc*  (19,484,802  hX  «ont  tellement 

Jusqn'i  rr  que  le  nombre  de*  an-  ouverts,  pour  lïxercice  1MS;c«i(M-- 

diiennaitétê  réduit  ïquaranie-buit,  mémeotà  l'étatBci-aanexé,  aux  *er- 

ilneponmetre  nommé  plut  de  buit  vice*  spéciaux  portés  pour  ordre  sa 

iDdiieurs  chaque  année.  budget,  savoir: 

LOOIS-PHILIPPE.  H*""  d'honneur,  .  .     «,897.798 

Par  le  Roi'  Imprimwie royale.  .  .      2,810,000 

Ugarded^siceauxdeFra^.  Ci-'KeHeries  amsulai- 

descul^.  "fe-vrtS-ielailini^i:      ''■**^* 
N.  Kunn  (du  Nord),  lion  des  monnaie*  et  nid- 
daille*. 1,3S0.4BI 

^  "^  19 J/«i««* /wrt««  /îxalùwi  Kw^.TttK»  piti^i'au^weî^ 

^htdKetde,dépenMdele:ur-  de* dépense. mentionnée* païl'art.  f 

ace  iMt).  jgl3  prôwiiie  loi  et  dans  le*  tableaux 
V  annexés,  par  le*  voie*  et  mojen*  de 

I«iiu-l>aiLim,roide*Fran^is,elG.  l'exercice  1846. 

Nnn.  ,...~  ^_~~,f  —  *■*■  3    L'effectif  1  eniretenlr  en 

noua  a  von*  proposé,  etc.  Alsérie.andelâduqoel  ily  aura  lieu* 

Abt.  I".  De*  crMit*  sont  mivertti ,  l'applicalion  du  deuxième  paragraphe 

juMpi'iconcurreucedeuniuilliardqua-  de  l'art.  4  de  la  lot  de  linatKc*  du  11 
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A^^pÇBftHÇE. 


iHin  1U2,  fM  fixé,  ^ur  rennes  ISW, 
1  «oitaDie  mille  b<>t>iiwi  et  quinie 
unlletroii  wnt  quatn-Ti^iït-dix-titiit 

*M-  4  H  «era  reoila  nn  confie 

smteial  et  dintinci  de  IVmploi  de»  crê- 


Miiûstire  tit  l'i/OÉrirtv- 


Wm«m< 
"ieiir  v>  m 


erdiiHinf  ^  itrviniBi'- 


«decc — .„, 
RemtnurMSINt*  nrle  prodaHdi 


JGnMt^  àe  lagriaOUu*  «I A 


infniaire!>.  Krnràft  par  1 
lui  du  24  avril  \93*,  pgur  «wtaen^  Ji 
l'insuffliwiice,  drtmïnt  juMiiée.  d'un 
'    u  budget,  n'eut  ippli- 


n  exéculer,  «n  18W,  iiiir    |ppmctamiiuMo«ReeMralw4et«n* 
(HïenpoivlKdel'AlS^fie:  ce*çrédiU    etdeCQiTectkH); 
II»- pourront  reecTour  aoçuoe  Rutn  aF- 
feclation. 

Akt.  s.  Ilenteurert  ïu  iDiniHtede 
la  gH4m  un  CT^it  de  un  miUian  cin- 
quante mille  FriBC*  (l.0£0,»00  fr.)< 
pour  l'inKTiplioa,  Hi  tréMir  pobUc,       KMwnsKDeim  avx  ptehtmii- 
deupensiotismititaircKlliquiderdw»   tint*; 
a.  ...„..^  Ho,B  ^ç^  rebW*  a to  «iiewreple*» 

MKH  ttwrtnilM. 

mnUUiv  du  (nww»  pi*/ia- 

StrvÎQï  4e*  pr^lK  *iMuri«i(  V*^  It* 
cliwmin*  de  fier  ; 

Fraii  de  police  M  de  mTcOaMC 
denctwmwwdeNr: 

Fnit  d'eDuetien  et  d^pItiiitM 
ttM  cttNDiiM  de  ier  «KtaMé*  »«  ta 
iHrti  4e  l'Etat- 

guerre  et  de  réiitiioa  ; 
Attaii  dei  foorrasta  d«  b«nriK- 

Achat*  degniueidarMiMMlMlO 
mau  ut  rnl  io  listes  ; 

AfiiaUdsliftuidef; 

Acbatï  £  cOuibuHible*: 

Actubt  de  enairaget  ponrlqcfee- 
VKDide  trotape*: 

DejJtiwe*  «  (tiiHilKJrt  tfMiK»,  * 
mOnfcinait,  dMFeU  iTfedpHwri  ei  dr 
coucb.iffe-, 

Salde  de  ■m-actifHi  et  lolde  de 
n^fiirme,  crééei  par  la  (ni  do  19  n* 
1S34; 

Dép<,ni>eii  d'eiploiiaiimi  du  «eriîit 
M  pouawa  rt  aalptntt,  i  ««fi» 
)0l  nakdm  d^Bvtfferap 


traia  de  justice  crhnliK^e  ; 
tdemnitf*  pâar  fral(  d'àabliiaç- 
Hieiit  dei  éïéqiie*,  de»  aTi*eyêque»et 
Xrn  rardinaiix  ; 
Ffnl»  de  bulles  et  d'inrorraation  ; 
Traileiiiehlsetîna«nilillftii3e»mein- 
bi-et  4e^cbapiu-eH  et  du  trtei'gé  pïro»- 

Traiiement  des  ministre*  des  çqUea 
Ho(\Ç»tbolûîi»rt. 


SUM^ijin  dpVinsIruetfonjMtbtigiff. 

TraileinriitH  éventutb  dat  profti- 
arun  de*  Faculté  1 

Fraiadfi  onncuura  daai  kfFacultés. 

Prix  de  l'IitMitut  et  de  l'Acadânie 
rojale  de  mïdeciM. 


Frai»  de  pmcMure  deroi  lf«  tri- 
bunaux luaiLliineK  el  avirea  ; 
ÀcbaiK  de  viviea. 
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MaisUre  i/u  pamca. 

Drlle  publique  (  tUtU  ptrpitueUe    paquebots  emptor^  >u  trâuport  des 

a  amorlissemeni);  ji-.-i.  — . 

Iniér^u.  piiiiieR  et  amortmeraeuc 
de*  emprunu  pour  pnntK  et  câuaui. 

iDl^râmdcladeUe  QaU.ititp  ; 

Inl^riu  de  la  detle  viafjère  ; . 

IniérfU  de  cauitoiuemenU  ; 

Peu.loii»(chap.Xll,XlU,XIV,XV. 
ÏVUlXVll);  Tra 

Fraii  Judiciaire*  de   poursuilr  ej    priie. 
dluciaiiceii.et L'ondauinatiuuiiproDOD-        Service de«  dépécben  par  tes  clie- 
céetuintre  le tré>«r  public:  ■"'■-  "  *"" 


déitécbea  ; 

Répara  tinD*  cl  rraiii  de  combustible* 
des  mïmeil  paquebots; 

Fi'aii  dejutiice,  potinuitra,  d'arres- 
laiiou  des  mai'iim  des  paqucboiK  des 
posrp.i,  abtieiiu  «ans  conjids;  perles  et 

nsport  de!  dépêche*  par  entre- 


Frais  de  percepiiOB,  dans  les  dépar- 
leiDenis,  des  coiiiributiuos  directes  et 
de»  taxe*  perdues  eii  venu  de  r61e«  ; 

Rpinlke  pour  Ja  perception,  dans  Icfi 
dfpai'Leinenls.de^  droits  d'eure(;islre- 
uenl; 

ConiributkiQS  des  billime>its  et  de* 
damaiaes  de  l'Etat  et  des  bieus  sé- 
questrés ; 


pnRles; 

Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine 
(  pnquebals  de  la  Héditerran^  ]  ; 

Pei'les  résultant  des  tnléraiices  en 
Fort  sur  )e  litre  et  le  poids  des  mou- 
iiaies  Fabriquées  ; 

Rembounietueiita,Te*Ututic>n*,  non- 
valeurs,  primes  et  escompte*. 

AftT.  7.  Tout  niarclié  de  gré  il  gré, 
taa  a«iiiiiiaiinii,d'argche  el  de  pansé  au  nom  de  l'Etat,  pour  l'eiptni- 
Teule  de  mobiliers  et  de  diiiDaiuet  de  tatinii  de*  manufactures  d'arme*  ou 
ITtat  ;  pokir^rîcatiOQ  d'arme*  neuve*,  dont 

Uépeote*  relatives  aux  épaves,  dés-    la  durée  embrassera  plusieurs  années, 
Ureiices  et  bkiis  vacants  ;  n'aura  d'eFfel  gu'ipris  que  les  Cbam- 

Acbai  de  papier  pour  pasM-port*el    bres  auront  voté  le  |H^iiii—  —"-■ 


permis  de  cbasse  ; 

Acbat  de  papier  i  linibrer,  [rais 
d'eiubailage  ei  de  transport  ; 

Travaux  d'abûtage  et  de  fa^on  d£ 
coupe»  de  bois  i  exploiter  par  0codo- 

Frai)  d'adjudicaliou   de*  produits 
ifi  forêts  et  des  droits  de  cbasse  et  de 

Avances  recouvrable*  et  frais  judi- 


destiné  \  en  assurer  l'exécution. 

Akt.  8.  Les  pe usions  de  retraite  oes 
anities  de  l'Académie  royale  de  mu- 
sique ne  seront  admises  que  dans  la 
t imite  des  crédits  ouvert*  au  bucfi;eL 

l/art.  13  de  la  loi  du  9  août  iS^cn 
abiosé. 

Art.  9.  Toute  nomination  dans 
l'ordre  de  la  Lésion  d'bunneur  sera 
insérée  au  Moniteur. 

Ait.  IQ.  Le  fonds  d'encouragenKOt 


Achai  de  papier  Gliip^ué  pour  les    ^urces 
caries  à  ïouer;  leraanii 

Contribution  f  mcière  des  bacs,  ca- 
naux et  francs- bords  ; 

des  poudres  i)  feu 


lej 


un  rappoi 
fouds  ai1i>i 
Art.  II. 
de  t816,il 
(ires  un  Cl) 
(a  siiuailoi 


Acbdls  de  tabac)  et  frais  de  traus- 

l'iiiucs"  pour  saisies  de  tabacs  et  v-  . 

nntaiiiiijs  de  colporteurs  ;  ïl  des  équi 

Remises  des  directeurs  de*  bureaux  Mtimeiits 

de  poste  aux  lettres;  inent  des 

.\cbat  de  lettres  venani  de  l'étran-  Uavales. 
i;er  ;  La  présente  Itù,  ftiicutée ,  délibéra 

Ren^ses  sur  le  produit  des  place*  et  adoptée  par  la  thambre  des  pairs 
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et  par  celle  de*  dépiiién.et  mnciion- 
nfc  par  i»»n  cejourd'hut,  ser»  exAcu- 
Ue  comme  loi  d'Eui. 

LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Kni  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances , 

LlFtACNB. 


ippE.  roi  dn  Français,  et 
M  proposé ,  etc. 


Art.  t™.  I<<><cnntrtbutit>nii  foncière, 
peraonnelle  et  mobilitrc,  de*  porreR  et 
feDËlrex  et  dm  patente* ,  «pront  per- 
rneu,  pniir  1816,  en  principal  et  cen' 
Lime*  addilionnel*.  coiiFormément  i  tîcte4'<,n°4,i 
l'Aai  A  ci-aiinpié  et  aux  dinpositiont    pour  ' 


netnaii  principal  de*  quatre  coDtribO' 
tinoK  drrectFB.  Toutefniit  il  ne  ponm 
erre  vnlé  i  ce  litre  plu*  dr  troM  renti- 
me*  par  In  cnuKiI*  rouDicipaiix .  H 
p]m  de  deux  ceniimei  parlncomëiit 
généraux. 

Akt.  4.  En  ca*  d'bnaffittnc«  àa 
centime*  faculiatîfii  ordinaires  pnor 
concourir,  pai'  de*  mibTentiona ,  aa\ 
dépeirne*  dei  cfanninii  ncînaiix  4t 
grande  crimmunication,  et.  dantda 
eau  et iraord Inaires,  aux  d^irae*  de* 
autre*  chemini  vicipaui.  Ie«  conveib 
l;éaér3ux  *onc antniiné*  i  toIct,  poor 
1St6,  â  titre  (l'iTnpo*iiioD«pMa)e.  dn| 
ceniime"  a  dd  il  ion  Del*  aux  qmirecoa- 
trihoiintis  directes. 

Akt.  S.  A  panirdu  l^jannerlSfE. 
le  droit  d'eiiiTgi'.iriinmt  d'un  franc, 
établi  par  Tart.  68,  parafp-apbc  i», 
n"  30,  de  la  loi  du  22  friituire  an  VU, 
pour  iKi  exploil*  relatilï  aux  procé- 
durft  en  matiéreciTilederant  leîiji^o 
de  paix,  jusque*  et  compris  les  xignîfi- 
callon*  dei  jugemenlR  déGnitîfa,  ten 
porté  i  un  franc  cinquante  ceniûnei 
en  principal. 

I«  droit  de  deux  ^ancx.  Hahli  par 
l'art.  68,  pai-aRrapbe  2.  n"  3  «  4,  de 
Uloidu32rrimiireanVll.etpar  l'ar- 

aloîdu28aTril  1810, 

parent*,  le*  prom- 


de» loi* distantes.  Verbaux  de  nomuiaiioDdeinifnnei 

Le  ïonlinReni  de  chaque  di^parre-  curaieur».  et  len  procès- rerba us  d^p- 

menl  dan*  le*  contribution*  foncière,  position,  de  reconnaissance  et  de  le*K 

penonnelle  et  ninbilière  et  des  |iorIes  de  KeWés .  sera  porté  i  quatre  fnatt 

et  Fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux  en  principal, 

«animes  portée*  dam  l'eiat  B,  annexé  Le  droit  de  cinq  francs  étaUî  pw 

i  la  présente  loi.  l'ait.  liS,  naragraplie  4,  n°  3,  de  la  la* 

Abt.  3.  (.orsque,  en  enériilion  du  du  '22  frimaire  an  VII ,  pour  les  acta 

paranraphe  4  df  l'.irTicle  3!)  de  la  loi  d'éinancipariou,  sera  porté  1  dix  fraoci 

du  18  juillet  ia^7,  il  j  aura  lien  par  le  en  principal. 

froDveriiement  d'imposer  d'oFOce,  sur  Amr.  G.  Lei  prélèremenis  mr  ta 

les  communes,  de*  centime*  addition-  Tentes  ou  deliirancei  en  nature  de* 

nets  pour  le  payement  des  dépenses  produits  desbol^descommiiMteldn 

obli(p[oires,lenombredecescenlitnes  éiablissemeuls  publics,  presoïu  par 

ne  pourra  excéder  le  maximum  de  l'art,  S  delà  loi  du  25  juin  1841,  na- 

d)x,âmoin*qu'ilne*'ariii*ederac()uit  tlnueront  i  porter  sur  le*  prnctoils 

de  dette*  résultaul  de  condamnation*  principaux-  Its  cesseront  d'être  'ppii- 

judiciaires ,  auquel  cas  il  pourra  Être  qués  aux  produit*  acce*si)irev 

élevé  Ju.<qu'î  viiit;t.  Quant  aux  produits  délivrés  en  ni- 

Aar.  3.  Eu  cas  d'insuffisance  des  ture,  la  Valeur  en  sera  fixée  définiô- 

rerenus  ordinaires  pour  l'établisse-  rement  par  le  mininre  de*  finance*, 

ment  des  écoles  primaires  commuât-  sur  les  propoution*  des  agent*  fbre*- 

les,  élémentaires  ou  supérieures,  le*  tiers,  le*  cdMerraiJon*  des  conseil* 

conseils  municipaux  et  les  conseils  {;i-  municipaux  et  des  adminiitratnui,  et 

n^aux  de*  départeineiii*  sont  auio-  l'avis  des  prétieia. 

rites  à  TOier,  pour  I84€,i  titre  d'im-  l^  délais  dan*  letquel*  ce*  otnv- 

positinn  *p|écialG  destinée  i  l'inilruc-  vation*  et  avis  devront  être  prxidwK  , 

lion  priniaire,  des  centimes  addition-  sous  peine  qu'il  loit  passé  outre,  9r- 
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DOCUMENTS  mSTOhiQVES.  {France.  Part,  oj/ic.)    26 
rmrt  aéterminés  par  une  ordonnance        De«  drniii  de  TériflistioD  de»  poidu 

TttfiW..  M  niMnre*,  confonnémcnl  )  Tordon- 

ÂKt.   7.   Continuera  d'élre  faite,  nance  royale  du  7  avriM830; 
pour  1846,  au  pmfli  dp  l'Etal,  et        Deii  raxeide  breTctod'inTenrion; 
nwronn'nient  aux  lois  «tinaiitei,  la       Deadroilxdecbanccllerieeldecoa- 

pwceptinn  :  nulat ,  perçui  en  vertu  de«  tarift  nit- 

Des  dniita  d'enreniscreTnent ,  de  lanra; 
thnbre,  de  gi^ffe,  d'hypothéqué»,  de  D'un  décime  pour  franc  «up  le* 
paiM^rtiiPtdeperniiidechaiiiie,  du  droits  qui  n'en  eont  point  affrandirs, 
produit  du  Tina  dM  pasue-porU  et  de  y  rompria  Ira  amendra  et  condamna- 
la  lé^aliiaiion  des  ariei  an  miriimère  liona  pAnniairai ,  et  «ur  le*  dmîia  de 
dMaFfiiirea  #tran(;épe»,  «  dea  droita  {irefFepercua.  en  vertu  de  l'ordonnance 
i)eKeanlperrev(ilrpnur1e«iTnptedu  du  18 janvier  1826,  parle  aecrétaire 
irrtor.  en  conformité  df  loi*  de*  17  général  du  conaeil  (TEtalT 
ae(1II828ri  29  janvier  1831:  Dca  rétnbutioniinipoiiéea.  pour  fraia 

DavinBiièmeà  payersur  le  produit  denirreillance,  aarle<conipa[;niraet 

de»  boit  den  communcii  et  étahlisie-  anmcnid«lanatur«de)>[online<,  dont 


q  vendunnu  dt^tlvrén  en  l'étaMitaetnent  aura  tié  aulnrixé  par 

[umre.poitrindpinnisrrrEtatdeoFraiii  ordonnance  royale  rendue  dana  la  For- 

ifadmiiiiKtration  de  cea  bol»  (art.  5  de  me  des  rèclrmcnta  d'admminralioti 

la  toi  de»  wcetlea  de  1843,  du  25  juin  publique  (avladu  conneil  d'Erai,  ap- 

1841,etapt.  edeiaprése'iie  !ni);  proiiï^parl'pnipereLrlel"' avril  181», 

Detdmit*de  douane*,  y  rampri»  et  loldenrecrltesde  1843); 

cdai  »ur  In  aels;  Deadrolt»»anitaire*,conFt>ni)énient 

l>e>cnniribiilinn«ind'rectn,ycom-  an  tarIF  annexe  i  la  loi  dea  recetleado 

priileadroitR  de  i;arantip,  la  retenue  1844,  en  daie  du  24  juillet  1843. 

mr  le  prix  dea  )ivrai»on»  de  tabac»,  Aht.  8.  Continuera  d'Cire^ite,  pour 

3DIori>éc  par  l'art.  38  de  la  loi  du  34  1846,  au  profil  dea  dëpnement*,  de* 

dfcemhre  1814,  le»  frai»  de  canerne-  commanra,  des  établiiuenienla  publics 

nmit  détermlnn  par  la  loi  du  >5  mai  et  des  comniunauléa  d'babitanla  dù~ 

WI8,  et  If  prix  de»  poudre»,  tel  qu1l  ment  antori»ée«,  et  conformément  aux 

wHxépar  leï)oiadesl6man18l9et  loi»  exista n te»,  la  perception  : 

a  mai  1834  :  De»  taxe»  <mpo»«n .  avec  l'auin-i' 

t)e<a)axede»letlre«eidudr[)it»ur  tatsnn    du  couvernemenl ,    pour   la 

In  •omme»  vertéea  aux  calases  de*  aurveillance .    la   conserviiïMi  et  la 

agentiide»pnate*;  réparation  de*  digiie*  et  autres  oo- 

Hn  droit  annuel  impoié  aux  cbeF*  vrajjp*  d'an  intéressant  le*  commi»- 

d'iiratiiution  et  aux  maltrp»  de  pension  nauié*   de   propriéialre»  ou  d'haU- 

pir  ledtcrel  du  17  «eptembre  1808;  tantK;  de*  taxe»  pour  les  travaux  de 

de« rétribution*  inipoaéen,  par  le*  dé-  desifclienierit  auioiiié»  par  la  loida 

prei»  du  quatrième  i'wpcoinplémen-  16  «eptembre  1807.  et  de*  usead'af- 

'3iri'aaXllfîil*pptembrelg04).ridu  Fouages,  là  od  il  ntd'usam  et  utile 

17  ftwier  ia09,  »iir  les  *lé¥e«  des  fa-  d'en  établir 


culte)  et  »ar  le*  r^ndidata  qui  ne  pré-        De*  droit»dep<af;e  qui  seraient  éta- 
1ponr  y  obtenir  de»  ){r»de»;  blia,  conformément  a  laloidu14flo- 

'étriba(ion*impoRée»,parla  loi    réal  an  X  [4  mai  1802],  pour  concuu- 


_    .  jt  (13  aoiit  de  ta  même  d'art  ï  la  charge  de  l'État,  desdépar- 

lanée).  ecVordonuance  royaledu  37  terne  ni*  ou  de*  communes,  et  polir 

septembre  1840,  aux  élève»  de»  écoles  cni-reciionit  de  rampe*  *ur  le*  routes 

depbannacieetaux  herboriste»  recul  royale»  ou  départementale»; 

pai' ces  école*;  De*  taxe»  iniponée»,  avec  l'aulori- 

Du  produit  des  monnaies  et  de*  mé-  lation  du  gouvernemem,  pour  su  b- 


dépeii» 
Ht  de  m 


communauté*  de  marcbaiidi  de  boii; 
De*  droit*  d'examen  et  de  réeeptkm 
netdepri*e«d'eauiÈmporalre*.    imposé*,  par  l'arrêté  du  Rouverae- 

u, ._j, — :..     j..  20  prairial  an  xi   (9  juin 

\t  )n  c^ndidilt  qui  se  prér 
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reeelte»     .    

.  Des  un»  d'AsIitivciuent  de  uM- 

iUdeplMnnaeieaj  rein  d*m  Wnmei  ptocadMin 

DMdnilUdiMi'pour  Fr.'W  dtvi-  piaii(d'al){lMiiN«onltté>rr<(Mp«r 

lite  rtei  le*  ptMrwKÎcuR,  droguiaict  9rdaaa»aaM  rajalM,  wtotTuiMWI 

H  ipHÎen:  «ux  dùipotitiont  de  la  t«  dn7)BI 

l)e<r£tributi[>aaimp08<eii,enTerui  1844; 

dt*  wr^r^do  tTQWW'neniwitduaflo-  Dii  prix  de  la  Tente  nctetiw,  m 

'    aVlllJ23  iTril  ItWO),  u  du  «rnit d*  U  caiMedaiianMH^h 


ui*à*e»]Xl(27d«eembnilS(»),    Huriiw.  det  feuiike  de  rdtHd'f^ 

iir  tel  éubtiMcntcpia  d'eaits  iniDé-    ubm  de*  b&timeau  f- ~ — 

rates  wiureUe*  pour  le  iraftcmcat    d'apri*  le  tarif  du  8  n 


d(«  ipédeckMi  cbariftt  par  le  goûter-  (  ï7  iuin  1803); 

iicmeni  de  l'tMpectMHi  de  cet  établi»-  Des  Frai>  de  traïaux  iBtimw><  b 

iHDeaW;  wlubrlié  ptdalique  (  loi  du  fStiplf»- 

De»  (MntribulioBx  iiepcMée*  par  h  bn  1807  )  ; 

«miveroemeDt  sur  It*  miiik,  labri-  Den  droiu  d'iobunuiioii  etdecw 

4tKii M dâpAu d'eaux nMoéralet, pour  cestûondeinraiiit daiu  leiciinMtèB 

uUivenkr  aux  tra<te«ieBlK  des  uii'de-  (décre4iior(^DiQue«du33prainilaa 

V<usiui>pec(«undeiidilaéiabltiueitienW  HU  ,13  juù    ISMj  et  dH  16  aatt 

(Ml.  30delaU>ide*i'eo-ttexdel(i4ï,  liill). 

tlu  2â  juin  1841 ,  et  loi*  de  tntaiicea  Ait.   là.   Dan*  \r»  cBlosîea  de  b 

aiitérieurea):  kaniuique,  de  la  Guadeloupe,  Ali 

IM  rMrOiiHilMMpour  traîa  de  vitite  Guyane  francaiw  et  de  Boarboa,  <N 

deitaliénéapiacéavoleiiiaireiix-ittiljm  it^utude  lÛRe  Hture cautîMtfVDi 

deiélabliMeiiHnttiprivé<(arl.  Sdeli  i6irc  Faite», en  11146,  centenaAMM 

loi  du  30  jwi  1638  rï  au  de  la  l«i  du  aux  loi*  et  ordouiiaaci*  aciaeUeMit 

XâjuinlMlJ;  ep  fiipieur. 

Ik»  dcoiu  d'odmi,  deit  droit»  de  Aaa.  lU:  A  partir  da  lo  iwiiB 

peugti.  iHCMiraeeet  jauçeafte;  1846,  le*  rentes  ciim  ponr  ont  pi 

On  droits  de  voirie  dont  la*  larift  surontM  iiuontcH  i  Mtte  dpoqncai 

mil  été  apfiroMTAi  par  Le  gouverne-  Mm  des  iM)*aits  cemnlas  de  Nwik 

iMat,surladeiB>udeetatt|M^>fitde«  et  de    correction,  en  cxtanloa  dr 

rviiitMtueii( lui  du  18  juillet  1S17};  l'ardaBvaDce  r«f*l«daS  Mptenbn 

Du  diiitete  des  billetf  d'entrée  du»  isia,  seront  aiaulée*  ait  ptufit  Jt 

k«  spectacles  «t  le*  concerts  quoti-  l'Euu 

dt^usi  A  partir  delà  mAmeipM^.ieBM 

D'un  quart  delareceUe  brute  dans  mmaiesprovenafiLduiraTaiIdnctB- 

ifes  heuxdci^BiOB  oudeHieoù  l'i'B  damnés,  Hlouiesauires  sonnitifa 

B>t  admis  en  pavant;  ont  éu^  attribuées  aux  fltaiwH  a*- 

DeseoDtvibiitions  spéciales  desiioées  traies  de  t^tentoi.  seroat  vom) 

4H«byeniraux  dépenses  des  bourses  dan*  lestaiwesdu  iréwr. 
et  cbambre*  de  commerce,  siw»!  que 

4|B*rtv«ttU»sféciauiaccordé«auxdiis  TITilK  U. 


IJet  dratls  de  place  pen^  dans  les  Mvaluation  det  reeeUts  de  l'twtr- 

halles,   lîHres,  marcbés,  abattoirs,  niée  1946. 
d'aprte  let  larift  dAment  auiorisés  iloi 

du  tSjuiHetlSST);  Ait.  il.  Le*  voies  et  mc^ens  ori- 

l>es  droiu  de  staliMneineiil et  de  naireseisxtraotdinairetsoiitéTalnti 

locatiousur  la  voie  publitfue ,  wr  les  pour l'esnciae  1846, ï  lasaiBiBed^M 

K)rls  et  rivières  H  autres iiaux  pu-  mi^tiati  irois    cent  cinqnanU-cii^ 

•es < loi  dul8|uiUet  1837);  millions  qnaraile-cina  niiUe  «oat 

Du»  taxe»  de  bai*  de  ÛTafte  des  «inqiunieet  un  francs 03^U^-^' - 

rue*,  dans  ies  ville* où  Insiupt  met  ctinrormémcot  i  l'éiat  (ici-anBeie. 

CMb^isilacbM^det  prvpriétaif^es  Le*  ressources  affectée*  aux  mtti- 

(iveriins  ( diapowtion* combinées  de  ces  ipéciiux,  portés  pour  ardn  as 

latoidu  M  FriniaireaiiVUU"décea»-  budget,  sont  évaluées,  pour  J'eier- 

bre  ITUS;  etdu  décret  deprîiicipe  du  cice  IS16,  i  la  sototnc  de  dix-an' 

3&  marstW,  eiaiL3Vdie  la  laides  otiUiou»  six  ceiU  quairc-vingt-ifci 
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DisposiUoifS  ginémies. 

Ait.  15.  Twiteii  contrilmiltm»  di- 
recoi  ou  MircetH,  autre*  que  celle* 
«uroriiiw  (■  U  présente  loi .  i  quel- 
le titre  et  «NM^uel^uedénuminaiion 


L^iàpd 


_  o  d'bmneur.  , 

lç[|pruiie<ie  rgjraleL  , 

ChiiQi^Ucrtet  caiwi- 
laire»,  

CaiHe  de*  inraltdet 
du  b  n^iiiK 

•SerTiceé:ta{abric4- 


1,3W.4M 


qu'ellei  te  pn^ivêni  ,'unt  foroieile- 
■vept  iomithëi.,  1  peine,  covtr^  1^ 
aiiiorheH  gui  lei  oïdcmoéraievi,  con- 

—  -  — r  ire  le»  eoii>lOïé«  qui  coufectiooiie- 
Ti>uljgal.  .  10,^,(0:1        nient  leifâlee  et  tariftetceuxquien 

A»T-  lï.  W  r«Êtovnti,  H)âi.'wle-  feraiçnt If mwiïifinem.d'iirepoiir- 
mesl  attribua  «V  RervK*  «éparl*-  «"tis  cnimiie  ci)iic(is«oriDjire> .  «ans 
ineiiul  pK  M  loi  «JM  10  mai  IfiSli  MMtt  pr^udice  d«  racikiB  en  rApAilfou , 
mluÀtitlawimKWileqMAli'^ùuiit-  pçn^aottroitaon^,  contff  loiwre- 
wplinpoDiiieuFc(>nt[reiMiiii>lecM[  çeveurR,  wrcepiçuriou  indiTÙliuqui 
M<muiuH|uatrGfnRoi($ï,BU,(d4t)  auraieut  Tait  la  perccptloo,  et  ta» 
1»<W l'eierctc«  tS46,<llflur  affuct*-  qve.|Hif)r«se(xerceiis:aeti»u  dfvam 
ÙuuBWWctioatp^cialcMteldeBKiKl!  V^  ^M(taui.  il  loil  betoin  d'une 
iliWnniiiécicoafWnkiiKVtMllUêâu  «uiorûalioo  préaUMa.  U  n'e«t  pai 
li>nii«;féïhpri*enteloi.  waunioiii*  iéiogÉ  i  l'e^uUou  de 

Air.  t3.  Le» rewoarcen  atti-ibu£ei  L^rt-ldela  tojdu  240û|  ls2»,reU- 
inwrviéecdKiiifalRorit  éTaluéeai  la    b'Fauxcentirue*  queleocoimeUagéi^- 


[»,aéiMUf*.l  pour  l'eiiercice  ItHG, 
et  kur  aFEeciatiefiM.;!  denoeure  dé- 
lenninée  conforni^eot  au  tableau  f 


vues;  t.  ,-  _--^  .- __ 

DiHiraito«wi4^a4Leidu2iaiatia% 
tur  leiicbeuiiDiiviciDaui,e(dui8  juvi 
TJTRE  UL  ^^'  *^  l'tWt^Wl'M'  PriiMiW. 

«*Wi  W'  UHJIft-PfllUPK. 

Moytns  de  service.  Par  le  Roi  : 

Ah.  14.  Le  mmhtre  dea  finançai 
ntanlorW  a  créer,  pour  leUrriCe 
*  ta  trttorerle  et  Irt  n^pjcfation» 
*rre  H  binque  de  France ,  àes  boon 
mmi  portant  inlérM  et  ruyabreit  i 
i^cftfance  fae. 

Le^  bonH  royairx  eii  drmlallon  i^ 
pourront  eicMer  detït  ce'nta  millions 
<teiVaiië<.  Aitt^ntri^!!  bomprhidaDa 
fttte  liniiie  reo  bohi  h>;aiix  délivrAi 
.ibcaltt«it'ait!nWiti«me'iit,en  rertu 
iktatDidmojuin  18.^. 

DanJi  le  eu  dd'  cette  «omiiK  mralt 
hinifOiiinte  pour  le»  besoiiia  du  ler- 
rice,  n  y  téra  ^nrru  so  fnni'Ni 
(l'une  ^ùnina  ninpl^ibei 

•<evpa<|rttaurorMèt>aroi ., , . „_ 

rnyales,  hwfuettM  seront  iiiHéréei  au  que4e  Le«  tÛparUvuuM  et  Im  coui- 
Ballaùt  des  toit,  et  toOnuMa  i  li  nauu*  UevaieBi  ■wnlieuraer  i  l'Kut 
undioii  l^ialatiT«  à  l'uHTeciuri:  de  lei  deux  lier»  du  pi'ix  dM  indaniDiléi 
'>  plw  kOFMw  ■QV>o*>  de*  Ctaain-  due*  pour  le»  lerraii»  et  bliinctKs 
l'rn.  dpQt  l'occupa'ion  xera  oé4:«»iaire  i 


(jOI  du  \9  Juillet  gai  abroge  une 
'disposition  de  l  article  3  de  la 
loi  du  njuùt  tm,  sur  les  che- 
mins de  lir. 

^i[U-PHuifTjii,roid«"Fraiica|ii,etc- 
nous  arona  propose,  etc. 
Article  «niçM.  Sat  et  deuMMK 
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''établittfincnt  de»  cbemii»  de  fer  et  inande  du  cmKil  général  de  labu- 

de  leur»  dëpendanctt.  que,  luloriiera  et  déierminera  : 

LOUIS'PBIUPPE  L'époque  et  )e»  condiLioo*  de  rtfnto- 

Par  le  RoE  -  """  "^  '*"''  '"'"''  >c<><x"  *  o^er,  et 

/j.  •niBi^»  r.u>ji,..-..  j-Pi  I  le  mode  de  teur  distribution,  laqooiii* 

LUUWB.  toir; 

UfM'meetliGODtextDredeabSleti 

au  porteur  i  vue,  aiuti  que  leara  eoH 
Loi  du  19  JuUlet  qid  autorise  la    P>"^: 
banque  de  France  à  établir  vu       La  eonMiiuth»  et  la   < 
comptoir  d'escompte  ù  Jleer.       '*'"''  fond»  de  réterrej 


Lonu-  Piiimi,  roi  dei  Frincau,  etc.  nfcemirad'apponer  an  dSaporiti 

«„ ™™™i  ^„  du  décretdul8mail8Weider__ 

Noua  aTom  propoiri,  tie.  tonnance  rotalede  ^5  man  IMI. 

Akt.  l*'.  La  banque  de  France  eM  Ait.  8.  Le  cooiptoir  d'Algrr  me 

aotorwfea  éiablir  un  comploir  d'e«-  pourra    élre  fuppnmt  qu'en    Tcrta 

compte  a  Alger.  d'une  ordoniunce  royale  rewdwe.  nr 

Ait.  2.  Le  rapital  en  ett  ftcé  i  dix  la  demande  du  coiudl  général  de  la 

miltioni.dontdeuiaeront  fournil  par  banque  de  France,  daD<  la  fia  me  de»i«- 

)a  banque  de  France,  et  huit  parle*  glemeatt  d'admlnimraiiw»  pntili^pg 

actinrnaira,  au  moren  d'une  éminion  LOUIS- PBlUPnE. 

de  huit  mille  aclioai  de  mille  franc*  p,,  j^  g^ , 

^TwTippel  ultérieur  de  fond«  eat  ^r*i»i*tre  secrétaire d'Omt^ 

pmbibé.  La  banque  de  France  et  let 

actionnaire»  ne  pourront,  en  aucun 

caa,  éire  lenui  de*  engaf^ementa  du  . 

comptoir  que  iunqu'i  concurrence  dei  , 

parts  reapectiveiqu'fl»  auront  priie*  l»*  du  n  fvUut  ntr  la  vexlm  dte 

dan*  le  capital.  sabttatuxt  vtit^aaM. 

Daus  le  caa  où  l'eipérlence  démon-  .         „                . ,    „ 

trerait  la  rnirabondance  de  tx  eapiial .  WDiri'aiHFre.roideiFraDçw.  etc. 

la  banque  de  France  pourra  are  auio-  Houe  avuis  propoté  etc. 

^^TA^^'^u^^Xii.*"'  *»'■  ""■  ^  coniraTentio..  an 


AKT.  3,  Le  comptoir  aura  le  nnn-    j,  j _,  t... 1 1.^^ ..  -..    . 


donnante  rorale  du  25  mart  1841.         tunrr*  <^ni>nni*H_ 
TouU!KH»ll»eniei)u.pourcecom»-   '"'^'*        |*Si,s.phiiippk 
ir,  une<mnp(abilJtédi»tincleetopé-  i^\,  «tI - 


ciale,  et  le»  rétultata  de  *n  opération» 


Parte  Bot: 


■eront  eotwiaié»  et  publié»  i>olén>ent.  le  mMstre  de  Vt^riemOMTe  ti 

ÂKt.  5.  Une  ordonnance  rafale.  ducommenx, 

rendue  dam  la  forme  de»  rènlenient»  L.  Cdum-Gummiu. 

d'admjnidratioD  publique,  nur  la  de-  .^__ 
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OtooimAMCutde  ctâture  de  la  tts-'  CbaœbKdetdfpiiUid'Doepartiede* 

iû>R/iiu-^in«nla(re  (21  juillet).  bdunKiiitdel'aiicieiiPalaii-BoiirtMHi. 

Hout  aTOut  ordoan^.  etc.  divcn  édi6c««  pablio. 

La  •MMon  de  VUS  de  li  Chambra  13.  -  Loi  qut  porte  que  le*  retlrx 

dMpairtetderaCbambredeidépulte  morrelii  dexdeux  Rraiid*  iiiarécbaut 

al  a  demeure  oloM.  du  pwkaia  Bertrand  ei  Duroc  terout 

La  prétente  proclaniaitiHi  lera  por-  réunis  i  ceux  de  l'Knipereur. 

itei  la Cfaarabre  dei  pair»  pw  «Me  29  tnai.  —  Ui  relatiw  an  rscbat 

pr*«Mimi  du  awietj ,  iniuiure  «ecrt-  je»  action»  de  joutuaiice  dft  canaux 

uire  dEtat  au  départeineiit  de  la  „ecut*t   par  T'iie    d'empniDt.  en 

guerre ,  par  notre  Rwde  de*  içeaui,  „„„  ^t»  loi*  de  1821  et  de  18Ï2. 
miainre  lecréiaire  d  Etataa  dtparte- 
u  de  la  juriiceet  de*  cnlie*,  et  par 


pancment  de  la  muine  et  an  déparle- 
ment  de*  fiuaocet. 


Loi  pnriant   allncation   de 
crédit  de  14,130,000  fr.  iFl^é  ï  la 
Par  le  Roi  ■  bbricaiian  du  maieriel  d'arLillerie  né- 

LeprétiOentducontcU.nUnUtm    ceswireàl-armementdeiforiiacaiioM 
secrétaire  dEtat attdiparU-    «e  rarii. 

meiU  de  ta  guerre ,  SO.  —  Loi  porlan  t  uippreMinn  de* 
H««cbal  BUG  M  DusATia.     ^™''*  «  "'^''o»'  ««ord**  ausjum 
de  paix, et  liiaunndu  trjiiemeiitde 
ueemaiiiiiraLietdeletirtfireffleri. 

Uoit-PBuwa,  roi  daiFrauçai*. etc.  ^'- " *■"' «l«'Te Sl'empruat  qi «. 

Noua  »niu  imtnnnit  «r  30.  —  Loi  relalire  i  l'achèrement 

noutaroiwwdonné.etc.  ,(  ,„  perfection uement  de«  tout» 

La  ieMian  de  1645  de  la  Chambre  royales. 

«£"Z!^«''=!i'^'"*'"*''*'"''"*  W  J-^l"'-  -  Loi  qui  affecte  n„ 

utiantre  tecrétaire  d'Elal  au  déparie-        16-  —  Loi  relative  1  l'amélioration 
ment  de*  Iravaux  publics,  cbargé  par    de  pluaieur*  porta, 
inlénm  du  miiitetère  de  l'intérwor,  et       ,fl.  _  Loj  r^i^ne  au  ebemin  de 
P^DMmin^etKcrétairetd^iatau    fe,  de  Pari*  i  Lyon  M  de  Lyon  i 
dtpaneinentdetanalroietraDgtraet    Atirood 
au  déparieiaeiit  de  l'agriculture  et  du        ^f"    ■ 

cnnnierce.  18.  —  Loi  qui  accorde  1  M.  Vleat 

LODIS'PBI LIPPE         ""^  pcDRioD  de  6,000  fr.  1  ikre  de 
Par  le  Roi:     '         r*compenK  nationale, 
UmiiUilreseerélaired'Etatdei       18-  -  Lo*  relative  i  l'étabUftement 
travaux  publicir,  charge  par   d'un  batiin  i  Dot  i  Saint-naiaire. 
ialérùndudépartemeiUdtFiâ-        lo.  _  Loi  relalive  aux  chemin*  de 
teneur.  hr  d,  Toura  â  Nantei  et  de  Pari*  1 

OoMon.  Straibourg. 

10.  —  Loi  relaiire  aux  embrancbe- 

menu  de  Dieppe  et  fécamp,  *urle 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Hirrr,  et 
i  l'embraocbemeiLt  d'Aix  *iir  le  die- 
min  d'Avignou  i  Maneille. 

19.  —  Loi  concornan  t  le  régime  dca 
Nclan*  anx  colonie*. 
19.  —  Loi  qui  ouvre  de*  aédilii 
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cstnordiiufntpOHt-UkuikHtHftta  nomme  S.  h.  ft.  le  dkt  fl'ADDulF. 
inureiekiiraarkacdtneccideBiRM  lieuunlnt  B'iWrat,  I^Kctw^  Rr- 
d'AErique.  otral  de*  école» de  lir  pour  Ucinwi 

i  fto  ponitlTei. 
URDOiNRAHCES.  15 


Mni  le budcM  qu'Algérie.  [CoriIW-  '^"aeûuede  lkuDç<». 

iiK'neiit  i  l'ait,  fi  de  la  Irt  du  4  Softt  ifl airU.  ~  OrJe— Miee  —  >f  f<r- 

ISII  |inrt«nt  fixation  du  tmtcet  dM  mmeI  dnMrfkci  aABMM»Mi»rn 

«lépcniwii  de  l'etenjce  IS4S,  «rlicle  Alf(<rM. 

noi  poriail  Qu'â  partir  du  I^Manvier  I5.  _  OrdnnMnceWlaw  rfw-j- 
iiMfl.  IouLm  le»  recèdes  et  dfpBuin  niMliDOde  l'adiDinulraiionfiéu^i--/ 
de  1  Alcéne,  autreu que  cell«»<HB  Oiiï  «  de>  proTidcei  en  Aiflirie. 
UD   caraclÈre  local  et  municipal,  «e-  ,        .         „   ,         "^ 
raient  rairaeh(>e«  .111  budnel  dK  rKiai.  ^  "<"■  -  Ordoanw»»  rtdbw  U 
tandis  que  le»  reretie*  et  depente*  lu-  «nnpWbillU  deiiMliéra  •ppartn.aM 
calm  el  muuidpalef  leraient  t^\fe»  »"  «ryice  des  paifnrbou  de  ladn*- 
par  ordonnance.  Celle   ordei maure  "«iralion  de»  po«te«. 
(Ulermine  k»  bases  de  b  repanitina  20.  ~-  OrdoBiunee  «Odifiuit  le  re- 
nouvelle i  faire  entra  le  bud|;et  à»  (jiniede  qiumnialne. 

de  l'îteÉrie^  ***"'  "  """"^^^  <»  ■«'".  -  Onfannar«  eonrr- 

^^  MTit  le*  «iBi -de-vif  et  eqtriti  miat 

23.  —  OrdraHMce  qut  ajoaie  le*  impropres  à  la  coTiMMnmalMii. 

I!fambell.  dt  ^lenuâsà-Cha^t'.  de  ^'  oetobne.  -  Ordonnaora  «a- 

Dellie.  de  Bmiflie  el  de  GigrHr ,  i  t*"""'  '«  ««litt»"*- 

ceux  quedésione  l'anicle  1$  de  i'or<  0  décembre.  —  Ordomusce  tfà 

donnancedu  16 décembre  11413. (Celle  Bxe  le  littiarim  des  ilutirm  d%>fc 

ordoniiHice  doie  d'un  entrvpAt  rëel  ,        n..A.-.i..-i..  -..li  «...j  ■■■  .— - 

*e  d«iai«  let  vilM  d-de»Li.  d*-  ^  ^^  vdinniU  n  («MiUitM. 

*V"^->  ;elle  qu-olle  eM  établie  w  «cm  «- 

2  février.  —   OrdenniiKe   qui  ganique  du  17  niui  1808. 


RELATIONS  EÏTÉiaiElItlES. 

TRAIltâ,  OVïVENTtONS  ET  NOTES  HPUWATIOL'ES. 

Pifccu  BEfcJiTins  auxiUgociaiioi»    relativement  au  droit  de  riiiie.  Arm 
enga£éesiar  le  droit  de  visite.        avoir  IhngiieuKnl  expmi  Hit  r:>iMin 
çlui  l'ont  amené  ï  celle  cooclufàMi, 
Le  comte  Àberdeehà  tord  Comley.    "  «uwjére  au  Qouverneuleiit  de  S.  *■ 
l'uiiffie  de  nommer  une  commoû^ 
Foreèffn-Office,  Le9  jatttief  1B45.    inixie  pour  redierdier  si  l'on  m  pour- 
rait pal  trouver  des  niojens  de  uip- 
Slirlord,  l'aniba*adeiir  de  VnvM    primer  la  mile,  aUHi  «nom  on 
m'a  remis  une  dépéchede  MO  (touver>    même  pluserSoéw^ue  ceuifow* 
nciueniiduis  laquelle  M.  Gulzotdfr*    parles  trailëaqui  établiaseat  le  droit 
d'il  eu  lernie*  énergiques  les  ài»\*M*-    de  vitiie  rteipro^M. 
lions  qui  ^c  wiit  luaiiiTcsiëes  daii*  cei        Je  tous   communique   que  rape 
derniers    temps  dam  lex  Cbunibi'ei    de  crile  dfptrhe  que  vow  tnovem 
ft-auçaiset.eiGetieralementriifratKe^    ol-lnrluse  piiur   *oU«   iMntriM. 
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H  CataM  dit  ntc  nboa  fi't  U  Ba  Icta*  ndeur  n  cU  «eaiib|eai«it  A- 

de  Vaaate  IU3,qiuB<IM.  le  ooniie  minuée.  Il  estiuuiik. p«rcôiis£qufnr, 

d«  Saisie- Anl aire  m'aononfa  l'inini'  u'intisier  aur  le»  diuveiu  prit  par  le 

tioii  du  souvei'DCDieut   ftaa^ù»  de  Bouverimuiu  de  Si^  M.  puir  Écarter 

propMercenalEte*  iUMaretqui,daiH  [ouï   luollfs    raituahable  d'ol>jecUoii 

>a  peoito,   neraÏMit    préferai>leii  ï  à  l'exercice  du  droit  de  vitiie.  «tKur 

i'iiercice  du  droit  de  Tuiw  et  mieux  le  toiii  avec  kquel  les  iiiUructiniiK  rA- 

uloïKrs    pour  ilieiudre  lei   «bjcu  cemmtiK  éomtiita  aux  offiëicri  eti' 

qu'on  avait  en  vu* ,  j'informai  à  c«Ue  ttaCés  dau«  ce  ac rvice  ont  dé  |H-Apa- 

époque  ramtMsaadettr  francaû,  que  it^.   Le  luniple  fait,  uffictrlianrnt 

maconficiiondeUtâncériléet  duiéle  déclaré  par  H.  Guizoï,  que  le  ftou- 

de  H.  Guiwt  pour  l'aboliiiou  de  la  vemrtueiiL ,  laléfiialaiiire  H  te  (irupic 

trille  nte  déUnDineraieut  i  recueillir  de  If'raui»  di  iDaiidcEit  ttrieiiocmeut 

i)eluiiniiie)iMi{(ee»tioHiiceH])et,et  une   revîKtoii    de  et*   fnnai^eiiieiil». 

ilaiouiuctiveâreiamenduBouver-  tovten  profeuanl  un  JéAirauMiiar- 

leiiirntde  S,  M.  S.  El.  |ieiit  apurer  ileiit  d'attdndre  lei  ulijeli  {xitir  tfv- 

M,  Guiist  que  le    j;ouveriiei lient  de  quel*  il*  ont  éU   coutracim,  aérait 

S.  M.  n'atiù^e  aucune  valeur  parti-r  pour  le  gourenieinent  de  S.  Al.  uwe 

culière  au  droit  de  viiiile ,  si  ce  ii'ett  ninMi  nufâsante  de  contnniir  à  l'ni- 

qn'auiaul qu'il  donne  dek  inofeiiseF-  qu«te  propoaée.  Main,  pu  accurtllinit 

Dcace»  de  supprimei'  le  trafic  deaeti-  celle  uig^etiiou  de  M.  Guiiot,  Voira 

clare^'  Klceilence  iie  «aurait  anez  viveiitent 

Le  youferuemprit  de    S.    M.    tait  Im   reprëxeaier  '  coiubini  la  rtgtula- 

Mnalnement  que  l'eiercicede  ce  droit    lioii  de*  perwiiiir — 

lie  peut  manquer  d'être  aeoinpat}(ié  nit^n  pour  eommi 

deceriaios  invoovFnienU,  et  il  vrriaii  i  iimpirer  le  degré  de  ci 

aiec plaiair  adopter  dei  meturek  auuii  ceiiuireet  anurer  un  résulta 

efScacea  pour  aueindre  le  fjrand  but  11  paraît  indispeiisable.au 

que  l'on  a  en  vue,  et  qui  ne  donne-  nenieiil  de  S.  M.  i)iie  la  con....  _ 

raient  pai  lieu  aux  inéaieK  utjjeaiona.  «oitcoiiipoaéed'bwmnKide  baut  raiti;. 

Je  doia  pourtant  avouer  •iucà'enieut  de  vuei  élevée*,  d'iiomuie*  parFatic- 

qaejutqu'accmouteiitje  u'ai  vu  pro-  mt-m  inilépeiidaDIs    et  bieii  coniu» 

(■mer  aucun  pl.^n  qui  pourrait  être  pour  leur  ailachemeiit  i  la  grande 

lOfenietiE  adupiË  couiiiie  reinplat^ut  cauK  de  la  liberté  et  de  l'imuiai"'- 


.  il  de  viftiie.  Ex  ni  a.  Guiiot  ré-  Il  faut  ou'il  «oit  clairttneni  élabliqtie 

flecbit  aiec  quelle  énergie  le  peuple  l'oUjet  de  la  coininininn  u'eu  pa«  ik 

anulai»  adéairéraUilitioudelauaiie,  "e  débarrauer  dea  triiiié*,  In>i^  du 

U  quel*  sacrifice*  éiioriue»  il  a  faita  vérifier  la   poMiUtiié  d'^dopier  do 

etfaitcbaqueioureticurepotiraltelu-  lueuuM  qui  puitteui  ta  rcmplanr 

drece  but,  il  ne  sera  pai  élonuéque  avaliUKeu«tne«u.  Ilet[èt*eiiiie<iiiiiM 

nou*  hétUung  i  abroger  det  traité*  qw  tout  utoyeti  qui  aérait  piui^M', 

dont  le«i!tipulaiioiu>  ont étc jugées ef-  m  riHirn(ieutiruuver,)ii>iiciiuiiiiJn« 

ficdces,  juiiqu'a  ce  que  l'un  nurni  ait  d'atxtrd MutCHienl  comoK  uiieei|)r. 

pruuvé  que  les  iiieanre»  qui  doivent  rieice  par  laquHIe   l'exécutiim   énn 

«Ire  proposée* au ruuL  leinËiue  luc-  traité*, soutcerappon,KraUiii^>H- 

'**■  «ajreiueni  laupeudue,  junqu'l  ceqiin 

Je  m'abstico*    de    recbercber    les  le  luccèti  uu  l'intiuccÉ»  du  inuyeii  «nil 

c*u>e»qui  nul  amené  ce  iiraud  cbau-  vérilié.  Contre  une  coniiuiuiou  aii'Ni 

Rement   dan*    les  tentiuienls  de    la  cDUKtiiuée  et  munie  de  paviille»  in' 

l'rauce  relativement  i    ces   tnuiés,  MfuclitHiii ,  non-seiiltment  legouvii- 

do»i  jiuiqu'à  une  époque  récente  le  iieuient  de  S.  M.  ne  poiurait  àleter 

gouvernement  françai»,  tmi  i  celui  de  aucune  ubjeclion  ,  niait  il  uraii  eti 

S.  H. ,  avait  recommandé  l'adoptiuo  outre   diapoeé ,  d'accord   avK  iimt 

à  d'autre^  uationa.  Quellex  que  soient  ceux   qui    détirent    Kincèremenl   ta 

nt  uuiei ,  j'admeti  pleiueiiient  que  pi'owiitc  et  complète  aboUlion  de  n 

depareilt  ensaGeineots,  ails  né  hoiit    deieMalile  trafic,  i  l'a "" 

e^êcutet  a\ec  zèle  cl  cord'ialilé  par  eapoir  ei  MlisFactioii. 

ItD  partie^  coiitiacianics ,  doiveut  ué- 

««uireinenl  devenir  (Doins  piopret 

w  Imu  que  l'uo  »'e^t  proposé ,  el  que  . 
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M.  Gaitot  au   comie  de  Sainte-  tème   puine  Are  «Hkan   M    «m» 

Jalaire  àaaffen  ,  il  ne  wfBl  pM  qiw  tes  dan 

Pari»,  le 26  décembre  1H«.  bon  vouloir  M  d'une  oonfiince  rto- 

proquei.    Conilamineni    tuMeptSitc 

Monuteur  le  comte ,  dam  wii  applicslkiTi  de  cwlrmerM 

de  léKr  de»  intéreu  pnvH ,  *OB*m 

L'tantederaière.i  peu  prè*  i  cette  lë^iiiinei  et  inoffeiniFi ,  ce  sjstëBr 

époaue,  je  voud  priai  d'ippeler  l'at-  eniretieni  daD*   l'ctptit  d'irne  rta«e 

tentKHi  de  lofd  Aberdeeu  »ir  l'im-  nombrraw, active, etitéceMaûcnww 

portat)te  quesiion  du  droit  de  vitile  rude  de  maniires ,  une  uiuree  dliri- 

et  1m  puiiHtaiil8  maiifB  <)ui  nouifai-  tatioD  qui,  bieti  qu'elle  puiMc  mter 

MieiiL  dttirer  que    Ua  deux  cabineU  aoKOupie  pendant  un  lenipt  pim  oa 

le  conceriaswiK  pour  lubsiituer  ï  ce  moiiia  lon^ ,  peut  cepetidinl ,  par  uu 

inndederâpreMinii  du  commerce  dex  accident  imprévu  en  mer,  ou  par  le 

etclarn,  un  nouveau  mode  qui ,  tout  p] j«  léger  trouble  daoi  les  relaliom 

en  ëtaiii  au**!  cFGcace  pour  arriver  h  politiqueE  det  deuj:  ttaix,  éire  ft  tout 

noire  but  commun,  fût  sFfrancbidea  moment  dé  veloppfe.euflaiaiDée.A^ 

■Dtmet  inconvénienli  et  <<e»  menie»  due  et  tranuforniée  en  un  wniinieBI 

(Unfleni.AUroniinupicatioQquevoui  naiional  puissant  et fnrmidible.  Cria 

file»  i  lord  Aberdeen ,  S.  S.  répondit  «unt ,  le  sytlème  du  droit  de  vitiie , 

qu'étant  parfailemenl  convaincue  de  employé  comme  mofen  de  répnBxr 

nu  «ipctre  rteilulion  de  iravailler  te  commerce  dea  eoclavei ,  est  phii 

avecpen^véraiiceilaïuppreMion  de  dsn|;ereiix  qu'utile:  car  il  compromet 

la  traite,  elle  recevrait  avec  confiance  ï  la  loit  la  paix .  la  bonne  imeil^eoce 

toute  propontiiM  faiie  par  moi    et  enireles  deiii  payt,  et  ménie  le  aoc- 

reiaminerail  avec  la  plu*  acrupnleuie  cÈa  de  la  grande  cau>e  i  laqwlle  <m  a 

aUentioD.  Si    depui«    celte  époqae  ,  l'intention  de  le  ^ire  tenir. 

moiuieur  lecomle.  jemeauitabKtrnu  Cccl,monMeur  lecomte,  n'eat  poinl 

de  traiter  (elle    loiponanie   agraire  une  purecoKJecture.c'e*!  un  fait  que 

dam   une  correipondaTice  officielle  l'eipëiience  nous  a  maintenani  dé- 

avec  voua,  ni  j'ai  tardé  a  voua  envoyer  montré.  Pendant  dix  ai»,  le  droit  de 

lea  iualnicliaoïi  que  je  voun  avais  au-  visite  réciproque   a    été    accepté  « 

Doocéei,  CK   n'en  certainement  pai  exei'Cé  par  la  Krance  et  par  l'Angle- 

■uelesouvernemenldu  Roi  eOi perdu  terre ,  d'un  conaeniemeni  comoMui  « 

M  vue  uoieuljnur  le  but  qu'il  avait  un*  aucun  sentiment  déclaré  oo  an- 

1  ie  pn^KiKr,  ou  qiK  «ea  ccnviciioni  cune  manîFetMlion  de  tnéfianoe  «a  dr 

ae  hîaxent  afiaibliea.  Voui  savei  lea  rëpiilïion.  Pour  certainea  causes  qn'ii 

diverse*  cautes ,  intérieures  et  exié-  eit  inutile  de  rappeler  ici ,  le  aa  c»t 

Heures,  qui,   en  nou*  obliceant  i  uiaintea^nldiEEéreut.  LraditpoBiiwat 

donner  toua  no*  lojnii  i  de*  queMioo*  des  Cbambre*  et  du  pa^n  (ont  fbrte- 

ur^iitea ,  Dou*  ont  Forcés  de  auapen-  ment  oppiMées  i  ce  «riieme.  Ntm  qoe 

dre  la  Dénociaijnn  que  voua  aviez  M  |>  Krance,  inonaieur  le  cotnie  ,  •oit 

cbarRé  d  ouvrir  sur  la  question  de*  i  préienc  plu*  inditfé rente  qu'elle  >c 

moyens  de  réprimer  lé  commerce  de*  l'était  il  y  a  quelques  années  ani  hov- 

eaciaves.  1^  (rinp*  est  arrivé  de  la  reunducommei-cedesetclavei;  mait 

reprendre.  une  convictim  exiate  en  Franee  (et  le 

Coinmeje  voua  l'ai  déjà  dit,  monsieur  gouvernent  en  i  du  Hoi  panade  crllr 

le  comte  ,  notre  conviction  de  la  né-  conviction],  qu'il  est  poàible  de  irm- 

ceerité  d'avoir  recours,   de  concert  ver  d'autres  inoycnii  tout  aussi  e Efi- 

aveci'Anf|leierre,i  un  nouveau  mode  cacen ,  plut  efficaces  même  qoe  le 

de  répresiun  du  coniiiierce  de*  e*cl>-  traité  réciproque  du  droit  de  rtsile . 

vea,   est  profonde  et  toujours  auni  pour  réprimer  cet  intâme  IraBc  A6b 

torle.  Tous  les  événements  qui  *e  sont  d'obtenir  la  coopération  du  payi  el 

pasié*  ,  toute*  les  réfieiiou*  oui  ae  des  Chambres,  leur  conpératinn  ar- 

*oot  présentées  i  notre  esprit  depuis  live,  zélée,  infaiigable,  pour  la  repm- 

que  la  question  a  été  soulevée .  uoui  siou  de  ce  contmerce ,  l'adopiinn  d'un 

ofi[  fait  sentir  plus  fortement  la  né-  antre  «yitième  est  dès  lors  indispea- 

cessiiéde  modiner  le  aynteme  actuel-  table.  Mais  queldevra  être  le  noarma 

lemeitt  eDvijjneur.  Pourque  ce  s>'i-  cfiitcnie7Parquelleme*ureou  quelle 
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coRdrinaiion  de  meturet    ponTOTM-  d^p^he  en  ma  présence,  S.  Esc.  a 

nom  rahonnablenieni  opérer  d'<*-  dii  qu'elle  pariaiseaii  eniitrenien;  Ici 

lenir  dans  la  répreuion  dn  réMilUts  vue»  de   Voire  Seigneurie   relsiive- 

aa  main»  éeaux  ï  ceux  que  le  droit  ment  aux  en^niieiiKiiiR  prix  par  Ici 

deTi<iieiiAiMaTatipern>iid'aiteDdr«?  deux  gouveriwnieiiii  pour  la  aupprca- 

Je  ponrraw  ici ,  Diontieur  le  comte,  m*»  de  la  traite  deinoirt.S.  Eic  a 

iodiquer  qoelquM'iiDrx  de  cm  imm-  recouuu  auui  que,  depui*  la  conclu- 

m:maii,  dam  une  affaire  pour  la-  «oiide»  irsité»de  1831  et  de  1833, 

quelle  Isa  bomcoei  de«  deux    pan  u"  FCaiid  chaDRement  «'était  opdré 

arant  In  ijualitéa  requite*  1  cet  efftt  •'a<>*  >cr  opinioni  dn  CtaainbreK  alnai 

doirnit  néctstairemeni être eniendni,  ((uedu  public  en  général,  lurlaqnc»- 

n  Die  parait  préférable  que  le  aoin  de  ixindudroitdeïiïile.  llieraHinulile, 

recueiltir  et  d'examiner  tout  letéM-  »-t-il  O'I.û'encrerdaii»  l'eiamendet 

■acn»  de  la  queflionioil  tout  d'abord  caa»e«quioDt  amené  ce  changemenL 

nmH  a  une  cnmmiuion  mille.  Celle  Je  ui'"»'  «euleraeiit  que  U  répn- 

cnniniinioii, qui  tiendrait  leniéaticet  fm""'»  exiiuiil  daiit  )a  France  en- 

i  Londrea,   devrait,  je  peD»e,  «re  "*"  contre    leieicice  de  ce   droit 

«Mupoiée  d'bomiiiE»  cwMidéréi  dani  *•'  iMurmontable  et  augmente  «ba- 

levnpayiireipectifi),biencDnnuipar  que  joui.  Vou*  pouvez,  d'aprei  cela, 

leur  lympaihie  «iicèr*  pom-  la  cau«e  '•'"  ">■"■"■■'  '"""  ■"■■  ■• — '  ■■" 
de  la  répremion  de  l'etclavage ,  et  par 
leur  liberté  complète  d'opinion  rela- 
tinment  aux  mojeni  d'atteindre  Ce 
noble  but.  El  lorû^tie  la  commitxion 
aura  entièrement  examiné  la  quesUon , 
loruqu'ellc  aura  bien  cbercbé  et  dé- 
tmniné  quel» 

iItléiîi^a"cîûèTé'rMnren'vi^r,"M»  P»«w«"l«  la  traia^'H.  6uï«K  coij. 


faire ,  annonçant  l'acquieicemwiE  dti 

gouvernement  de  S.  H.  1  la  propo- 

Kltion  de  celui  de  France ,  de  nomuier 

ut.v"=  VI  ^.v-    ""^  coiumi»»ion  mixte  jiour  reclier- 

o  „„ ...„i  mojen*  de    Cher  ildei  m«jen»  au«ii  efflcaceaque 

réprcMion  du  trafic  peuvent  être  auaw    '« '''■o'tdeïwilerédproque  nepour- 
■^  m  inéme pln«  efficacei que  le    '^'^"^  P^ étreemplové»  pour  la  tup- 


Tyra'Ia'boni'é'.'mÔiiSiirTl^te,    "jjSc.MÛii  lajila^  a»Mli,uelli 
de  placer  cette  propoiiiion  aoui  lea    "^Liîlïï^Lr.     «o™,^"»  »""« 


li  la  con- 


prDp<M6e  •erOBlaurveillé»  I  au«l  m'a- 
fiancequp.dauBlacommuntcationqiie  ^"""^  que|e  pooTai»  être  bien  ai- 
vou.  lui  ferîi  de  la  préwnie  dépiclie,    •'''l'^jlî,"ÏÏ*f?"'"j'"  *°"!^* 

" Tue  nouvelle  preuve  de  Mlr^    »««>f  5î  *'  ";  *  ^^^*  propoaée 

t  follidiude  pour  eea  deux    ""Al^";"!'»?!™^  P'^ISÏÏ" 
intértU'  le  maintien  de  la    nrnciDcnt.laléHiaUtareet  le  peuple 
'     ■     —  ,    de  France, 

S.  Exe.  m'a  informé  alor«  que  le 
duc  de  Bri^lie  aérait  cbarg^  de  ce 


Snnd*  intérêt»;  ._ 

Eii  et  d'une  bonne  intelligence  < 
deux  pay»  et  la  r^iretMon  du  com- 
menedM  ewlafei. 
Hecevei.etc. 


mandat  important ,  cl  jc  shik  iud- 
vaincu  que  Votre  Ëic.  pensera  que 
l'ou  ne  pouvait  Faire  un  meilleur 
choix  pour  au  pareil  objet.  Pendant 


,     .  ^     ,  .t     j  plutieur»  année»,  le  duc  de  Broglle 

lord  CoffUy  au  comte  Jberdeen.  ;  j;^  on  avocat  àiô^ue  de  la  aup- 

„.,,„.      .     ,„,,  ««ataon  de  la  traite,  et  t^ett  «Ml  aea 

Paru, le  13 janvier  1845.  auapLce»,  comme mini»tre<tei«fWwB 


i.ÏÏL'J'BÎ:li^ît'^,^.JL...iTL':    poM  «M  «er**  »"«•««  meturcs  pour 
,    fa  lUppresiion  de  la  traite,  qui  aérait 


■■ï..,b.mp  ir^pLda  ,,•2,  ..    !S»rdM?.'."rt?'S  «iS"™' 


a  journée  je 
<u  iiiialtlre  de»  arraire»  élranQéi'C*, 
Apréi  avoir  tu  avec  attention  CPile 

/iim.  hi.tt.  pnitr  IM.î.  ^pP' 
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^^7fc»«il«*,rt*.-»-    ^^M^iWi— >■■■■■>■■■■. 


Car  a  rf^urf nwrt  dr  {«  M^rfar 


B«.krai*trrMni>ffS  «.  b 

a  da  3>  bUT   l<3l  M  4m  traM  da  aam.  rt  afia  4*  mna 

21  ■»«  lISSiMiaiimiltvtai  n  pta*  ffâcM«B«a«  A  laHvpr^M* 

prfi— ■!  la  Iraiie  iki  novs  mm  <n  cr  lTa6c.  S.  H.  1*  nâ  4h  Fr»v 

pa*nf>w(n»rHif  a>-eM«:ariiqac  ■t—ifr  >  «abwr.  Ji» >e p^»-- 

CC  inAl  ndnt   tulasir  (Morr .  M  ééiai  pHMhif.  wr  h  obm  «cà:-  j- 

«MlM  pMT  m  SBORT  b  •«r»rnB*«i  ^~M  V-*^  dr  bûudr  «r  ij  '^ 

eMKpWu:  B    M.  tr  m  dn  Friarati  ■■«  fior  unie  ca^^marc  >   s  •> 

»T3Bt  Itenig»*  If  «Wvr  4'trioptrr,  de  «agi  bi  LiiiÎKNn:,  uni  1  ica 

poar  b  wpfirmiMi  de  b  tr^p.da  ^~lnprar;(t  5.  Il-I«f«iicdi.nk» 

awjan»  ptm  tWiarei  qne  rHIc*  qai  aw-ani d« U tin»<c  tb«»,^a.i- 

«OM  prttaa  par  (H  cnim  inn*.  cf  badt  «tapai*  )  ciaUv.  dau  i ^ 

S.  ■  b  nnyfa  RHanat'BBi  dr  b  eMaldaM^anibiour  Ua^wia 

t;tap Jr-  B-  Wagny  ■  1  J'Iriwdt  a>  aal  1  liedtUcglc  occidrnufa  de  i'irw< 

cmir  de  cmmorir  I  n  dewHR.  riki  aaefartcciM^KMéc«i  —-t*  il-  -■- 

«■t  rtxniD  de  eoartaTF  vnc  aMiTClie  *iicraiMBn>,uut)  ToilMqa'àiiî* 

OWtMtiiMi  ^  *pr»Mib«iiD^.rari«  M  aur  Ui-oUDÔeBiatede  l'Afri<r 

ktdrai laaiftpor.it  cn^.irsrlMitM,  Humbrc de  crmeun  que  SadMfc 

■aitini  et  fbndeHiHrcninirMiDa*  ictfc  iue«ra   nffi*aiit    pour  Li  * 

de  IB3I  et  1833.  ««,  â  ch  efM.  rilfx  prM'iwi  Jc  b  iraUe  nir  •ri»  .-* 

oai  nooimt  pour  tain  pKflifMiIrmiat-  leimliiTJKnr«wntm  ei»plair>ii> 

n»,  %tvntr:  It  but  cMk^Ml■  iDdiqai,  co^oir 

8.  ■•  le  ni  dn  Frao^aft .  le  rievr  ment  aui  dicptMîlïoiia  t  >j\Mi.ri 
LMMdeBtaDpail.eane  dr  SatMe-        AnT,2.LMdilealorci«aiiAkiTa 

Aobire,  plirite  France,  sran^otiii  twntiM  «■gliiwi  ■çiramt  de  nsV 

de  l'ordre  rotal  de  b  î^m  d'biM-  pour  b  nippremoa  de  u  trA  v 

iKtir,f|raHd-rn>ii4el'(M4ndeLé»-  Doirt.fclktéubHraMnMMmitai 

pdd  ée  Bi^tqSc.  «on  ambuodev  ciacunirtoosle*  pomtidebpB» 

prtaS. M. britann^w;  dtlïcArcoccidenm*  4'A(Hvit'<'> 

El  le  tiei>ri:b>riM-Lé<wr»-Artillc-  bilblr^iiede>iioin,datw|t(|a»i 

VMocdBTdeBroRlie.ptirdeFnMC  teffpifn  par  l'krt  l"*".  EllMnira-   i 

Bnod-ftwit  de  l'ordre  rsial  de  btA-  RHit.i  CH  eSM,  pleÎDeuKairiao- 

fion  dliofliiear,  rke-tufaiétnt  de  b  pUuinent  lot»  (et  pnuToin  Ami  i 

Marafarcdopatra;  aturoone  de  France  et    cH«  drh 

lit  S.M.bfciMdnmjmnlte-Miide  Gi-MMk-Brela(;K  tom  en  po^^t«*   ' 

la  Crande-BtefaRiie  et  d'Irbude,  le  pwtr  b  Mippreniûo  de  la  imt  * 

fr^boiMMbie George, cnni le  d'Aker-  iirare,  UUf  le*  itKidîftcatioiK  qi»  na 

deen.  vicomte  UordoK,  Ttoomn  for-  Ëire  ct-aprèi iadiquée ■  en  ceqLM-' 

nianînr,  tordfladdi],  Mellttici.TarTit  cène  1e>  navire*  Frauçait  rtinj»- 
riKeliie.WKdH  Royaume-Uni. con-       Axt.  3.  Lei  ofBciers  au  «enir  * 

Miller  de  S.  M.  en  (ou  cwteil  priré,  S. N.  le  roi  dM  friocv* etiH ifr 
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cimni  terrKX  de  S.  M.  Ii  rtitie  dd  fbrce  pour  ainirer  l'obaerTUioh  dc« 

rvfinne-ulil  de  la  Grande- Rr^unne  Iraiiji  cooclvt  ta  con^tEqiiroce  deta 

a  l'Irlapde,  mi  «ernilt  rrtpertire-  prfwtHe  convenllon,  on  ne  poiiir»  y 

DCM  cbargii  ttu  cômmaMmiciit  det  avoir  recourt,  «oit  par  terre,  soii  pàr 

(■admfrançaian  etin^îK»  deili-  mer,  que  du  commun  coniFuiemeiit 

nin  1  iMurer  l'exéculioii  de  Upré-  dnofncieni  ciiinmandant  letetcadrei 

Mte  twiTChlioit ,  1^  corir^ertn'onr  sur  françaim  el  anglaiafjt. 
let  nmlleurt  iWrm   9e  mirTriller        Elnll'IailjiiR^iiéceisaJrf,  pour  at* 

MMlemenl  In  pmntt  de  ta  rAte  d'il-  leiiidiT  le  bul  de  la  préaenie  noiiveii' 

IriqiK  d-de«Mn>   Indiquj*  .  en  chol-  Oaii ,  d'iKcnper  quelqiifs  pniiib  de  là 

*»«ftl  «  en  dailgnant  let  irpoi  de  efltpd'Afriqiiecidessusiiiiiinuéx. celte 

niii(m,c(  en  ominant  ceii  pootenaut  occupatiuu  nepoiiiTâii  avoir  lieu  que 

(TohiMra  dm  deui^  iiali<in«.  .i(jinurii  dit  commun  coiineniemcnt  dei  deut 

ro^nble  nu  sépar^meal .  aelon  qu'il  hautes  pàriirKroiilr.iclarjIfK. 
«era  inj^coiiTWiaMc;  (M  teiie  «nrte        A«t.  7.  IW»  l'insiauloù  rewadre 

némrnoiniiqD^.  danxlecaiotit'unde  que  S.  M.  le  roidei  Françaîadoii  in- 

cn  poulet  tteraJt  «nécialemeTil  conHé  Toyer  i  la  cote  d'Afrique,'  sera  \nt\c 

■ni  eroimuri  de  Tune  des  deuï  na-  3  eomrnencel-  le»  on^iai™i«  sur  ]»- 

tiotri.  le»  rroi«eurs  de    l'autre  "»-  ■""- -a,,  eu   i.  ,.n.  ,i=. 
tiaii  iinÏMCiit ,  m  tout  temps ,  f 

"errer  leic"  -' '  ' 


ditecûle,  S.M.jerni  det  Fi-autaîtlen 
donnera  arii  S  S    M.    la    leiue  ilu 


kxT.  4  De«lraUé«pourla  dupprei-  dMaiaimn  coiiimune,  t[ 

>km  ik  la  tralie  <)e«  noînt  nemnt  né-  nipul^es  dans  la  préscii 

Ewift  avec  le»  jiririced  ou  ciieh  indU  «ntil  sur  Je  point  d'ruuïr  eu  couru 

t^nrtde  la  paniede  la  côleiKTÏder)-  d'et^culion  :  ladîie  J^ciaiaiiou  sera 

Ule  iTArriqttc  cl-demua  déf^née,  le-  publiée  partout  oti  bekoiti  lem, 

iDii  quil  parati  ra  néreasaii  e  aux  com-  Dans  les  trois  umis  qui  suivroDt  La 

mandant!  dei  ettadre*  FrançaùKset  piiblicaiioii  de  ladite  déclaration,  1m 

intOaiK*.  m.itidats  <téti>i*Ëii  aui   cro'iKeura  det 

Cet  tràilét  «emnt  n^oclEt  ou  par  deux  natioiiii,  en  venu  des  coiiven- 

let  commandants  eui-m^es,  on  par  lions  de  U!31  et  1^33  pour  l'exercice 

lei  oFIîciers  auxquels  Ils  douiieroiit  i  du  droit  de  vi^sicr  léciproque,  kéroDt 

(«(efreldet)in«liuctioil!>.  resbecllveni^ul  restitués. 

Aar.  5.  l.f«  iraiiésd-deistM  meii-  Ait.  8.   Attendu  ^\t^^  i'éxpéi'ieoce 

lionne)  n'aumM  d'aiiti^  objet  que  la  à  Tait  voir  que  la  traiie  des  nuira , 

Htppresainn  de  la  traite  des  noirs.  Si  dam  les  parages  ob  elle  r.tt  babiiui'l- 

l'un  de  cestnitt<  Tient  i  Areconctli  trment  exercée,  est  souteul  acroiii- 

jwr «ti  ofHciei'  de  ta  ilraHnc  britm-  jjagiiét  dcFaitsdepiraleriedaiiBfreul 

oique,  la  FicOlté  ill'y  accéder  «eré  ex-  pour  la  tranquillité  des  mers  et  la  «£- 

prrsiénwtit  r*i«rT*e  I  S.  M.  leroi  des  curité  de  tous  les  païlllons;  ciibsidé- 

FriDcaisjlB  même ftrulif  sera  réser-  rant,  eh mïnie temps,  qiietj  lepavil- 

véeiS.  m.  la  reiiie4u  rbyaiime-nni  Ion  porie  par  un  navire  est,  prinw 

4e  b  Grande -Brdaj^iie  et  dirlande,  J^afK.lesignede  la  nationalité  de  ce 

^i  tous  les  irailâ  tpii  pourraieut  niivire,  celle  prâiouipLîan  ne  nauralt 

etrr  con^spàrnnnfBcierdè  la  ma-  ËtreconsidéréecoiuiiiesufBsantepoiir 

rim  frin^iite.  DansiK  cas  ob  S.  ID.  1^  Interdire,  dans  tous  les  cas,  deprôcé- 

roi  det  Francart  et  8.  M.  U  reine  ihi  der  &  «a  vériSrailon,  puinque,  s'il  en 

wtTatiine-wni  de  t*  Grande-Brelajîiie  était   aulreniPiit,   tous  les  pavillnns 

et  d'Irlande  deriendralent  tous  detn  poun^ient  nn  npost*  i  4es  timi  eu 

e'iies  cotitrai-tantes  I  de  Ie)tilraii6>,  servants  couvrir  la  piraterie,  la  traite 

Fraisquiaurairntnu  Sire  Faits  pour  des  nsir*  ou  toM«)ire  commerce  II- 

leur  coadunnn,  soit  en  cadeaux  ou  licite;  aSn  de  prévenir  louledilUcuIld 

suli-es  dépense*    semblables,   trroul  dansl'exercicedeia  pr^tniéconven- 

supportit  «calemtm  par  let  deux  ta-  tion ,  il  est  CDnTtto  4iie  des  inalruc- 

thms.  lions  foudéesfurle*|iriBcipqidudroit 

Abt.  B.  DSJnslecéSoftilderietidbit  des  pcns  et  sur  là  pratiqiie  cr--—- 

nfcessaire.  conforihénierit  aux  replet  des  nations  mariiimes,  - 

dudniftde«Ben«,  defkiretlsa^aeb  Met  aux  coumaroiMluis 
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et  Ualinnii  franniu*  e(  anglaUet  tur    Jnnexe  mmUonné»  Ame  l'art.  B 
la  cAit  tTAFi'iqup.  de  la  converUioa  entre  la  Fraite 


Jb  cnntéqueiicc,  Ira  deux  (jouver-  tt  la  Graiide-B  .    „    ...-   ..   . 

nementt  i«  Bont  communiqué  leur*  tupprtisiondelalrtâtedeamoirt, 

in*rrucaonire*pKtivM,doui  le  texte  tignéeàLoniIres^teXtmm  ISU. 
le  trouve  enoeié  â  la  préiente  cod- 

Tention.  Honneur  le  cominaBdaot .  one  osa- 

Art.  9.  S.  M.  leroi  de*  Fraiii^ic  et  veniiun  Moclue  le  39  mai  IS45,  CMre 

S.  M.  la  reine  du  ro^amne  uni  de  la  Sa  Majeatë  le  roi  de*  Français  n  Sa 

tlraiide-Breiagne  et  d'Irlande  »eu^-  M^jeité  la  reme  de  ia  GnDde-BKia- 

gent  réciproquement  à  C0Dtinuerd'<a<  Sit,  et  dont  tous  IroaTCrei  ià  copie, 

terdire.  lant  à  préaeni  qu'à  l'aTcnir,  rè^le  »ur  de  nourellM  baaes  la  ar- 

touieiralie  deiinoîr«daDile»colomet  veillauceetia  répretHon  qupletdeâx 

3u'ellM  pMiédent  ou  pourront  powé-  pay»  te  loni  enfiagét  i  exen»- .  4c 

er  par  la  mile,  et  ï  empéclier,  au-  ciincxrt,«urLalraiie<k*e«:l«rca.  Too- 

lant  que  le*  loit  de  chaque  paye  le  per-  jourtd'accwd  turlebutï  ponrMUTrc, 

mettront,  leun  «ujeUi  respectif!  de  et  fn-niemcnt  réiolui  i  lAtenir,  pv 

prendre  dani  ce  commerce  une  part  lei  vole*  le*  plu*  promptes,  reuint- 

oirecle  ou  indirecte.  lion  de  ce  trafic  criminel,   lea  deai 

Abt.  10,  Troi»  moit  aprètla  décla-  eourerneraetiu  ont  reconnu  la  nées- 
ration  mentionnée  en  l'art.  7,  la  pfé-  aiEé  d'y  appliquer  de*  combinatiow 
■ente  convention  entrera  en  cour*  entièrnnent  diuinclet  de  crïica  qm 
d'eiëcuiion.  La  durée  en  e«t  âiCe  1  coiiucraient  1m  traitét  de  1831  tlit 
dix  ani.  Le*  conveniianK  anrérieure*  1833. 

leroat  luipendue*.  Dan*  te  court  de  La  nation  d'Afrique  aura  1  prei- 

l> cioqDiïroe  année,  le*  deux  bauie*  dre,  i  l'eiécuiîon   de   ce    ntiir ■■ 

partie*  coniractanm  *e  coricerieroni  traité,  la  part  la  plu*  aciive  et  b  pt* 

de  nouveau  ei  décidetoni,  telou   tei  importante.  Voua derei donc Toospé- 

circoutlancet,  *'i)  convient,   Doit  de  néirer  de  l'etprit  de  cet  acte  M  é» 

remettre  en  viffueiir  tout  on  partie  de  «en*  de  chacune  de  Ka  dicpaâiioM. 

la  convention  actuelle.  A  la  fln  de  la  Voua  n'oublierezjamat»  que  la  priao- 

dixJime  annéf ,  ti  les  conveutioiu  an  -  pale  de  VM  oblicaliiMU,  coamc  tcm- 

térieuret  n'ont  pa*  été  remue*  en  vi-  mandant  decellediYi*ioii,eUdcFaiR 

gueur,  elle*  «eront  conaidérées  com-  produire  i  cette  convenliOB  umi  la 

■De  dèSniliTemetit  abritée*.  Le*  hau-  ré*uUai*quele*deux  pui**Bnenc^ 

tet  partie*  coniradantei  l'eDgaeent ,  tractanie^  «ont  en  droit  d'en  aUeaAv. 

ea  onire,  i  continua-  de  s'eniendre  La  bue  de  ce*  ami%cnir««,  le 

pouraacurer  la  tuppreailondela  traite  principe  de  l'œuvre  k  pouranrrre  ea 

de*  noir*  par  tout  le*  mOTen*  qui  leur  cammuQ  de  la  pari  de  la  Fraaoe  tf  de 

rarBlirontl«*pliwuiJte*etle*plu«ef-  VAngleierre,  c'eat  bd  aanrd  cma|ila 

lIcaeM,  juiqn'an  nuimeni  on  ce  trafic  et  «outenu  entre  la  ouiOD  ftaBçai* 

aura  été  complètement  aboli.  et  celle  de  la  GraDde-BretagacL  De* 

AkT.  11.  La  préien  le  convention  fera  votre  arrivée  ilacMed'Afriqae,vaai 

raiiOée,  et  le*  raliBcaiiont  en  nerant  vou*  roetlrei  immddiateroenl  «a  rap- 

échangéc*  i  Londret,  ï  l'eipiration  port  avec  Tofficie'  commaadaat  ta 

dedix  jour*  i  compter  de  ce  jour,  ou  tbrceianglaitt*,  alin  d'établir,  dH  Ir 

plut  tAi  «i  faire  «e  peut.  début,  le  coac«rt  qui  devn  prtaidtr  1 

Kn  foi  de  quoi  le*  plénipotentiaire*  l'eoiemble  el  aux  détail*  de  *«■  «fé- 

retpectilï  l'ont  algnée  et  j  ont  appo«é  ration*.  Vou*  eiuninereiea  canman. 

leiceau  de  leur*  araiet.  pour  l'ordre  de  tervice  i  AtiUtàr,  la 

FaU  1  Undrea,  leig  mai  1845.  SîTi'Jî  ï*™''"*  ""?'  ^H^ 

de  traite  déji  connu*,  et  qui  dotvM 

II   r  1  s.«.«  i,^..._  eireterréadeprèt  par  leadeBX  cwt- 

IL.S.)  SaiHT^AULMaa.  .(^^  yon*  v^  entendrez  poor  c» 

{L.S.)  T.  BaocuB.  naître  nibaéaocmmeDt  et  Hm  ^le- 

'    r  I.  f  1  Aananii  Dientturveiller,  ï  memrequ'il  y a«a 

li.  A.)  AnaaiBii.  ^^^  ^^  localiié*oùUiraite  tera*- 

[L.S.)  SnMBM  LcoiKeTiHi.  porterait,  et  vont  ferez,  en  coaté- 

quence,  la  ditiribulion  des  uuiwt 

^_^  placét  tout  TO*  ordre*  «ur  Isotct  In 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Part,  offic.)  37 
partie*  de  câieoù  te  mode  de  oopé-  meiits  ont  inccoMTeroeDtcoaclu  avec 
ration  devra  Être  ippliquË  «imulUué-  la  France  des  con reniions  bMJeR  tm 
■lient  ou  alternat) vemeiiC.  le  principe  du  druit  de  Tiaite ,  et  con- 
Vous  donnerez  une  alCenlioii  toute  Formes  aui  traitée  de  IS31  et  de  1833, 
particulière  aux  inufenfi  ï  employer  il  n'y  a  ilen  de  roodItK  i  l'éiat  de 
pour  obtenir  l'abandoii  du  trafic  des  cbuieï  régla  pai'  cet  actei ,  et  voui 
esclaves  par  Icx  rois  ou  cbeft  de  peu-  aure:  i  exécuter ,  pour  ce  qui  les  con- 
pladexqui  habitent  le  littoral.  Quel-  cerne,  les  iiiilructions  géoërales  pré-' 
quea-uiiBOiit  déj!  été  amenés  à  j  re-  ctdeminent  émanées  de  iuud  dépar- 
noacer;  d'autresparaiuent  ditiposétâ  tement.  Je  me  borne  donc  &  vous 
preodre  lemâitie-parir:  le  plus  grand  rappeler  ici  que  ces  pays  mut  la 
nombre  a  encore  besoin  dVétre  dé-  Sardainne,  la  Toicaiie,  le»  Deux-Si- 
lerniiné  pardesnégociaiiouietparde*  cile«.  la  Suède,  le  Daaemarli  et  lei 
promesaes dedédommaGeineuls,  Main-  villes  anitéatiques.  Jedois  maintenant 
tenir  lei  premien  dans  l'obaervatjou  flier  votre  attention  sur  l'art.  6  de 
deleursenRageuenti;  réduire,  autant  la  nouvelle  convention. 
qnepofttible,  par  destratiéslibremeoi  Cet  article  rappelle  nn  fait  bien 
coneeoUs ,  le  DOmbrede  cf ui  qui  %ef~  connu  de  tous  les  oFflciers  qui  ont  été 
vent  eucore  d'auxiliaire*  ou  d'ansociés  employés  depuis  trente  ans  i  la  fé- 
aux traitants:  tels  sont,i  cet  tgard,  pression  de  la  traite  des  noirs, 
Ie>  Tétuliais  qne  le  sysieme  de  coopé-  Tout  les  navires  qui  se  livrent  i  ce 
ralioD  seproposederéaliwr.  Lacom-  commerce  sont  pourvus  d'armes  de 
muiiauté  d'inieiidon  et  d'action  dans  |<uerre ,  telles  que  sabres,  fusils ,  pii- 
ce  but  est  un  point  e*sentiel  à  relier  Loleis;  et  quelques-uns  niéaie  ont  t 
enire  les  commandanls  de»  deux  di-  bord  de  petits  canon»  ou  des  pier- 
Tisions.  Je  vous  recommande  donc  riem.  Celle  précaulion  leur  est  indil- 
de  vous  entendre  avec  le  chef  de  la  pensable,  ne  fût-ce  que  pour  main- 
division  britannique,  afin  dedétermi-  tenir  dans  l'obéissance,  avec  quelque* 
lier  le*  dtmarenes  dont  chacun  de  bommes  d'équipage ,  plusieurs  cen- 
vou*  devra  se  charger  ponr  le  succès  taines  de  noirs  violemmrul  arraebét 
de  celte  partie  imporlauie  de  la  nou-  1  leurs  familles  et  i  leur  sol  natal, 
velle  convention.  Mais  11  arrive  fréquemment  que  le* 


L'accord  qui  le  sera  établi  en^e  coaiinandantf  el  les  équipages  de* 
vous  deux  devra  aussi  se  former  a  vaisseaux  nénriers  font  emploi  de 
tous  les  degré*  de  la  bUrarchie  entre    leur*  arme*  dans  un  autre  but  non 


les    officiers  drs  deux    escadres.   I.e  moins  criininel;  qu'ils  se 

coinraaodant  de  la  sialion  an(;1aise  ,  enire  eux ,  soit  ï  l'égard  des  babiiantt 

recevra,  i  cet  égard,  la  même  re-  de  la  ciileel  des  Européens  qui  la  Fré- 

commandalion  qui ,  de  part  et  d'au-  quenlent,  â  des  actes  de  déprédation 

tj-e  ,  sera  applicable,  non-seulement  el  de  brlgandase.  C'est  ce  qu'alles- 

aux  ca(  de  coopération  explicitement  tem  les  inslruction*  remises  ï  vo»  pré- 

■tipuléspar  le  traité,  maistussi  itou-  décesseurs,etenpariiculier  celles  qne 

le*  le*  circonstances  qui  coniporie*  le  gouverneur  du  Sénégal  a  domiéet 

ront  entre  le*  bdtimeni*,  les  états-  aux  officiers  employé*  i  li  «talion 

major*    el  les   équipages   des   deux  d'Afrique  le  là  juillet  1M1. 

diviuons,récban[;e  de  Irons  procédés  C'rsl  également  un  fait  consiant, 

et  la  réciprocité  du  concours  moral  que  presque  tous  les  navires  négrier» 

et  matériel.  Le  devoir  de  chacun,  â  ont  à  bord  des expédiiiims  doublet, 

bord  des  croiseurs  des  deux  nation* ,  des  papiers  émanés,  en  apparence,  de 

sera  donc,  lout  en  maintenant  l'in-  plirsieuis  Qouvei'nenients  diFférenla, 

dépendance  réciproque,  de  c'enlr'ai-  des  rûles  d'équipai;es  faux  qui  leur 

derconsiamment  da un  l'exécution  des  pcnnetleiit  de  se  donner,  suivant  l'oe- 

ordres  supérieur»,  el  de  se  coinniu-  currenie,  pour  appartenir  tanidt  i 

niquer  toutes  les  inFnrmaiiotis  utiles  une  naiinn  ,  tantôt  i  une  autre, 

au  succès  des  dispositions  arioplées  l.'esL d'oidinaire i Saint-Ttiomati et 

en  tout  ce  qui  se  rattache  ï  la  répres-  l'Ile  de  Cuba  que  se  fabriqucnl  ces 

siou  duir:itii:df»f!.clnït«.  faux  papiers  de  UH'd ,  sur  lesquels  Ivk 

(Juant  aux  navires  de  commerce  et  farmulrs  imprimées  et  le»  siunslinrs 

aux  a-uisFurs  portant  le  pavillon  des  auloijraphe»  dis   diversis,    aniontr» 

autre»  Eiaiioa»,  dont  le»  liuuviriic-  de  cbaque  imiiou  inaiitiinc  Mut  cuu- 
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3S  iPPEMDlCË. 

trefjilM  pUii  nu  moinii  habilement,  la  iialionalili  ll«■lMTi^CI,elllela^f■ 
'  Toni  cfitmainn  Ici  dnpoficioiit  de  gblarit^  de  l'expïdttioa  ,  s  If  c» 
la  [ni  du  13  aTTÎt  tS25 ,  nir  t«  prraie-  Idiet,  doit  élre  limii^  iiit  nmom 
He  ;  Tout  ravcz  que  cfitE  toi  eomid^re  Mrirtemeni  ntfcnurm  pour  aiida- 
comme  piratm  ,  Tinn-iratnnent  )n  dre  ce  but',  et  que  roule  amSiiiM 
^uipagci  de*  nuire*  artnéi  qui  te  ooérde  l^reineiii  et  itk  nu  it- 
nrrtiit  ï  de!  actei  de  (téprédalinn,  ploiement  de  rorcni  et  dft  prorMA 
inaî»  ceiii  ([ui  narmueiit  »an»  pspien  que  Iw  rirronsianr*»  ne  imiiaenieM 

■-■---*  ■ —  ' ' •■'  —  pa!i,»erait,  de  votre  pjrt, un  aCert- 

[irébentibte  et   qni   pourrait  iaaMi 

...  ouïenureâde»  réclamations  fondMt 

nii«itimit  dtnan^r»  de  plinleiini  puit-  La  loi  du  13  avril  1825  ne  coné' 

tenci't  ou  Etait  dîfMreiitt,    le  mot  d^re  point  coiume  un  acte  de  pin- 

èoinmi$sion  étant  enieiidu  ici  non-  terie  le  iiimpte  hit  d'aiteiw  nn  pl- 

tenlnnent  de*  Imiri  de  mai-flne  en  vlllon  qu'il  n'a  pan  te  droit  de  porter: 

temptdeeuefTe,maisde«exp«itioh»  t'ett .  nëanmoTils,  fin    acte  contraire 

d^liiréet  aux  naiiref  marcliandt  en  au  droit  dei  Rent,  un  acte  fnnda- 

temptde  osii.  teoT  ,  et  giii.fTil  était  toléré,  rendrait 

La  loi  de  1815  n'a  fait,  en  nia,  InipoMiblettrutepolieedelailMT.loate 

'reprnduire  et  contacrer  de  non-  tarveiMance  de»  Ulfraenit  de  goerre 

'--pet  reçut,  la  doctrine  tur  te»  bâlimmtt  marctiandt,  uiéïK 

ideineiit  i  notir  1^i;it-  cellequ'uncrotuur  etlappeléieifr- 

Miinn  mitnume,  ii  IWffonnance  de  cer  tur  lei  iiavlret  de  «a  propre  m- 

l55t,àl'orr!onn]nceiteie.t1,adinFse  «on. 

romrne  autorité  dant  iniiie  l'Europe,  S'il  toflUail,  pnar  qa'un  aarirt 
âcellede  1718  elau  dérret  du  ï  prai-  Fraiiçaii  ctiarné  de  nolrt  éduppit 
rial  an  XI;  et  re»  principe*  nnl  ton-  k  TOlre  Tifiilance,  qu'il  arborât  le  pi- 
jniirt  été  appliquft  par  noi  tribu-  tillon  d'Iiiie  aiili-e  nation  ,  ti  ee  >ia- 
naux.taQtauxnaviretfraofaitqù'aui  plel^:tle  rendait  pour  voir  in rinU- 
navim  étrangers,  tant  avoir  donné  ble,  loril  même  que  voat  aurci  b 
lieu  J  aucnneréclanlaObn,  certitude  qu'il  ett  Francatt,  qu'il  fait 
Vout  luivezénalenieni  qu'en  ça*  de  la  traite  de*  noin,  et  que  le  parUlni 
toupçim  de  piraterie,  le  droit  de«  qu'il  porte  eut  uiurâd,  tonte  croi- 
ent reconnu  par  toutes  I et  natirint  Inïre  deTÎendrail  inutile;  toot  iit 
ciiitinéet  aiitiirite  tout  vaîtwau  de  pourriei  ni  répriiiier  h  commn'N 
nuerre,!  quelque  puissance  quilap-  bnibibé  ,  Tii  proté(;er  1e  coauMne 
parlii'nne,  i  arréier  le  navire  «ospect ,  liciie. 

quel  que  toll  le  pavillon  porte  par  ce  Lort  donc  qne  totn  aum  litg  dt 

tiavire ,  tauf  i  \e  conduire  devant  la  loupçnnner  quelque  fraude  de  cetif 

iurldictinn  qui  doit  prnnnnpcr  tur  la  naitiie,  vnot  pourr«  Yéri6er  fa  n»- 

raliitib'delaitaineettur  la  ponTtuite  Ilc>i\ali1édu  Miimenl  tatpeci.  Si  ><■ 

du  crime.  tnupront  te  trouvent  Fondéi ,  s  le  U- 

Toutetle*  foit  donc  qu'un  navire  tlmfrii   sutpect  te    trouve   «re,  ta 

vont    Hra    tisnalé    comme  autpect  effet ,  ou  Craneaii.ou  muiau  t  TiHn 

d'acte  que  notre  lêgUlatlon  qualide  nurveillance ,  en  vertu  des  traita  at- 

S'raCerie,  «Hon  le  dr^ilt  drt  gêna  tuellempni  en  YiGueur,«»i  wni'ir» 

la  différence  de  c™>  qu'elle  asti-  eRt  réellement  ent;a^  dant  la  IriM 

mile  tinipleinent  ïla  piraierle,  et  qui  defi  noirt,  rout  n'Iiéiiterez  paiil'ar- 

DR  tout  teit  que  telori  aoXTc  droit  ira-  rtter,  Aucunu  nation  ne  tenait  fnndct 

Ifonal!.  Tout  etp«  autorise  1  aiTftter  il  rértanier  poumon  pavillon  te  dru: 

le  navire,  i  TérlRer  ti  les  «ouprimt  deprriléf-erletcriiDet  etde  tiiuiiriiir 

«titt  fondé*.  le*  criminel* oiii  tuihOiitéiranfi^rtiu 

llomine  l'exercice  de  ce  droit,  iiéan-  chAviment  qui  leur   est  d(t.   S  i» 

mnina,  pourrait  dnnner  lien  â  det  noiipcont.an  ciiniraire,  ne  «oni  ps 

abnt,  l'il  n'était  pat  contenu  dant  de  Kindi's,  tlte  navire  tutpect  appankM 

jutl''t  limiln  par  la  lovante  ei  la  di*-  bona  fiile  k  la  nation  itoui  il  (Mil' 

cntlion  de*  oiflciert  qui  en  tont  la-  le  pavillon ,  vou*  «'béMierer  po«>l  J 

ve>rit,    vont   ir<iiiblicrez  pat  qu'en  Icrelâclier  tur-le-chanip.  tauf Adou- 

pareil  cat  let  toun^oii*  doivent  être  tier  avit  du  fjit  auK  crâniens  qoi  lu- 

réïl!{etfn-ave«;quelaTérificaiioii  de  raient  le  droit  de  l'arrCtir. 
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Vou«  ne  perdrez  jamait  de  tm,  pointu  de  la  cAie  d'Afrique  mmwii- 

diinMleop«nllD[i,qM  voM*fflHat  Itoma.eneMiMiMntClHdMptaU 

iTHrlqurteinh^li,  et fn il,  par  Im  naatoHi  «tabllr,  etealMMcu- 

tutic  fah ,  le  btmnent  tutfwct  <proa^  panl  roiM-in«ine ,  Kit  coBjviDiaBenl 

iai[  q^taurs  dt>mniai;w,  il   aarali  avec  le*  erolieura  rraoçai* ,  toit  «éps- 

droiiï  une  Imleiniilié.  fémeai  arec  iet  tenM  placiica  mmk 

Vnutne  Aarlei  doneuMF,  1  am  *m  ordre*,  ou  bien  en  en  ManM  la 

i^ni ,  de  trop  ck  m^ageriiemi.  torteillance  eicImlTe  ani  forma  ni- 


(L,  S.)  '   Tonieroia,  TWit  remarquerez  «(iw, 
CL.  S  \  ^"^  >c  caa  oâ  une  ataiion  nraii  apÂ- 
^      '   '  daleaient  conBée  t  la  aurTeHIani»  d«a 
,   „  eroiaeum  d'une  de»  deux  uitionii ,  In 
«roivuni  da  l'autre  poarralent  f  en- 
frer  en  tout  tempi,  aBn  d'y  «xercar 
Janexe  menUo^née  en  fart.  M  de  leuri  droiia  reapecUfa  pour  la  «iip< 
la  cMt^Mtion  conetmé  entre  ki  preimtoa  de  la  iratte  dea  nniri. 
GnMU-Brrtagite  el  ta  France  Voui  déierminerei,  d'acMrd  aveo 
pouriatupprettion  de /atr»ite  le  commandant  de  l'eMmlrefraBçalMk 
M  Jfruiae ,  lignée  à  Londree,  quel»  »odI  I«*  prinee»  et  Im  cheft  i». 
te  jS  mal  IM5,  ili);ènea  avec  leaquela  il  conriendra  M 
Déttncier  dea  irail<*  pour  la  anppres* 
intlrumUons  pour  Voûter  iupi-  alon  de  <a  traite  ;  et  vooa  4t«  aattirM 
rieur  de*  katimentx  ttvàiMMtuta  1  négoeler  leidiis  Iraitéa,  lOit  per- 
de 5.  M.  sur  la  eôte  ocetderttalt  aonDellHiKQi.aailparuBoFSdermÛM 
d'^/Wfue,  en  conformée  nive  d'iiutnictlona  apécialei  i    cet   efM. 
ta  canivnlian  ttguie  à  Loêidret,  Ce*  traités  devroal  être  falli  dani  la 
te  30  vuti  18W.  forme  IndIqMe  par  le  nod»le  de  go«. 
venlion  vitJtrt  coronM  appendice  an 
Par   lee  «unnuaaalret  munii  det  Chapitre  VII  des  hMtmctianidïliTTAt 
poa*oirt    du  lord  n^and  amiral   du  In  13}uin  1M4aiiiDFfknendni  fiifce* 
rayaorne-nni  delà  urande-Bretaone  nafaleadeS.  M.,  emploféesli  taanp- 
n  dlrlande,  etc.  preaaion  de  la  traite. 

Kout  foiM    innanMtiena   ci-joint  '   Tooiea  te*  bh  qu'en  wrtu  de  eetle 

copie  d'une  convention  oorielua  «itrt  coATeation  ,    il    tera    nieeaaaire  de 

8. M,  et  terot  dea  Fraiiçaia,  en  date  pmtrautrre,  parla  ftrce,  t^iécalion 

duïUmai  i84S,  alipulintqueleapar-  d'un  traité  conclu  almnltanëmeitt  par 

<ictcontraciaiite«ei)lrelieudron(,cli»-  8.  M.  Mparleroldei  Françai* atec un 

eane,  aur  lacAte  ncetdeinale  d'Afrl-  chef  iiidiiiénc,  ïhub  vou»  cuncertem 

^,  UM  riii<M  navale   d'au   nioina  avec  le  cummaiidael  de  l'encadre  fran- 

K  vaimicaui ,  deatiriée  i  einpCciirr  la  ^iiK  nir  cet  rariploi  de  la  lorce  S  cet 

traite,  en  exerçant  une  atrlde  aui^  effet,  et  voiu  r«<i«  eiiiendrei  pour 

▼cflliiiceaurt<>uii  Ira  pointa  de  la  cAie  agir,  noiicpnjniiitfinerii  mec  leaforoe* 

accideiilale  o(i  ce  trafic  a  Ihu,  du  fraiicaiaeii.  aott  itparéinent,  aujram 

no  Verlaii  16° 30  latitude  aud,  et  q>/il  Mraju|;éçlMcoiivrtiabla.  Haie, 

en  Duarit  àt  loua   len  pouvoir*  dont  qtiant  h  cet  traiiéa  Riiti  f  n  eoBilDDB , 

•ont  invcaiiea,  i  cet  effet,  Isa  cod-  Voua  n'enipioleret  pat  la  Ibrceaanale 

reiinea  de  France  et  de  la  ti*aitde'  ooiMeiiteiiicntducomniandautdel'ra- 

AreiaRne.    Nnua  dAiironn   que   voui  cadre  frai icaike, 

MRiaiiiri  lojie*  le«  occaainna  et  que  Vouaéieilcnua,Triuaet  leaofRden 

nu*  n'épanpiiez  aucun  erbrt  pour  commaiidaniadOTalawaui  deS.  W., 

aiietiidre  l'objrl  de  cette  coq  va  wl  on,  de  commuiriquer ,  en  toute  otcaaimi , 

Voua  «amlrea  la  première  OManion  lui  officiera  de  Teacadre  nwmtae, 

deviM*  aboucher  ai  M  l'otflcier  cnni-  loni  rcnieignement  propre  l'faîredé- 

mandani  l>eai-adre  francalw,  aSn  de  Marrtr  leanraudeadeaA^n^nr*.  V«Nia 

onopérer  uvec  lui  a  l'rtécuiktn   de  devrez  «unout  leur  faire  coimattrc 

c«ue  coDTeotion  et  de  concerter  en-  ceux  dea  navire*  prhuiiié*  l'raii^ala, 

aonUe  lee  moyen*  le*  phw  effioacei  eovproiraëa  de  »e  livrer  I  la  iralw, 

de   Burreillance  ï   exercer   aur   te*  que  voua  rencontrerfei  ou  dont  voua 
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«Blndriei  parler  àwu  le  court  de  U  de  pouTnr   vëriBer  m  ■«ihiliié 

croitiére-,  et  vous  ordoDMrez  aux  It KraméiiieiDt«riiiéirrca«tnii- 

officien  placé*  mhis  vo*  ordre*  de  dre,  en  cm  debMoia,  mm  (oiIk 

tfacquitier  Mnciemenl  dec«  deviiir.  }>iiia»de  vne  qu'il  ne  doit  rccavirl 

Quaot  nu  droit  de  rriite  et  de  àé-  ce*  moTeni  coéretttfi  qn^apm  iw 

tention  d«>  naTiret  apparlenanl  i  dei  épuiié  tou*  let  ■uuc*.  L'oflkin'  qâ 

natioat  qui  ont  conclu  deatraiUKBiec  abordera  )e  nanre  éiringer  dem, 

ta  GraDoe-BrelfBiK  pour  la  soppre*-  daus  le  premier  cm,  m  tMTMr  i  i^ 

(ion  de  la  traite,  ei  i  l'ét^rd  dei  ni-  lurerpan'eumendEipapiendebaN 

Tim  qui  n'ont  aucun  droit  i  réclamer  ou  par  toute  autre  preuve,  delà  ailii- 

le  paTilbm  d'aucune  nation,  tou*  tou*  nalKi  de  c«  navire,  et  fjccderaitr  » 

coDforinerei  aux  intlrucinua  bâtée*  pariient  réellement  i  la  iHtMndMi 

ur  le  Htatut  promulgué  dan*  la  m-  portete»couleuni,etu'e*lpa*,f«r(M- 

■GOnde  e(  la  tnmitme  année  du  i-égoe    léquent,  tutceptible  d'élre  i '-  ' 


Mir  tet  traiié«ea  Tigueur 

ëir^noen,  alntitrueiur  IM  3ci»du  bord.tilemotiffinilniaMii  . 
parlement  j  relatif*,  dont  copie  vou*  ner  *anati^llalilé,elleMlll>I]rcds■i• 
a  étédélirrée;  le*  préientet  uwtruc'  nuiet  pendant  lequel  le  rakatauit 
itont  ne  t'y  rapportant  en  aucune  été  retenu  pour  cet  objet  !  Û  UuuM 
manière.  il  a  été  retenu  ). 

Vont  ne  derez  ni  capturer,  niTiii-  retledéclaraliondoitêtreti|péepv 

1er   le*  navire*  francai',  ni  exercer  l'oFacierqui  aura  abordé,  tpéedtr>i 

t.iruréfiard  aucune  inlerTention,  et  rang  et  le  nom  du  croiaeur  deSalb- 

«oux  doniierezaux  officier*  *oux  votre  jette,  et  indiquer  *i  tecoannandaUda 

coinmandrroeDl  l'ordre  Formel  de  *'rn  navire  vitité  acontenli,  mi  MM,! 

abtteiiir.  En  même  leinpii,  vou* vaut  cette  annotation  Mir   le*  papioi  ^ 

rappellerez  que  le  roi  de*  Françait  eat  bord(carellene  devrait piay  «mur 

loin  d'exiger  que  le  pavillon  françait  tée  la»*  MncoruenlenKnt }.  LeÎAKi 

attore  aucun   privilège  à  ceuv   qui  particularité*  tertHil  inunédiaHant 

n'ont  pa*  le  droit  de  l'arbnrrr.  et  que  Intéréct  ur  k'jonnul  de  bord  A 

la  Grande-BretaRne  ne  permeitra  pa*  croiteur  de  Sa  Ha)eMi-,  na  rtMiH 

aux  vaitifiux  de*  autre*  nationn  d'é-  complet  et  détaillé  lera  adreaté  Ht»- 

cbapper  i  la  viiiieet  i  l'eiamenen  tementen Ansletâreaa Mcrénifcdl 

biaaant  un  pavillon  Françait  ou  celui  l'amirauté  par  la  pretnHw  mimim; 

de  toute  autre  nation,  sur  laquelle  la  ceméiDerapportTOUtaeraaDatialr» 

Grande-Bretagne  o'aurail  paa,   en  aé,  A  vout,  eu  TMre  qoalltf  d'oMdV 

vertu  d'un  traité  eiittaut,  le  droit  aupérieur  de  lattatk»,  aflnqM**** 

de  viiite.  puiniei  l'envofer  i  notre  aecrtoîK 

En  conséquence,  quand  dm  reLiK%ne-  avec  let  (dMervationique  von  ows 

menu  communiqué*  i  i'oFBcier  com-  dernr  ajouter, 

mandant  ducroiKurdeSaMajFtié,  et  Let  oFÔciertoomnBndaott  dan- 

qaelet  manœuvre*  du  navire  ou  tout  vireideSaMajetléneperdnNiipatk 

aulremoliFautSvanlaurDnl  donné  lieu  vue  que  le  toin  d'exécuter  kSJMirw- 

de  croire  que  le  navire  n'appartient  tiont  d-dcaNi*  dmt  être  rempli  am 

pat  a  la  nation  dont  il  pane  let  cou-  uoegrandeprécautiouetaneairCae 

leur*,  cet  officier  mettra,  *i  le  temp*  drconipectlon,  car,  li  quelqiw  préji- 

te  permet,  le  cap  sur  le  navire  *oup'  dice  était  cauté  par  un  ex«nea  om 

çonné,  apr^  Ini  avoir  Fait  connaître  mntifiuFfliant.ou  parce  que  CCI  eia- 

too  iniemion  en  le  bêlant  ;  rt  déta-  menaurattétéaccompItd'nDeiBMiiR 

dwra  une  cbabiupe  ver*  ce  bâtiment  peu  convenable,  un  dédoniiiaKfwM 

pour  t'atiurer  de  *a  nationalité,  laiM  tera  aoquia  1  la  partie  léâée,  et  l'iA- 

le  forcer  i  a'arréier,  dan*  le  ca*  où  il  cier  qui  aurait  fait  faire  un  «*■(* 

appartiendrait  réellement  ï la  nation  *aa*nx•tif*uFBta^t,oaqui^a■raila^ 

dont  il  arbore  le*  couleur*  et  ne  aérait  compli  d'une  manière  peu  conveMUe, 

paa,  par  con*équent,fu«ceplibied'éire  encourrait  le  déplairir  du  bouvctw- 

Ttnté.  Maiaiii  la  ^rce  du  vent  ou  tnuie  ment  de  Sa  Majùté. 

autre  circoniiance  rendait  ce  mode  Ainii,  dantlecat  où  le  toaptnndt 

d'exainui  Impraticable,  il  engagerait  commandant  e*t  fondé,  et  kmtjuele 

je  vai»eaii  sonpronné  i  amener,  aBn  vaiiteau  eiaininé  Q'appùlieiii  pas  1 U 
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iMioDiioatilporlec«fWDdaiitlMCOU-     Tcnlien.te  tont  rendui  i  Fliuhinn 

Inra,  le cooiauDdint du croiteur de    dinttebutiierc 

Si  HiiMé  le  traitera  cooime  il  aérait    ;  Aait  arboré; 

aiiUirMetcbarBédelefaire,tilebl-        En  coDiiiqacoM.  arec  l'aria  et  l'ap- 

ilaieat  n'avait  paa  élt  eouTert  par  on    )irob2lioii  ducotMeildegouvernemetil, 

bni  iMvîlloa.  noua  aroaa  décrtié  et  décrëiODt  ce  qui 

aait: 

Doimé,  etc.  LTe  de  Raialea  cal  déclarée  fu  état 

de  blocut.  La  loia  et  rèislenienu  ap- 

_^__  plicablet  i  cet  état  de  Mocw  aeront 


appliquéi  à  tou*  le*  lUTini  qui  leate- 
roDt  de  le  violer. 


PapMie>  1S  avril  1845.  Convention  conclue,  lelXJain.eit- 
tre  la  Franet  et  la  Prutae,  pour 

»iM.,80itwrMurde»éuWitienwntt  '"««"■«*'«'■<»'  <^'  malfaUeurs. 
françata  de  rOcéaaie,  cofnmixMire  du 

roi  auprès  de  la  reine  dei  ne*  de  U  Ait.  I*'.  Le*  «ouvenieHiem*  fran- 

Société,  eommandaut  la  tubdiviiioD  çaiteipruwient'engaBeal.iMtrUpté- 

M*ale;  lente  conveniioa,  i  «e  livrer  rédpro- 

En  vertu  drt  pouvoirs  qui  noui  ont  qoement,  i  l'exception  de  tenni  nalio- 

AéronAé*  ptar  l'arikle?  de  i'ordon-  naai,  ieniiidlvîduiiréfUsiéadeFranca 

naneeroraleduïSavrillSIS;  '  eu  Pniue  ei  de  Prune  en  France,  « 

AUendu  que  ta  reîM  Pomaré,  en  pounuivi*  ou  condamnéa  par  le*  tri- 
ai)?^*»! aotour  d'elle  le*  principaux  tninauicompéietitacontnwauleurKou 
rtiebdc*tieitoii(levent,accompannéa  compliceide  fuDdeicrioieiéiiuméré* 
d'bomiiiftannéa.  acnmiDiaen  même  ci-aprts(an.  2).  Crliefxlraditionaura 
)«nipe  un  acte  iTboMithé  enven  la  lieu  Hir  la  demande  que  l'un  de*  deux 
France  et  d'ingraiitude  ruver*  le  roi,  gouvernemenltadreiaerat  l'autre  par 
dont  la  ctémence  et  la  proleclion  ne  voie  diplomariqur. 
lui  ont  pu  été  retirée* ,  ménM  apré*  Ait.  3.  Let  crimesi  raiton  denquel* 
<«■  InHMBTOdOi»;  attendu  qu'en  r»-  l'extradiiion  devra  être  réciproque- 
Fuiant  de  recevoir  le*  teitre*  et  le*  meut  accordée  *ont: 
priMnMque  6.  M.  leroide*  Krancalt  1°  Aaaaiuinat ,  MnpoiHHinemenl , 
loi  avait  envoyé*,  elle  a  danné  une  parricide,  Inhniicide,  meurtre,  viol, 
preuve  d'injurieux  dédain  pour  le  UlcDiatïUipudeurconaeiiiméDutenié 
Bwnarquequi  l'a  priie  tout  *a  pro-  avec  violence  ;  S" incendie;  3°  Faux  en 
iMtion  ;  éerimreaauihrtiiiqueoudeamuDerce, 

Et  ailendu  que  noua  atoi>*  reçu  ta  en  écriture  ptîrée,  y  comprit  la  coh- 

r!uve  que  ta  reine  Poauré  a  écrit  irefaçon  de*  billet*  de  banque  et  tf!U* 
Tahiti  aux  cbeft  aaaemblé*  dan*  public*,  »1  let  circousiance*  du  fait  in> 
le*  camp*  de  Pounavia  et  de  Pape-  puié  *out  lelie*  que,  *'il  était  commit 
Boo ,  pour  le*  engager  i  reater  armé*  eu  France,  il  aérait  puni  d'une  peine 
etlnepM  iedî*pei'*er;  quecetcom-  aWictlveouinFamanie;  4*  hbricalion 
municationi  ont  un  bni  direciemeut  on  émitMon  de  hutte  monoaie,  y  cotn- 
t^ipoié  an  réiaUitienient  de  la  paix;  prit  lafabricalion,  émittioiioualténi- 
et  aiiendo  i(ne  l'Ile  de  Haialea  a  été  le  lion  de  papier-monnaie;  S>  faux  té- 
tbélirede  VMlence«comroitet*ouilet  mMgotKe,  tuboniaiioti  de  témoin*; 
itn  delà  reine  Pomaré,  conire  le*  S»  vol,  loriqu'il  a  été  accompagné  de 
nainreli  qui ,  en  acceptant  le  pavillon  drcouiUiKcs  qui  lui  iniprimenl  le  ca- 
dn  protectorat,  ont  rempli  un  devoir,  ractère  decrime,  d'aprèi  la  légbIatioD 
pniiqne  et  pavillnn  avait  teulement  dei  deux  pay*;7''MHWlrac(iou*  com- 
remiilact  celui  deTabiti,  qui  y  Bottait  mite*par(e*dépotiia<Tet  public*,  dan* 
auparavant:  et  attendu  (tue  quelque*  le  cat  oO,  luivaui  la  légitlaiion  de  la 
halNUaude  tlaiatea,tou*le*(mlre*du  f  rauce,  elle*  teraieul  puniei  de  peine* 
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■fdictiTei  «  infanuiilu;  8»  banane 

route  frau  du  IcÙM.         ■     ■     '  efe  el  la  GmnâeBrtlagne ,  ponr 

'  ABt.  3.  Toux  le*  obleti  «aUl»  eD  la  Vacceptàfion  mdtuélte  de  rar- 

pO'keMidii  il'unprfïpiiu,  hfri'de  inii  bitt-zt^e  de  ta  Pra-ne.'sut'  Us  ri- 

>|Tr«l«Ilon,  iterD ri l  livret  au  niomtfnl  klaniationséUvieitpariteiliijttt 

eb  ifrfrectueri  l^xlradiiior  ;'et  cetre  ileS.M.britaahiijtu.it'o&Maui 

rciDlte  ne  te  btirnera  put  KFUleméTit  des  mesures  adoptées  par  la 

aux  objeiD  yo\H ,  inaù  coin^rendi-a  France,  en  1834  et  lltSS,  or  b 

Amm  ceux  qu'i  pourraient  tervir't'la  eûte  de  Ponendick.' 
pi*u*e  du  dflli. 

Akt.  4:  Let  pièce*  qui  devront  itn 

produitctSrapiMiideiideinaiidriid'ei-  [.e«me*nre>ad<ipije«pjrlef;nanr' 

Lnditieii  non!  le  mandat  d'anèi  d#-  uemtnl  fraiicaiii,  en  1834  et  1839,  <■ 

eeru^  conire  le  provenu,  el  expédié  la  tf>\r:  de  f^leudlck  .   peiiAm  k 

darii  let  formet  pretcriiee  par  \t  \é-  guerre  qu'il  avah  «nonienir  mntrtld 

gklatkm  du  Rouveniemeiit  qui  de-  VaurenTranai,  ontamen^,  delamit 

inandel'exiradillon.oUtouianireicie  den  négocianu  «ngliii  qui  hoMnl 

ifanl  aumoirJt  la  niéiue  Force  que  ce  turretle  cùte  lêcnmmercedeiasiMi- 

n»iidH,etiudi<|uauiépleinenllana-  me,  de  noiubreitseï  er  pcrtniuarr- 

lureei  la  gravité  des  falixpouriuivit,  clamai  ion  t.  Cet  rértaiiiaddna  ont  domt 

aliihi  que  Ta  diKpoxilian  ptoale  appli-  l'eu,  de  IttSC  i  IK4<l,  entre  le  Bxvnr- 

cable  1  ce*  rail».  neiiwat  franrwt  et  le  BouvariKMM 

Ait.  s.  Si  l'individu  dont  l'extra-  britannique,  k  det  rnirtHMiaillMfTin 

diiiuii  eit  demandée  Aaiiiiom-sdiri  ou  I  dn  ditcMMom  proloiviea,  «aMqw 

cmidamTté,  tfant  tepiyiioft  fli'ratré-  Iti  doux  gouterKcmentanieni |Mrit- 

hOM,  poar  criinei  ou  délits  rommn  ku*  Ji  n'entendre.  Eit  1840,  de»  «•■- 

dant  ce  ni>tne  paT".  '>  ne  pourra  eir<  nitiaires  onl  rite  nomailB  4a  parla 

HTr<  qu'aplat  avoir  tubi  ta  peine  pr»-  d'autre,  pour  examine''  IakUMciMi- 

noucM  contre  lu),  maliont  et  chenilier  )m  martat  M 

AaT.d.li'extraditionnepoarraavolr  meilre  Bii    au  dinéreiid  AM  illa 

lieu  al,  ilepuit  le*  Mn  imputé!,  lel  riiaient  lacauK.  Or.cwct 

pouraulie»  ou  la  oondamnailoa ,  U  n'ayant  pu  arriver  1  ano 

preactripiiondel'aaionoudelapeiiie  aew,  te  Bouveroewieni  bria— ifaei     1 

ntlcqimed'apTèaleRluitdiipayadant  propoaé  de tounetlr* eNte  affiwcl      | 

leqiiellepi^venDDUieconiJamtiéK'ett  i'arUirage  de  )t.  H.  le  roi  da  Pr«K; 

rétuoli^.  et  Te  ROttremcment  fran^ii,  vMhM 

'   Aar.  7.  Lei  fraii  occaiiontiAi  par  donner hm preu «e  dct  Mnlinrxi'^ 

farrMiMlon ,  la  détention  et  la  (raiit-  quilé  qnî  l^iriroaiii ,  it  poriaM  «■      I 

portdei  extradés  au  lieu  oA  la  riiniae  lum^èreiet  i  la  haute  tepMttalilédt 

NMheiDen,*ei«ntMppi>rt«iiparceiui  8,  H.  le  n>i  de  Proue  itMplâiaeai- 

ém  dMXEiaiaoti  In  extradé!  auront  Banco,  a  adbér^ï cette  proMÎHw.ta      i 

Métlluio.  dMaraiii  twitFFoitqaelioikiiiM»-      I 

Aav.  8.  Lea  dhtpodtiona  de  la  pré-  hitrale  i  intervenir,  quctlea^igaM- 

feinoeoUvenlionnepourroniéireip-  vent  ttre  la  nature  et  la  fonie,  ac 

ptlquéi  A  de>  liidlvidiit  qui  te  aeront  aauraii  ft  «et  jeyi ,  wiéMi  par  veie     i 

reiidut  coupable*  d'un  délit  pollilque  d'induclJOH,porieraucaMaiûiMe«i      I 

quelconque.  prinrlpet  quM  a  invariablcââtW  pra-      i 

L'extradition  ne  pourra  aïoir  lieu  n«t^  en  maiUrcdoblomiadrarMt      | 

que  pour  la  pourtuite  et  la  iiuuiiion  Hiariiime.iioapliitqu'MsdraiiiiBlN- 

<let  crime*  oommunn.  mia  à  la  aouvenmiMéqii'tl  s  M^V 

Ait.  9.  Si  un  riidividu  réclamé  a  aouienu  hit  tpDartenjr,  Â|rti  <m 

contracté  PD vert  de*  parlieullers  de*  termcidrairaiiéa,  Mir  ItcAledal^ 

obligaduni  qne*nn  axiradlllon  l'cm-  leiidick    De  méOie  le  ftouTMwiDCtt 

pecbe  de  remplir,  Il  «era  irtarimoin*  britaoniquB  dManquOoatUdéeîMa 

eili-adé,  et  il  reatera  llbrr  1  Upii-Ue  de  i'a^Ul^e,q^e)lequell>■ai^•eKn 

Muée  de   i-ourtulvre  te*  droh*  par-  pa*  I  Mt  vrux  coutMlérée,  vuhmcpl 

devant  l'autorité  ciMipéteme.  vole  d'induciioa ,  connue  parlant  i^ 

leime  t  aucun  dei  draiit  qu'il  a  tM»- 

méi,  ni  t  aucun  de*  prinetpe*  qu'il  * 

~^^  luaiawflua.  Let  deni  Boavwwitcrit 
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uaaiqoH,  et  de  prier  8.  H.  de  vuirlAir  ^pté  GBiinr. 

bi«n  M  profMHicer  mdidiv  «ritiire  «or  C«vii.Er. 
hquaiMn  deMvetr  «1,  p^Miltedoi 

lAttDfti  R  de*  elreoniiUncM qat  ont  —   "■ 
prMdé.icrMtipanAéMiiiiirtirtlM*»!»»- 

■enMMHtenoclHctiilon  Aibloeua  A  Jfofe  n>r  hs  ff/ntfn.T  (Ai  Uhtm, 

bcAiede  PNtcndMi.Mi  18M  et  tASfi,  rpmbi*  par  la  PeHe  lé  ^OJan- 

m  prttndice  rfr\  •  été  Indâmeni  ap-  tr^r-  ~ 
parlé  i  tel»  oët  teb  nijei*  de  S.  M.  bri- 

iwiRlqne,  ejeipM  mr  («dite  c*tt nn  Voti»!  Riretlem»  mH  nue ,  sur  le» 

trafic  régitHtr  ri  Mffllinisi  et  ii  lit  rtmwrtiodreiafit  parln  aulnriiéx  de 

France  Mt   CquitibleniHiI    lease  ite  la  Svrre,  Miiccraant  l'eut  actuel  du 

piTer,  1  lelle  ou  telle  e)ï**e  d<«dHa  L^ban,   la  8tlbli^lr-[^)^tR   aralt  fait 

r^lamaiiia.  dealttdMintléearaîMiKle  mmiMirene*  ttitmliiiiis  {ilr  une  note 

npféjUdicB.    ■  »di'es*ée  aux  re  présent  a  filx  de»  cinil 

Si,  comme  leadeai  gourernciHeut*  /^Taiidrn  ^ui««aiire«  ,  pour  demande r 

l>opéreii(,  8.  M.  le  ml  de  Pi'innevrnl  quIIr  e^aitiinenl  l'affatre  ei  donnent 

,  bien  aoecp-ar  l'arbitrage  qu'il*  déai-  letir  opinion  apré*  avoir  prfn  ronnahi- 

Kut  rmetire  titir*  Kl  inaiiM;  corn-  larree    tfn    contenu    de    celte  noie; 

ninniratHiii  lui  *era  donnée  de  lowiea  HM.     1é«     ftprétenianlï    élraDgert 

Kl  dépMw*,  notet  et  adtm  pièce*  aTaiénl  dennndé  i  Fa  [>orte  de  quelle 

qalnoléiééchanftéradaniffitteaffair*  maiifère elle  ompiaft  Facililtret  hS- 

'n[releiidetilS'"iveniein«niB;etS.llr.  ter  l'arrannement  dea  difflculiéa qire 

rt«e*raéti»leiitrnltomle>rrn>eÎBne-  préaenialt  Ta  aalution  de  ertie  quea- 

tneou  qu'elle  demamtera  rt  tuua  ceoi  lîoi». 

que  l'on  ou  l'autre  nnuvcmemeM  l.a  Porte  dénit^  rlvement  établir 
eroira  atefr  bcMtn  de  pUeSP  wtai'aca  tur  det  b^teii  eoiitenalilei  l'admliih- 
*nt.  Iratlorf  de  la  niuniacne,  dont  II  po- 
Le*  dmi  Qonrermnkenta  a'rDBagent  putatlmi  le  ranipone  presque  eieln  li- 
en nMi'S  réeipmquenwnl  t  tccepm  l'edinit  de  deux  e««ieiidiKiiiicle«,  let 
ladéduiou  arbitrale  de  8  M.  le  rot  d«  Màidiiitea  et  leiDr^i.ea.BFeniiallaoit 
ProMe  M  te*  eoniéquënce*!  el  M.  au  pmivoir  du  (^nv  en  renie  nt  lEe  8a 
d'aprè*  mie  dédalon,  H  an  dMaré  Ranteiuc  de  Faire  laécuter  coniplé- 
qa'une  Indeniniié  ext  dm  a  le) le  «a  lemieiit ,  pria  force, leamrtiureoqull 
Mite  dasae  de  rMatnante  annlad,  de*  avaleiil  adoplétit  el  tait  cnnnallre  pré- 
coHimikHlre*  Itquidateuni,  niti  ft-an-  fëderimtcni,  niewfea  qui  n'avaient 
taii,  Kauira  an^aia,  kiqurli  neroiit  d'autre  but  que  ta  Iranqulllilé  du 
dépariaijé*  an  beioin  par  un  coin-  l.iban;  rependaiil  comme,  d'après 
miuatre'  aiirarblire  prumin  ,  aeroat  le*  rapport>i  qui  noua  Mut  parvenu» 
rkart>é«  d'appliquer  ladite  déeiximi  aux  Jo*t{i/i  ii:  jonr,  Ira  Marofilte*  repoua- 
rérlamationainijtvIdaeneaqDloiil  été  *rni   abanluiiienl,  dai»    le*  Vlllai^ 

pieienléea  pardeaaujelibritanniqiiei      ' '""  "■ 

M  rtgtrriMrt  la  <K)Miine  qui  devra  éir 

alloo^  poHrcbaqne  rérlainatiou  coin-  ii'c  niai  [-."^ 

priae  dan*  len  d3«>e«  de  rét'lantallonii  reM.pioi  de 

(viqueftet    l'arbim    aura     déclaré  Porte    n'ayant  pan 

i|u'one  liMlminKé  derait  élre  altouM.  parftlte  île  la  nature  ora  iimjTn»  cr.er- 

En  foi  de  qnol,  noua  mliiiiitre  et  aa-  citib  iiéceuiaii  e»  «t  du  degtrê  dan*  le- 

ereiaire  dE  at  au  déparlrment  de»  quel  iiïpourraieutéiieeinploj'éaaïec 

affaire*  élran[ièrr*  de  S.  M.  le  rot  dt*  «ucfei;   conridi'ranl  auati  que  l'ein- 

fraiiçahi,  cl  nuUH  amliaMadeur  et-  ploi  dex  inoyeni  cofcrriliti  entraîne 

Itaurdiiiain:    et    plëiiipolent luire   de  l'elfuiioti  du  taan  .  ce  qui  ne  w  jii«- 

S.  M.  la  reitK  du  roviiuine-Dni  de  la  lîli-rait  i  «ea  ytii\  que  dam  un  cai 

Grande- Bretajtne    el  d'Irlaiidu    pré*  d'ahmlue  néceanilé;  les  tnemire*  que 

S.M.Ieroid('(Fra»çaiii,dâ(nent  au-  Doit*  avHM*  indiquée*,   *iir  la  de- 

leroéa  par  tiM  MHimrahis  roipectili,  mande  de*  piHaMiKe* ,  ii  ayant  pa* 
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enrore  él^  défliiilivemcnt  arréléw,  qn'ila  motrutteat  et  djrigcit  SUS  ob- 
éuieot  MiKepiiblet  de  modiâcaiioDi.    «ucle,  dan»  un  bot  ds  inonliuUM 

Or ,  Iw  dernier»  rspporl»  que  ooiis  et  par  lei  »oiM  1m  pli»  pKifique». 
•voni  reçu*  deiauLorilÉ»  de  la  Syrie  Cet  état  de  ebowi,  tftt»  éUApK- 
prouïemqoepoorrtioudreceueque»-  Vilement  coddu  au  d«pwt  it  B.k 
tion  ei  réguUriier  cet  élit  de  cbo«ei ,  capiriioe  de  TaiMeau  BniH  poar  rO- 
l'uDique  mojeii  conaiUe  i  établir  dan«  céxnle ,  »  moiivé  ,  dam  les  iuMnN- 
iMTilIaeieiiniiiei,  outre  le*  «ouver-  tkmiqni  luioni  été  reniMS  «Mtb 
iKmenU.deuidiMBu^Kcho'*"*"!'!^  date  du  28  avril  1643 ,  la dt«iB>»'<* 
lieuij'undnue,  l'autre niaroaile,qu>,  de  ce*  tiet  comme  AanI  de  csUrtgi 
dar»ler>affaire*deleurre«M>ri,auront  |«  protectorat  de  la  France  pomraA 
leur  recoure  au  padia  de  Saida.  £tre  le  pin»  fadlemeot-élabll. 

Le  premier  dMr  du  eouTrmeiMtit  ceiteiicontéiiuencedeGMiiiitiw- 
de  Sa  Hautex^e  e»t  de  procnrer  au  tbna.et  ïl'occaaNu  d'mie  reOcktde 
Liban ,  comme  aui  autre»  province*  h  frênaie  la  Charte  au  mautlMec 
de  iVmpire,  le  repotetla  tranquillité,  de  l'une  de  cr»  lie»,  que  le  cohibm- 
Uélaitdonc  de  la  plu»  haute  impor-  dant  de  celte  Frégale  «'e*t  troort  p»*- 
laneede  faire di»parBltre,  en  réglant  Mpi,  le  16  février  1814  ,i  mk  dette- 
cette  queitioD ,  uik  caute  permanente  ratinn  bite  par  le*  principdiii  cbc» 
de  trouble.  Pour  menlrer  combien  le  réuni»  i  l'effet  de  manife«ter  leur  u- 
Rouvernemeni  de  Sa  Bauteaie  repu-  imiion  deceplacrr,  eus  Mleurlrr- 
gne  tTcraerle  *ang  tao»  oéceniié,  riioire.aou*  la  protection  de  l'aotonié 
et  pour  dODoer  une  nonrelle  preuve    fraD;ai*e. 

de  M>n  ardent  dé«ir  d'auurer  le  re-  Cet  acte  n'a  Hé  wivi  d'*i»e»iBe«- 
po8  et  le  bien-élre  de  toute»  le*claise«  cupation  militaire ,  ni  de  l'inauibUM 
deae»»uieli,  la  Kublime  Porte,  ron-  d'aucun  aneni  ■dminîiti'aiiF.  Le  ■>«- 
forménieiit  aux  dernière»  ioftructiwii  rionnaire  rrançai»  le  R.  P.  Li»»m  • 
qu'elle  a  reçue»,  a  réinlu  d'appliquer  uti  lecmimi  umuie  te  chef  de  ctUc 
ce*  mesureii    aui    yiHag™    uiiïle»,    petite  lociélé. 

commf  il  a  été  dit  plu»  baut  :  c'eu-l-  Le*  inKtniclioD»  adrewde*  pv 
direqu'onchoiHira  surlctlJKUi.pour  n.  l'amirjl  de  Hackau  t  M-  k  HOt^ 
Aire  diiparjlEre  louie  cauw  de  IroU'  Terneur  Rrual,  tout  la  date  dn  H 
bk ,  un  délégué  maronite  pour  la  po-  juillet  1S44 ,  lui  recommadent  for- 
pulatJon  inaroriile  et  un  déiéQUé  dru«e  nriieTneot  de  *'dMeairdB  loWedi*- 
piiur  la  population  druse  ,  cbargé»  po»itionquipmimitteBdr«kefiRMtr 
de  régler  toute*  le»  affairer  avec  re-  la  politiquE  du  RonTerneaient  da  M 
touniau  pacba  de  Saida.  IN'>uscroToii»  au  deli  de  cequi  M  Ironre  WCamfW- 
que  l'éiabli»»emeoi  et  l'eiécuiion  de  AvaLi  d'arrêter  lueu»  pari»  dee"" 
ce»  iiuuTelle*  tneiurFS  ne  rencontre-  j  l'égard  de  cette  timple  recoasis- 
ront  pa*  de  diFBcullé»,  pourvu  que  lance  de  l'autorilé  françûte  danca 
MM.  le*  consul!  étabii»  en  Sjrle  ne  tlct,  Il  paraît  iodiipeiMable  d'allra- 
«'inoèretit  en  aucune  manière  dan*  dre  de  nouveaux  rapport*  ei  U  «^ 
cette  affaire ,  et  ne  fanent  naître  au-  du«ton  ptoi  ou  moins  procbaiM  dti 
cuD  nouvel  incident.  Nuu<  transmet-  difSculté»  qui  w  tant  produuM  ar 
Ion*  ain»i  i  Votre  Exe.  lea  inieiitioii*  d'autre»  point*. 
de  la  Sublime  Porte,  en  vous  priant  Lef[roupe  de*  Ile*  Gambier,  iiiw 
d'en  prendre  connai»»3nce  avec  vo»  au  vent  de  l'archipel  de  la  .Sociélé  0 
collègue*,  et  d'ï  donner  votre  adhé-  ponédant  tm  bon  port.  e«  dail- 
lion ,  afin  que  cet  déléftué*  puiinent  leur»  peu  peuplé.  Le*  mitnMtMm 
ttre  établi»  dan*  le  plu*  bref  délai.        méthodiue*  n'ont  point  dKrcM  )  T 

pénétrer,  el  en  ont  liii»é  le»  babiUH 

]iïré«,«an*conte»iatioa  aucui>e,lnB- 
Noteaur l'État aeiuel  des rapporis   flueuce  dei  mi»»ionnaire«fr»Bç»i». 

Je  la  France  avec  Ut  cliefi  et  la  

population  ilet  lies  Gambier. 

Rapports  établis  avec  lesehtft  iti 
Le*mi*iii<HiDatretcaibnlique*rr.in-  Ues  /fallu. 

Si*,  étri>li*  depui*  dix  an»  daiisce  pe- 
arebipel,  vont  (drienu  un  plein       Aumoisdenoveoibte  IH2,  lacat- 
uwct«  parmi  (et  chefs  et  le»  labilaiiU    veite  l'Embuicadt;  captaitic  H^hi 
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«it  i  reUcher  aux  Het  WillU  pour  plut  arbora  mr  aucun  point  de  ce  pf- 

quctqaet  riparaiioni  ur(;rrit<s  i^i  la  ti[  «rchipel ,  et  M,  le  raniiaine  de  ror- 

nljarent     pendant   quarante    joun  Telle  Nallet  W  borna  1  laitter  adop- 

dan*  le  priacipal  port  de  ce<i  lie*.  1er  aui  cheiï  un  pavillon  mine ,  du 

Li ,  le  roi  el  Ici  priJicipaux  cbeh ,  cboii  de  not  miMiounaireii ,  et  dont 

a^aDl  déclaré  faire  profeuion  de  la  les  couleura  ne  pouvaient  que  rappe- 

M  caibniique  i  laquelle  iii  avaient  1er  le  fait  de  la  particrpaiion  d'un  ot' 

<ie  initIMpar  le  R.  P.BalaîlloQ,  tvË-  ficierdela  marine françaiie  aux  nia- 

qne  d'Enot,  et  par  pluaieur*  autre*  QiFrttationi  qui  avaient  eu  lieu  de  la 

mianonnairet  fnnçaii ,  aeuli  en  ré-  part  de  cet  chef», 

tidenee  an  milieu  d'eux,  nunifMit-  Le(iniuructiouiadref4ée«ïM.Bruat 

reni  llnlenlion  de  M  placer  wut  la  par  H.  l'amiral  Rnuuin  ,  tous  la  date 

protectioa  de  noire  parillon.  du  30  juillet  1843,  poriaiertt,  entre 

Dan*  cette  circonitance,  k  lont  autre*  recoinma ridai iona  1  ce  Mijet, 

ivoduiu  Ira  erfels  de  la  nraiMle  in-  celle*  dont  le  texte  luit  : 

fluence  exercée  «ur  le*  babitanit  des  'Le*  dtclaralioDi  trananiie*    par 

Walli<  par  not  missioiinairei    aux-  iM.  Hallrt  n'impliquent,  delà  part 

Juelii  il*  Minieniifrenifiit dévoué*.  Le  'detcbeF*  indifiéuei,  aucune  aliéna* 
.  P.  Bataillon ,  établi  parmi  eux  de-  •  lion  de  MHiveraineié  ;  il  ne  Faut  pa* 
puit  tept  an*,  y  a  recueilli  de  le»  ■nonpInaqu'elleupuiMent avoir  pour 
wini  apoaloliquet  len  fruli*  lea  plu*  •  eFfei  de  non*  enii  atner  à  former  au- 
benreui  ;  tei  monir*  publiques  te  •cunéiiblitten^ent daiMcet arcbipel, 
uni  conMérablement  améliorée*,  •  ni  même  de  non*  riigager  i  y  a>- 
la  potr^mie  a  cette,  excepté  pour  •ireieoir  en  ptnuanence  tin  bSunwtit 
deux  de*  cbeFt:  la  population  de  l'ar-  •del'Eiat,  etc.  ■ 
cbipel ,  compotée  d'environ  iruit  Dam  let  nouvelle*  iiuiructlont  qui 
■illeAmet ,  te  Fait  remarquer  par  det  ont  élé  remite»  à  M.  le  cnnU'e-ainiral 
habitude*  d'ordre  et  de  régularité  Hamelin,  le  le  juillet  tHH,  par 
eiempuiret.  M.  l'amiral  de  Mackau ,  en  te  réHrant 
TécDoin  de  l'état  il  tatitFaiiani  de  i  rellet  qui  viennent  d'tire  dléea,  le 
celle  toâM  naitunte.  le  capitaine  minintre  a  prétérit  dt  restreindre 
Hallet  cODclui  avec  le  roi  et  let  clieft  davantage  encore  le  rûle  de  pro- 
une  convention  et  un  règlement  de  leciiun  5  exercer  aux  Wallit,et  d'en 
port  «faut  pour  objet  d'atturer ,  en  borner  l'action  i  det  relatioat  bien- 
général,  det  dUtHWitioat  autai  favo-  veillante*,  i  la  vitile  que  no*  biti' 
nblra  que  poadUe  aux  étrangers  oui  menti  peuvent  v  bire  par  inlervallf* 
aborderaient  dana  en  llet,  et  cet  dit-  pour  appuyer  l'influence  mnnie  de 
potitioii*  Furent  arréléet  avec  le  con-  not  nitHonnaire» ,  mai*  tant  aucune 
court  de  capttainet  dn  commerce  an-  intervention  effeclive  d'aiKune  toru 


(paît  et  aiûéricaiDt  qui  t'j  Irouvaieut    dan*  le*  aFFairci  du  pan. 
réunit.  Telle  rit  la  tituaiion  denoi  rappo 

Rien    d'excloaiveoneiii    applicable    aetuelt  avec  let  cbeft  de  ce*  llet. 


[  navirei  Francait ,  ne  fui  ttipulé  lelt  en  ont  été  let  ré>ultata  conitaiét , 

danateiclaïucidûr^leiiientdeport,  loin  de  toute  poitibililé  de  conflit*  ou 

etaocDDacte  d'auto nté  1  exercer  au  dedifflcultétpmveuantderextérieur, 

nom  de  ia  France  ne  fut  an  itombre  Innque  la  corvette  le  Bucéphale  j 

det  c«»dit>ont  convenue*.  a  abordé  et  téioumé  en  aoieùùin  et  ' 

Le   pavilkm  national   iw  Rit  non  décembi-c  1SI3. 
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I"  PâAtib.  -  Dtttt  pmtti»[ue. 


'       l  i  «       p.  lûO 

cuiuolidée.   )        H«'e*---i  4    '  p.  ICO 

(  [    3        p.  100 

'ondiid'unortiMMnwit 

'.iiiprwiiï  ipéc.  p.  CM»iix  Pt  trtraui  «Hrera.  . 
niér.  decaiiit.feinboui-MbluadivenUlrci.  . 

MU  viageie et  (xDMOQt. 

H'fk».m.  —  Dol«tioiu. 

iLinte  civile t     I3,3<)0^000l 

"tawionii.  .  -Chambre  dît  pair* Z??-*"*)      1*.79<.«' 

Cbaiiibredetdépniéi 1         774,4âM 


1 ,036,(100 1 
33^7 ,375  f 

361  ,J4H,13(i  / 
10,IU,30|l\ 
25,000,000 
Â7 ,191,000'' 


lll"  Pakti^  —  Services  ginéroua 

iAdiijiafn.  MQin  le  de  la  juiiice 
&iii!ieild'Etu. 
Court  Cl  ii'ibiiniux. 
Frai»  de  JuMtce  ctii 
Utibj.  aux  fond*  de  retraite  ei 
d^peiiMudiTéNeé 
Adiniiiintrallo»  dei  culiet.  .  . 
Culte  calhol^pie  et  cnltt»  non 
calhollquet 

/  Adininialralioti  centrale.  .  .  . 

•t      I  Serv'tce  exiéfieur. 

ret.  '.  Fraii  de  cuurrknttt  de  service 
1  et  dépenKK  varialikt.  .  .  . 
/  AdmtiiUtraiimt  centrale.  .  .  . 

(Services  {;én*iux 

I  ÂdiiiiniMrarinii  acadïmiqfiit  el 
I     dËparii  lueiiialc ,  iiiKpeciioDt 

""■    /  ln«ri  uctiwi  Eéninit 

"■     jEtabliauriiieiili  icieutiBque* 

I     littéraire* 

I  SouKcript.,  puhlicai.,  encoui 
\    î^n.,  leconni,  miniîoti».  . 

iAdœinitfration  centrale.  . 
MpenwiKcrèiM 
LiGiies  tSIétp-aphiquet.  .  .  . 
Gardea  naiiDnalet 
Bliimcntt  et  niODumeiitf, . 
Beaux-ans 
Subventions  et  ROHin  aux 
beaun-arl*  ...:;; 
tiecoura  diver*.  .... 
Serrtcn  dépanemetilâtii 
Sui  veillaDce  de  la  librairie  pr»- 
Tenaiil  de  l'Aruocr. 


dts  oûjditifei. 

5ï4,a)0\ 

ftW.ÏOO 

17.290,715 


8T,903,6M( 
707, m 
5,ig2,!iDU 

2^,469'. 
SJ7.60O 
317^000 


I2.7«,15fl 
2,189,677 

wSr,oo» 


1^ 


J,954\ 
12,000  1 


1,705,0001 
3.513,0001 
B2,B87^I 
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i&  APPENDICE. 

BOMET  CÈNÉRU.  DES  nfcPEHSIS  M  L'ÉTAT  FOSB  1846. 

DÉSIGNATION  DES  SOiVKEa.  »■  Q*™ 


AdiDiniHralion  ceninle.  .  .  . 

AnncoHure  ei  birat 

HinufMium,  aimnMrce  inté- 
rieur et  eit^ieur 

_J3b!iiMfBMiti  taniUirM. .  .  . 

Serrice  ordinaire 

Service  eiinmrdiuir*.  .... 
Adminiiirailen  cenirtlc.  .  .  . 

l'raii  dlioprcMioii 

KuiB-majnr» 

Gf  ndaniKTie  et  sardeiDDiiMlp. 
ttecrui  Mnent  et  jDMice  militaire 
Solde  et  Mirctien  de«  iroupe*. 
WpeoKii  lemponlret,  retraiiet 
el  dépAl  de  la  Sfoerre.  .  .  . 

Haiériel  de  l'artillerie 

Hatëriel  du  n^me 

Ecoln  mililalrei 

iDTalide*. 

Algërie 

SerTice  exiraordiotire 

Adinini*tratiiHi  cemrale,  .  .  . 
„  :  Mide,  bàpitaux  et  Tirrei. . 
S  1  do  matériel  lUTal.  .... 

JldelarUHerie. 

8  IbrdrMil.  et  bltiro. eiTilt.  . 

«  tdea  poudres. ;  . 

p  I  de  l'école  Dirale 

g  I  detlraMporuetchiourroa 
^\ie*  dépenaet  direrui. 

Service  •GJeiiilBque 

SerTic«  cokMial 

TrsTaus  eilraordinairea'.  . 
Adminittntioit  cenirale.  . 
Cour  de*  compl». . 


Scrïioe  de  trésorerie   . 


6,tfi8,000| 

2,780,140. 
SB,?27.0âOI 
101,541,5)71 
1,1151  ,«50  ' 
3)0,500 
)T,42R,727 
22,0)7,11» 
).0B3,«84 

1,705,900 
103)6,510 
I8,e<»,500 

2,130.300 

2.733,5» 
20.171,540  i 
38,130,000  / 

),027,00a| 


0M,360 
30.041,560 
4,700,000 
6,652,779 
l,)â7,8B5 
231,400 
0,361,000 


IV*  Pinni.  —  ^dmMttraUmt  det  rtvatat. 


CoBlribiiikHU  dlreaes 

EoresMtrenKDi ,  timbre  et  domainea.  .  .  ,  , 

Forêts. , 

Douanei 

CoiiiribmioM  indireciaa  et  poodrcs  1  fea.  , 


17,840,345  \ 
11,312,7001 
5,430  .JOOl 
35,6N,S00} 
2S,677,90Q| 
31.818,7301 
33,580,301  J 


V*  Put».  —  Rembounementt,  Kon-vaieurM,  prime*  at  eacomtfttt. 
Remboursemenri  et  pHmet. |       B/t78,740 1        «,07)1,740 
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BtDGET  CÉKÙtU  DES  DËPKHSES  DE  L'ÉTAT  POUR  1846. 


BiCAPlTDUTlON  GÉNÉaALE. 


1^  fora.  —  Dette  pnbltque. 

Il*  Puni.  —  DouiKHU 

lU'PjuTra.  —  Serricet  gïnéraui  de»  mintMère*.  .  . 
IV'  Paktu.  —  AdminiWFatlon  ■àe»  rereiiiu  public*.  . 

V'  Paitib.  —  RemboOTMinenU  et  prime* 

VKPtani.  —  SerTice  extrurdinaire 


Itt,733;220 
66,678,740 
I34,3'!l,5t7 


Total  géaéraldetdépeniei  de  l'eierdce1S46.  .    1.434,430,406 
Dépeiuet  d'ordrt. 


Jnttiee.  . 


I  Impritoerie  royale. 

'  I  Légion  d'honneur 

Kthint  éirangèm.   Cbtnoelleriei  conttitairet 

Marine CaiHe  de*  invalide* 

Flnaacet, Fabric.  det  moiiuaie*  cl  médaille*.  .  . 

Total  det  dépenKt  mentiODnAet  pour  ordre.  . 


BUDGET  CËNÈHAl  DES  REVESDS  BC  t'ÈTÂT  POUR  1S46. 


Becettes  pour  ordre. 

JBtioc  tV^PÎ*"*^  '"'"'" 

^^ i  Légioii  d'honnenr 

Afbiret  étraoBèret.  Cbaocdlertet  connilaiiet  . 

Narine. Canne  de*  înTidide* 

FiaaBcei. Hoontie*  et  mftUille*.  .  . 

Toul  dei  recette* 


2,810,000 
7,103,0» 
400,000 
8^36.510 
1,380,494 


1B,690,II 


BBSDLTAT  GÉNÉRAL. 


Let  dépenM*  lontde. 1,434,43B,406 

La  recette*  prritumée*  ton  de 1,365,045,651 

EicMant  prétumé  de  dép«ite. 79,393,755 

ilnn.  hi't.  pour  1845.  ^/y.  4 
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COURS  DES  EFFETS  PUBUCS 

DAqS  UDRS  PRIHCIFIIES  TARUTIOIIS  EU  1844. 


' 

UMQ  POUR  ŒBT. 

thoupoi 

DB  CBIfT. 

.n. 

■^ 

^ 

'ÎZT 

°^ 

~_ 

JaiU..l<uiiI>l.»U. 

J«ta.«>uMcilM-. 

IMk«i  IBM  .1. 

130  75  1       •     • 
121  9S      123    S 

84  9t 

m  • 

MK     ■ 

26 
Jim......  12 

12)  S5  1  131  90 
U7  ?5  1  117  m 

84  90 

85  tO 

'85  IS 

3I«    . 
3175     • 

29 
Anil 2 

31 
Ifai 7 

117  75 
117  75 
IIS  25 
121  ID 
121  m 

JI7  8S 
117  65 

121  85 

m» 

86m 

85  70 

86  70 
86  06 

fili 

M  75 
86     • 

33»     ■ 
3310     . 
SXS     • 
3345     • 

mo    > 

336t     ' 

JfW.* 

ai*-. 

25 

121  55  1  121  55 

88  86 

85  76 

3»    • 

)M.*Iri«-- 

JuUIel 13 

^ ^ 

as 

Sepienb..    2 

J3I     • 

121  70 
121  70 

Si 

tl2     > 

II 

j4  20 

32»     . 
3Di     ■ 

39 
Octobre..  i:i 

27 
HoTemb..-« 

25 
Mcemb...    S 

23 

117  75 

ji7a* 

il7  30 

m  10 

117  88 

118  05 

117  85 

117  ^ 

118  • 
.1^8    . 

«3« 

IIS 

il 

mts 

83     > 

fa  ■ 

33W    • 
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DOCUMENTS  HISTQB)aPIS(f/vince./>ar/.o/^c.}    §i 
GAUSSE  D'AMORTISSEMENT. 

SITOATIOH   AD  31    DtCBUBRE  1845. 

Eimit  du  compte  rendu  pir  le  directeur  RAiéral  a  la  conumwkmdetarvrii- 
Unce.eoTcrtBdelilpidu  38  avril  1816,  art.  112. 

U  reoeUe  en  numéraire  ett  de 1 ,627,035763  >  j 

-       enMtt  tt!ttU>*ieTrter     '    ■■•  -    W69,«8,W    • 

"■■ta^  de. :  '.  .".     742,W2,544  .)  '  "^    ■ 

Ladépeue  en  rentet  rachetée»  et  li-  '       "       i 

vrdes  en  de.  ...'..'.  1,638,074,853  .   2J76,541,5(»    . 

—         eDVe&tentUjîiol'Kléetttt^e  '  738,490,^  ■}    ■ 


Excédant  de  la  recette  «ur  la  fl^nw 7,t33,a 

Savoir  : 

En  numéraire IJQ.QI 

b bmi'ditTréter  puUic  en  pnneFeuiHe 7,inS;tl 


Somme  ^le *    7,123,2Q2  " 


CAISSE  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

srrOATion  au  31  i^cembre  1845. 

Rcn«  pour  excédant  de  recette  au  31  décembre  )  845. 

ConûenUioni  -  .  -  '".  ,  .' .  V. ::':..:....    99AK,\ 

Oépûtt  et  autre». *Vlm,i 


Total 5«,MI,3» 

Savoir: 

.    ï caiwe 748,522  il       ,  .-, „,- 

-       ïlaBançiue 388,4?B  4      '.'«.Ow 

.  .  .    30,186,403  >, 

ede»    '  I  33>fS7i,9» 

.  .  -  357,486,218  .) 


Créance*  en  compte»  coorantu ,  déduction  Faite  des  traite* 
toursiai  )tar  Ict  ^ccevtura^éneratiietdM'urdonnaiiceii  Jéii- 
néd  tant  nr  ce»  comptable*  que  tdr  leçalMier  général.  .  lS7,732,n9 

Soraine  ^le 546,511,333 
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BILAN  DE  LA  BANQUE. 

Fin  déeembreiSK  (Tàdte.). 

ACTIF. 

lEtpèctteiicuMe 184^,068», 

t<>Caîne    .  .{EmuédiuihierieiicafjMr 

aujounl^ai I,7787H  SB 

I  Effett  de  commerce  ewomp- 

I     it» m,323JHS  73 

^I^^^     dM»  le»  comptoifi.  .     .  37,417.485») 
etpreu..  -lAyMieoior  dépiu  detin- 

I     gottet  BMiiuie*.  ....  6.013,100    > 

\  Awicet  MIT  effcu  pnblio.  16,888,081  6S 

a,  r.,„^.j^    Compte!  eo«ir*nUdtoleuni  46,387,642  42 

8"Comptoii».j(^pi^^j(,,5,j^jp(o|^^.  .  22,000,0» 

4*Ren^,eF-ifï  ""'" 

feu  pUUid'n 

ArAerrei.C 


,  |Cr6uKei<i(Ageti<liTen.  . 


35^843,»  X 
68,387,»  C 

lJM1.4Pg 


«74^,4»  « 


fOrculUiOD, 
non  comprit 
celle  det 
Comptirin.. 


aieUlordre tfiSStfiaO    .1 

Coiiipu  œnraiit  du  TrtMT.  81 ,6«,73»  7S  \ 

Idem  pita!t  del  fr.fOc.  I 

«de  75c 13,300,000    .} 

Complet  coaranudiren.  .  118,470,005  06| 

RMptMéepayibles  ï  Tue.  1,751,000    •/ 

C^tiUl  de  lalaMpw.  .  .  .  67,900,000    -l 

Rittne(kildnl7Di>il834}  10,000,000    •[ 

Rëcerre  îiLroabiHèTe.  .  .  .  4,000,000    > 

Dividende*  i  pijer. S,189,4M  33\ 

Mandats  de*  oomphrinur  i 

I    II  Stnqiie 873,990  141 

Complet  (fivera:réncomp(^  > 

I    aoden*  dlrUeiKlet  1  ré-  I 

I    pianuF     dépeiwet    pré-  1 

,eic. 1,424,91676/ 
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APPCKUitt. 
STATISTIQUE  MLMCIPALE. 


hOnkfmtnifin  pnM«é*ar  M.tt 


lS«.ltUuflicrt»warrti4i3»,  MM 

■  Il  ili  |i  III  II  I TWI  ■!!  Twifi  fi  f  Cm  .  ■  roB  iMM  *'i  ipiMi'  ■' 

■  Wlr'*  ^"    *-'""«;  ■•'«'  *  r™  «■i.nlftlf  Pv*»<wca■I*- 
aKileBêlIK■a■irr4De(l■l•'jlril-  ■■«£■■*;  6P2jaa  fr   ~  it: 


!  Ttiittrrwm  tut  noi i  isi»,  MManH»i,aj(uwir.CB 

ÉOK  de  <e  flEHC  :  ce  tmM  à-^br  i;90UNO    fr.  ée  t*êi  ^k 

T  f^  W»  te»  fcipwM  — t  TttmmtUlCattBrtmml'- 

.^ raliDlcIifniUMbMrtai.tt  licle dp «^ ||«e  psMc  b  itkmr 

•-  -  ^  -t  ifpvdn  4e  plu*  ta  pm  II  tn  ot  Awfiwnaitoai — '- 


iraino  qui  conirïboait  IMi-    variable.  -IStf  offim  «ne  ^^^ 


iev>dplâtanM«WM«».       •      lion  da  iSHOÔb  fr. 

MjnieumiqMhgnnBoUBrbi»-       Qih^k  le.cfailfr»  d^mw 
UMlua  oioinripalê  de  Para ,  pesdal   «  %i  baà  de  charpente  m  < 

(I)  ■  PnnUb  éf  fiietraL  Beivmt  de  ïa  cQle. 

1838  ZifiiifItÔ    IM  1838  «,d99Â6    Si 

—        ■-  *kC«i  r 


ÔA 


IVal  43,OS5jftS    10 

WW  45.030.1*3    67 

aOÂisisâB    98  18U  45.038^3    C 

32,ei,70a    Si  I8«3  «,£29.«3   01 

1«1  31,7^707    .35  ISH  4e.522JH3    « 

Haiil'octroi  Kcoaainie  pMHNB  tn^ereiiii  de  la  villede  Psoa.dntr'' 
inriH-  M  ^(MA  du  peiit  dire  *aiiiwMi(«  depnii  ISSS^  l'nMoDble  du  mfl» 
iiffrt  nue  aufituMUo»  \m^fmn  traiiym^tt  mwi  BOMid^ïMe. 

(2;  L'aur.BMfiUiioa  nt  te*  boiatonf ,  pfur  œ  pmawr  «emeiirt.  «Vii^ 
srole  iD  ctiifTrf  de  83^.694  fr.  Le  mCiuf  cliipitre,  en  f  SM .  laisnii  iw  iM 
lulHiadc 7W.001  (T. qui  éiaii due  i  la  buuhIk rteti^  de  1S43 u.à  b  hv 


qui  «'«u  Mil  niirte  diiix  kt  pix.  —  Ça^éoulle  de  liS41  ajaat  ^  iDdk*-. 

sii  r^mn 
lUonMrce 
[«■«liw*, 


deibililalbr*l«raeiiwiteni.-llT  aaptpBeyuuon  «rce  ckipiire,  aiwf' 
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w  60,000  rr.  de  ^iw,  c'ait  toujoun  Ut  «xpwtatioDii  ordiD*Ira  et  ei- 

I  rénuliat  MtisFitMai  et  qui  pi'oUTe.  traordinttrn  de  la  donane  de  Parit 

le  le*  travaux  de  canitriKiion ,  «ï  M  Mat  éXvrétt,  ptmr  le  premier  K- 

utidérables  les  ano^  prtcédentet,  mestre  de  184â.  i79,MOcoKt,  repté- 

maintiennem  la^pement.  Knunt  une  râleur  de  7f,823,106  fr. 

Quant  A  U  couiooimatioti  Ar%  be«-  Cm  la  continuation  de  l'état  pro- 

lus,  elle  inibit  de  moimi  grandet  «pèredeceseiporratioDS,  En  1844,  le 

iriatlon*  que  celle  du  Tin,  et  cemnt  «émettre  correspondant  «'étaktievé  i 

■iKNirR  tet  moines  chlfFrei  de  90  ^  une  râleur  de  66.850,345  h.  L'auff- 

!,00O  facenfe   on  vacbec,   de  ta  1  meritatîon  eu  faveur  de  1S45  tsl  de 

•,O0Oveauxeide44Oï45O,0O0iiiou-  l,fl()2,733  fr.  (3). 

us  ^r  an.  Mai*  comme  la  pODula-  Un  de»  chiffres  qni  offrent  encore 

an  augmente  san*  cprw  ,  i:eJa  ne  denni^rèti  ceux  itui  veulent  Âudiér 

iFlit  pa*.  et  il  eil  a  dé*irer  qiw  le  la  «icualioa  de   ta   population   pari' 

liffredelaconsommaiiiHidelaviaude  tienne,  e«  celui  det  vernementt  M 

■enneni  un  accroimienient  propor'  det  remboarupTnentB  effectué!  &  la 

Dnnel(l).-  citMe  d'épnsne.  Dn  t^intrier  au' 

Cette queation, qui  telle  ti  intime-  30 juin  MAS,\\i  a  eu  153,982  dépo- 

lent  au  bien-Atre  det  babitantt  de  tants,  et  18,181   nouveaux   lirreu. 

ariiet  aux  inléritaile  l'affricnliure,  Lei    vertemenis  «e    «ont    élevé*    I 

jntiiiue  à  préoccupée  vivement i'^d-  ?lnllli)18fr.,.et  le*  rembourtement* 

liriittration  ;  une  piopotitiOD  «Tune  ont  ét^de  iAA^fXn  fr.  Ceit  une 

nportance  ^ivtt  a  t\i  présentée  1  différence  en  nioin» lur  let  lii  pre- 

iCbaratve4eid4pB(éi,(retti«;chan-  inlertBuiidclMjlpniiEleidéManta 

emeul  de  mode  de  pei'cepliori  det  de  7,0aS,  pourlea  \UHà  ne  1133, 

roitRd'ociroiiur  le  béiaiL  â  ton  eu-  qt  pour   let   lommet   dépotéet,  de 

-éedan*  let  ville*  :  il  «erait  penéiur  1^,V43tt.  LesrenbOurtemeDtt.au 

ied  au  lieu  d'être  compté.  '  contraire ,  dépaiMnt  de  5,490,205  fr. 

Le  conteil  muoicipal  de  Parii,  qui  ceux  de  la  même  époque  en  tlH4. 

e  reaae  de  veiller  nur  lei  intérëtii  de  Peut-être  cet  réiullait  doivent-ih 

)  cité  qu'il  repréteiiie  ti  dignement .  tire  attribué*  d'abord  i  la  protoiiga- 

vait  déjà  Aiudié  dè;Miit  lorïfftemi»  tlon  inéceodiuiaJe  de  fbtver,  et  eo- 

e  projet  avec  tout  l'intérêt  qu'il  mé-  (uiiei  la  tpéculaliiHi  qui  t'etl  portée 

île;  ilvâeiuds  voler. la*  Eand*  ué-  arec  laui  d'ardeur  Hir  le*  idieMif.  de 

CMiaire*  poui'  faire  un  e>iai  lur  une  h)r,  et  qui  a  entmlué  BitaMi  in  plue 

irge  écbcllB;  en  Gi»»éqaence  toot  le  faibles  capitaux.  Le*  malbemwu  di*- 

léiail  qui  entre  «ur  pied  dau  Paria  Mitimentt  quIiontturvciHit 

a  être  pelé.   Nul  oouie  que  cette  If  nwii  de  Jtiin ,  enue  tae  « 

iraiide  exiM^lenca  praticfue  tt'éclaire  Dtnn  d«  diarpeate  et  leuri  oarncn. 

ouipléceauwt  la  qnesioa  et  u'«it  aaui  ne  doivent  pat  non  plu*  j  tXn  étraa- 

le  1  inflaeuce  «ur  lea  ddiennioaliou  nn;«ar,  douce  teuluMMdeJnbi, 

iue  pourra  éti«  appelée  A  freadre  !«  rentboorwineau  o«  dépaiié  Ha 
rate  de  plut  de  t  ■tillwn.  Cetia 

(1)  Le  pmnier  Reuwstie  de  celte  ai»é*  anaonca  amendant  un  cfaMn 
>liii  coiMidérBfale  qne  oMui  de*  tiwée*  préc4drmci.  40,531  bmuMi,  8,639 
laehe*.  4lf.763  reaux  el325,47S  mMUoniLant  été  préaeniét  dant  tes  HMUoin. 
JoBK  le  premier  imnettre  <844.  il  n'avait  été  coiMoinnié  nie  39,106  tMEoRi, 
r^»  «actiet,  38,511  vi  aux  el. 215,563  moutoiiii;  il  aéié  livré  3,430,554  kil. 
MMiif  faiuln.Ce  quiduniir.  paorletHi  prrmiera  moii  de  1645n>eau(;inai- 
ïtion  de  I23S  b«uf* ,  de  1474  v««be«  ..de  2,252  reaux ,  da  11,911»  moulona , 
*  de  609,158  luIognuunM  de  Miif  fondur  11  laut  Joindre  en  outre,  i  cette 
»uaoisinaiiiui  dn  iaroier  neiiiaUv,,  .VOS  lauraaux ,  33  iioaca.et  53  cbèvret. 
'    it  ordiaaim,  ce  aant  let  liifeitdeM' 


laiue  et  de  laiJae.mAanyée,  la  bonneterie  et  lea  SI*  de  laéne.  Let  puiuances  qui 
pnt  reqa  la  plan  itraude  partie  de  cet  produita  «OM  dam.  l^Ardre  de  pro- 
Sretwoo  mirant  1  l'Angleterre,  l'^paçne,  l'Alleniagne,  le  BrésB  eti'AI^Irte. 
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criie  ne  peut  Hre  que  puugèi-e ,  ei  tice  cWile  M  de  U  jattice  tamiMn, 

tout  bit  etpérer  qne  11  bonne  bar-  et  qui  a  pour  but  de  neUn  d'aectri 

iDonie,    il    ntccKaire  i  tous,    «era  l'IniârËt  du  maltr^elde  ronnR.d 

praiapiemeot  rétablie.  de  préf enir  de  Eïcbeui  diiHBtiiiMML 

Le*  opération»  du  mout-de-plété,  l.'applicaiioit  demie  mnureH'iBC 

peodantleisii  premiennioilcit'ceile  dex  plu*  puinante*  in^uttrin  di  ta 

année,    présentent   une    dimlDution  ciwtale,  l'industiie  detméuni,  ^ 

d'un  viDglième  enrirno,  comparali-  produit  i  layiltelIQmilliMMparM. 

veinent  i  celles  do  ail  premier*  moiit  remonte  à  peine  i  quelque*  nmà;  a 

de  I)t44  ;  c'est  un  siRne  favor.ible  et  déjï  on  en  a  retiré  le*  etFet*  let  \im 

qui  prouTe  qae  le*   besoinii  oui  été  heureux.  Le  nom  et  U  réputation  ia 

inoiiia  j;raiidi.  hommes  qui  ont  été  porté*  i  ce  iri- 

Un  autre  enai,  birn  important  pour  buiial  par  tes  maître»  et  les  nnien 

Paris,  aétéfaiiretie  année;  l'iDititu-  réuni*,  en  étaient  d'aranee  na  A 

tion  des  prud'homme*,  iiia)pstraiure  garant.   Ld  plupart  des  affaira  qÉ 

rie  eonciliaiion ,  de  Famille  pour  aluit  leur  ont  été  toumiies  oot  été  Icn^ 

dire,  qui  ni  ktwnpiënieat  delà ju*-  née*!  l'ainiable. 


RÉSUMÉ  STATISTIQUE 
DBS  TBAVAUX  DU  TRIBUNAL  DE  COMMBRCE 

FENtiAin-  l'kmiB  1844. 

(  Extrait  du  compte  retidu  présenté  par  N.  Carrez.  ) 


narténwat  de  b  Seine,  qoi  rompie  3,501  par  MM.  lesarWtfe*. 

pris  de  80,000  patentés;  Parla  seul  U  a  été  ouTert  306  rappor»  *> 

en  renferme  00,000:  c'est  le  centre  MM.  les  jurtes-commiMaim;  l^M 

de  tontes  le*  op^atèom  de  banque  et  rapporudeHH.)e*arii>lrt>;373iip- 

de  finances;  eXt  te  liéRe  social  de  porHaKendentqu'H«iiilMrodMlr*r 

UMte*  le*  flrandeeanociation*  Indus-  les  parties  IntéresuéM  une  deiMnfe 

irielles;  rest  la  Tille  la  plus  opulente  enooTerture. 

M  la  ph»  maoufscinrière  du  tufin-  Nous  nous  trouvoM  abligii  de  ptt- 


orand  nombre  de  comesiation*  Dans  MM.  k*  notules  oontmercma  rcft 

lapérlodedn]«aedtl844au3ljaUlet  sent  Inip  souvent  la  mtawM  dMi> 

18*5 ,  il  a  été  présenté  4S,0M  caoses.  très  rapportenra  on  dVuerta,  # 

4^357  ont  été  jugées.  leur  est  conMepar  k  Iribwssi:  m 

39,385  par  détînt.  reftis  suoceasifR  entraînent  des  tnk  d 

11,547  contradlctoireoient.  de*  retard*  bien  fMwux;  ils  mm 

S25ootété  coociliées  plaeentdaMia  »éce**liéde  rcnnvtr 

en  délibéré.   -  derant  les  arbitres  rapporieannU- 

373  rapports  n'ont  pas  ries ,  qui  n'ont  pas  les  connaôsnascs 

été  oorerls.  spédafe*  pour  bien  appréder  la  dB- 

43*  causes  resietu  fn-  flculté  ,  Iwiqa'die  pane  «oit  sur  la 

Bcrites  aux  rôles  qualité  de  la  mansandise ,  soîi  *■ 

06  sont  encore  le*  n*aBes.  Acepremierinroaténiat 

eu  délibéré.  sigraveVcn  joint  un  antre:  ksfns 

Nenib.  égal  46,064  s'augmentent  des  honoraires  qae  osa 
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devoutaccordn-iceuecluKd'arbi-  rëpandiient  l'aiuiKc  diiu  le  piT«, 

tm,«iDOii*iniD<|uon*  liniià  dcuic  tout  donnait  l'enmtr  d'une  gnode 

mudiiiont  «tseDliellet  de  noire  Jiuti-  comommatioD  ;      malhruraiiciiieBt 

uiiiDa,  ftnroir:  de  rendre  uneîuii-  riiuempériedeaitîiooacrt Tennermi' 

lire  gratuite  et  iine  juiticeprompie.  Trrtrr  toute*  lea   préTinou  :  bou* 

tiuM  at  MurioM  donc  eiiQBseT  n'avont  pu  eu  de  prioteaipe,  et  l'été 
(ropiniiammeiit  lesnotablet  aaccep-  noua  remae  tea  féconde*  cbaleoni 
1er  tet  miuion*  honorables  qui  leur  In  graitda  aKortiinenta  iTéloffea  lé- 
toot  coiifiéea  :  c'eit  l'intérêt  eéiiérai  gère*  préparée!  pour  cet  deux  «aiaon* 
du  comiaerce  qui  le  demande;  lea  re-  n'ont  trouvé  que  de  rare*  acheleura 
Fuideauna  emratnwt  lc«  refu*  dea  et  à  dea  pria  déaaTantageui  ;  de  11 
auirea,  et  chacun  a  «on  tour  aouffre  aont  venua  bien  dea  ernbarraa;  e*- 
ioi-aquil  a  une  cou  tes  latin  n  portée  de-  péronx  que  le  reloiir  dea  beaux  jour», 
unt  le  tribunal;  elle  aurait  pu  fire  ai  tmpalieniinent  attendu*,  arrêtera 
lerminée  en  peu  df  jour*  et  aana  frala  bicnidt  lea  pr<^(rèa  du  mal. 
|ur  l'iaterTcnlion  d'un  arbitre  com-  631  faillitea  ont  été  terminéea  dan* 
merçant;  elle  tralnr  en  longueur  et  le  courant  de  l'année  :  407  par  con- 
te cbarge  de  fraia ,  ai  relte  iulerven-  cordât ,  234  par  union. 
lionettreFuaée.  Puîaaeotnoaexborta-  387  concurdata  ont  été  homolofliié^ 
tionifireentendueaceilefoia!  159  uoiona   ont  été  liquidée»,  IM 

llaétédécliré.danalecourani  de  hiiilia  ont  été  déclaré*  escuaablea, 

l'dnnée,  733  faillite*  :  M  faillin  ont  été  dédaréa  non  exeu- 

SardépAt  de  bilan 65.1  ubiea,  t3Faillta attendent  la  décitiOD 

^r  appraition  de  scellés.  . .    13  du  tribunal  aur  la  questioD  d'eicuai- 

Sur  aaaisnatiou 48  biiité. 

Sur  reanete 10  7  jugemenla  dëclaraliai  de  billIM 

Sur  l'aTia  de  M.  le  pcocnreur  ont  été  rapportés ,  98  ^llitea  ont  été 

du  DM 8  clAturée*   par   iniuffiaaoce   d'actif, 

Nooibre  égal 733  izjagementa  de  clôture  ont  été  rap- 

Ce  qni  représente  on  peu  moins  de  portée. 
I  p.  100  dn  nombre  de*  négocianta       Sui*  lea  407  eoncordali  comentia, 

patentée.  7  coiicordatairea  seulement  ont  pro- 

Le  pastiF«e  divisait  comme  auit;  mi*  tOO  pour  tOO,  soit  le  capital; 

Au-de*toua  42  ont  fait  l'abandon  de  leur  actif, 

de        10,000. 134  Nous  nepouTom  indiquer  ce  queoet 

—  10  ï      20,000    163  actif  a  pu  produire. 

—  30  t      30,000    IIS       Le*  305  ctHKordaia  dont  lea  dlTi- 

—  30  ï      âO,000    105  dende*  étaient  détermir»éa  ont  dOBné 

—  £01      100,000      71  eniitoyeniw}4l72pourl00. 

—  100  1     200AI0      67        Lra  uniona  ont  donné  aux  eréaa- 

—  300  i      300,000     20    ciera  moins  que  le*  coocordata  : 

—  300 1     400,000      17       Sur  lea  159  uniona  liquidée* .  le 

—  500.000  S  1,000,000       S    dividende  moren  e*t  de  B  I7I6  pour 

—  1,000,000  et  au-desaua       3    lOO. 

Faillileadana  leiquellesiln's  36   faillis  se  trouTMent    déteim 

pat  éié  dëpoaé  de  bilan ,  et  dont  dans  la  maison  d'arrêt  pour  deitea  an 

le  cbifFreR'eat  pas  encore  connu.      43  moment  où  ils  ont  dépoaé  leur  bilan; 

Nombre  ^al 733  70  Faillis  ont  été  incarcéré*  en  vertu 

L'imporUDce  totale  de*  de JnMmuit  déctaraiif  de  hillite  ; 

paaiifia  conniH  eat  de.  .  .  41,680,156  9  âillia  ont  été  condamnée  comme 

tu  I843,dle  a'eattie-  banquemuiier*  fraudulenx  ; 

Tée  1 41,855,610  35failltaontéléeondamnéa  comme 

Enl844,elleétaitde*-  baiMueroiitlera  ateptet. 

cendue  i 32,272,865  A  c4lé  de  ce*  détail*  VfKffwM, 

Le*  affaires  se  présentaient  cepeu'  noua  aommea  benrenx  de  ponvoir  ci* 

dant  «ons  de*  anapicea  FavoraUet  au  ter  de*  bit*  bonoraMes:  (rois  nlm- 

commencenient  de  1845;  le*  eipor-  danta,  qui  éialoK  tombés  en  blIUta 

talions  dea  produite  de  noi  manu-  depiiHaepl.  domeetTlngt-qnatKam, 

fartnrea  étaient  de venuea  plna  consi-  ont  éUréhabiliiét  par  arrêt  de  b  cour 

dtraUea;  les  tneobita  de  la  paix  rorale.aprèsla  jiMificationMte  que 
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■mi  Iran  créaDCifri  a* lîm  iié  iM-  ea  faillite  qu'tprit  mtr  tpàm  tmtn 

iiitérfMé*  en  ctipiul.  intérêt*  et  frai*,  leun  rewourctt ,  et  il*  doinot  i^X- 

Pmt-éirc  lex  rihabilitaliniM  «eraienl-  tendreâ  une  liqnidalton  toujoonpla 

e4leti  moin*  rarea  ni  die*  n'étalent  pu  on  moln*  détattnne  ;  «piai  (nll  ta 

•miuiHcil  de*  condiilont  trop  rigno-  M4C,1<tpr^eDtMiueiiMMt,MeiMMI 

reuws  ,  telle*  qu'an  pwemcat  dM  forte*,  et  DOUKaTomdAcberdurrow 

iaiérf  ic  an  prix  éleré  de  ti  p.  100  l'an,  let  morena  de  le*  vainere  :  IninGei- 

depiii*  lejoiir  de  la  déclaration  de  la  oomniiutaîrc*  exercent  lasoneâlMiï 

faillite.  PMii-Atre  (eraii-il  préHrable  la  plu* actite,  In arndki «oat  dioàii 

deleacDcourager,  au  lieu  de  let  n-  parmi   le*    bommes  qui  parlant 

pouMKr     par     de*    dlfScottét     trop  offrir  le*  meilleure*  Garanltet  de  pro- 

f;rat>det.  bité  et  d'expérience  ;  il*  Mnt  Munà 

Mjii .  l'aonée  dernière ,  nout  avon*  à  une  conipiabiliré  qui  doit  prtaenltr 

repradié  ara  ayndica  de  ni>  pa*  dé-  in*rati(anéuieD[  la  poaiiioa  deaf^illiM, 

nmer  exactemrnt  la*  iiirentaim  déi  la  jiiuiBcaiion  de  tooie*  le*  dépente^ 

nitlitea  lonnpie  MM-  le*  iD(;eti-MHn-  l'emploi  deti>mn<  le*  recrllei:  c«ilr 

miMMmi  tRipenniaii  de  l'^ippOMilnn  compiabitiié  eat  examinée  parkepré- 

deiMxllé*:  l'art.  45âdat''iOdede(yHn-  fnleriLDu  par  la  (wnrhr**iMi  deitTo- 

nWKeordonneqitere  dé|inl  «oit  fait  d'Ciitit  ;  en  inasf  depuii  plaid'UDM. 

an  Rreffe  dan*  te*  Tinf;i-qitaire  bea-  elle  commence  i  être  tenue  d'aiie  u- 

n  pItB 

icii  d  ucfMi-rr  ,  c>  uviiUEV*  ic*  nOJtWH 

.    ._..  te  fair<-  drott  tDimMiatement  1  Iimm 

accordée  dan*  323  Faillire*ï  condition  le*  plaluie*  légiiime*   qui  potimU 

~"i  l*)à  Tenta  ire  aenit  hltenuBKuI  £tre  faite*. 

c  cependant  tSt  ■in'uniàin»  («(  luuction*  de  *fnific*  «mt  dH- 

""  *  '■■    "■' '-     -'■---■  MiiaB) 


joqni,  t  moiR,  «i  mâin»  dëax  mQî*  naiwance  pniiqUe  de*amlrn,  «de 
après  U  déclaration  de  <a  fjillilei  eu  plu*  la  coniiaiMMice  da  4roA  on- 
ce (nomMit,  03  hnenialre*  ne  mil  ineidal:  l'epinnn  ^rati  sa  tmniper 
pas  encore  dépnaé* ,  quoique  la  fail'  i  cet  égard ,  i  en  Ji^er  par  le  [p^sri 
iiie  *annnte  h  ptuneui'*  mois  :  uiie  nombre  de  demandai  que  nom  rtte- 
poreilte  nëelifreiioe  eu  coupable  et  vous  au  nom  de  personne*  qoj  b'ou 
d(HS**nir  un  urne.  pa*  Ie*.quali(é*o'cf*uiraR 

Dan*  le*  faillites  déclarer*  nir  a*-  Le  tribunal  rétwiera  toujounldn 

sigiutioD,  SBr  requéis  ou  *ur  appo-  lolllciialions  qui  n«  leront  pai  ^ 

idiloBd«-*eellé*,la*yDdic*DéBli|n;ent  purées  aur  i^ii  mérita  spécial;  ce  n'M 

éfcalemeQtdedrMterle  bilaD,et  il  f  qu'à  celle  condition  qui I  peai  antrer 

a-en  destailliM  terminée*  tan*  qu'il  i  avoir  un  cadra  de  aj'odic*  qn  lé- 

y  ait  eu  da  bilan  d'éiabti-  pondent  i  tou*  lea  besonu. 

NoDS avons <h>Mi> de*  iostraclions  LetribunalfstÉéuétrédelagTTritt 

•■mufflarpOMi  (fRil  soit  retuts tou*  de*  imérén  qu'il  aUdttndre;  ilw 

|p*  moi*  au  président  du  tribunal  une  néfjlifsera  rieu  pour  les  pnUgtrtn- 

tmtr  im  faitUies  dans  leitpnlle*  le*  cacement. 

inventaire*  et  les  bilan*  n'auroat  pas  11  a  été  publié  cette  anoéa  8lH  *a- 

été  déptwé*  en  letnp*  utile;  et  cnii  ciété*  ;  h:M  en  nom  colleciif  ;  tiOo 

dits  sjodies  qoiu'aaront  pMobéii  la  i^inin3ndite;.68pir  action*:  - 

loi  doivrai  s'aUendra  i  perdre  la  con-  De  1843  i  tB44,il  n'en  atait  ilé  ps- 

Aaimdu  tribunal,  et  i  étrerafé*  de  bliéque09(i.  Le-nomlsradt*  diaaala- 

■r*  tableaux.  lioiiii  publiée*  est  de  4M< 

La  snrTeillance  de*  faillite*  n'est  Ky  a  donc  propre  ccmtantdaiBik 

na*  la  partie  la  moin*  pénible  da  Doa  dévloiipement  du  taoàiaaeiit  co*- 

hinotioas  ;  le*  cnéanden ,  méconieoi*  mercitil. 

da  perdre,  mmI  eiiHeanls  et  parfois  I.r*  aociéléi  par  aatios*   polilifa 

iiijii*teii;ibt^'enni*n «eut  llHt jour* aux  dan*  le  courant  de  l'anNée  o«t  en 

H^ndica  du  léMiUat  malheuraux  de  t*  [t^aéral  an  but  uiitt  H  aérivis:  In 

r^li*atiouda.l'aol>f  de  leur  débiteur;  personDcaquisont-lIéurièteniMitai 

il*.  laMnt  crpcndani  que  le*  coin-  rèminic  tt  la  ruoSance.  '!>*  poblic  a 

mn'çaQis  im  le  décideiit  t  ae  mettre  pnfiië  des  lecoos  de   l'eipériott  : 
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qliM  ne  )e*  oublie  Jama»  :  qu'il  ticbe,  contre  la  lèiluetiôn  dM  liénéBue*  ra~ 
par  ta  prudence ,  empêcher  le  retour  pides  el  immodéréi ,  qu'il*  rtporlent 
deiinniDetepécula^oiudoniila  é\é  leuni r^prd* «ur le  pané;  qn'iinéui- 
la  Tictime;  (e«  ir&uaaux,  de  leur  dieut  le<  cainet  de  lot»  [en  âfratCre» 
colé, veilleront,  préb ^ réprïmei'  le«  dontnoiisarorHétélénioiliKidiveitM 
coDibioaiiont  Frauduleuse»  qui  [lour-  époque»,  ^ur  ne  psi  l'eipom  i  dé- 
litent gjr{;ireDCore.  Tenir  ï  leur  (oar  «ictimeii  d'iiluniOiM 

De  yranijet  as«ociaâonit  «e  Forment  trompeuites. 
itpour-' ' "'    


ir  exécuter  an  In-       ni  wulencett  arbitrale)   ont   élê 


[rivaux    qui   duiveiit   exercer   uoe  L'année  dernière  ,  nuua  avoiu  joint 

grande  influence  dur  la  prospérité  i;ë-  noire  Tuix  à  celle  de  non  prédeoexeuM 

iiérale  ;  le*  pouvoir*  cliarc^  de  pro-  pour  appelei-  \ti  méditalioiui  du  g(iu~ 

léger  lé*  iiiieréu  de  l'Ktat  ont  établi  vernem^l   nir  la  juridiclion    arbi- 

dnconditioiiaqui  ont  paru  laisser  aux  traie.  L'expérience*  dAmoiiir^  qu'aile 

ciimpacnies   de»    aTania|;e'«   r.nlMu-  aiteiiii  rarement  lebai  que  l'w  pro- 

nables;c'en'  3elle«KnK  pas  le»  coin-  pMr>  lel^slaieur:  étonomteei  célë- 

proiiieitre   par  l'eiilratiiemeiit  d'une  riléielleafatlCMinaltreauwdd'aiiIret 

ciinciirrence  etaj;éi-ée;  el'en  doirenl  ioronvénientu  irAt-ltrare* .  rÂiultant 

>e  péaéirer  qu'elles  sont  dëposilairex  soit  de  la  maniéré  de   noouner  le* 

des  éparsnes  di^  milliers  de  père*  de  juge*,  koit  du  mode  de  prooMer  qvl 

Famille  qui  perdraieut  tout  le  fruit  leurest  prescrit.  Eipémiiiqu'ilTiiera 

d'une  Tie  l'aboricoKe  si  leurs  capilaux  apporté  de*  modincalion*  réclamée* 

devenaient  improductif*  :  i  une  autre  depui*    longtemp*   par  de*    Intérêt* 

époque,  alors  que  tout  éiait  encore  reapectaUei,  L'urgence  de  ce*  inodi- 

inoiiinu  dans  le*  cbemins  de  Fer,  on  a  Bcaiiom  aufpnente  avec  le  dévelo(>- 

pu  excuser  de»  erreurs ,  tenir  même  pement  de  l'esprit  d'iMociatiDn. 

lu  secourt  de  ceux  qui  s'étaient  troni-  â9  ciutoritalion*  de  Tendre  de*  inar- 

péi  :  mabi  aujnurd'bui  que  les  apuré-  cbandise*  nrure*  par  le  miuielére  de* 

eialioni  de  dépenses  el  de  prodtùU  CPUintîwaires-priseurt  ont  été  aecor- 

peuvent  être  taite*  avec  l'eiacLiiude  dées  eu   eiéculton  de  la  loi  du  25 

■(ue  donne  une  expérience  de  plu-  juillet  Wi. 

leuni    année*  ,    l'opiniiin    publuiue  Toutes  les  demande*  prélenldesau 

pourrait  te  iMHitTer  plu*  *éTère,  et  tribunal  ont  été  «xainilHe*  avec  une 

ne  plus  excuaer  ceux  qui  s'expose-  attention  «évére;  nou»   n'aron*  k- 

nient  imprudemment  â  de*  chancea  cordé   que  celle*  qui   le  trouvaieiit 

ruineuses.  dans  les  condition*  prévue*  par  la  lot; 

L'avenir  de  l'aHoelaiion  des  capi-  H.  le  procureur  durai  immi*  a  aignalé 

taux  va  K  décider  -,  puineni-ils.  en-  descombinaitoDI  Frauduleute*  tenléei 

■^tMiragé*  par  des  résultats  saiisfai-  pour  tcliapper   aux  défenee*  de  la 

■>iii>,  venir  arec  confiance  concourir  loi .  et  nous  avoni  lieu  de  croire  que 

)  louies  le*   eiiireprines  utile*  ,  et  nnire  religinn  n'a  pa*  été  surprise. 

donner  %  la  France  toute  la  proapérité  Livret  de  commerce.  —  Le*  ar- 

duntelle  reafermeleaélémenta!  licleslOet  M  du  Code  de  CAinmeKe 
■  w  IJTmdeacom- 
.paraphétetvité* 

nierre  l'empliii  dctousleuncipiiauxi  wiii  par  un  des  iu[;es  de*  tribunaux 

U^paslesenretlrerpourlespiacerdan*  de  commerce,  «oii  par  le  maire  ou 

d'autre*  entreprises,  si  belles  qu'elle*  un  adjoint  :  i  Paris,  oii.s'eet  toujours 

puinent  le  présenter;  il*  ne  doivent  adicwé  au   tribunal    puur   remplir 

1  mettre  que  la  portion  de  capitaux  cette  formalité-  Aussi  longieinp*  que 

diint  ilH  peuvent  >«pas«er  sans  nuire  les  livre  étaient  souinii  au  timbre, 

•irurtopéraiionsprincipale*.  Ena&is-  le  nombre  de  ceux  pré>enlés  au  Tisa 

ont  auireiuent ,  il*   comtiteiiraieiii  était  aufti  limité  pour  permettre  Je 

une  imprudence  grave  :  un  ne  peut  tenir  ce  travail  au  courant  ;  mais  de- 

Pu  loujnurs   rentrer   ^   sa  volonté  puis  la  ptomiilsaibn  de  la  lui  qui  a 

^>iii  les  capitaux  qui  sont  emplujié*  affranclii  les  livres  de  commerce  dea 

<''■■■  des  entreprise*   d'une   longue  frai*  de  timbre  ,  on  rn  a  présenié  ui- 


îouteffliisnausen§sReaiw  lacom-    ordonnent  que  certains  Ijvresde 
'ocrçinUqui  trouvent  dans  leur  com-     uterç8ni**mentcnlé*,paraphéti 
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encore -.  de  U  dei  retardi  forcit,  det  hireiMcaixiioiootccaédciiériiv 

p1iinl(«  de  la  |>an  det  nésodanU  qui  d'en  bire   pirtie  ;  on  kn  reoflM 

ailendeiit.  Ma»,  malBré    touie   U  ur  det  i>oin>  noareaDi dMlM  d«i 

bonne  toloiiLt  deiJuKei,  il  1«ure*t  l'élite  dei   commerçinU  de  duae 

ImpoHibledelettaliiFàireaupliwMt:  indiutrie  ;    le   préfet  de  b  Smc 

auMi  cfevieDdra-t-ilindlupeDMbleque  chercbe   1   ^ëcUirtr   pw  lan  b 

cette  ch»^  ioit  partagée,  aux  terme*  ffloTeu   poMtbîei  ;   il  coRNhe  ki 

de  b  M,  entre  le  ctUmiimI  et  let  mairet,  te  iribunal  etlaehinbndt 

mairei  de  Farit  ;  ce  «era    le   Kiil  commerce  ;  b  llrte  de  l'Hoée  prt- 

mnjWD  de  pouioir  titiafaire  aux  de-  lente  eat  exannnée  par  lov  ki  •» 

iiMiidee  de  80,000  palentii  «lui  de-  bret  du  tribunal  avec  me  mUmÎn 

Tiennent  irèa-faignwx  de  te  mettre  tcmpuleun  ;  le  réialiK  de  ken  i*- 

en  r^le  depois  qu'ili  peuvent  le  Mre  *eit^iinn«  ett  aoumia  au  préfet. qs 

tana  trait.  accueille  loujoun  avec  fiTnir  nv  *" 

LùUt  des  netttbUt.  —  La  Iota  nil  Mt  e —   -" 

CMiM  aux  préfM*  le  «oin  de  compoaer  ment  il  eat  _. 

la   lUte   det   notaUet  coramerçaoïa  riont  dicr  n ,..   

cbv^de  nommer  le*  juget  cootu-  tonne  intcrite  taue  qu'elle  Ini allât 

lairea  ;  elle  ett  revlate  cliagiie  année;  préietilée  toit  parle*  nuira,  MUpir 

on  rajc  de  cette  liite  le*  o^ociaDta  la  dianibre  de  conuDera ,  «at  pv  H 

décédéa ,  ceux  qui  ont  quille  lea  af-  tribunal. 
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GOUVERNEMENT. 
ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 

(Personnel.) 


CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRETAIRES  D'ETAT 

AVJiItT  DÉPARTEMEErr  AU  1"  JANVIER  1846. 


Le  maréchal  duc  de  DalmaUe ,  miniitrfl  de  1*  gatm ,  président  du  eonieii. 

Ninia  (dn  Nord),  garde  de*  Keaui.mmiure  de  Vtjuaicettéaealtu. 

Guizot,  miDinre  ittttffaires  étrangérei. 

Le  nce-amiral  baron  de  Hackau ,  ministre  de  la  marine  et  de*  eototUet. 

Ucomle  T.  Ducbltel,  raiiiinrede  Vintirieur. 

Coain-tiridaine ,  miDixtre  du  coiruTierce. 

DaiDoo,  miniitre  da  travaux  publics. 

Damna ,  miuiilre  de  l'instructioa  publique  (par  intérim]. 

UciTC-Uiptagiie ,  minittre  an /lAÔne». 


1"  Mrrier.    nommé  miniure  Hcrétaire  dTctt  au  dépirteawDt  ie  l'm- 
ttructioii  puMiiiaB,  le  comte  de  SalTandf. 

1"  DOTonbre.     —       président  du  coniell  un  portehuille ,  le  maréchal 
dnc  de  Dalmatie. 
—  —       miniitre  de  la  ^txtt ,  le  lieulentnt  général  Moline 

deSalnt-Yon. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

nmé  M.  Grivel ,  Tice-aminil. 

M.  Ucaze  (Pédre),  uden  dératé.  . 
Le  luron  ilarbot,  lieutenant  génial. 
Le  doc  de  Cbobeti-Ï^vilta ,  andcB  député. 
'jt  biroa  Aefaard , lienteouil  -'-'— 
tt  duc  de  Trériie ,  meoibre 
d^Hrtêawnt  de  U  Sdae. 
Le  comte  de  Homaf ,  eantré  extraordinaire  ei  ml- 
aiitre  plénipotentiaire  prêt  S.  H.  le  roi  de  SuUe. 
Le  Tkomte  Uogo  (  Victor  ) ,  menUire  titulaire  de 

l'iMtitau 
H.  Hartell.aadeB  député. 
M.  Berlin  de  Vaux ,  ancien  dépoté. 
Le  duc  de  Talençar,  membre  d'an  cnMcil  géoértl. 
Le  comte  de  Latour-MaubourG ,  lleuleuiuil  géuéral. 
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tiommi  Le  comte  4e  Till; ,  anci 

—  ■     Le  bnrmi  se  B(Ar-té''Ccnirërfi r-^ 

—  M.  de  KerbcTtiD ,  ancien  diputi ,  premio'  prinktt 

de  la  cour  rovale  de  Reonei. 

—  |r/|dSfiH'1i«ïteiUti(BénCM. 

—  le  taton-fert  'lliTtetdit  alpariement  deUGiroo* 

—  M,  VinceD«~8aLDt-Laiirent,  coueiller  ICourdet» 
■  uOdti.--  -■■■•.-■■■      ■ 

~-       H.~tjaiergeant  de  noQiieco*e ,  smcien  dipuii. 

—  H.  Leclerc,  ancien  dépulé. 

—  Leiiiarquii4e£aiin»urt,  ancien niembnfMOi- 

—  Le  baron  Buctaet ,  lieuienant  génénJ. 

—  M.  Jtfr,  pifferdu  département  du  Rhâne. 

—  Le  inarànit  de  Porte* ,  ancien  député,  montred^n 

conieu  eénâï). 
-~       LeTÎcomie  Lemercier,  ancien  dépoté ,  memlm  d'm 
coniBU  SéoértL  '  ■  ^^  '  ' 

—  Le  bai'oii  d'Aonoitge ,  ancien  dépulé ,  membre  i'a 

cODMiT  générât.    ■     ■    " 

—  M.  de  MoniépiD ,  ancien  d^put^. 

—  M.  AnitMon-Duperron ,  ancien  député ,  nmÉM  (Tui 

oonwil  séiiérql. 

—  LeficninleBoininnaiD)!,  lieutenant  R^nfralj  mmUr 
'    delaChamKre'd^d^putia.  ' 

—  Le  baron  Docnelréau  ,  Inembre  ^e  la  Quinbre  dt> 

députe»,  lieutenant  gênerai.  '' 

—  Le  baron  Durrieu  ,  membre  de  la  Cbaoïbre  dn  àé- 
patéR ,  lietitenaht  Rénéral- 


H.  FuIcLiIron  ,'  menvEirË  Sk  la  Cbambre  de*  dtpatét 
Le  baron  Girot  ^e  r^ngfade,  iDembre  de  la  àamlm 
de*  députa 


M.  Hartmann ,  membre  de  la  Chambre  da  dépoiri 
Le  «Knte  de  Monuion ,  inembre  de  la  ChmibR  ds 

détnitéa, 
H.  fiasuEt-Upine ,  m^bre   de  la  Chuidve  dn 

(lÉpui*». 
Le  baron  Tupiitier,  conieiller  d'Etat ,  membre  4eU 

Cbambre  ^  député*- 
Le  baron  FaDfler,Iieut«paDt général. 
M.  Jar»-PanTilller ,  coDMîller'mattre  de  la  nar  *i 

com()te(k -     - 

M.  Laurent-Humblot ,  ancien  dépoté. 

Jl.l/saRneur.nmiierprétidentdB  laeonrronltét 

*   T-AWilM.     ■"  '■■■     '  "-^ 

M.  Nennard ,  conaelller  de  la  Cour  de  caMMioB. 

M.  WnhB  d'hàt,  aiiSeu  iWfM.    ■■'  ^ 

(te  baré»  Rt^Atter,  ancien  toréfel. 

W.'RMimelin,'  prêiiiferVréiHent  de  la  cour  njtleà 

i.nt  nOttir^i  Holine  de  Sainte Yoa ,  vùnidR 
u  MuMement-de  la  gnarc; 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 


Béélu  |H.  Terrr  (Limpux,  Aude]. 
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37i«iTier.       ftoidraé  H.  Hiûbd  Chevulier  Otodez).  en  .r(;niplacest^  je 

H.  MooMtsn^t'  déminnçnitarre- 
28     —  —       M.  "DeiBapay  (  Me"e  .  DeuX-SÈnï») ,  en  remplace- 

~-it  de  M.  A-"'"    ■'■^■•■' 


12     -  Séfiv  le  marqu»  de  .Caate liane  ^Jturat,  Canul). 

18     —  —       le  RénÉral  Paixbam  (musirtoe  collège  £tectonl  de 

MeU). 
9  nura.  —       Je  coone  de  SalT3D4y  (Lectoure). 

SirnL  -        M.  Cayi  (Cahors). 

1"  août.  —       H.  Parandier   (Uonlbéliard),  en  remplacement  de 

H.  Touraiifiin-Silati,  démUtioiiiiaire. 

-  —        M.  de  Cbabaud-Lilour  (Vigan,  Gard). 

-  -       M.eoliIardtBf[gnn-e«",Baufcji-PyréDéei). 
9       —  —       H.  de  Marmi»  fil*  (JuBwy.  Uaule-Saône}. 

2S     —  —       ^.  EtiÂèDe  SqhneMer  (caniont  de  Couche*  et  Hon- 

cenis). 

17  lepl^Bbrt.  JfomfiiéJV  <>«  Mon) ,  en  ranptii- 

18  _  —       le  nwnt  de  M.  Tupinler 
_              —       H  emeiildeM.  legéDénl 


-  .M 

-  N 


CONSEIL  p'ÉTAT. 


nommé  coludiler  d*Etat  en  «errice  extraordinaiK,  V^.Sm* 
GâW,  dîredcot  de*  coloofe». 

—  ciïmieiner  d'ITtalen  «errtte  ordinaire,  le  Ticomte  de 

Saint-AiGiiah .  '  ,.    .     u  , 

—  maille  dei  requêtes  en  service  eilra ordinaire,  M.  Joor- 

dao,  ancien  préfet  de  la  (»r*e.    , 

—  conseiHér  (1^4'  liOoofaire ,  le  comte  Ferrl-l^ni. 


PREFE.CTURES. 

Nommé  préfet  du  département  du  Nord ,  le  baron  Maurice 
'  •        Dnval,  Mlrde  France. 
_       préfetduéépineinentdelaCone,  H.Fretneau,  en 

remplacement  de  M.  Jourdan. 
-       cooieiUet  de  préfecture  ,  M.  Braekenboffer ,  wui- 
préfet  de  Remiremont ,  i  Strubours  (Bat-Htaln]. 
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14mhH.  Norané  onuieiller  de  prtFecture ,  H.  de  Umid , «litW  li 

miniiilère  de  l'intérieur,  i  Epiul  (VcMnet). 
—  —       comelller  de  prtfKture,  H.  BoaDerille ,  mot  1 

Attieire  (Yonne). 

—  préfet  du  département  de  l'Orne,  M.  deTiltBIa, 
tiuttre  de*  requMes. 

—  préfet  du  déaarioDeiit  des  BaMet-Alpo,  M.  Jourda, 
ancien  préfet  de  la  Corw. 

—  préfet  de  l'Eure.  H.  PeiitdeBantd. 

—  préfet  de  l'Ardèche ,  le  ban»  de  Barante  (Frafc}, 
touf-pr^t  d'Autnn. 

—  Mcrétaire  géoénl  de   la  prétetura   de  bStiM, 
U.  Pamn ,  préfet  de  la  Hajeiue. 


COURS  ROYALES. 

Nomnié  onteiller  t  la  cmir  royale  de  Ljoa .  H.  SeriiiK,  a 
retnplKemeDtde  M.  Gairal ,  décalé. 

—  préiident  de  chambre  à  la  eour  toj*le  de  Gradik. 

M-  Daport-La>ileUe,eiireniptooenientde  i.For- 
nier,  décédé. 

—  coiMeiller  i  la  cour  royale  de  Grenoble  ,  M.  Aecariai, 

prudent  du   tribunat  de   première  iihudcc  dt 
Grenoble. 

—  coofeiller  i  la  cour  royale  d'Aix,  H.  HouUe,  U- 

toniiier  de  l'ordre  dâ  avocata. 


BL  StehDlni ,  conieiller  t  U  n 

placement  de  H.  Bertora. 
conieiller  i  la  cour  royale  de  BaUia ,  M.  Hadei. 
conaeiller  1  laconr  royalede  LiinoBa.ll.Péoanft. 
oonteillfr  1  la  cour  rovale  d'Agen.  M,  Game,  t* 

remfdïcement  de  M.  rerry,  décède. 
avocat    ffénéral  prèi  U  cour  royale  de  Renn, 

H.  Dunl. 
concilier  i  la  cour  royale  d'Amtent,  M-  NotacL 
oooKiller  i  U  cour  royale  de  Bordeaiii ,  H.  Hcaty. 
CMHeiller  i  la  cour  royale  de  Heu ,  H.  Saiat-tiëm. 
procureur  général  du  rot ,  directeur ,  chef  du  tenkt 

delà  jiiHiceen  Algérie,  M.Gîlardin,  proconardi 

roi  pria  le  tribunal  de  première  initance  de  Lyu^ 
contetlleT  i  la  cour  royale  de  U  Goaddoopc,  H.  dr 

BeauM're. 

coarn,. 

leH.Callei,( 


ARMEE. 

12  Janvier.       Homme  lieutenant  général,  le  maréchal  de  camp  Paiih»i. 

membre  &  la  Chambre  dei  députttet  dn  conHéde 

l'artillerie. 
18      —  —       commandant  de  la  3*  brigade  dlnfaotenel  Parii,a 


maréchal  de  camp  toucher. 
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Ifl  liDTier.     Nomint  commandant  du  députement  de  VancluM  ,  le  ma- 

réclial  de  camp  Paillol. 
llK«rkr.  —        GJnéralde  brigade  et  appelé»  cmnnuiidementdela 

1'"  brigade  àta  gardei  itatioulei  du  dép«riemfnt 

de  la  Seine ,  le  diic  de  Ninaier ,  en  rempiaccutenl 

dn  coiDle  Hallez ,  décédé. 
i3mn.  —       lienteiimi-coloml.S- A.  R.  le  doc  deHoDtpenaier, 

cbeFd'eKadron  au  4*  riment  d'artillerie. 
18  iri.  —        cheF  d'éulnujor  de  la  16*  diiiiioo  mililaire ,  H.  Ta> 

tareau ,  colonel  d'état-major. 

—  —       cher  d'etat-inqor  de  ta  2â*  diviikm  militaire,  H.  Du 

Vivier  de  Corry ,  lieuieDant-colonel  d'étal-major. 
3     —  —       comnMDdaalencbefducampdelaGiroDde.S.  A.  R. 

leducd'Aumaie,  lieutenant  fitoéral. 
tSJDilleu  —       maréchal  de  camp ,  le  colonel  Haoul,  coimnandaDt  le 

6*  réginieat  d'artillerie. 

—  —       maréchal  de  camp   daiu  lei  iroapei  hidlgène»,  le 

coinnel  commaiJdaot  le  corps  de  cavalerie  indioêne 
en  AiRérie  ïusuf. 
n     —  —       maréchal  de  camp,  M.  de  Cbabaad-Latour,  colonfl  au 

corpa  royal  cfu  céuie ,  aide  de  camp  honoraire  du 
prince  royal. 


MARINE  ET  COLONIES. 

Nommé  capitaine  de  vaiueau  ,  le  capitaioe  de  corvette  Cliieutae 
(Jwph). 

—  capitaine  de  valMeau ,  H.  Hénil  (AnlaiDe-Kdouard), 

capitaine  de  corvette. 

—  capitaine  de  vaUteau  ,  M.  Aubry-Baillenl  (Tranquille), 

caphaine  de  corvette. 

—  capitaine  de  TaiMean ,  H.  Favia-LéTèque  (Félix),  capl- 

uine  de  «orretie. 

—  ca^iit^B  de  carTetlB,M.AIliei(Adolphe),lientaiaBt 

de  vaiiteaa. 

—  captlaioe  decorretle,  H.  Borina  (Armand),  lieatenaat 

devataneau. 

—  capitaine  de  corvette ,  M.  Gaadran  [Frangoia) ,  lienie- 

naat  de  vaiueau. 

—  capiiaiite  de  corvette,  M.  Prud'liomine  de  Borre,  lisa- 

lenaat  de  vaineau. 

—  capitaine    de  corvette  ,   M.    Diipui ,  lieutenanl  de 

—  capitaine   de  corvette ,  H.  Troude  ,  lieutenant  de 


iUei.  —       gouverneur  du  Sénégal ,  M.  OUivier  (Françoii-lbrie- 

Charlea),  capiiaioe  de  vaiMeau  eu  retraite,  eu 
remplacentent  du  capitaine  de  vaiMcau  Buuei- 
WilIaumeL 

lOL  —       vicc-ainiral.M.deHogea. 

—  —        contre-amiral ,  M.  Dclaffre. 

—  —       Qouverneurde  la  Guadeloupe  et  dépendinoei,eD  rem- 

placement du  contre- amiral  Gourbeyre,  décédé,  k 
capiiainK  de  vataaeau  Layrle ,  gonvemeur  de  la 
Guyane  Frauçaiae. 
Jan.  hitt.  pour  1845.  App.  S 
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19  «rptembi-e.  Noliiliié  jjoutfrneur  dfe  l'ilfe  bourbon ,  eti  r 

coali^-arhlral  fiazoche  ,  M.  GrKb. 
—  —       tjoiiVèrDcur  de  la  GujaUË  fl àn^iK.  en rtmiilxiuieèi 

du  capiiHiite  tié  ^aiubu  l^y^l^  H.  PaiM. 


OBDBË  ^OVAL  DE  U  LÉGION  D'HONNEUR. 

fi  JailVier.  Hittflhiè  cbmàatidèur ,  M.  Mancêle ,  ^lonS  i  Montp^. 

—  ~        ortkiet,  U.  Couttri-Moiluitliàp  ,  lieulnuiil-coliMKl  tt 

crtritf  de  catàlefie  ibiUs^ne  ■  en  Afrique. 

12  —  —       BT^fia-crtiix,  le  llëuiehapl  général  TicomitTaioni 

S«baslla)il. 

—  —       grand-crrili ,  le  Iteuiebànl  Kenéral  JacqucniHl 

—  -        tfrâiia-bt-i>iE,Iè  rtrfe-atniral  ^Iftau  ,  pair  dcrmicr. 

cobwfllét  d'Elal,  diicctcur  puerai  du  dépAt  du 
carte»  al  plih»  de  la  rtiarine. 

—  —        ômder,  M.  de  Hoppe.  gouverneur  d'Ulande. 
ir     —  —       cniniiundeur,  Ali,  khaflfa  de  CoimraDUiw. 

_  —        commandeur,  M.  Soullhauiin  de  Itruei. 

—  —        coinmandeur.  M.  Cabarirl .  baron  de  Senorl. 

—  —        officier,   Sidi'Mobaiuined-beD-K>ddotir,  chef  douir 

dant  le»  indigéttes  d'Afrique. 

13  («Trier.  —       officier .  H.  Jlbiiïr  ;  iiWpeaetu-^Déral  de*  éiudn  c: 

de»  biblibtbèqueg  publique»  dé  France. 
23      —  —        commandeur,   M.    Marey,  maréchal  decunp,  <■ 

—  —        coriiinaodeur ,  M.  Rdbert ,  intendiac  mililûredtli 

lâ^  diïbiloh. 

—  —        oonniiindtur    M.  I^Iautidf,  inieudant  mililaindr 

—  —       cwnnundl:ui',  U.  GéHIr  de  BuNy,  inLrndaDi  miliU'ii 
~               —        teinitiandenr .  M.  Letëbm« ,  bulonët  dirtcieur  d'ir- 

lillerie  il  U  Tire. 
-IL  —        anHliidiidétii-,  M.Biàtte,  cblontidirecTcurd'anilIôrid 

Bavonne. 
^  —        cditimadUeiH- ,  H.  Mitaottl ,  tblMiel  du  V  r^iBua 

d'artillerie, 
i:^  -       biticibi'i  M.  PiShfor.é  ;  cHt-f  &è  îiiiùWâii  au  «•  Uga. 

—  —        officier,  M  «latd,iriiWtt(ii47"ile  ligue. 
SSnlirl  —       df!fcier,  M.  ACt-aHat,  brMdént  du  fnbuul  depi- 

micre  iiinWiitt  Ht-  Gfrelibblê.  i 

2T  avHI.  —       tirarld-ofRder,)n.  ttetiditTrier-Defre*'uè,coiitre.inii>jl 


....ifflandéur,  H.  Broo,  caitlufitede  vi. 

officier ,  M.  Deiitere ,  pr^stdeui  du  conwil  attend'- 

commandeur,  H,  fngrA. 

IJVaira-cttili ,  Te  Iteuiefiaht  gCbéralITuc  de  Fnn<« 

gt-and-croit,  le  lieuleiiaill  Qeneral  camle  de Spim     | 

grand-civit  .léantiié  Ko;. 

eraiid-oFlicier,  le  lieuteti int  Bëuéral  comiede  UiM- 

Maiibnurg.  , 

Qratid-nTticitr,  le  Hentmaut  (^ént  Gudio. 
^rand-dfflrier,  U,  GaT-l^uac,  membre  de  Vkaàrmt 

de*  «cilTMw» ,  pair  de  Fra — 
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lai.  noinmt  commandeur,  M.   Klouriiu,  HCré4aire  perpétuel  de 

l'Académie  de»  iKiencn. 

—  —       commandeur,  M.  Hippotyie  Pav]',  de  l'Académie 

de*  ncirriceK  moralt*  et  politii|ue« ,  pair  de  Crance. 

—  .  —        o^ier,  lLP«<tu  .  dt  l'âcadéinie  françahie. 

—  —       ofHef,  lejutou  Walciibia8r,iecrélaire  perpétutlde 

l'Académie  de«  intcriptiout  eibelln-lettret. 

—  —  officier,  M.  Haie. 

—  —  officin".  Je  coa|ie  BeoGnol. 

—  -^  offitiet,  M.   Siurin. 
_  _  officier,  «.Piiuiliet. 

—  —  ofttcier,  M.  de  Juuieu. 

—  —  ofBcier,  M.  Bummir 

—  —        iifficier.  M.   Halévv. 
■   Du  Moncel,   maiv'ciial   de 
iniilé  dei  FutiifiraEioi». 

commandeur .  M.  Cainiiiade,  iiiarécbald^  camp. 
COLiiiiiandFiir ,  H.  Huriii .  ccloilei  cliêf  d'éiat-tiiajor 

.  de  11  If*  divinion  miliiaire. 

officier,  M.  Piturle,  inauuFactiirier.  .    ,  .  .>. 

Cunimaiideur ,  M.  MaJinei,  culonél  lu  corpi  r«vi1 

,>iillilalredel»Flérhe. 
commandeur,  H.  Viollet ,  cbirurcien -major  eii  re- 

commandeur,  Sv-Abd-Allah-Uuld-Sidi-el-Aribi, 
LaliFa  de,  l'Eu  dailt  la  priiviiire  d'Oi  an. 

(p-and-cruiK ,  M.  Ducaiiipe  de  Hotaittei ,  vke-aiiiiràl , 
pair  de  France. 

tomniandeur,  M.  Leprédour ,  capitaine  dé  vDiiiéati  dC 

sraiid-ofâcier,kriénéra[<teLa  Rue,  plénipotenlijire 

de  erma:  ui  Maroc, 
officier,  M.  Léon  Itoctiai ,  iiiibrprËte  princit»!  d'ij 

l'anuée  d'Afrique. 
grand-troix.  M.  Hartltl  (du  Rord),  minlsiK  de  la 

joKtlce  et  oeil  cuiEei. 
graiid-craii ,  le  vice-aiiiiral  b^ion  de  Miclaii ,  bi- 

tiltire  de  la  mirine  ei  de«  cnlonlu. 
grand-oFflcier,  lé  Reliera)  Aupidi  ,.cbinlnàiid3ni  le 

dtpatinçeiii  de  II  Seine  et  la  place  de  Paris, 
(p^hd-otflciet-,  le  konnemei-  d'Elal  Vaiich.^lle  ,  di- 
recteur dû  alTairea  de  l'ÀIQé'rlË  au  mijiliière  de 
tacileite. 
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aXLOIQm.  meni  d'un  «HDpie  de  nMK  i  icthm 

AjT.  3.  Le  méUnge  du  «d  artc  kt 

MibUiDcet  deitinéc*  i  ta  dtaiiwtr 

Jirété  relatif  à  l'exemption,  d»  vra  opCrri ,  au  choix  de*  iM^rta^, 

droit  d'aeeite  sur  It  sel  brut.  V*''  l'un  an  irai»  pracAU*  iidqafi 

LfoMU.roldet  Belgcf  ,eie.  1°  IWchrt  a'orae    ...JSkil.  I 

$LillïudeMMKte(Klde  I 

Vu  la  loidu  llfévriFT  1645,  Su(-  GUuber) ôid-t 

lelin  offiriei ,  )t°,...,  qui  auiorine  le        Siiip  dp  boit 5  M.  Ii^ 

gmivernemrnt  i  etrmpier  du  droit        2°    Farine*   de    bmr-  I  • 

d'acciM  le  wl  denliiié  1  ta  luiurnlure  leaux  de  Kraiaei  «Misi-  I  { 

du  beiail  :  neu*e*  (lin,  coin,  die-  l  ^ 

Voulant  régler  IVx^culioii  de  cette  iievi»  ] 20  U.     » 

ditiXMilion,  airél^  dan*  le  bui   de        Sull3iedefoude<telde 

prtaerver  le  bëuil  du  nuladie*  épi-  blauber) i  H. 

lontiquet  aMuellfuirntrégDanl«K;  Huile Ililit 

Sur  lapropociiionde  dm  mluiurei       3°  MéUMe*de*raFBne- 

detSiwncet  et  de  l'intérieur,  rieiou  Fabriqnei  de  (ucre  10  kB. 

Houi  avoua  arrêta  et  arreioai:  Sulfate  de  aoude  (mI 

Art.  I*'.  L'exemption  du  droit  deGlauber] 5  U. 

d'aeeite  aéra  accordée  lur  le  Kl  brut        Huile 1  Uut 


De  32  Braoïnie*  au  r. , —  ,_     . 

Jour  M  par  téle  de  eheTil  ;  tiScat  de   l'aiHurHi:  nrMiMiiiir.  ■• 

De  61  graronM  au  maximum  par  nombre  de  cbettuis  M  i«u>  de  Mal 

)ouret  par  téiede  ?acbe,  bœuf,  Uu-  qu'il*  tieniieot  babil uetlMMBt  dw 

rean.  géntiaeetbouTillon:  leur*  écuriei  et  éiablea.  Ce*  bcvl 

De  10  gramme*  au  maiimuoi  par  teront  toumii  1  la  Tinte  de*  enplMi 

ioaretparlétedenioulon;  de  radtiiinihtrvlioB  de«  OMtribdliMt 

De  10  {[fainiitM  3»  maiiiDun)  par  diiectet,  cadaure,  douane*  ri  te- 

Jour  et  par  teie  de  oicbon.  eite*. 

Toutehiii,  aucune  concesaion  ue  Aar.  S.  Tout  abw  de  IVscnipiiM 

■era  délivrée  pour  uoe  quaniiié  de  tel  et  tout  refut  d'exercice  «en  ttmWâ 

iuférirure  â  100  ktlnflr.  pour  l'année  par  procèa-Terbal  d'ordre,  et  «tnl- 

ou  le  reManl  de  l'auuee  i  laquelle  la  nera  la  réTOcatioD  de  l'aoc  de  a*- 

conceuiou  ae  rapporie.  ceniQn.  Ceux  auxquck  cette  ihipM- 

kn.2.  !.«■  eroinagaiiDasc)-  u'au-  tion  auraéleappliquéeperdrOBi,  pw 

ront  pa*  lieu  en  quantité*  inférinirei  l'avenir,  tout  droit  i  l'eienipljc». 

t  1UOI[ilnBr.,ni  KupérieurMl  400ki-  A*t.  6.  Le*  diKpoaiUoaa  qui  pif 

loer,  lu  tirroni  effrciuéa  (tar  nortie  cMent  cetteront  leurt  effela  le  fj» 

d'un  nianakiude  ciédil  permanent  ou  vier  IMT,  inraineque  laliM  du  I3B- 

arec  décnarge  de  l'itccine,  en  apure-  vrier  1845 u'ail  été  renoaTctéc. 
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A»T.  7.  Noire  uiiaûtre  dm  Gnancet       e.  Le*  deinamie 


MMlorwé  ï  prMcrire  Iw  ,,,«upoi  cfaemiiio  de  fer  et  In  cbeinjn*  de  fei^ 

«««Mire»  pour  rciécunon  dj  pr*-  concédn 

'«""  o/TW"!'-  comprend  : 

Dunné  1  Laeken,  le  2e  Filvriet-  184S.  ?  f*"  •""•pn'-t»  i    . 

'       ^  *.  U  contrôle  aupéneuret  II  ceo- 

LEOPOLD.  iratiutioii  dei  recette*  de«  cbemint 
defèr; 

■~"  c.  [jestarih.l'oi^'nbatioiidncon- 

,     .„  'ni*.  Ira  rèRlemeiiU,  le*  compte*  ren- 

Armé  contenant  riorganiiatinn  "l™.  etc.  ; 

partielle  du   i/épariement  dea  d.  La  xuiiMiqur  dea  cbemiat  de 

travaux  publici.  fw. 

Ait.  4,  LadivMnn  de*  travaux  et 

U  miaiiiire  dea  trafanx  publîct,  ^'^  nul^rtel  M  iiubsiiiu^e  i  la  divi- 

u     I,    _^                                    '  "On  actuelle  dm  cbeniifM  de  fer  rn 

vu  I  arrêt*   de  «an  préd^ceneur,  corirtruciioii;  la  division  de  l'eiHloi- 

i|iii  inHitae  an  déparirmenl  de<  Ira-  latîon  en  inaîtitenue ,  »»uf  )«  inodili- 

Miw  ptiblio  une  diTisinii  de«  ctiemiiii  cationi  d'auribution»  donl  l'indicaliiHi 

Mter  en^coiistmcMoa  et  iinedivi»ton  précède. 

(ttcbemingdefereneuploiialîcHi;  Art.  5.  Dn  conseil  permanent  de* 

.  Kcm  le  reelement  géniral  d'urdre  cheniinii  de  fer  ext  mmilui  au  dépar- 

inl^rieur   de*  btireaus  du   dëparie-  lement  de«  irayaui  pubtict. 

,,"'*5  date  du  31  décembrE  18*1;  Abt.  6.  Ceconaeil  eMcompwé: 

Loii«d*raii[  qu'en   éçard  i  l'ëlat  Du  miniitm  d'Klat  lieutenant  nénë- 

d  avancement  auquel  mnt  parvenue*  ralbamii  Evaiti.  prtaideuidelacoiu- 

Iwliliiieade  chemin*  de  hrd^réiëea  mi»iori  dei  tarif»  ; 

parle» loi» dea  1  "  mai  1834  et  26  mai  Du  «ecriUire  réënéra!  dn  départe- 

t«37,  unedivniondcfcbeminade  fier  ment: 

enconitraciiiHieat aujourd'hui moiiu  De  rinipecteurgéRéral  deaponUet 

ntceuaire;  chaunéea; 

•.otnidérant,  d  uD  antre c4té,  qu'JI  Dudirecieurdel'admioittntiondea 

Mporle  de  renforcer  l'acUoa  du  dé-  chemina  de  fer  en  exploitation  ,  qui 

pirtenient  p»r  ntw  mterrenlion  plua  pourra  l'adjoindre  l'un  dex  ItHiclioii- 

invedaïKlei  opéraunoi  de  contrôle  uaires  plaçât  NNitaea  ordre»; 

rt  de  lorTHIIance  et  par  l'inMitinion  DeacheFideadiTuionidea  travaux 

dnncoaieil  permanent  dea  chemina  et  de  l'exploitation  dea  chemin*  de 

de  fer;  fer, 

Arr«ie  ;  \,r_  7.  Lm  jnapecteurt  divl>ion- 

fc.    ^ji    "''"'^'•"•''''«'n'naiie  naireaden  dodu  et  chauuée»  pourront 

n»  au  départemeot  dea  travaux  pu-  être  appeléa  i  àéaer  eirraordioaire- 

DlH*  eat   reparti  en  deux  diviaiotw,  ment  dant  leconieil. 

"V^^^  ■*«'-  8-  Le  conaell  eat  pr*«dé  par 

1°  Divkion  de>  travaux  et  du  ma-  le  ministre  ou  ,  eo  *on  abneDce ,  par 

'"'l' i .  le  membre  déi^ué  par  lui  i  cet  eFftt. 

2    Ihviafon  d  exploitation.  A»t.  9.  11  »e  réunit  au  moiai  deux 

A«T.  2.  La  diviaion  dea  travaux  et  ftw»  par  miiia, 

a»  matériel  comprend  :  A«t.  10.  Il  délibère  nir  toulea  lea 

a.  Lca  travaux  d'établiMement  et  oueationa  d'organ<«atii>n  ,  d'explotia- 

«  parachèvement  du  raiivray  det  ita-  tton,  de  larihou  aiitrea,  iudtquee»  par 

lK»ri>  etdépendance»;  le  minimre. 

f>.  Lealravauxd'eulrrtlen:  ^ 

•;.  Leroalériel  d'exploiUiion  et  la  Bruxell««,lel*'maral84S. 
tocDinolîon  ; 

_d.  '«contrôle  des  arwoaui  et ate-  A-DiGum*. 
It*ra,  du  mai^aain  central  et  det  ma- 
Wni» particulier»,  ainsi  que  de  l'etn- 

ptiri  de»  FnurDilure»  et  objet»  de  ton-  ~ 
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DaMrflLKit*.  vSDjmJttlSIi.       Linm.  ._  lu  li^ii  r 
liOPOLD. 


Mvi«ié,ac 


e  MTOr  Srltô^  Vu  ^  Veiçr. 


u  ur«  (««aipu'cacân  prit  4e  lii  Ib- 

fité  ■>  rni«  de  la  OÙ4e'8rTUaK.        ,  ^  ■  .    bj__  ^ 

Kaa>)*aa»irrtté,cic 


LinvLB ,  roi  il«  BHs« ,  ttc.  cfcirgê'de  l'ettelîM  4i  K*"  '' 

Vnlnd^ûBio!»  of^TUf,  «mil  '^'^ 

(tate  dn  isjijîn  derfrirr.  piT  Ir-- ûDi  'Daté      ^—J—  M  Mtl'^ 

•matr  GtiWrt    *AttidU,  le   hanxi  ■  (wmwe  «-^i»'- ' 
.(.  d'Aneilun  ,  Ed.  MetricT,  A    De- 

uanfonrûoa*  mpcciiTMdemrninre 

At%  ifUrrru  ttrmgrrtt ,  de  la  )<  nnkï ,  ■  ..---,     , 

rtftftnsnceii.  d»ir»"ni  publ'nnde  ' 

Il  Roerw:  p»r  hmreraïDBure  d>j>l.  Nnui  jinn» 

•iiritU  de  niirlcnxre.   de  sa   quilil^ 

d>^  iDealM  de  uitre  ameil  df*  wi-  Le  nrar  r.  dtlolMaidt.  «^^ 

„                   u,   ...  U  i.haiiili'e  det    rtpitx**' 

rtmaiTonirrMérlan^U»!:  „^^^   ,^j„  mi otare  <»;■"" 

A»T.  1".  Le»  démîHkHK  offert™  pubUru,  en   rpin|ilacniifol  '' 

par  lemnneirtibield'AlTwtlartpH-  A.  DfchamrM,  app«««l  *»*«*' 

leMeui'  h.  Mercier  mhiI  aciXr)iéei.  6e*  atfïireu  AraDGtm. 
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Noire  miniiitre  de  l'intérieur  eu.  d'être  dîKuiifx.  J'eipiraque.daïule 

chiniéde  reiécutioo  du  pr^eptar-  cours  de  la  M««ion.  Us  qiKutioDi  im- 

rflé.  IKii'LanieR  que  ce  pri>jet  suulète  pour- 

(DoM,  .ligné  et  r.ûnlresigiU  ''Oiit  Wre  réwlutn. 

coauaecL-dcssus.)  UjiHujlioii  (jSriéraledu  coromerre 

eide  l'induiiiric  ru  saliffimuie.  V\a- 

sjeur»  branchef  de  la  richeste  oatio- 

,                    ■  j     D  I  ml:' onî.rrlTOUvélaprospériiâflu'elto» 

LEoMu ,  roi  de»  Belge*,  eie.  avaieul  perdue.  Le  oon'erneinenl  ne 

»...  .,««.rrt,é ,  «.  ."gi?5.T.;.ir3-''Sd'S'.  '" 

L«  atiribuliorn  dii  déparlement  de  «iJère  souffre  encore, 

l'iiiicneur.  rBceqiiiconci-i'riele'ciim-  Le»  rniérCt»  de  l'agriculture  cnnii- 

inercp ,  koiii  transférées  aii  dépar"-  ..... 


Donné ILaeken,  le  3(1  juillet  1^45.  réalet  ont  été  aép^ralemen(  iMaue*. 

LËOPOLD  Si  l'iiH  de»  produit»  le«  plus  prdciegi 

„     ,      .      .  rwur  la  aourriture  des  clause*  pauvre* 

VonirescgM  ;  ^  ^lé  en  grande  partie  déiruit,  le»  r*- 

SvtvAiw  V*i|DB  Wiin.  solutions  que  rops  ave/ adopta»  peij- 

A.  EÏECBAWES.  dani.  votre  sessian  extraordinaire  ont 

'  amené  déjà  d'beureui  r«iiu1tau  :  elle* 

alléeeront  le»  conséquencesdece  fléau 

w".,  *  Si?4?         *  ;i;  ™"  '"  """'  ■"*  "■'^  °" 

u  LT^iai,  les  province*  et  les  cninmu' 

me«ieur«,  nps.tonsacrentdesfoiidscoiwidérable» 

.flei  rapport*   avec  les   puisiianjcet  A  é|endre  le  syxtéme  des  communica- 

^iNnnéret  conKerveat  un  caracièiç  tioiiK  vicinale*.  \ià  mâtures  que  le 

liDrqué  de  mutuelle  <.'Oiifiance.  uouvfi-nementpropiHiera  pour  la  pro.; 

Je  kuIji  bPiireux  de  vous  annoncer  |»(;aLioQ  dei  meilleures  méihod^  de 

qn'HTi  traité deoommerce et  denaviffa-  culture,  le  déveluppeinent  de  l'eosei- 

iioii  a  été  eoticlu  avec  les  F.Ials-tJii'S  (jneinent agricole,  led^fricbeiiji'm de* 

d'Amérique.  Il  sera  soumissaiis  relard  terrains  inculte»,  exerceroul  une  ta- 

à  votre  approbation.  liitaire  intluence  sur  ce  grand  intérêt 

J'ai  l'expoîr  foqdé  que  les  néf^ocia-  n^rional 

lioiiN  commencées  avec  d'auires  liltais  Ùii,  projelif  de  loi  de<tiné(  i  r^el^r 

irantailantique*  auront  bieniôt  une  l'enieicneinenl  d^  la  médecine  véteri- 

ibuefaVoraltle.Ainsi  continuel  porter  naire,  ainsi  que  l'eiercicedecet  art, 

Kkfruiitla  politique  commerciale  que  «çront  soumis  â  vos  d.éli^raIiott|i. 

>oui  avez  sanctionnée.  L'exposition  des  beaui-arlf  4  iD^ipT 

En  vertu  d'un  arranRPmenl  récent,  tenu  l'école  beige  an  rang  que  Itii  ont 

nui  recevra  bientôt  une  nnelJon  d^-  a<i,»tj;né  et  radiiiiralinii  d^  pajfs  et  L* 

niiive,  lecummercelKl[ie,d3ii«ses  je-  jucticedes  naii^ini  voiiin^. 

Ltinnsaver  lai;|iiiie.seratraiiécoinmp  J'aime i  croire  que  l'expw'lionns- 

le  cummerce  des  nations  le^  plus  Fa-  t)Oualequi  aura  lieu  en  1S47  contla- 

vnri«Pcs.  téi'à  le»  nouveaux  proB'**  de  notre  in- 

[le»  néfïociationit    se    poursuivent,  dusirie. 

atec  plusiiuix  tjaiipns  voisines  pour  L'iriMruc 

■iMurflreipouratjraiidir  les  débouchés  frai"  de  l'E 

"uvKrtii  A  noire  pays.  Les  résultais  di-t^résupéi 

viiu»  en  sifrom,  coiqiiiuniqués  dèH  qiie  férieur  par 

le»  iiiiéi'éis  dp  pays  le  perineiti'niji.  Je  désire  q 

Ocpuin  plusieurs  ann^s.  mon  npu-  complétée, 

venicinent  s'est  occupé  oe  l'exiension  par  le  vojp  1 

iieiiu.srapporl.sciimiiierciafixparrêta-  HiieiçeiU  tt| 

liliswinent d'imesnciéléd'exportalioii.  est  sainte  e 

l.eK  LaM^  de  cette  iiisiîruiiun  vieiiueiit  qiiiae  {M;nj 
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dérdoppemeiu.  JAbMaveeconAànce  «lint  du  (r^tor  M  b  diTCrâU  Jei ii- 

unappelauxwnlhncnUdtfconctiiilion  térCudet  deux  indtntrio. 
oui  foui  nnt  toujoun  anitatt  dam       Je  recotninande  i  Totre  walSàSik 

]>xunenilreeiqueitîoaiiitnpi>r1aitleii.  la  dîteuHnoii  de  la  loi  qii.caw^ 

Le  sort  dei  c!at>e«  paiiviv*  fait  fiant   le  rësime  de*  ealTeDdB,  M 

l'objel  de    ina  coiiitarite  «oliicilude.  doDDcr  au  commerce  «ummI  Me 

Pour  aïKéiiorer  leur  condition  murale  plua  Féconde  aeimU.  Je  dtairc  qii, 

et  matérielle,  mnngouternernenlwra  pendant  celte  (eMtoB.  ton  pi~'~^" 

puii«am[nem  s«condë  par  in  hcimmeii  lUtuer  auni  wr  le  pnqet  "-^ 

konorableK  dniil  il  a  réctuimetil  ré<  lion  de  la  corapudaiil^  -'' 
ctai»é  te  concour*.  Le»  circonntmce*  * 


Lepairansgede«condaintié«lîbéréi    néce«8airea   qurîqim    aujimwalioM 
l'nrgauiae.  il  pourra  eire  rendu  plua    de  di^pensr»  :  de*  km  d^  Toijn  «m 


e  ta  loi  deatinée    3p,(iiavi  certalnei  cbai 


etiuccemlTedelal^blaiiontepour-    Mre  mainiena  «aMei^er 


de  l'Eut  peut  néai 
fia  «aMei^erdci 


(rcondé  par  ti 


Mit;  ilei  cban^nenis  an  Code  d' 
drucTion  cHmmftIe  et  ï  la  loi  ors^ni- 
que  du  notariat  voui  liront  propaa^. 
Depula  que  In  rhemiD*  de  ttr  de 
l'Elat  ont  atteint  lei  frontière*  de  la 
Kraoce  et  de  l'Alleiiiafpie ,  le  mouve- 
ment dea  U'aiDipoi'lK  et  le  cbIFFre  des 
recette»  n'ont    pai  ces»*   d''   wivi'e 

une  progi'eMilon  rapide.  Uv  rénultaii    qui  ont  prétidt  i  la  fondaïka  de  h 
obtenui  ceue  année  dépasKUt  nMHi    nationalité  belge,  a  travaillé,  de     ~ 


buaUea  aucun  ««eriace  mtaiiMê.  Vm 

TOtM  Féliciterez  uni  doute,  iTtCBai, 
r^uliat  Mon  QouTinKBeM. 
lé  par  voua,  l'attacbera  1  mt- 
encore  la  «ituatioD  dea  buH» 

publique*. 
Depuix  quinze  inDéM,  neMta), 

la  lésialature ,  animée  de*  MOtiaKMi 


_    ..__..     ,aconaoliderl'ci 

de  notre  belle  patrie,  et  i  d^rlopper 

toua  ae»  élémenls  d '^'    "- 

compte  q 

tiendra,  pour  o  .__..  __.   ._  _ 

votre  conSance  et  votre  loral  (M- 


WfaltXAWJ». 


V(iu«  avei  lignalé  la  Un  de  votre 
MWiion  dernière  par  l«  vote  de  divera 
projet»  de  cliemm«  dp  Fer  et  de  c.i- 
uaux.  L'accueil  Favorable  fait  aux  ca- 
pitaux étranaet'i  a  amené  un  grand 
nombre  de  demande*  en  concrMion  ;  i 
quelque* -une»  d'entre  elle*  ,  apré» 
avoir  éU  iniitmite*,  pourront  voui 
«tre  Mwmiie*. 

Pour  aufiiiienter  le*  mof  en*  de  tra- 
vail pendant  l'hiver,  la  contirunlnn 
dea  roirte*  ordinaire*,  ai  utile*  d'ail- 
leure,  reçoit  une  fane  impulxion. 

Voua  avez  acqui*  de  nouveaux 
droilx  i  la  reconainancc  de  l'armée,  NoMw  flriititinli  ■liMiii, 

en  m'aidant  i  la  doler  d'une  oi^ani*i~ 

lion  définitive.  Elle  apprécie  ce  bien-  Le*  propa«itiom  de  dinéreniCM- 
fait  dont  *a  discipliiie  et  *an  dévoue-  ture  qui  ont  été  «oumiirs,  peMiamb 
tuent  la  rendi'nt  digne.  Voui  contî-  préteme  aewion,  1  vo>  délibéiaiiM 
nD(>m,}ere»pére,AjoindrevoiiefFOni  de  tapar(duBOuTernenM:Bt,pn)«vcM 
il  ceux  de  muD  gouveriiemeul  pour  ■acouManieaulllciiudeamarcba'.nai 
compléter  le  ayitéme  de  la  légialaïkin  ceue.  dam  la  voie  de*  proRrè*  et  éa 
miliiaire.  L'adopiioii  du  projet  de  kM  réforme* ,  au  fiir  et  1  noHwe  ^  K 
relaiiF  t  la  milice  doit  atoir  la  plu*  beaojii  l'eu  manitate. 
grandeinfliKOcetarla  bonnecompo-  Dn  petit  tioiabre  de  cet  pnfM- 
Nljon  de*  troupes  et  lUi'  leur  prompte    liouaqui  n'ont  paaobtcMirai — *'~"* 

•.t.:^.!..   ..Ji..:_,: :..... jg    ^^    .._,.._     n    . 


nobitiaaiion.  La  dUcipli 
•ée  â  l'adqptioQ  de»  réFurroe»  propo- 
■ée*  dani  rordre  de*  pénalité*. 
De*  propocition*  tooi  iMTont  hiti 
nélii 


vw  n«d>le*  Putnance* .  'craw 
priaei  par  le  roi  en  cooiidéraliM  ri- 
lérieure.  QuetquM  anira  b'mm  |M 
refti  de  lôiution  :  celle  qai  combm 
l'exécntioa  de  l'an.  6  de  ta  loi  Hmtf 
mentale,  par  Hiite  da  vœu  énii  ptfli 
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Cb«nbre;lfMvjetdeIoinir1e*Kardct  eonnidénbleii  pour  lui  et  pour  let 
comnuiflak*,  parce  que  la  durée  de  U  tiena.  Mata,  comme  KiuTeraiD.ieputi 
— 'wneperiDettaitidiMdeunwner    fiotaot  t-'"-  


ammi  m  rmportani.  Ce*  prejeu,  proroqner  l'émiffraiioude  meifldèlei 

Mui  qoe  kl  moaiBcaiioni  au  pntnier  «ujeu,  que,  dana  noti-e  pairie ,  il  ne 

lîne  du  Code  pénal ,  formeront  par  manque  paa  d'occupationa  bien  nala- 

conafqueni  l'omet  dea  iraTaiix  de  ta  riéet  poarlea  ourrKniauidua;et  que 

K*aion  procbaiiM.  tl,  dam  quelque*  province»,  la  popu-- 

Ploaleurt  Iràt  ont  été  adoptéea.  On  laiînn  commence  h  dcTcnir  trop  cun- 

)  nia  la  dernière  main  aux  grande*  aidérable  ,   d'autre*    proriDcex  plu* 

naaret  financière*  arréiéea  dan*  la  élenduea  encore  n'ont  pa*  un  nnmbre 

précédeoie  tpwiion.  La  legialaliOD  fit-  de  iravailleura  auFfiaant,  ce  qui  notam- 

file  a  Faii  un  paa  coniidérable  daoa  U  ment  w  Irouvp  être  le  raa  pour  une 

•oiedeaam^tioratioDa.  partit  conaidérabledeU  Prunaeiirlen- 

Un  a  alloué  le*  Fond*  pour  préparer  laie.  Quwque  j'aie  i'capoir  que  le*  ail- 
la reitaara  lion  de  notre  By«leme  mo-  toriléaellea  tiabjianti  Uen  intentionné* 
néiaire.  auront  réuni  leur*  efforti  pour  con- 

A  l'égard  de*  droitadetrantit  et  dn  vaincre  le*  gen*  qui  auraient  pu  ae 

tarif  det  droit*  d'encrée  et  de  tortie  ,  laiwKr  aéduire  du  peu  de  rondement 

il  a  été  arrêté  de*  diapoaitians   lé-  deabi'uilseiiqueation.jeTOuaaulnriH 

Giilativei  qui  promettent  d'heureux  cependant.  aSn  de  faire  diaparattre 

rteiltat*.  toute  incertitude,  i  faire  publier  cet 

Grâce  i  votre  concourt,  le  Lîm-  ordre  par  leajouTDauxofScieli. 

te'de"^.'''"""^'"''*"""'''**  FRÉDÉBIC-GUILLADME. 

Le*re*enn«  et  les  dépenne*  de  l'Etat  

pour  le*  année*  1846  et  1817  ont  été 
fiiéa. 

Le  commun  acrord  entre  le*  di- 
Teriea  brancbea  du  pouvoir  lég;l*latif 
I  donc  encnre  une  ftis  produit  des 
réuiltat*  d'ane  haute  importance. 

Ijue  labénédlcnnn  dnTout-Puiaaant 
FaiK  «ervir  de  plut  eu  plut  ce  com- 
mun accord  au  bonheur  de  ta  patrie. 

Au  nom  du  roi,  je  déclare  la  pré- 
•eiiie  (eatton  cloae, 

.-  Toiia  offrir  not 

hommane*  et  l'anurance  de  iKHre  in- 

«annaw  violable  Bdéliié  et  de  notre  entièn 

*    »»•'■■■•  confiance  dan* votre auRatiepertoDK. 

La  diète  actuelle,  iMHi*  l'etpérant,  tera, 

Uasu  de  eahinet ,  concernant  Ut  comme  lei  précÎKIentet,  rtche  en  ben- 

ènùgraiiom.  reux  rétutiat*.  Dn  pajadana  lequel  le 

monarque  ett  uni  ï  ton  peuple  parle* 

(Tettavec  étonnement  quej'ai*u,  lienade  la  confiance.priwpèreeigoOte 

par  votre  rapport  du  22  «eplembre,  ietbéiiédiclionaditdel.  D'univeraelle* 

qoe  dant  pluaieurt  arrondiaaementt  «ympalhiea  ont  aalné  le  triple  événe- 

de  la  Pruaae  orientale  l'esl  répandu  le  ment  qui  a  rempli  de  joie  le  cœur  de 

nniil  que  j'atn^ii  l'intention  de  ravo-  Votre  Majeité,  et  dont  l'on  a  doabl»- 

riter  et  d'encourager  rémigration  det  ment  embelli    une  Kte  toleonelle. 

•ujeu  prunieiit  en  Amérique.  Cebniït,  Puitae  te  nouveau  rejeton  del'ancieiuie 

quoique  dénué  de  tout  fondement,  et  maiton  de  Witel»bacb  partager  le* 

malgré  lea  effortt  det  autoritét  pour  vertu* de  aonauguaie  aïeul,  comme  11 

■DienirenaelgnerlnhabitanCadeceUe  ett  aaanrA d'être  eninuré  de  l'amour 

province,  a  pourtant  été  aocudlli  par  du  peuple!  Leapropoaiiion*  que  Votre 

nn  grand  nombre  de  pertininrt,  et  a  Maieaté   nout   fera  préaenter  aeront 

amené,  dit-on,  plu*  d'un  |>ére  de  Fa-  examinée* et  diacutéet  par  nout  avec 

mille  ï  vendre  trop  i  la  lé(;ére  tet  pro-  une  acrupuleote  exactitude.  Dans  l'ac- 

pnétéaetâa'expoMraintitdetpenea  compliaaemeDt  fidèle  denoa^vw*, 
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iiDi»  coFuerreron»  ce  déroueinrnt  au  nËcrxuire  pftu?  IM  ROUTCrimMU*  ci 

irAiieeiï  U  pairie  qui  difiinQua  \oa-  >««  peuplai  |)our  qu aucune  iciBuence 

jfliinilppeuplK  liayaroiîd'HOprDapiérç  ftraniïêrepuissejainaiirintFrromprt. 

si  (îlorieuse.  J'ai  conclu  un  iràiiS  avec  le  firiuil- 

'  Nous  (loui  ffljcitODïde  M'que  lei  duchéde^adejcelrallé.qulTouiia» 

miuveaicniïite  l'époque  ii'onl  pa*  at-  présenté,  poriepriricipaieinïiHiurd» 

leriil  le  peqple  bavaroi).  et  d«  ce  qu'il  r.ectilkalionK  de  liini[e>.  C«U«  affain 

a  HU  conserver  fatUmde  falme  et  lé-  imporunie  pour  le»  deui  pa^i  a  eit 

Héctiie  qui  lii)  >  valu  la  Mti>il^aciion  de  négociée  ayw  une  couBâncé  et  iik 

Wii  roi.   Mous'  nou»  repunoctii  «ur  la  bienveillance  rëctproque». 

wnesie  de  Viitre  Majenté  pour  écarter  J'etpÈre  que  cela  aura  lieu  ^l^ 

;r  le    ment  H  l'é— "■  -■-  ' '——  j- 


<qui pourraient  nniTOquer  le  ment  a  l'égard  de  la  coupéralioii  det 

iiiéconlenteineQi  «  inquiéter  les  es-  païano»vi>i«iiisdari»laf/jirede*cl«(- 

prii^.ToutKavariMSdoitéii'elieril'âlrf)  minsde  fer  jdfïttais  ayant  le»  ojSjii» 

le  sujet  d'un  pareil  roi  ;  que  bieu  con-  iiitéiét»  «idqsiciel»  et  couimercisui. 

liiiiie  d'accorder  m  bénédiction  i  Vo-  faisant  partie  d'une  seule  union  dnuji- 

treMajenté,  â  la  laa'iKOU  roïaleetjla  rière,  ne  «auraient  ,.uurMii>re  (juuii 

patrie.  seul  but. 

Vous   aurei    i    vous   occuper  dt 

<luelquéK  priijeU  de  loi,  parmi  le»qi!«b 

je  vous  lecoiii mande  i.otainiiieni  le 

DÉCHET  ifn  ^novembre,  relatif  au  Anipléineui  de  laléci'slationnir  le  ré- 
prince  roxal.  ftiine  liypoUiécaire.   La   pr*entJlioii 
4e  notre  elal  de  giiancef  vous  proo- 
II  non»  a  pl"  d'ordonner  qn'  i  darer  veia  que,  malgré  les  depen»e»  eilrjor- 
de  ce  jour  le  tjls  aine  du  prince  royal  dinaiiex des  aniiéeH  pas^éeI,  il  De rtM 
prendra  le  titre  de  prince  héredluire.  rien  h  découvert  ej  qu  aucune  'U[i- 
l>our  porter  ceadi»|)Oiiiiions  à  la  con-  meniatioii'  d'impôt  iiaura  lieu  pwt 
n^iisaiicedeuus  roasujeu,  noua  le«  les  jnqees  «uivitulr».  (JtquireMrdiN- 
Faluoni  publier  danK  le  Éiilletia  des  ponible  nou»  rait  esp^rcr'de  trama 
liiis,  afin  que  pernonne  n'en  ignore  et  le*  niuyen»  de  couvrir  les  dïyfrte-  d(- 
(pie  ciiacAu  se  conforme  I  ta  ro-i  pensesei'ranrdinaireti  pourcoiiiiiiua' 
lonlé.  la  cuniilructioi)  des  cbemint  de  Icr. 
LOUIS.  d.ini  lea  embi-anchMuenis  if rogi  ai- 
minlslréa  par  l'tui,  itin  d'alléger  In 

cbarfie»  de»  lommuu^.  Ce»t  i  tout 

ardeur  fidèle  et  i  fo»  lumierM  que  f 
remetN  tooies  ce» affairée,  dans  ■• 
pleine  confiance  qu«  ne  donne  1'"- 

DiscooRS    d'oayerlure    des    deux  péneucedunrégnederingt-hiùt»»- 

Cha>nbrfx,pronanc(  par  le  roi ,  née». 

le  t"  féerifr.  

I  j  pérliide  qui  t'at  écoulée  depuis  .»,*.«•  _»  st^h  .«^mw 

notre "deruiere  djè.e  m'î  dflnné"^de  SViltX  «T  KO&Ttel. 

nnuveltri   preuves  de   rattachement 

sincère  de  mon  peuple  l  ma  personne;  Dimocbs  proaoncii par  S.  Jlf.  le  r» 

il  m'est  très-jflréable  d'eipriiner  auj  Otr.ai-    à    Vaiiuerlare   d/t  ûoi- 

lidèlesE'atodu  paysiuute  ma  lecim-  Ihing (10 (ÉTier). 
naissauce.  Ce»  senûineiit»  réciproque» 

decunfiauce  et d'atlachrmentexerce-  Le  peuple  norvéjjien.ajdarraiOJ- 
rontsansdouteuneintlueiireMtuiaire  pensïpar  sonalla9beiii>"'  "•*'""'^ 
■ur  ïOK  delibéraiiou».  La  construc-  nie  et  son  .lévoueiueiit 
lion  promnieefcnntinue  demis  torte-  ftumon  ni))>leperepoui  »  |Jl<TK•"■- 
^ewleK>édérulHprouveauMlipuur  l'a-  el.laj;loireiJiJr"yauiue,.(,par»ablt 
venir  la coiiMilidaiiond'uti'tliatFerine,  lilée^sa  reennuiliiwaDcr,  dë|iose  «r 
calme  et  inospèrr,  ni  Allemagne,  de  la  tombe  de  aun  bienfaiteur  cgiininif. 
même  qu'il  donne  un  bri  exViiiiilE  dé  noire  niamiaiiijne  roi  Uiarles-Jran.'» 
l'unité  de»  Etant  compiisani  la  Coulé-  coumiine  d  un  sduveiiir  ijm  ne  »elb- 
déraiioif .  Cet  actord  est  uu  biwin  trop  cfn  |)uiti t. 
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PuàwlaProvi^eDoe.qiù  l'a  cpoui  Cet  wcurd  beurem  t'en  Bunifcsië 

pniir  former  le  lien  fraternel  indiKio-  iéyi  dam  Ips  ii4t;oàatioui  eniamée*;, 

inhleentr«  deuif^randi  peuple»  amïii,  oiiii  non  tenninëM,  cnncemant  le 

piipourieurtavantsfieaeUeui'Kdrele  Iril>iitque  noi|K  pynimà  jn  rira  bal* 

cniiitnune,  le  Mnirà  l'avenir  cnniine  df^rAEriqiKda  Nord,  et  qui  esieri  np- 

jiKqu')  ce  jour,  et  lea  protéger  aifioi  pmition  avec  no»  iniérëtt  l'omniei-- 

(jurionoutraçe!  Qlaux  eimilredisiiili'.  La ra|)port mir 

Iflinine  Iiér(iier  de  |an  irÛP*  ajiiM  l'étal  4!l  royaume  vou*  ferfl  voir  nuei» 

rgiif  de  net  v(pi|x  arilenj»  pour  Lï  hoi)-  prpsrci  riqut  av<^>»  faito  dam  lea  iroit 

\iri<TH  rind6{>radjnce  de  aeu)[  royau-  derjilëres  années  dan)  l'sdminiiHraliiHi 

mra  frèr»,  je  renarde  comme  mon  et  darm  l'économie  pubtiniie.  Pw  le* 

premier  devoir  rDfiild'eiéctilerce  que  priipotilinris  «t   commun icatiuM  qui 

ie  nrarid  Fundalpur  de  l'union  a  été  leronL  faite)'  au  ritoribinf;i  j'appellei'at 

etiipécbé  par  la  mort  seule  d'accooi-  votre  attention  Mir  ce  qu'il  e|l  iréces- 

plir,  el  de  régler  d'urie  manière  utii-  «ire  ou  déjijrjble  4e  'aire  rendant  U 

fai^'iinie  pour'le^deux  naiiou*  cer-  Kiaionaciueile  Eiidérlarai]tlasai«i(Mi 

laiiies   relaiioiiB  de    runior\    d'apre»  au  (.(oribinfi  ordinaire  ouverte,  j'im- 

i'é,';alilé  des  droits  pntitiques  éiablie  ptoie  la  Providence  de  bénir  voï  Ira- 

ptrt'arle d'union. I«  qiii  ri'nie  encore  vani^en  vou>  donnant  l'aniurarire  de 

4  f'timen  ce  qui  concerne  les  4'^.yiiuii  toute  ma  faveui' et  de  ma  bienveillance 

réciproiguef  des  deux  royaumec  pouc  rovale. 

afrerrnir  davaiita|;e  une  imion  qui  i-M  Le  ministre  d'Etat,  duc,  donne  lec< 

ta  earaotle  la  plus  aûre  de  «a  liberté  ture  du  rapport uirTéiat  du  royaume, 

(t  de  ['indépendance  de  la  preiqu'tie  U  Foi  prpnonce  ensuite  un  diKOunt: 

■eandinave,  iera  ré(;lé  en  temps  op-  Uesiieurs  et  bnmmrs  de  Norvéfie, 

ponuii  par  la  cÂopéraiion  éclairée  et  d^n»  ce  moment  solennel  où  je  me 

palriiitlque  dft  d^u^  repréteuiationi  vnis  entouré  pour  la  première  fois, 

tiatiunalef .  qmnme hier, des lepréMutanu du  peu- 

de  iiféine  que  le  droit  et  la  vérité  pie  riorrë(;ieii,  je  renouvelli',  cqofor- 

diri^i'niit  loujouru  ines  effbrK  dânli  nfément  i  la  loj  Fondamentale,  Le  ter- 

l'accoinplWmeni    de     ma     mi«)iioi|  meifl  que  j'ai  prêté  par  écrit, rtji^jurf 

wa'e.  i'*ï  la  cnnviaion  intime  que  je  d*  Bou^erner  le  royaume  de  Morvéne 

trouver^  che^  les  dépulé" de  la  Nor-  ûinformémeqt  aux  liii»;  auw   bieii 

Téye  un  véritable  èspriidepairiôlit-  pieu  tue  H>ii  eu  aide  el  sa  nainte  pa- 

nie  et  de  cuncoide,  un  appui  éclairé  el  rnle, 

ferme  qui  est  nécessaire  niMi-sculeroeg^  ________ 

tf^or  proléyer  noire  pays,  nos  iustitu-  

tioii»,  jiosoccupalloniiacifiques,  mais  n  .^-  .      .^^^^^a  •.^,.   i.  «.■  a 

«.oïtrepour?rend>^bib,m\enre(lS  ^'^^'L^T^/UZ,/  T ■t 

IHTUipéritra  loutet les dat&e. de laso-  '^"«"«rtare   de  la  dUle,  U  28 

ciéré.  Notre  avenir  'est  i^iche  d'espé-  '"^■ 

■aiifes.  ei  la  lii^t  de  développer  nos  ««,1.,,.. 

heureux  rapport" ,  qui  nous  est  ye nus  memieuru , 

ilu  ftiiidaièur  de  l'union,  eiifie  l'Of  Jevonsnaluais,  menieurs,  lorfdf 

efforts  les  plus  ifiierfjiijyjeç.  '  votre  arrivées  cette  dieie,  avec  une 

l,es'bienl'aiTs  de  nntiruciiçin,ledé-  etjliére  roufi^iice  dans  vos  iiiientiiin|> 

velop^mpiil t)ek"fOrces sociale}  et  le  pairioliiiueaet daiistoireaiiacbiuieni 

■naiiuiçii  de  la  libenê,  sont  de*  avao-  pour  niuj  el  ma  luaison.  C'rsl  «vec  les 

taneiiqué  nous  devons  laisser  i  ceux  uiémesKeniinirBiti,  dont  la  reronnais- 

qui  v'ieiidroTil  après  nou»  dans  uu  étal  laiicc  a  4U(t)iieoté  encore  la  eirdialiié, 

inrilleur.  que  je  vous  adroM  aujourd'hui  fv" 

n'est  pas  ai  .,       .....                 ... 

hleiiueceluîducombal,  êln>Jii|;epa|  céder  la  place  aux  soina  du  bien  |)u- 

uiMPK  4e  cou)'ai;e  et  de  dévouement,  blic.  Plusieurs  l'éaolutions  d'une  uu- 

Aiissi  bien  f   mon   avénemi-nt  au  portaTiCP  maieurir  ont  éto   adoptéi-i 

irinie  que  pli»  tard,  j'ai  recif  les  lé-  pendant  le  irmps  que  nous  avons  It  a- 

mnigiiaiiRs  les  plus  salisfaixants  de*  vaille. d'uiicomuiunacii)rd,ata{;li>ire 

diipiniikina  tfien  veilla  nie*  el  ^mi<!>^  <t  3f  bonbeur  d'une  patrie  l'bérie  Si 

de^  p|ii(s»aif:i.'K  elf  a|i(ieréa.                  '  ):o.\dé  libération  s  è^ii^ieucieuipLïn'pnl 
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purAiMirioHjoiiniïconcJlierletnpi-  prochaine réanhm,  et  lur  rapport  ai- 

nions  dirirReiiini ,  doim  ne  devonn  qiiel  je  vnunailrcueraialonuiKBi»- 

pomt  perdre  dr  vue  que  raretnenlune  velle  propmitton. 

la  durée,  daii*  len  mêmes  limileit,  n'a  receltei  et  da  dtpei'tr*  de  l'Etal. je 

embi-au^  de*  quetlioni  i  la  fotl  auMÎ  craa  de  mon  devoijr  de  Bier  Tiitre  ai- 

gram  et  d'une  InRuence  auni  puia-  teoiion ,  mcMinirt,  tnr  U  néceatiit 

unie  tur  tou*  le*  rapports  du  droit  d'emidoyer  le»  moyena  dnimiiblnà 

•ocial.  Le*  af^ire»  compliquai  que  dea  aiiocationa  pour   l'emeÎBiMfiirM 

TOUX  avei  euei  i  tvaiter  m  permei-  puliiic ,  les  ideocei  et  iei  beaux-uii, 

laient  guère  de  leur  donner  a  toulea  pour  la  r^uiariwion  de  «tire  tn- 

une ralutioncomplËte;  maia.ceque  le  terne  dedéfeDKe.  ei  pourleainTMa 

préMni  nnui  a  Tmté,  un  avenir  pro-  public*  daita  l'intérit  de  l'afiTieultiitt 

chaiD,  avec  l'aide  du  Tout-Puluant,  etde  t'induurie.  Non  dtcinioiui  lénm- 

nounlerëaerrera.PendantquecbacuQ  ni>eat  d'une  manière  (aintaîMiiit de 

de  vouii  va  remplir  daiw  lei  Foyert  la  Pappr^aiion  qu'a  trouvée  auprrsdc 

tdcfae  que  la  Providence  lui  a  confiée,  voui  l'objet  coDitaiit  de  ma  adlid- 

je  connacrerai  toute  ma  aollicitudeaui  tode  :  la  iflmn  et  la  prospfriiéde  la 

améliorattone  que  notre  état   «odal  pairie. 

pourra  réclamer,  dan»  la  ferme  con-       J'ai  été  inxirutt  de  vos  déliUratnn 

vtcltou  que.  loraquejevDoa  convoque-  pour  (prsnlrr  U  tolidiU  de  labaa^M 

_.:  j — wcnntinuereï,  de  nalionaleet  le  maintie»  de  b  valrw 

in  lÉ  voiequi  du  vigne  monélairr.  Je  enivrai  anc 

H  qui,  pour  toute  l'attention  que  mérite  la  gnyiU 

.   .   veloppeinent  du  Kujet  les  rétuitatade  voa  mctnitsl 

calme  etëclairè.doitauaaiAre  celui  de  cetelfei.  L'accroiaaemeBI  Mccewf  dn 

l'union  et  de  la  conflancemuluetle.  revenui  indirecta  de  l'Etat,   (éniei- 

La  question  d'une  modiScaiinn  ilu  guaut  de  l'extetuioD  du  raonvcMMI 
•ylitème  repréwntalif  «  fait  naître  de  commerdil  et  d'un  bien-ètn  pngrti- 
Kërieutea  diacuioionit.  Je  iex  ai  auivie*  rif  i  l'intérieur,  a  fiourni  la  pnenbililt 
avecune  attention  et  un  ini#r£t  toute-  d'opérer,  encore  IceJtedièù,  une  re- 
vu*. L'importance  et  la  grarîLë  de  la  duction  de  l'impdt  penoanel.  En  t«- 
malièreoffrentuDeeipItcaiiontalable  ployant  ce*  renourera  iBiprtTvaea 
deladifficultfdeconciltei'IenopinioQi  Taveur  de  l'eDaeigneoieiiI  primtirt, 
'irtaséca,  non  *ur  le  beaoin.  maia  *ur  vous  avez  donné  unr  nouvHIe  preun 

nature  dececbinf^emenL  Pour  t4-  de  votre  tt\t  pour  tout  ce  qoi  ptoi 

■uudre,  dani  l'intérêt  de  la  pairie,  ce  contribuer  aux  progrèa  de*  lunuefti 

HraDd  problème,  il  devient  nécewalre  et  de  la  raoralité. 
de  ae  prêter  i  de*  conce*iioni>rédpro-       A  l'onvrrture  de  cette  aesiicw,!! 

que*.  Les  état*  géneraui,  j'«n  «jû  vominhirmai,  meatieurt,  de  Urfw- 

perNiadë,  aanront  trouver ,  dao*  le  lutinn  que  j'avaii  priée,  de  connn 

patriati«me  dont  il*  «oni  animéi,  le  avec  un  monarque  toMu  et  alW.dt 

moyen  de  aatl*faire  même  i  cet  égard  ne  phi*  acquitter  1  l'avenir  la  rtdt- 

let  voeint  de  la  nation.  vance  annuelle  que,  depuis  prèa  d'à 

Dam  le  courant  de  crtie  diète ,  ie  aiicie,  Idroyanmeiactuelleni^iaaii 

:  préKnié  le  prnjct  d'un  dou-  avaient  accwdée,  pour  la  protecûn 

'?pénalet  celai  d'une  loi  pour  de  leur  commerce  et  de  leur  asv^ 

le*  prison*.  Bien  que voutn'ayu  point  1inn,il'uu  de*Ei)it^iacAleaeple*- 

eu  le  lemp*  d'at^ver  l'examen  appro-  Irioiiale  de  l' Afrique.  Lra  négocbtioK 

fondl  de  ce*  projets  dan*  tou*  leur*  entamée*   dana  ce   but,  et  qui  M 

détails,  von*  aveicep>i]d«nt,aiDi>i  que  trtHivéun  puissant  appui  dan  la  Hié- 

trai  apprit  avec  aatiifaciinn,  adopté  diation  amicale  det'AngMene  et  deh 

principe*  d'un  svnéine  pénal,  al-  France,  viennenid^trecouraBnécadt 

liant  i  la  aévérité  qu'exige  la  «éciirllé  auccèit.  Un  arrsUBcment  avec  l'Cmfe- 

poblique  le*  é|urd*  que  réclament  en  reur  du  Maroc,  conclu,  le  6  «rrii  Ja- 

faveur  de  la  dignilé  de  l'bomme  le*  nier,  parle*  [riénipoleiitiaire*réci)M>- 

précepte*  élPTé*  de  la  reii|non  rt  de  quement  noroméi  i  cet  effet,  a  eoina- 

f'Iiumanité.  Vou*  avez,  par  celte  déci-  cré ,  t  dater  du  jour  de  la  s^nanrt, 

xion.pnié  le* ba*e*du  travail  ultérieur  l'abolition  de  celte  annuité, 
qui  TOUS  restera  1  ditculer  i  voire       Sa  vertu  du  s  109  de  la  conUiK 


iai 
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ion,)edfcl*reeloMTotreMMii»  >c-  DontiaTiHW  jugt  conrenable,  tout  m 
M\le.  En  iiiiploraDila  bonté  diTùiede  ae  privant  permone  dM  droits  acquit 
ir  Mir  II  patrie  et  Hir  le  peaple    par  le*  loii  ro  vinucDr  jwon'ki,  de 


m  Mpédiclionx  céleiLeo,  je  voua  n 
9uie  nu  bieoTïîllauce  royale. 


Saiat-PAterriwurg,  23  juin. 


tranaférer  le  droit  d'acquérh 
biOMO  i  dei  rang*  piua  éleva,  nui 
pennetieot  Tériiutlement  de  rendre 
de*  Krvicead^pie*  d'une  ni  bante  ri- 
cooipeDM.  AcMcanaea.  tiout  ordon- 
Donii  piur  l'avenir  ce  qut  auit  : 

1°  Tout  individu  non  Doble,t  Mn 
entrée  au  ncrTice  iniUtatre,  acvierra 
|j  nobleuK  peitonnclle  dé*  ta  promo- 
lioii  au  premier  grade  d'of6eier  «a 
«  MliF;  celui  qui  aura  tervî  jui- 


Depuii  de*  tempi  reculé*,  la  no-  non  noUndeDaMancequlreeeTront 
lene  l'acquérait  en  RuMîe  par  le  Kr-  leaditt  grade*  d'ofScier  ou  d'offider- 
ice;  iiiaÏK,  tuiviat  lencireouRtancen,  major, «oit  ï  l'occationdeleurMlaiM- 
%  condiiiani  de  ran<d>l  Mentent  ont  aioii  i  la  retraite,  uil  en  ptMant  du 
tunflé  d'iprii  de«  oindiBcationti  iii-  lervice  militaire  «uaervlce  Civil,  joiii' 
roduiteidaux  Tordre  des  aervicfli  mi-  ront.  le*  premiertdeidrojtadeboar- 
ia  irei  etcivili.  L'empereur  Pierre  l",  geotiie  notable  pertoanelle,  et  Im  der- 
n  créant  da  nonteaux  rauga  dana  nieradeccuxdeDobItiteperMMMile. 
Eiai,  leur  arcnrda  de  ttauteaui  2"  Ce*  règle*  lont  également  appll- 
rDit*.llnrdoDiia<tueU)u«le*oFHcler*  cable*  i  ceux  qui  lerTeiit  dan*  le* 
liliiaiieN,  i  partir  du  premier  Qrade  corps,  délacbenwnUi  ou  comnunde- 
'oMcier,  et  tou*  le*  fonctiounairei  inenm  oâ,  couronnement  aux  an.  ï3 
ivili  du  tauit  premien*  claiiK*,  joui-  et  Jl  du  code  ia  loi*  «ur  l'état  de* 
aient  de*  droit*  de  la  uoblevK  béré-  pemoiinea,  UaerviceeilR>aln>ilé,ponr 
itaire.  Cette  dliponi lion  fut  [«nfirmée  l'obientinn  de  la  noblewe,  â  celui  de* 
ar  l'impératrice  Catherine  11.  Toute-  troupe*  effective*. 
■in.  non -seulement  tous  le  règne  de  3°  Le*  individu*  non  nobles  admis 
■terre  l"",  qui  remoaie  i  plu*  d'un  au  nervice  civil  recevront  le  droit  de 
iècle;  mal*  encore  sons  celui  de  Ca-  bour(ieol*ie  notable  pertonnelle  lort- 
oerine  11,  l'arma  russe  était  moins  qu'il*  terout  promu*  au  rang  de  la 
otnlireuse,  et  l'administration  civile  qu3(orxièniecl*sse,elce1uidenoble*«e 


et.  emploi*  dont  la  ir 

lait    cunsidérable.   Maint ^ 

accroimemenl  du  territoire  de  l'em-  i"  Le**  individus  ayant  la  n 

ire  et  de  la  population,  et  l'iniroduc-  ptnonuelle,  enirant  au  service  mm- 

ifin d'une inèil{eureon;anisation dan*  laire  comme  au  service  civil,  ac- 

uuteslesbrancbesdel'adiuiuisiration.  querront  la  nobi^sse   bérédilaire  en 

nt  rendu  fndispentable  d'augmenter  nbieuaiit  les  mêmes  {{rade*  et  raiiQf 

:  nombre  de  fonctionnaires, tant  mi-  spéciDét  ci-drssu*;  louieloi*  il*  cdo- 

laires   que    civil*,    l'accmiuemeDl  ti  nue  ront  â  jouir,  dans  tetgradea  et 

.j.„.t— j.  1,  .u...  j-i- .,«.  rangiiuférieura,  de*  prérogatives at- 


X  Iranrdiuaire  de  la  classe  dft  la 
lesse,  qui  en  est  résulté, n'a  pu  écbap- 
er  i  notre  atlenlion  particulière, 
.yant  conilatnnienl  pour  but  de 
lainienir  la  noblesse ,  qui  a  rendu 
inl  dt!  services  au  Irftne,  dans  le  rang 
a  l'ont  placée  les  institutions  de 
Btat ,  et  voulant  en  même  lemps  ne 
:riner  i  persnnne  la  routs  par  la- 
uellr  W  travauc  et  les  talents  con- 
uixent  aux  privilégies  de  la  nnblnse, 


irauciat 


tacbéesi  teurqua.    . 

S"  En  outre,  iVlévation  i  la  Ptdtlraw 
personnelle  et  bérédiiaire  de  et 
fOTic  lion  nain 

les  grades  et  rangs  h'xés  i  o , 

uuraieDt  attiré  l'attention  du  souveraiit 
par  leurs  talenl*.  leurs  serTice*  dislin- 
guéii.  leur  désinléressemenlel  leur  mo- 
ralité, dépendra  du  juficaneut  et  i^  la 
volonté  de  l'emperrur. 
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0*  Tout  OUI  qui,  ra  tertu  Sri  M*  (Mni!)  doht  II  t^ti^t  et  qU.  mi  At 
jutupra  préMnt  ea  Tioueul-,  aurttdt  ado|)tEl  pour  baiie  de  ce  (fuèii^. 
■cquiK  p*r  leur  ■erricc  la  iiOblfne  ptT'  alnlii  qu'il  n  6ln  tiffliqn^  d-dfuoi» 
MHiiielle  ou  bérédlMfre.  cout«rttront  Le  eoDàrH  de  polire  Mani  àt>«- 
pnnr  l'aiMiir  la  JouiiMnce  rilTlolablk  lilai*  tbaTf;é  d'étibllr  lei  itelrinf^  l> 
de  leor»  drolu.  De  iMrHe  l«  noblesse  qui  juraltrimi  tM  (Mt  piopm  ù 
perMiinelle  <iu  bïrtdllafre  liera  Sccor-  maintien  du  bon  ordre  «  de  U  mn- 
dreà  eux  qui,  flerM  aO  rtnf;  delà  quillité  publique,  âïmi  que  de  ytta- 
I4*et delas*claite,>prtSlat)romul-  dre  loulei  les  it^suret,oécMuinsi 
galion  du  pr^Mnl  nilnlFesU,  auront  n  effet,  c'eut  1  lui  qù^pparticuJrj, 
nbieiiUlriuliiiranfiiipourivoit-aecom-  [nr  couiéquent,  la  MiriHIlauce  i:i> 
pli  stHérleuremeni  u  pértmle  du  ser-  êdiAcW  de  l'Bit,  deanm,  dr«  lu- 
vice  dwnant  MgaleiUeiii  droit  à  Wt  un  et  autrei  tienic  publier.  Il  l'im- 
araneecneKI ,  Ft  f n  avoir  éié  ddiDent  pera  auMi  dei  meilleur*  inayriH  i 
rKUDnuiidi^in|)ar  leurscheFireipet;-  preiidrc  Imirlnr  netioy^jé  m  pui'c 
lift.  toutce  quicODcerne  la  propiviêdcU 

En  ce  qui  concerne  l'acquitilion  de  ville. 

lanobtFueberediiaire.ceUer^lenei'a  II  t^rilKausiU  dan*  lés  altribnli' i^ 

^Imieiii  applicable  aux  «lUS-oFfl-  dudlt  conseil  de  publier  et  ce  FfiiF 

ciei'S  promus  au  nrade  d'otticier  apte*  tiéctiler  de*  reglMienlx  poiir  l'ub^r- 

UpRMiiUlr;ait<HidupréHetilin.nllirMle,  viiiondtlbdli  ordre  dïiwt  les  £A(;.i>, 

inaUaTecrapprabathMdeleurschefk,  qlibei^;bs,  hfilels  el  daoi  luoitt  '-^ 

n  pour  avoir  auierieuremeiil  leiimn-  maisiinn   desliule*    1    reccvo'r  itt 

bred'atinenidonnamdroltil'aTanrë-  Araiitjerit.  Sï  surielllatice  s'eirn-^u 

menl.                                          '  encore  ibr  le>  lieui  mal  hiiiés,  lr< 

Donné  i  EVlertLbof,  le  onzième  jnut'  liinîtotii  de  prOEMlutinn  el  celle*  m 

duioiiiidejulu  del'ati  degracelKlS,  I'oti  tiendrait  dex  jrui  dt;  bâtard.  1/ 

et  deiiolrt  rtftuele  viuglleine.  conseil  pourra  v  ordonner  de»  fer- 

hiiiù»  ic  aiiixltions  boul'  tniitialtre  le*  orrim 

HICOLAS.  l^  q^i  ii„,oent  oB  qui  frtquen^i.; 

ce»  iiiBIties  endroit*  ,  et  frendre  .r- 

sullE  de>  mesures  de  rAptcssiuu  Mii- 

vaut  l'exigeiiM  desca*. 

«VBfiVIB.  Le  conseil  dfe  police  ett  «çalHDrU 

Cbarf^  dVmpAcher  ou  de  doJouJtt 

NurivicATioN  de  la  Porlt  aux  dé-  le*  reunioni'  d'ouvriers  qui.  abandM- 

légaiUmt  à  propo»  d'un   noà-  npbt  leur*  travaux  pout-  èé  livitr  1 

veau  code  de  poltct.  de*  indiistrietl  iiuisiblek  1  la  sotieit, 
^inhi  (|ue  de  dikpen-er  Ifc*  rasMtnW- 

tlanslaseulelHteriMohblem'éiltiTlie  ment  d'indtTidiii' tui^iileiilt  n  ibU 

de  compléter  let   mpsum  d'ordM*  Iveu ,  enad  ioai  attl-oii|ietBihll  dus 

pour  la  boilDe  adiniuitirâtion  du  pays  caractère  Séditieux  liui  pouirail  nie- 

et  la  sécurité  de  se*  babitiints,  avec  bscer  11  thnqiiillîlË  piiblkiÉiC.  IltR 

l'aldedeDteuetiouHletbeurebiau*'  en  même  iùti|t>^  ïuiorte  )  ^iidrf 

pice  de  8a   Haniessc  ,  qui  a  daijnit  loutes  les  mesures  nikessaîm  piiur 

faire  connaître  sa  volonié  souveraine  pieveoir  ou  réprimer  toute  Mpicc  A 

t  cet  égard ,  il  a  été  téfOlu  qu'il  serdit  ttimulie  et  de  désordre. 

adopté  dan*  cette  capitale  un  sfntème  La  «illtcilude  dd  cMiieh  it  tio'kt 

de   saluiairea  InslitittiOTlB  gouverne-  dKra  tetorttraussislit-la  tocodicil^, 

mentales  connues  mius  )e  nom  di  aSn  d'fliiroduIredesréRIeineDtsfqiH- 

police ,  el  depuis  quelque  tempt  l'ob-  tables  pro()res  i  Taire  oiqtUMrr  l'i- 

jet  de  sérieuse*  médilalioiis.  but  de*  meiidiaut*  oisifs  et  vAlïdn. 

llanii  la  persuasion  que  tes  légjatlnns  i]ui  iinpnrluuent  le*  pasiijllti  ci)  dt- 

des  puisiancFi  amie*  aufirèB  de  la  Sd-  mandaul  I'auin6iie  salis  uCcdtïli^ 

Mime  -  Porte    virront    avtc   plaisir  Todt  ce  qui   concerne  le  t]s>lèiDr 

l'introdncifoo  d'un  syiiëme  de  pblice  'Af%  fiasse -port  s  pour  leapetwatiie-qu 

qni  >  pour  uniqiir  but  la  lArelé  ei  'i  voyaient  daos  1  iiil^rleitr  des  prrnii- 

iranqutllîté  de  lous  ifs  babitanis  de  ces  étant  du  ressort  dudlt  CMxeil.  il 

la  capitale,  on  a  cru  convenable  de  chercJiera  encore  i  pertectiminer  M 

leur  Faire  connaître  tans  reiaitl  les  r^ements  sur  cette  VaXHt  mpH- 
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Unte,  1  meèiiré  ^ak  l'irtlKU  i'bn  f«'ri  iJrë  vri*   Uiflpoiillioiiii ,  aSil  ^e  le» 

KUir.  Sa  aoUicitude  t'éicndra  ntèint  tisonne*  qtu  dépeiideiii  de  Tuli'»  1c- 

juaqti^.pt-ocurer  t'n  itcbiiH  réclamé*  (Jaiiùli  àièiil  i  te  conibt'iiier  aux  oi-- 

par  l'Huma  ni  t<>  ailt  élranr,crt  pauvret  duunancet  H  r^lemenie  qui  éuidhe- 

qoi, étant  teitéa  siuft  mwiirces  et  rodtdticonieildFpoIlceiuiuientioiiné, 

Min  ittayeu  d'eierch'  un  ih^iltr ,  Ué-  i\n%\  due  l'eilgent  d'ailleutY  le>  prni- 

•iHraieat  retoiibncr  dana  IHlr  bayé  ;  *sfa  ût  boiiiie  amitié.  C'en  paur^e- 

ei  paniculièreiucnt  aux  individus  dé  inaiidec  ï  cet  éijài'd  le  coiicoui-*  liteii- 

«ue  catéRorie  qui  seraiehl  infirme»,  teillanl  dé  Voire  Etrclitlice  tiui'  H 

Le  eàûttW  de  policé  poctti'j  kutt  11-  preietile  iiolliicalion  lui  èiil  adi-Cf-We , 

lentioa  tur  lere|;line  dM  prisods,  et  chltlt  t'enDUVelantïreltrOcCaKioiides 

ikheradenclliicrpartoiislet  inoyéiM  HFtndignaset  d'amitié  et  de  baulecDD- 

en  ion  pouvoir  le  reibur  dan»  leur  ildéraiion. 
Myt  de*  individu*  qui.  aprH  avoir 
«ubi    l'emprij-onDément    auquel    ila 

tlaient  condamnés,  *e  trouveraient  

«lao»  rjndifiejicé.  ' 

Afin  d'empectaer  toute  publicatioD  , 

M  BatDTi:  a  poi'ier  adduie  a  11  mo-  discnciRs    de  clôture    ûà   grand 

raie  publique,  Isdiicoawil  derraïur-  comtil  de  Jiuticè ,  proiioncÉ  en 

leiller  In  imprimerie*  et  tes  librai-  présence  du  sultan ,  par  le  )iré- 

ritaéublie*  dan»  la  capitale;  il  devra  siàeià SulBymaH-PàcttalXi  mai). 
luMii  MMOMUre  il  ton  «laniea  toute 
PFWcede  livrai, brocburt:» ou  feuillet 

impriinéeii  provenant  de  l'éiranger, ... 

i  l'effet  de  détendre  i'introduclloli  bif  de  iouie)  les  c1a>ge«  de  nés  iiljje'i;  1è 

dJrreier  la  clrculalion  de»  éct-ils  que  but  de  votre  convocailôn  *Iail  dfc  falib 

l'on  reconnaUrd  devoir  être  prohibé*.  conii:iitre  le;  mrSures  p''<'piciï  ob- 

■«  même  Con^eil  est   chargé   de  celiir  ce  rétnllat.  J'ai  eu  (oln  de  vouit 

prendre   lu   dtstKnitidiiii  mïceAxalrel  enlilfuimerdaiinIesprécédeDletiiéaii- 

pour  le  maintien  du  bon  ordre   et  cet,.  De  votre  câié ,  oano  le«  rapporli 

àe   la   lArcté  perconnelle   daiu   le*  que  toux  avei  rédij;es,  voub  avpi  lu- 

■biathea  et  autres  lieui  de  xittctaclet  diqlié  blaireUent  le)  meturË»  les  plus 

t  amuiemetiu  publics  ;  il  est  cbargé  propret  1  améliorer  l'étal  des  plovill- 

tRalemenl  de  fùire  retptcier  lés  re-  ce»,  et  litiu»  les  atoiJ»  eiaminéet  atcc 

BleiiLcau  iuténeurs  dans  les  établis-  là  plus  scrupuleuse  atlenlion.  Le  roiii 

■enieiit conhits  kous leK doinS de càaiiit  ieil a  nblé  nui'  cek  rappOrù  les  divei- 

ei  de  biiunie,  destinés  i  la  réuniod  se»  demandes  liul  ei1  sont  l'Objrt  et 

'Ks   iiéGoclaiIu  et  aux   Iraniuctioi:*  dnni   M  rËaliiâtlDD  a    été  aprbli4ée 

eotomercialks;  Il  s'occupera  eb  oulrfe  par  It  sullab.  Le  prldcîpal  objn  (te 

oe  donner  une  orgaiiisation  réfiulièrt  vit!  detaandeii  porlesur  là  rCfiUlarj- 

*  U  clause  des  coiirtiei  t.  sâtloii  et   l'cqi  itable  répartition    de 

.Enfin. il  entrera  dans  le»  âllribti-  rimpùl.céqliifedne  unecohnjlsMncfe 

tHiniiduditcoiDïilde  pollcedepublltr  parfâiteet  apprnntndié  de  l'état  di* 

«ordO[inalices,el  Jfe  ftilt  hbierVei"  province*,  [«rs  de  l'éiabliRseliient  dé. 

I**  rêgtempbu  en  vlgneDr  dail*  let  U   réforme  adiiimiMratlve  ,  des  Vr- 

IWrs  de   Kte  et   sulres    «oleiiiiiléi,  commaiidationt  précite»  avaiehl  eifi 

ainti  qu't  l'occatibu  des  Céi^uotiies  faites  i  ce  sujet  aux  recfevêurii  éti- 

oiliL-iellet.  En  un  liiot,  Ve  conseil  d'e  vojét  dàtm   Itt  difléreols  diiHHcls, 

police  e>t  cbai^é  de  retidre  Irf  dr-  iH.-lt*  k  désordfe   qui  régitait  aldHi 

"Otmabcet  et  les  rèiïleinenu  let  plus  datia  Iti  listes  n'a  pat  permlli  dt)blc- 

■*■*)«,  et  de  prendre  les  metdres  I»  iiir  toute  la  réfiuuriié  déiirable.  Aii- 

jl^us  coiireuablea   pour  alleindre  le  jotird'blii  cei  obstacle  n'eiBilaiil  pin*, 

|]J"  que  Ton  i>e  propote ,  lequel  eit  il  ti'flti  pas  besoitt  de  recodrif  3  an 

'■^Msurer  |>ar(aiten)etit  le  bbu  ordl^  iile>urr*Rxiraordlhaireli;ci^paini  [^It 

*"»  tranquillité  dans  le  pays.  éli-e  1res -équitable  me  ni  réglé  ^ar  '~ 

j  D'âpre*  (et  é' '■'""-    --'—■ --^      -'■■' '-- 

oire  e*| 

■''«'péTer  que  tous  voudrei'  bien  pmi-  tâim. 
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V(iui>T«idHMndéMKtiilM*mi-   ront  droit  inx  hfcnn  da  gontn»- 


1  titre  de  Hcourt  et  pour  lu  travaux  VonMciMitoriiiiilrttoBnrrdnt 

d'aôuétioratioa.   Bien  que  ce  doive  vo«  provincei,  où  le»  coniniÎMluM<V 

itrepourl^I.tatuiMcharGeM*eiforic,  méinraiiaD, récemment imHiieci.K 

cependant  le  Miltan  a  aocueilli  voi  de-  tarderont  p*i  l-voui  nivre.  A  vgnt 

mandes.   Lonque  le*  cominittairet  arrivée  daDivaeproviDdK.voBBhm 

envoyé*  diM  iet  province*  auront  dé-  conuallreir*  louable*  inicniioaiedH 

terminé  le  cfaiFFre  de  ce*  iomaies,  elle*  généreux  effiarU  de  Sa  HaotcMe,  a 

•eront  avancée*  par  l'Eiai.  von*  prêierei:  votre  loral  conowi 

Quelque«-ua*  d'entre  vou*  ont  de-  aux  autorité*  locale*,  pour  •anarab 

maudé  que ,  pour  fticiliier  le  pire-  réaliaation   complète   de*  amélion- 

ment  de  i'impôi.  Il  ne  Fat  exigible  tiont  projetée*, 
au'aarii  la  recolle.  Cette  demitide, 

dettwée  t  «Millier  le*  eontrllHiabJei  —    — 
et  1  le*  «nrinctrir  d'emprunii  iNonH 

re*,e*t  Clément  accordée.  -    smMB. 

Quaai  nix  réparation*  et  contnie- 

timudermite*  et  «l'entretien  de*  h-  Ciic(iij.»iiadrM«!«p«rte«»ww- 

''*™  **  *!^''""  ■  ,^  ««"'wue-  ^n,^   vorort    dJzuriA  i  U 

me«  en  appréc«  Wuwl'nSÇrtance .  eonfidéraliom  (2)  jaiu^rj. 

et  il  a  recomnuDdé  cet  objet  d'une  '                  v     .#            / 
arUculifare  aux  coi 


lome  partK 
d'améliorat 


«ivoTées  dan*  kt  province*.  Je  doi* 

von*  dire  aniai,  bien  que  vo*  rapport*  L'introduction  de  l'< 

n'en    fanent  aucune  mention,  que  dan» le* école*  théolOdiqMe  4e  Ttlil 

Sa  Hanteww ,  dinx  *on  détir  de  dl*ai-  de  Lucerne  a  cau*é  daw  plninMrapt^ 

per  l'ignorance  ,  ayaut  établi  un  con-  tiea  de  la  Suina  une  ferowBiation  qu 

*eil  temporaire  pour  w^niter  Hn-  a  troublé  la  paix  du  par*;  le  péril  al 

MructtoupuUique.votiaenreiientiraz  ti  grand,  que  non»  nom  vojnn» dut 

prochainement  le*  effet*  ;  on  *'i>ccupe  la  iiéce**ité  de  convoquer,  i  e«ue*c- 

an*«i  de*  ntmutM  relative*  â  l'iirgiène  caiion,  uneditieextraordinaiK.Wit, 

publique.  le  14  de  ce  moi*,  le  canton  deZunct 

Le  Hiccè*  de  toi»  ce*  projet*  d'à-  a  adreiié  «u  vorert  U  deiBawk  de 

BiMiontiou  dépend  de  quatre  pointa:  convocation. 

1'  de  la  coDIinuation  dei  inleottont  11  ;  a  deux  qurMiom  princbriit 

l))eDveiliantc*  de  Sa  UautCMe;  3>du  queuou*  vouIom  aoumeltre  i  leu- 

zMe  et  dea  effort*  de  rou*  le*  foucliou-  men  de*  hauu  Etat*  et  1  la  dAciaian  it 

uaire*  ;  3°  de  la  fldéliié  et  de  la  droi-  la  auprAne  autorité  de  la  Coofédén- 

tnrede*  etnploré*  dei  province*  char-  tion. 

gé*  de  l'exécution:  4° de  vntre  con-  l'LaCunFédfraiioiin'a-t-Hlepaik 

cour*  lojral  et  de  celui  de*  autre*  no-  droit,  et  u'e*t«e  pM  ion  devoir,  ée 

tab(e*el  de  votre  entente  ivec  le»  au-  pretiore  une  réaolution  pour  eiupéiWi 

torité*  lodlef.  toute  violation  du  domaine  de*  ËiaB 

Or,  le*  inlentioao  de  Sa  Hanie**e  confédéré*  par  d'autres  c*Mo«».(idt 

août  connues,  et  le  zèle  et  le  dévoue-  prendredrsmeinre*  t  cetëfiard? 

ment  de  *e*  miniure*  ne  «ont  point  2°N'e*t-Upatiiéce**aireqnelaCaa- 

douteux.  Le*  employés  des  proniices  Hdéralion  prononeesurVexisieiicede 

ont  reçu  île*  ordre*  lOrmeh  auxquels  l'ordre  desiésniistdans  (Mnôeorec»- 

Oa  devrrat  te  conformer.  SaHanici*e  ton*,  et  notamment  sur  ton  inirodw- 

compte*urvotreconeour*,ellecepèn  lionl  Lnccmc, et arrMe le* meaan* 

que  votre  tèle  ne  raiera  ps*  «n-de*-  1  prendre  t  leur  éHard? 

*ou*  de*  *Brviccs  qoe  le  pays  atlMid  .  Comme  la  paix  de  la  MaOUérMtm 

Cenx  d^ire  voua  qui  Aercberaient  sutNedépeaddelaaoiutiaadeeesdeai 

i  paral7*er  les  prqfeis  d'amélioration  quesUons.nouaerojrMisdeneiredevoit 

que  k  gouvernement  p '■    —     " ■ ""'  ■■ ■  ^'  ' — 

nient  puni»  avec  i— " 
lois,  laiidia  que  a 
qui  prêteront  or  - 


t  poursuil ,  *e-    et  en  noira  qualité  de  vorort,  defam 

le  la  rigueurdet   des  proposluon»  que  nous  •e■nbjedi^ 

.,  au  ciintraire,    urTinUrét  de  notre  commune  paihe. 

mpiéler  sur  le  droit  que  cb 
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aaum  a  de  Faire  li  lienne.  Il  eu  en-  mées ,  et  leur  invMion  daiu  d'Autres 

ICDduque  l'état,   lel  qu'il  eiixie  ac-  cjutoiia; 

Iwllement,  oiiUForcebriualearetii-  'JP  Que,datiKlec3H  nù,  oulgrâenx, 

plicé  la  puiiuDce  dei  lois,  ne  peut  dFibandMDudeaiudivuliMarniéaaa- 

puftre  toléré  pluRloDgteinpi.  raiefit  troublé  la  pan  [viblique,  de* 

Li  dlupoiiiioD  de  la  ciiusUlutioti  de  chïiiineiits  leur  MÎenl  mfligéi  1  hur 

la  conKdératioD,  eii  verlu  dr  laquelle  retour  ; 

In  ïingt-ileui  canmni  ponaèdenE  le  3°  Que  l'Etal  qni  aurait  pennliTin- 

droii  de  niainienir  la  libellé,  l'indé-  vatiau  et  la  violatioiisoitleiiudepajer 

pcDdance  et  la  i*écurilé  du  lerriloire  une  indemiiilé  au  caoton  etivabi  par 

ht  11  Suiwe  coutre  louie  aiiaque  dei  \e»  bandet. 

IHilMancei  étraneères,  leur  garantit  Aprèi  avoir  exprimé  notre  (qrinioa 

aunicetuidemaiiitenir  par  leuncom-  tur  U  queition  eii  général,  nouide' 

muni  ^fOrU  l>  paix  et  l'ordre  inlé-  yodi  l'eiprimer  i  l'égard  deajéeuiieii 

rieur  du  par*:  ce  quiauiorUe  et  légi-  deljicenie.  Considérant  que  licuuFé' 

limcunn-wuletDenll'uilerveniioiide  dération  MtcompoaéedecilajeiiKpro- 

l'anlorilétupréme  de  la  confédération  fewanl  le*  religioiiiiréfonitée,  catho- 

danaleicaiitoïKindiTidueltuûleiiuiu-  lique   et  mixle,  noua  étileroiw  de 

Temeatanarchiquealieu.maiieiKore  montrer  ni  «vmpailiie  ni  aoiipalhie 

la  luicoroiiiandeirapérleiMeineni.  Si,  pouraucuDcdelIn;  lU'anft  demain- 

d'uncdté,  raii.3de  la  l'oiiitiiuiion  tenir  U  piU  puMique  el  la  prMpériid 

«biieeleicanioi'tïi'abitenirdeiouie  de  la  confédération.  Depuii  la  réftir- 

iDlerveuiiuD  armée  daiw  leudmreudt  matiuu,  c'eat  un  priDcipé  fondaaMUUI 

dncamoiuîiidividuela.il  oblige é0a-  de  l'Etat,  que  chaque  canton  doitrei- 

leniènt  chaque  canlOD  1  prrndre  de*  peder  la  religion  ae  l'autre,  aîniique 

meuirea  piiur  qu'il  ne  t'orgautte  paa  ici  fonnei  de  chaque  culte,  Tiiutekle> 

sur  Mn  territoire  det  bandei  armm,  foin  que  ce  principe  a  été  violé ,  il  en 

lËn d'envahir  le  terriioiie  d'un  can-  est  résulté  de  grands malbrurs  poiH' 

IniJvoiBin.TouletciitatiTedecFtlena-  la  patrie.  Si  la  paix  relinieuae  ie.  la 

lureeM  une  Tiolatiou  de  la  paii  du  Suiwe  repoieesfentielleiiieiitMir  l'ub- 

par»,  et  dmt  être  réprimée  comme  du  urvatioo  5dèle  de.  ce  principe  couxli- 

crime  contre  la  confédération,  ai  l'un  tutioiiitel,  la  liberté  politique  det  con- 

tif  veut  pa>  que  l'anarchie  et  U  guerre  fédéré*  contiiie  dans  l'indépendance  de 

civile  reniplacentla  puiuance  du  droit  chaque  canton  en  tout  ce  qui  concerne 

de  la  confédération  et  le  règne  dea  *e>  affaii'ï*  Intérieure*,  i  moiiw  d'une 

loti.AcetéQard,  nnut  nouajaignou*  diapotiliouapécialedeladiètequiliini- 

ll'aviique  l'Etat  de  Lucemea  <-xpri-  lerait  ce  droit  de  aouveraineté  caulo- 

nié  daot  «  circulaire  du  18  décembre  nale  en  faveur  de  la  couFédéi-atiou. 

1S44,  adrenéeaui  cantona confédé-  LaSnittea  toujour*  étéfédéraleet 

tt*  nur  ce  Mijet  ;  avec  celle  différence  te  sera  aussi  longiemp*  qu'elle  restera 

lonieFois,  que,  d'aprèsnotreopinion,  fidèle  i  *on  hisiotre.  Elle  n'-  ' — '- 

U  qualification  du  crime,  la  diapoai-  été  plu*  faible  que  -* —  '— 

li^  pénale  et  le  choix  de*  tribunaux  où  l'on  ■  ipniéH'inti 

,._, du  peuple  «1...  .. 

jri  lésé  par  un  autre  la  Faculié  de  En  partant  de  ces  principes  Fonda* 

demander   des  dédomniageiiients    1  mentaux  de  la  paix  religieuse  et  poli- 

Nluiturle territiitreduqueU'iuvaiioD  tique  de  la  confédération,   nous  ae 

aurait  été  préparée.  touIooi  pas  reconnaître  i  la  diète  U- 

Kou*  Tou*  proposons  donc,  fidèle*  dérale  le  droit  de  décréter  l'eipulsioK 

etdiert  conFédérés,de  demandera  la  des  jésuites  delà  Suisse,  comme  l'a- 

dièle  extraordinaire  qu'elle  déclare  :  «ait  proposé  l'Ktat  d'Ari^ovie ,  parce 

1°  ^e  toute  formation  de  corps  queceserail  Tinlercespnndpea. 

francs,  mm  autorisation  du  gourer'  Une  (tile  résolution  pourrait  pro- 

nemeot   cantonal  et  sans  ta  coopé-  Toquer  dans  plusieurs  cantons  une 

ration,  toit   défendue;  que  tous  les  guerre  civile  et  religieuse  tanfilaiiie, 

tanton*  soient  tenus  d'introduire  ce  etcumprometlrel'eiislence  delaion- 

priucipe  dans  leur  législation  canto-  fédération.  De  même  que  le*  Eials^iro- 

nale,  et  de  prendre  dea  mesuren  pour  ^JtsanL  ta  religion  réformée  ne  souf- 

enipécher  la  formation  de  bande*  ar-  friraient  pas  que  la  diète  voulût  leur 
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prMcHROKDnjaniutkinH  dn  mode  Lncerfi^  filt  mt  l'appel  ^  )Mii> 

d'toteignenwTit  qui  ne  leur  pliinit  inn  wn  éliDlIncnieot  ai  m  nil 

pM,  de  même  ne  ptul-on  pitlilmrl-  donllintrieeKfillfP^fniHiKM't 

tre  (foe  le*  Euti  cltl)Otk|ue«  le  éteU  dtnn  li  Stitsw  imtfntttre;  ttontM- 


dénient  I  «rcpier  de  là  diète  l'ordre  çoilHnidîFOcnlIépoilrauoinnch-niA 
«InIrodirireimeitrniilMiiond'troia  paHIé  âr»  canioni  witli  dtrli  tr, 
(pli  ne  leur cooTîendrail  pa>.  Ace  ttt-    d3inrinttrAd«l*ni)dttrar*JM 


^,da  rme,  lïdFète  >'n[  dijl  pro-  décenifrCd'agir, afin  de^twnt 

noae^e  en  «eafum  M  prA|>Mition  de  le  canioQ  dft  Loctrae  d«  «a  Hnli;- 

PBtitd'iirRotlei  deoiaUdatit  l'etpttl-  llnn,  (fut  ne  hiitiiquerMi  M ^ P^ 

«ion  de»  jéwitai  par  l'ordre  de   U  SaireAnpfotthnaeotfénnnm. 

dMte.  Il  affpiniaa  donc  I  Cbaque  un-  Comme  II  tendance  de  i'orin  Ih 

Ion  de  #e  prononcer  et  de  décider  ni  Jïiiltieti  e«t  de  «onmetire  Itui  1 IT- 

l'ordre  de«]<ttlllea  ddhAlrc  trpVtté  iTllM,rtderteltrlapDtriiqiMihiiiMt 

ounoD.  de  tuèrbéocntiqneieicArMiiellK 

Mal*  celle  MXirertineté  cantAnatï  et  i  iDUjobratfte  parmi  tesordmrft- 

s'endlit  polRl  le  dn^i  de  la  dUiE  d'm-  g)»ui  reluiqnlem  lepluibotiilriri-    | 

lerfenlrdaiH  la  quceil'iil  de  l'ordre  ghM  réfbrm^e,  la  nrftence  in^V    I 

detjttUKnDadeiofliibirtordre:  ce  daninn  fOrortraldeLuêerDehivo- 

dmt-l} ,  la  âHte  le  possËdii  an  taéme  rerait  le  triomphe  de  apn  priiieipi .  a 

dnjfitui'»  rigard  de*  auire»  amociii-  répmdralt  une  cnnimnelle  nebM 

tiMH  et  corporation*  qui  eijneiit  eir  dan«  la  ftilMie.  C'e<i  par  cette  ntai   \ 

SniMe.  Kff  Tcrta  de  ce  dmit ,  la  dîMi!  (fne  la  dlèie  doitcbenberiAron   < 

penldOBciGlr  contre leiiOrdrMeccl^  ceeanion  i  abandonner  MBpnif* 

fihMtiquCt  comme  cootre  (odeaDiri  confier  l'ébMixtement  tblolasi-*') 

M>oeMtion  dottt  le*  entrepriiMS IroD-  deniCmilei,  et  decmUribnirainx 

feraient  U  fiait  <(□  pays  et  meiiace-  rttabliiniernertt  de  la   pali  pnM^. 

raiciit  «on  tmKpendance,  Nom  jirinna  donc  loua  le*  caDlMtv 

Lortqae  dernièrement  l'Etat  d«  La-  tonloir  bien  Inviter  Iran  dtpottt  1 

cerne  conSa  ï  l'ordre  de*  JMuite»  Itv  t'aniembler  en  one  diète  niraort- 

éëolef  tbéoli^lqiie* ,  un  minrreinent  naire  S  Zuricb,  et  de  iettamt 

hiqiilAant  le  produisit  ï  Mite  mrcmitTtr  miraimtrticiiom.afiDqBeaprMi'n 

> ^  grande  partie  de  la  Salwe.  «éanee  jmitle  arolr  lieti  le  M  fhwt 

«lot»  DocMeoeiptimer  avec  procbam. 


noniToiflôoo 

Il  ptn  tS'f'Oit  fraiTcbi«e.  L'KGfise  t6-  ^oom  tommes,  etc. 

tvnaée  eat  a«*e*  iWtc  par  «Ik-mem»  >       *„*— .._«v,  ^  ^ 

panr  ne  pas  craindre  Pitifioisnce  mo-  'fl,,™^**'*'*'  ^^ 

ratedet  JMcef.C'Mt  plotm  i  h  pa-  i*ÏSiî^5?ï!ÏÏrï 

PBlafioit  catfcoIitnM   d'appWcîer    hi  Sf^ïfl,^!?^     ' 

comAnieiKM  (jm  rtSuclïersfeni  pdtif  ""^  «*  mnvn, 

ttle  dbllnfliience  titfp  crrande  de  cet  — . — 

ctrdW.  La  poiiihffi  que  le  caiirnn  de  La- 

«me  oOMpe  dan»  la  confÉdér«iCTi  ■    rt»euaA»i«i». 

Milirge'eatpoBttamïf  eorrtidi^aftle.et  ..                            ..-j  j_  j. 

le*  drcoiwiance*  sont  «i  mïknhet,  "  fpMMrMMmt  p/Pivartf 

(pfoa  (toit  rintiiei  â  reirmrcer  i  «a  aÊitMiOe  rtmd  mpékfUtm- 

iVioIntlim   tfintrodutrp  de*  j^imltei  tf""- 

dani  «oaëabtiswnmit  théotoeitiue.  R 

CM nnn-teniement  lié.'i  lacoaredéra-  t^oTen», 

tlon  pam  qn'il  eti  on  de  oeii  cantona ,  Le  naftd  coAmII  n'ayant  r^wii    ; 

mal»  enmre  par  rimpcftanTe  de  «a'  ifae  éfove  manière  bien  rnuKw'   i 

charge,  qn'H  exen*  périodiqtieinenf  au  *œu  de«  irenir-fleoï  aullf  P»- 

avecletdeuxauirexanronS.désérer  ttonnairei  qui  demandenl i'eiiwl*>°> 

le*  affaire»  rfoïoron.  Ktrmi  te«  rrtii»  dH   i*niiie«  de  la  Sui»^  efltijrt.l'    I 

canionaquKotnmeluiTOhfcharïïftrf*  R^mTraiilé  de*  ciroyeoK  «'(Bm?"- 

la  même  oblt|;aiimi ,  il  »e  rronvi' triri  fondement  #mue:  le*  n\*nef  fV-'    I 

appartenir  1  l'KSIiM  calHoliqire,  et  lairrU  sont  accourues  aa  dirf-lin.  t    ( 

exerce,  ion*  ce  rapport ,  une  jctTon  elleii  ont  donnË  etsnr  ao  plra  lifc-   ( 

parttcnltère  Mar  ton»  le*  canton*  ca-  ennieniemmi',  celle* dea  ■ilimi'''    | 

HMîqDn.  Celte  poiftnn  dn  canton  A  Tée*  I  Latuaihie  m  l'an»'  do  e* 
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nrDK^hnrt  Â'mtt  m  béiiVè  »  falrt  cdHtM  Uï  TaiU,  WmAn  sdr  Iji  pince 

clUKcomlliDneiT*c  iftiMciitlcItO^n*!.  Ai  Monlberibh.  a  LausunnC  : 

Umnwiia'Etat.éctdirSiiirlm  TtrI-  ConsidJi-int  qfafe  h  conseil  d^iaf 

abl«aiitpMit)ont  dfa  peuplé  tandnh,  Vltntd'ibdlqiier  hi  itrayse; 

l'Bii  fmpfèntt  a'abaiduCT  tti  raïMc;  CoiwidS'ani  que  le  nfalid  coniftll 

iprntïToIreorttotlii^regraild  tbriM'Il  ri'S  fbn  tuffltaniméril  dStïré  aii  trco 

pnurdenliiil  ïbltEï  tlelirM  du  uallif,  dm  irErfie-deui  nKlle  pétiiitiritidiNs 

Dana  ftt  itil  de  thtMet,  le  titimbre  demalidânt  l'npulïioil  du  jfittiltet  de 

iaiineniir  de  ci1l)teti(  pt^teilu  a  Lad-  laSbhUeCnilérï; 

nnrKt'l«r«ilni  «n  tewmbl^  (topu-  VoulanLavificra  l'jirijèhcê  de*  cil-- 

ItirexlrHOntlihibn.  Li, celte  aiteelii-  cdilmânceK;   prAterTer  Ja  patrie  Ûét 

>jl(e  a   lUmédi^remcnl   T\o'àxat   uit  rhaUT  que  pouvait  Fdii'e  ilarire  l'ali- 

Roavemernent  protKoire,  ta  l'infei^  wtice  M  (ibuTét-heinent ,  el  aKsurel- 

iWitit  de  toils  teà  pouvoitt  nfcei-  l'exercice  ctUn  potivclll'qui  ait  la  coii- 

aircK  pOoravlileriirurijeiiceâMcir-  ftince  du  peiiplt; 

(oiiiitijcet;   ^Ite   a   piit   IH   dulrex  A  rërolu .  ï  l'ilii^iiilnfie  U'iifl  ifortf- 

rftolniloM  i|Ue    n*te»lie  Tétai  de*  hrk  iffliiieiiiK  de  cnoyeris  : 

chow).  («ïréMlitiioM  e[  ta  couipoiti'  hii.  1".  L'asstinl>léepd|>ulajredè- 

lion  du  Rouverilemeiil  protisnire  mrrt  ifiande  au  grand  conitil  dedèliSfvt-  dit 

|ni1ée!i3votri>connaifsaiKe,cilofei1ii,  VcÈu  de*  trente-deilx  ra|lle  pélition- 

"-  "acte  HDTeFaiii  q^ue  vont  lirez  ï  rfairè*.  t'ii  OoHn^t  (KMff  lulirtKliiM 

:Kkm  rartriii: 


H3ivnndé*(<uèmemtansre>erTeiiif  delaoïnmiuiinndugr.iiill  cntiÂeil. 
TDitrCutleMpatrieiqDiettUtpretnifr  Ak^.  2.  L'^lséembfee  populaire  Û«. 
devoir  du  qiloyeu,  leur  commandait  rfiande^ii'aprêssToir*n[f  fcjinwriic- 
irnpétifojetuenl  de  fâirè  Uiré  lei  au-  tioiii,  le  f^rand  colisèil  !*  séjiaf-i'  afin" 
im  conHidéraiIaMX  podr  répdtldre  31  mTf)  Mi  pourra  9  «tin  l-enôdvplte- 
la  cniiflatire  des  maiiet.  ifieot  irti^rai  dant  le  piM  brer  dëljrf 

Ciinrenit!  vMU  allez  Mre  «ppel^  1  poiKible. 

fîmuMBedeTOildKlrl*,  i  «primer  AucMOà.  FMte  d'être  en  noffibre 

iMre  Toliint^  (Olrttraitie  en  41)«Mt  pour  délibérer,  ou  par  ti'aulrbi  cau- 

m  nuuTean  grand  codseil  dni  nuiri^  tft,  legiand  conseil  ne  «e  diMcuidrait 

■nrra  m  nantpàu  conMil  d'Eiat,  Let  pu  ^ur-inAme ,  le  mutertienieiic  pro- 

pooïoiH  do  goOteCnenieilt  proviroirt  Tbwire  n'en  )irocédËri  psi  moini  A  la 

Krnrtl  alrid  de  Ctmrfe  durée.  TrJtH  cnnvocatinndeaassenibléeidAriénle*. 

etMIropaolUdfclalibeHëetdèrt'tdrfe  An.  3.  €n  ouuveriiemeat  pro»j- 

ipH  CD  en  ia  gyraiflie;  toon  Jfcnitt  •oireesiiuitiiuiipoomercerlaipou- 

imp  nmpOnalKe  qli'il  y  il  ^Ottr  \i  tmn  que  li  conutUutiou  saribue  an 

coiiiunnfe  patrie  li  te  qUe  \t  èanlon  St  éaintn  d'Kiat  j  en  aiteodarfi  f'MciiiHi 

Faitd,  dont  la  Itikmié  VHt  htimit-  d'un  notfTeau  ffrand  nmfctt  et  A'bm 

uotfall  j(h]r,denifciTrê  tahfie.fe^me;  nouveau  cooiwl  d'Ëlal.  Cegouveme- 

iMbraniabIe;end'3infËitcrme>,  trni'  ment  prnriMlre  réunit  de  pM  det 

Vout  noua  aidei  ez  à  aiieindre  ce  btft  pleins  pouTuirt  eitraordinairei  pour 

par  unt  altittfdê  dtgbè  de  la  MgMie  décider  tout  ce  qiie  dek  dr.:6fiMnteii 

qn  nnt  c^ai'iirîae.  im^retden  pourraient  colnma  rider  befr 

EiécuteUrsd'utletolftntétUp^riéùr*,'  daut  (É  tfttipil  pour  lequel  il  en  établi. 

iMannonHConâouiNTliréierTeatOtré  bini  lèca*  d(i  leRr»nd  touitil  re- 

pairloiritme.  fUkerait  d'adbérer  à  la  demande  red- 

Lausanne,  Iel4  «Trier  (845,  fèririee  dii\i  l'an.  1"    le  gouTcfhe- 

I.  ,r»„...~..«.,.f  ^^..s.^!^  1°^"^  proTiioire  donnera  à  la  dépUta- 

^ mnt  mentionnée^, et  Inf  eip^fera  ^ 

Msoin  Kblellreiidécrçdll. 

BlwEDTions.  Mi.  i.  f*  (joOïemcment  prnTl- 
libire  ett  cnmmié  de*  citovén»  Henri 

I/MtflibMe  pbfMWre  SAiCtale  M  DraeT.aiMtenctmriiilËrtt'Kial.prtit 
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dent  ;  LouiR  Bk3nc)WMr>  *tKieii  cod-  oat  dépané  en  trtHI'*»'  iMrtmb 

Miller  d'Eu!,  vice-prëMdenL ;  Julet  frootiêreet ODt occapéplodmtai» 

Muret,3Dcien(»nMillerd'Kbt:  Henri  munci.  ElletKMHUmiMt  emmoeit- 

FiiKher,  membre  du  gr^Dd  coiiKil;  meutdani  le*  premièreiibeirMdtta 


firànd  cuiiseil  ;  Jaa|iie»Veret .  mem-  Quoique  ayint  éprouvé  de  «rMi» 

bredueraiidconKeiliLoultBour^euiii,  perles  près  du  pont  de  l'Eame,  et 

de  l.uceiiK .  membre  du  1;raiid  conieil.  elle*  d'oijl  pu  forcer  le  pMMge,  dia 

LefTouvernemeutproTiioirepourra  «ont  parvenue! i pataer  bmMttnr 

tiéger  et  délibérer,  pourvu  qu'il  y  ait  no  autre  point  prêt  de  liiiaa,«Aiia 

lU  moine  cinq  roeiiure»  préunts.  iroupes  ont  àû  k  retirer  denDiUf 

As*,  i-  l.egraud  conMil  qui  leri  force  lupérieure,  et  c'en  ûaaàqottt 

éliieatatraurcTéludeit pouvoir! d'une  colonne  dei  inuirste  t^m  ttuimm 

SMendiMe  conMiiuanie.  Sun  projet  de  de  ce  càié  a  été  eo  éiai  de  ointsm 

eo<iMîlulioi)>qui  réfoinoera  npi^ale-  jusque  dan*  un  fauboorg de  Luanb 

ment  les  bancsile  l'orgjnisation  judi-  et.enoctuptnlUrouledeBlle.d'n- 

ciaive  ,  tant  ciilleque  pénale,  et  sera  traTercontidérableoienlla  coi^Bvni- 

Tidiaé  de  minière  i  K^ner  le  moiii*  cation   entre  mw  troupes.  L'MUfN 

rjible  l'oercice  de  la  souveraineté  nir  le   pont  de  l'Enune  n'ayMI  p« 

peuple   sera  ■oumis  direciemeol  i  réuMi ,  la  plu*  grande  partie  de  tM- 

U  sanction  de»  ataenibléei  électorales  tillerie  des iniursé* était  mUcpbdc 

uu  cercle,  l'art,  96  et  deroier  de  la  priidecepoat.UHbaiMlesqwaTaicK 

con«iiluik>nDereceTaatpas4'applica-  forcé  le  i>a*it»sefirèi  de  LbtauitMi- 

lion  au  cas  actuel.  rent  tonte  ta  nuit  du  31  iwwt  aa  1" 

Aioti  l'éHOlu  par  l'asiiembtée  popu-  avril  i  leur  poMe,  dan*  le  faalMNfi 

laiie  générale  i  Lausaiinf,  le  14  février  de  Bdle. 

184â,  vendeur  beurevspresmldi.  Dans  la  nutinée  du  1"  aiTil,in 

L'altesienl  le*  ciloyemsoussifinét,  contingents  d'Dri  et  deZug  tUAf- 

qui  t'en   readeni  garant*  sur  leurt  très  eu  ville,  le* bandes  oui  êtéwa- 

tties.  quéeidedifFéreoit  cAtél,  rcpooMt 

5;.PVV 'R"^r™.v^^«  horde«ont,pei.daotlannîldB31»». 

d  Etat;  L.  BLkNCBBHAT,  ancien  .„  ..rir^a™*    l'Enun*   nràt  * 

tojrtn».  réffuliérts  et  de  laitdiunn  kw  m 

__^_  fait  UD  accueilli  viKoareux.qa'apra 

un  combai  de  quelques  bauei  Mv 

CI«„.tMèl..«».IM**.  Jïïd.ÏÏîi'"'*"'""^""^' 

Ainsi  que  non*  l'avons  Eïitpretteo-  Le  parc  d'artillerie  dont  ou  t'tf 

lir  par  la  lellre  que  nous  avons  adres-  emparé  se  compcoe  de  3  nUNîm  * 

tée  le  :i8  mars  dernier  au  directoire  13,  d'Aroorie;  3  ùfeM,  de  Bâle-C» 

fédéral,  le*  ennemis  de  tout  ordre  lé-  panne;  1  canon  de  4,  de  Berne;  2  irfe». 

nal  dans  la  patrie  commune  ont  osé  d'Argovie;  1  canon  dun   ealdx  <l 

fever  de  nouveau  le  drapeau  de  lin-  d'une  origine  qn'on  ne  lanr^  ii*- 

turrectioii  el  de  l'anarchie.  quer;  2  caittoot  d'obwde  BâieXw- 

Dan«  la  soirée  du  iiO  mai*  dernier,  pa{pne;  1  nmon  d'obui  de  13,  d  le- 

de*  bande»  aimées  yeiiues  de  diffé-  govie;  2  caisson*  pour  pè*cw  de  6; 

Kiites  partie*  de  la  Suit.-e.  s'éiaiii  rat-  I  duriot  arec  de*  FUéM  1  la  Gn- 

•emblée».  •oui'  le*  yeux  du  grand  grève. 


jncurHioii  bosiilr 


[■Arfîovie ,  pour  faire  une       Kn  outre  un  grand  nombre  d^ 
—    plusieurs  drapeaax,  phuînn 
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cfaeraux  de  cavalerie  et  eiiTiron  trente  tique.  De»  événementi  (Tune  gravité 
cbevauidelrain  tont  tombéxen  notre  touiouncroÙMnten'nat  que  trop  jiM- 
puuvorr.  De*  centaîDe*  de  prisonnieni  lifié  res  apprëhemianK ,  ioipirén  i  la 
ontéië  iai»ig,  et  plutîeur*  ceniainei  foli  par  l'intérêt  que  portent  iMpuw- 
de  cri  flîbuBtierï  nnt  payé  leur  crime  uncei  au  bieu-f  Ire  de  la  5uiue  et  par 
de  leur  vie ,  wil  pendant  le  combat,  le  devoir  de  veillei'  «ur  de«  rapport! 
wii  pendaut  la  déioute.  Pouriurvii  de  auxquels  l'Europe  eu  juléreuée.  Votre 
tomcâtM  par  le  landsturtn,  lin  ont  Fui  Eictllence  elle-même  a  dû  lignalef 
um  rrllcbe ,  pendatil  la  journée  cd-  avec  douleur,  en  ouvrant  la  prénenie 
litre  du  l"  arril,  venlet  Fronlièrei  diète  extraordinaire,  l'eiltileiiee  de 
du  canton.  plunieurs  fïitt  dont  la  penittance  on 

C'eu  ainii  que,  protégé*  viiiblement  rimpuoiié  ne  peuvent  que  porter  at- 
par  la  divine  Providruceet  atiiitëade  teiniel  ces  rapporta  et  pi-iver  la  Suiiuw 
nos  âdeiea  conFédérét,  nou*  avoua  des  garanlini  et  de*  droit*  qui  n'ap- 
rempoité  une  victoîie  déci>ive  iiur  le*  p^rtieuneiit  qu'âVordi'e  l^at ,  et  que 
ennemi*  de  tout  ordre  lér;al.que  d'au-  l'anarcbte ,  en  «e  *ul>*Iiluaul  i  lui,  ne 
fm  itierobrei  de  la  conKdéraiioii  ont  peut  n'aitribuer  i  aou  tour. 
•Nondiipar  le  parjure  et  paria  tri  L'iniéi-jt  que  la  BuMie  porte  i    la 

biHHL,etqui  avaient  ainni  lenlé,  pour  conFédêraiiuD  (uime  ,  et  dont  dea 
la  leconde  Foi*,  dr  répandre  liur  DOlre  preuve*  peu  coRunniiH  ont  ailwté 
caillou  toute*  le*  borreura  de  la  guerre  l'eFficacité.  faituue  obligation  au  eabi- 
civile  et  de  l'aaarchie.  net  Impérial  de  ne  pa*  laiwier  iijiiorer 

En  voua  donnani  conoaia^ance  de  la  réprobation  dont  il  doitfrapper  cri 
cette  lutte  victofieu*e,  chi^ra  elSdèle*  abu*  antitoriaux .  contre  leaqueli  la 
tn n Fédéré* ,  il  eit  inutile  de  répéter  diète  exlraordinaire  «emble  n'avoir 
l'auurance  que  noua  avoua  déji  con-  prononcé  que  d'impuissantes  formules, 
<iG'>ée  dan*  notre  lellre  du  27  mars,  puiMgue  ,  loin  d'apponer  uu  remède 
eid'aprég  laquelle  nouacroyon*  pou-  efficace  3  rin'olérablc  déiordre  de* 
loir  diipoicr  dea  nioyeu*  «ufManb  corpa  Franca,  celle  diète  a'eat  ajour- 
pourmamienïr.de  la  manière  la  plus  née  en  leur  prËience,  et  a  laissé  peul- 
complète ,  l'ordre  et  la  tranquillité  être  entre  leur*  mains  le  sort  de  la 
dati*  notre  canton .  de  manière  que    Suiiie. 

la  lâcbe  qui  est  imposée  \  l'autorité  (Test  avec  satishclion,  avec  espoir 
fédérale  doit  se  borner  à  rétablir  l'or-  dan*  un  meilleur  avenir,  que  kcabi- 
dre  légal  dan*  les  «nions  oii.canitne  net  impérial  a  vu  la  direction  fédé' 
danii  ceux  d'Argovie  et  de  Kâle-Cam-  raie  dnolue ,  au  comiueDeement  de 
pa^ne,  le*  giiDvernemeut*  sont  évi-  cette  année,  au  baut  Etat  de  Zurich. 
dnument  domiués  ou  par  le*  aiiar-  Il  *'élail  Batte  que  le*  lumière*  et  la 
dimtes  ou  par  lescomulices  et  les  Fau-  sagesse  qui  placent  Zuiicb  dans  an 
leurs  de  leur*  coupables  menée*.  ranp  é In iiient  parmi  ses  couFédérés 

Noua  saisissous  cette  uccaakiu ,  etc.     s'élèveraient  au-dessus  de*  coupables 
passion*  qui  désolent  la  Suisse,  elquc, 

jetées  dans  la  balance,  la  sagesse  et  la 

„-__„  .  .      force  du  nouveau  directoire  fédéral 

IWreS  ABuuiu  F*B  IM  M»*-    auraient  a*ant  tout  protégé  le  droit  et 

nxraHTt  sis  rouasHCB*  étmh-     réprimé  lerèanedu  désordreetde  la 

càsu  an  mm  »u  ÉviimunTi    violence.  Cetespoirn'a-t-ilétéqu'une 

ULncuKB.  illuaion?  ce  serait  arec  un  proFoud 

regret  que  la  Russie  devrait  le  recou- 

1°  Rdssib.  nallre, 

•  Votre  Excellence  ne  se  trompera 

Berne ,  le  37  mars  IS45.        pi*  sur  la  nature  et  l'esprit  de*  cdiser- 

„  ,       ,  - .     .  j   ,    1-1         ïalionsqu'j'airhonneurdeluiadres- 

Moosmir  le  président  de  la  diÈte,    «^.Ellesne  Frappentd'aucune  aileirite 

Votre  Excellence  a  reçu  diverses    l'indépendance  intérieure  de  la  Suisie. 

enmmunicaiioHS,  unauimes  dan*  le    Elles  ptirttnl  sur  des  point*  â  l'égard 

jugement  qui:  portent  le*  cnm-*  dont    desauelsl'aiiarcbieetlafloieitceseule* 

sllt-uiit  émané,  sur  le  déploiable  état    peuvent  récuser  le  jugement  dt;i>puis- 

ntiombent  déplus  en  plu*  lesaFfaires    sauce*  eu  ropéenup*. 

"'"-' —  de  la  coaFMéraliun  heivé-       Il  m'aélé  piesciil,  monsieur  le  pré. 
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sideiii.  pir  mon  KouverDenneDi ,  àf  ipuni.  a  guj  nit  (pur  tnic.  fav 

conalaitr,  aux'ïeui  Ses  autoniâi  et  pafi,libieoi«mïiireMiitéjhtS-|.T 

dés  panii  en  Sufrae,  celle  ihaiiièrp  liourrii  iMurmit'voièiii:  w  ttSn. 

(lonL  il'niTiMce  l'éiat  prétieitt  <]»  k  rëtpect  mit  rémixrtnr  touc  ui 

cbDtteii',  ei  liqrluut  lés  contà|iience«  trailéa'el  itlx  Ipi*  iinpiM^  f*  ^ 

cl^Kaïtrcuse»  qu'il  aménei'»   piiiir   \fi  Jfi'OuintefuaEîqnal.  aiQMque(pn<léiir 

Suixfé, ni  dei  Ëoiiseifi  plui gage»,  pliit  ije  voirie* qutrét Etau ,  nirlmn  ctroi 

koiis  de'L'i^dre  r^G^t  et  de  la  jaince,  qtii.yu  )eiir  pOAiLiqii  gengrapbiiiut, 

pIuKa>nfi)riiiraaux»ihiimen[Bqutie  enirelieqoent  ^«i  ripHHtf'pIiit  fré- 

ditiveni  descoiiFédéiéii,  ile  prévalut  qiiéciiKarecmiioiiqraïK.  tepaaiuir- 

jMicdausIesafl^iresdévorrepayi  nii'daii«déxa)ndiiiohiquile>me'li-it 

Je  l'empliN' in  an  pénible  deroir;  1  mâinede  pp)jvuirui^  t  ccteçvd, 

mail  il  nV-ntre  daiiK  les  moiifii  qui  me  ('it-à-rlK  de  rAuiricbB ,  de  rtapcit- 

l'ont  prescrll  d'àuïre  iiileulkin  de  la  aie. 

part  de  S.  H.  IViuperrur,  mbo  au-       S.  M.  a  été  satiifïHe  de  ponoir* 

gustcHouverain.quP  d'avertir  la  Suiue  convaincre  de  nouveau,  par  la  leum 

...  I  ._,.,  ■. :__.-. _j  fijii,^ .-.. 


•v«cbièTiveillancedêsdangerKqu'elle  des  communier tiooa  falics  Dai 

cutii't,  el  de  l'en  p^6^e^ver  encore,  n  gièterrè  et  par  la  Fraiirs  ila 

cela  est  potwiblé.  dëralii}'ii,  que  sa  manifredejiigrr  b 

,,'   ,„       „j_     ,.  position  H*l'*'''^le  de  la  Suiweat  pjf- 

Venite  agniK.  ett-  taRée  par  cfesdcuxpui«iauc«. 

KnUDIMsa.  Si  le  càbiriei  de  $aiiit-Jainei.  da» 

^         ■  fade^heiM.Morier.du  11  M>Mr, 

— ' prend  âticbededéroulerauï  yeuifc 

[  pour 

^     *"'  I  «lé  développée  mt  bocm  cabinet 

Vnu*  ntn»  avez  reodn  cmiipte .  en  Février  |841 .  et  vots  ijùlï^vz  qur  Ih 

dernier lieu,de$AiaiiiFe«iïfions'quelc«  dernier»  événempiiia,  loin  de  ^a- 

Ciiurs  de  Londres  ei  de  Paria  ont  f^it  gër  oii  3e  tiiodifièr  l'tfp^iôq  que  iicvt 

•ucceisivenieiit' parvenir  au  directoire  avon»' tfnijouri'  entretenue,  u'oui  pa 

A!dïral,JKHir  insiriiire  la  i^n'IMéra-  que  la  couBrnier.  En  effet,  ptot  e> 

lion  de  nmpresiiioi^  qu'ont  faiùêel  cet  cbaticei(  dé  vojr  |e  i>acte  de  l'auuéc 

csbinelu  Inuiavrc  éV^ieinents  aui-  \B\â  mil  au  nfint  se  multïp'ienl , a 

jjurls  la  SuiRe,  d'epuiii'àueltiu^  inoi|,  piux  il  devient  Ëiideul  A  lou  lo  boa 

à*erT' defbéâire.       '  '  etpiiUquela  pertedecetacted'uttua 

l^t  pt-iricipet'que  proffwie  l'empr-  ^it)-;  1p>  viiKl-dflif  Cj{ll4<'(  «"«'f 

reqr>  nolrealiBtMèiAalli-t;,  etlesHën-  ut|H  de  la  Sniixw  iit^KMâjfiH,,  daa 

tiiuenli  dont  S.  H.  i*x  aàii)iM  etivéru  l'inieri^r  de  la  coiffe^érafioii,  le  i- 

lacoii^érâlion  helvétique.  VbiKKOfit  gnaCdela  {Sueirecivilf.dë J'ao.itTh' 

coLiaDt  ("ibonMeur,  él  vour  avez  éi^  et  de  l'oppiewon ,  «  qu^  re'iiérirur 

cfaarfté'  l'Aeiiiment' dW  être  rintér-  ellebrineraitlnitiimtpwleaqnriiKa 

prêle  aiiprët  du  QouverneDieut  de  Zu-  vinst-deui  Etait  uccupent  leur  pixi 

ncb, 'a  l'dccJi'iiori'de  «iin  entrEe  ta  daqx  la  itni(de  fainiffe  europcf""- 

cbargedef  bticiioDsdirecion'alea.  Je  l^n  niaih%ir!<  domestique*,  us  roa^ 

iiedOuiè  pas,  au  KurptUK,  oue,  daAs  m«fu«iUMi»  fil  Ict  f|«BgV«  p«iliii.|i» 

toutes  le»   occanion»  r,îi,  durant"  la  qui  s'en  iûivraieu  t  mur  la  Suicrtiiio 

préseiiie  diète,  vont  aurei  étëdaijs  je  éialdedlosespareit  H>iitfro)>«>iife:M 

ca»Jevou8èxpl!(|uertiiiile«intenti«ji»  {jour'ne  'pas  fcirt  aentix  par  lom  le» 

de  voire  cuur,  voua  ne  vima  soyez  ac-  vra]»injiidupayi,etpour  iiepoinu 

quiitê  de  cewe  [Icbe  daoh  le  wxt*  àtn  inspirer  \k  dékir  que,  par  la  K,.f;e«'b 

jiutniflîona  génâales  doul  vous  Cie»  pârUiecuiudedeahoauneaappeiétl 
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li  M  ceuhieq  Icf  rh qdataim  ila  n«it- 

Ele  mine  auront  m  garantir  leur  M- 
-ie de* mai»  ipcalculabki que lelbre 
eoutrlaiMé  aux  [MjNkuit  ^otutt*  u 
dmniciive*  du  jour  lui  prfpvH't^ 
sant  faute. 
Rmcvce,  eic, 

MBTTUnicH. 


inanier  xei  ilettiD^,  d'auiN  grandi 

p*rii»  puùaent  etn  £carlË«. 

Nou  moitij  qu'avrc  le  cabioet  an- 
Rlaii,  lEnuï  nominetd'accnrdaTec  celui 
e«  TuF[.rieK  relaiiïementà  la  ripifi- 


indoDt,  danii  les  dipfche» 

iiiim  J  U.  le  comie  de  Poniait,  il 
frappe  le»  eiilrçpriseï  et  l'eiisience 
des  corp»  frants.  tin  fiouïeniement 
qui  n'aurart  pas  le  pQutoti'de  lualiri- 
seriufSxaiQnieDi  usadmiiiiitr^,  poui' 
Ifïempicber d'aller  portera  main  ar- 
e  pilla(re 


3°  SaMDAictii. 


lerriroire  d'un  toibIii  inoffensif,  \m     j  m   u  mmir  r.tmn  ,i.   f„,ii 


siiole,  envoyé  extraôriÛitâire 
et  ministre  pUaiipotentiaire  de 
S.  M.  saniii  a  Laumv»- 

Turin ,  le  li  «Tril  1845. 

■Monsieur  le 

Bien  que  le  rc 


leciMPtti 


'cauxua 

Lré»-Jlolj 


deropi 
>ée>i,i>  la  tolérance  de  nit^itiKeiDbla- 
blc.  il  joicnaiideHpiocédeiidecoani- 
'ence.  Daus  une  confédération  d'Etat» 
liM  iei  uns  eiiTer* les  autres  pour  l'aide 
«1  laisistaDce  mutuelle,  t'odieui  de 
as  tntcepvise»  serait  encore  anj;[HentÉ 
^t  tout  le  poid»  des  aeniimeiita  qu'} 

jusle  litre  soulève  toujours  la  ïiqlatiofl     . .. ,^. .,_..„»» 

«  la  fiji  jurée.  Un  pareil  désordre  duU  auite»pay8,cep«ndaoi,çupr^uoid» 

l^eret  érreeiiirpÉ  danima  ractue;  «Ti^neiiieau  qui  troublent  laSivsse, 

Il  don  cesser  d'*ire  pos-iible  que  tel  H-  M.  ne  peut  s'einp£cher  d'euirieMT 

uaioii,  assiégé  pardesbaudet^n^  le  rrgret  que  lui  inspire  unetMde 

ratnpées  le  loup  de  «es  f^utitlecet,  rtàf.  chows  au^u  déplorable.  Vivsui  de  t> 

ainii ,  pendui t  des  mois ,  («nu  souk  ■«<  i>ui*s« ,  lyaol  toujours  entretenu  arec 

ariiies.e^orcé^éiiuiserlesresKoiV'ce»  lA  confédératiov  |es  rapporu  d'une 

paiiencede  fa  population,  si  la  qtpitiésincèrF,  le  roi crou donner uiw 

^  -— t  coiwrver ,  aux  ^eui  ijie  nouvelle  preuve  des  seQiiments.  bie«- 

.          .  le  caractère  d'iinecojiFédé-  'vfillant^doal  U  est  anitoé,  eu  faisant 

fsiiond'Etats(pourrous»ervtrde»ei-  Conuatlre  \  la  diète  les  vœux  qu'il 

pressions  de  la  déclaration  de  Vieiiue  fbiine  pour  le  réi^lisseiueut  de  la 

dua)inarsI8l5J,dontrùiMj:rtW,t«i«  paix  danscepays. 

qutlKeiisiajeut  en  coips  politique ,  Pour  ubleuir  un  but  si  déiÛTaUt, 

° 'époque  de  U  convemion  du  3U oc-  te  seul  ■«□yËuqiii  se  présente  fs(  ssm 

lobre  ltJI3.,  est  reconnue /luar  base  doute  uu  retour  sincère  aux  pfincipn 

"^i^sUiiie  heli/étiquç.  wi  oitt  assuré  pendant  de  |b»|um 

Lunaijimiié  de  loutt»  les  puissan-  anuées  le  repu*  de  la  l'ouféditalHlB; 

'l^.tliji  doit  être  démouirée  «ujour-  c'etl-i-direqueles  Muver^ineiïttw- 

«  nui  aux  jrux  de  la  SiiisiL',  sur  tes  tonales,  telles  que  le  tocie  |e«  altta- 

jirmeipej,  fouçfsu'eniaux  rjuj  régissent  bliei ,  soient  wainteuue*.  «t  we  les 

" lescxplicaiioiisbieiiveil-  cfiivances  rt:ii);ieijscs  itOteiM  )]M4nli*s 


^nlpldall^lesquelIt■Bon!■esLp(n^lleïsé  dé  toute  aile  iule.  C'est  pi 

^  louK  les  cô'é»  d'eiilrei'  ïis-i-vis  de  tous  k»  d];iiiui  qiie   d«  hmit«IIi> 

Jj^"te,  ont  (tû  luiprourei'  deu'^cbotes:  tomplicaj.ious  et  les  tualhetm  VU  <n 

iiiiie,  que  toutes  les  puiuances  saji*  >eraiem  U  couséqueuce  peuvesl  (ue 

"i«piio,i  sont  ajiiiuées  ^joui.'  la  cou-  *ïiié*. 

wieraUoD  desmemesseiiiûvenlsd'v  Telle  est,  (poWMe^w  le  (owle,  li 

"iiiie  et  d'intéfil;  l'autre,  qu'en  te  pensée  du  roi;  'l'oua  y   «OB^ifi«r<z 

renC'iniraiit.  ainsi, qu'effile  (oni.  da^  louiours  voire  langage.  UWyatwlé  doi 

"■iiruliuiéreieltuéiae  point  de  d£-  tM*  de,  .s.  H.  oe  saurait  éireoMc  «i 

l"i',  Ks  nuisxaaces  uut  cerlainr ruent  diiute.  ÎA''  n^  ueulavuii:  d autre  M- 

PWreUelDprewiiWlù?ii4'âiredau«li;  sir  que  de  vou  I»  lïjuquijlii^  naM»e 

7'  clKi,MS«Qi(ÛM,  «tU&uiaas  naiaw- 

^  protbaio  avenir  nous  appreiKira  air  la  potiliiui  que  les  ua(iés  lui  ««t 
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mdftirie  dant  la  baliDce  politique  de  franoi.eilredn^  niieleUreuNne.b 
l'Europe.  dépit  d«  rrllégalité  d«it  IM  fr^i^ 
Voutéle*  auroriné  1  donner  com-  cetarreié,  et WMi)le*ïraiinèBH^ 
municatioa  de  celte  dépêche  au  préai-  l'autorilé,  drtbaiideiarméciMinB- 
denl  de  la  diète.  tiouËde  t'orBaniMr,eloiitniéeit(B- 
Affr^z  etc.  1er  un  nouvel  et  odieui  attenui  im 
'                 „  le  but  avoué  de  renvener  le  morn- 
^Lu  u  u  HAKCDiam.  Dément  léfiitime  d'un  Eiai  mendcc* 

h  coDféd^raiion .  et  auquH  le  Iwtf- 

dérsl  aunii  dtt  Krvir  de  boncbercM-    1 

*>  Pmmb.  "'  ■'<*  aarewioiM  que  l'opinÎM  f 

bliqiieen  Kuropea  depuuUaptBfi    | 

J  M.  le  comte  de  Wrtirh  et  de  «f  ""  •'■""«  rtprolwii»  ««W« 

Mnoàmi-bimmiP  trepilie  filt  couronnée  d.-  mn»».  h    i 

MODtwnr  le  comte,  cri»e  où  la  confédération  «etrouitn-    , 

Vous  connaiMri  le  jugement  que  le  plonnée,  par  «uiie  de  cette  lio*» 

cabinet  du  roi  porte  sur  les  ijravni  commotion  ,   n'e«  malfafureutenM 

évéïiemenls  qui  ont  drpnïs  quelques  que  trop  de  nature  i  insiiirerplDiqr    I 

moi*  li  profondément  â>r.>ulé  1ère-  janiaiBâ  tixislesvraiaamïsdelaSiaH 

pn»  delà  Suisse.  Ce  juge  ment  est  en-  le»  plusTiveset  1rs  plu*  serieuiois-    | 

li^fmemcnnFdrmei  celui  de*  autre*  quiétudes  sur  l'avenir  de  ce  pays. 
puisunces .  frappées  comme  nous  dr*       C'est  dans  ces  graves  et  tristetw)- 

dangers  auxquels  la  tournure  f.itale  joncruresqueiadiéleexlraardlnBti 

dtB  aFF.nires  de  la  coufédéralUin  i^m-  été  de  nouveau  ctinvoquée  1  Zirict,   1 

ble  eiposer  de  plus  en  plir*  et  la  si-  et  qii'ell<-  «era  appelée  %  délibénr  m 

tnatinn  iTiiérieure  ei  les  rapports  in-  les  moyrns  les  plus  eFScace*  dt  rtu- 

lei-naiioiiiUT  dç  corps  beltéiiqiie.  blir  sur  des  bases  sol 'de*  la  paiintf-    I 

Si  néaiiitroins  nous  nous  somme*  rieure  l't  l'ordre  lé;;:»!  en  Snbae. 
abMenus  jusqu'ici   de  nous  atsnrier       Noui  aimons  i  espérer  que  rU 

par  une  dém^rebe  form'-lle  am  ma-  assemblée  .  pénétrée  des   sentiisKli   , 

iilFesLaiions  nue  les    cours  de   Liid-  de  l'immense  reuponsabilile  oin  pdt 

drei ,   de   Paris,   de   Vienne   rt   de  aur  pIIp,  sstira  acromplir  saiuiilta 

Saint-Péiershourg  oui  surcfssivemern  difficile  mission  avec  ^rmeié  ei  di*) 


fait  parvenir,  i  ce  sujet,  au  directoire  un  esprit  ci 

fédéral,  c'est  uniquement  par  la  rai-  déral.  Il  dépendra  (relledepnMnrrl 

«on  que,  d'une  part,  nous  éllont  per-  la  Suisse  rt  i,  l'Europe  que  le  lie*  it 

suadei  que  la  conduit*  et  le  laognge  déraiif  de  l'nnioQ  n'ett  pai  vinMfe- 

tenus  par  vou* ,  monsieur  le  comte ,  ment  détruit ,  et  que  le  paOc  tiafr 

conformément  i  vos  instructions  gé-  mental  de  ISiSrede  encore  ddMia 

nérales,  ne  pouvaient  pbh  laisser  sub-  milieu  de  tant  de  daogen  et  de  «- 

(ister  en  Suisse  le  moindre  douie  sur  couste*. 

U  matiièrede  voiret  les  vérilablee  in-  C'est  par  ce  pacte  que  leavinM-éB 

(CDtkMDsde  votrecour.et  que,  d'autre  canton* souverain* et  indépendiiii* 

part.nouséliorts  fondés  it  espérer  que  laSuisiteMSOntconHilaé*eniuc«l> 

la  diète  parviendrait  i  faire  disparat-  politique  qui  a  été  recoDOu  par  Iv 

Ire,  une bisponr  toutes,  unedes  pHn-  roperomme  une  partie  intégnaK'' 

cipales  tourccs  de  nos  apprébensioni,  son  système ,  auquel  seul  lo  bioit^ 

un  abat  hwmnpiiible  avec  tout  ordre  de  l'iiiviotabilité  ei  d'une  neunlur 

de  chose*  légal  et  ré|{ulier,  et  mena-  perpéluelle  ont  été  garanli*  par  In 

çanl  «SM  ce*«e  la  coutédcntion  d'à-  puittaitce*.   Dès   lor* .    monSMV  < 

narcbie et  de  dissolutioD.  comte,  il  est  impoMiMe  de  t'abi* 

Mal*  cet  espoir  a  été  déçu  ;  l'arrêté  sur  le*  suites  funeste*  et  iocalculaUn 

pris  par  la  diète,  m  nijet  dn  corps  que  l'anéantisacment  de  oc  pactes 
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vnh  nécctuirciiKiit  «fitralaer  dm-  I 

■eulenwnidanileirclttioDtiiiitrjeurei    < ,...__ 

de  la  Suiite ,  mais  ainri  dus  lei  rap-  manlftsuiiou  de  nHceptibilité  natlo- 

porti  iDlcrDUinuaux.  ule  que  ina  dépCcb«  du  3  dece  raoït 

EaxiQuaiant  c«* coDiéquencM  1  la  ibâi  naître, aubréinem bien  1  tort, 

plui  ttntant  atiemiDO  de  la  coaMdé-  Je  vow  ««tom  ci-Joiat ,  mnntiear 

ration  belvéïique,  dani  ub  moateat  le  comte,  copie  de  U  lettre,  d'ailteurt 

qui  dëdderi  peat-«ire  de  md  tort,  le  trèsH»}uTeiNble ,  de  H.  le  prMdeni 

gaurentemeDiduToieii  luindevou-  du  *orort,  et  je  tom  donnera  en 

loir  l'ineérer  dam  le*  affairei  in\.é~  même  lempi  comuiMance  de  la  ré- 

rieurei  de  la  SuisM,  ou  de  mécoD-  ponte  verbale  que  j'ai  Faite  1  M.  de 

naître  ion  iudépeDdance,  qu'il  retpecie  Whaiin. 

au  contraire  et  qu'il  a  toujouri  *cra-  J'ileommeiKéparluliUrequcToai 

puleuwmeiit  reipntée.  Parbilement  aviei  éié,  inprè*  de  M.  le  prMdent 

d'accord  avec  toutei  lei  puinanen.  Il  du  vnrori,  le  Sdele  inlerpréle    ia 

ne  &it  que  remplir  uo  devoir  qui  lui  «enlinienU  JnTartabM  du  gouteme- 

ekt  imp(M<  d'un  côté  par  l'amitié  con-  nient  du  roi,  en  proteitant  i)e   mii 

RtanieeldédniéreMée  que  le  roi, noire  amlliépourlaSuinrei  (leann  profond 

aiiBUMe  OMllre,  porte  1  la  Sutiue,  et  runeci  pour  l'iiid^i^ndanee  de  la  ceo- 

par  la  part  liDcere  que  S.  H.  prend  Kdération.CeiMDtimenlaneaaurvent 

"u  bieii-âre  et  à  la  proipéril*  de  ce  Éire  méconnus,  ai-je  ajcml*.  i —  -'- 


payi.  et  de  l'autre  par  le  concours  de  ont  iié  bien  souvent  pvouvéïii  et  de- 
la  ProHe  aux  actea  publia  de  1815,  puiK  1830  en  particulier,  dam  deicir- 
qui  ont  r<Hléei.  défini  la  posiiionque    coitiUnce* décitivei  pour  la  Suiwe.le 


ùcoDKdération  heivéïique  occuperait  gouvernement  du  roi  a  bautemcnl  lî- 

dan>leiyatéiiieeurop«eii.  moigné  tout  l'intértt  qu'il  porie  au 

Je  vow  invite,  wootieur  le  comte ,  maintien  ncrupuleui  de  um  mdépen- 

a  communiquer  la  préieDte  i  M.  le  daoce.  Bien  lomderoaloir,  parlad^ 

prftîdeni  de  la  ditte  et  du  directoire  marche  que  j'ai  preicrite  le  3  de  ce 

fétUral,  et  1  en  laiiaer  copie  entre  le(  moi*  i  l'ambauadenr  duroi.porier 

UMina  de  Son  Eicellence.  i  cette  indépendance  la  ii:oindre  at- 

Aecevei   «te  teinte,  nnirr  intemion  i  été  de  domter 

'       '                „  par  11  1  la  Suiiu«  une  nouvelle  mar- 

nnHW.  ^^  jj  ,j  «Hlliciiiide  amicale  qu'elle 

I  nou*  Inapire.  Qn'rat-ce  qii  pourrait  le 

plu*  compromettre  la  siiuaiion  eité- 

V  FiiacB.  rteiire.  auui  bien  que  la  protpMl^ 

o-  rauEi.  ttiierirure  de  le  Suiw?  Ce  teraii,  t 

■      "      ■      n  dani 


Paria,  le  2S  mart  ]M5. 


rtgulwr  que  l'action  déaordonnée  de* 
eorpe  ilMnaleinent  arméa  et  lev^  «iL 
dane  le  cMtoa  de  Lucerac,  ont  lentd 
d'impoetr  par  la  violence  leur  propre 
J'ai  reçu  le*  dépCthet  oue   voua    volaDtéauRouveriMmeiitltealîBnit' 
m'avez faiLl'bomieur de  m'écrireju*-    ce  un  état  de cbme*  noroul  ei  r^pi- 
qu'au  n"  84  et  jiuqu'i  la  date  du  ïl    lier  que  la  révolution  accomplie  dam 
courant-  >e  canton  de  Vaud  par  l'imurredioil 

J'ai  cumptéiement  approuvé  la  ma-  et  la  Fone  matérielle  ?  Let  amlt  de  la 
aiére  dont  voue  voua  ètet  acquitté  de  Sulne  pouvai'-nt-ils  ne  i>ai  voir,  dan» 
la  communication  que  je  voua  avait  de  paretlt  t»M,  nn  danger  imminent 
ckai^defairelH-te  prétideotdeU  iian-*i  ulemeni  pour  la  paixeltoté- 
dideati  oqietdM  corpatraDci.M  je  euriUdn  part,  mai*  pour  l'exitienœ 
n'ai  pu  qu'elle  taïUFalt  de  la  réponie  même  de  la  ooufédératioii,  M  malheu- 
TCrbaleau'il  vowadonnée.AutMj'au-  reutement  atteinte dau  l'invuMabiliie 
rait  quMquc  peine  i  m'eipliqner  une  dn  pacte  et  d*nt  l'iodépendance  de  U 
lettre  qu'il  a  adreaeée  a  H.  le  charHé  tuuveraioeté  cantonale? 
d'afFairetdelacouMdérationiParu,  Tant  nue  U  queition  det  jétuite* 
avec  ordre  de  me  la  lire  et  de  m'en    t'est  renfermée  dani  let  proporlipqt 
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d'uueafbiTeâdONiitrc  rjflulièremcnt       Ait.  3.  La  conveniaa  « 

«{MCiSqiienKiiteiilraletcantoiH.  le  cable tealrmenl aui  crtaiia       .  . 

Souverneinenldu  Rot.Bdèleauxprirt-  iée»  avinl  ou  aprènla  pablicatk»  de 

eipca  qui  l'ont  toujoura  dirioé,  t'en  la  prélente  lot.  Le  [erme  impraroi;»- 

■tMCHO  de  loûie DiaDiftfUtiou.  Nain  hlede  qoairemoitcat  dtsiRnê  pqnrli 

quaud  l*  gravllA  de.  la  Mtuitinn  ^eai  pr^ntalloo  (letcréauMi 
révélée  par  de*  désordre!  doui  l'Eu-        Ait.  3.  Le nouTeriiement  e«iaai»- 

ropeenitireR'eNéiuue,  ilaméaûe  rUé  i  aire,  dans  l'exécutioii delà  pré- 

nVanii  muip  Itii  un  dpvitir  lârr^  d'an-  àrate  lid.  lerinodiScalions  de  DMoiit 


Mler  la  plu*  «ërieuse  aileation  de  )■  jbalice,  k  la  teneur  de  et 

dièle  fiur  des  périU  sutui  évidenU  que  décret»  royaux  suMneni 

Srjirw,  ei  il  l'a  conjurée  amic^lemeul  saoïi  alLératioii  du  taux  profilé. 
c  prendie  des  meturet  pioiiipiro  et        11  rendra  cainitti'  poiiérieunninil 

«fHCacM  Dour  remédier  au  Eiial,  pnur  aui  Con^  de  toute  modiScditnreiiii'i 

■  s  conjé-  ftrait  en  Tertu  de  cette  ai--'' 


qùenre* ,  pour  raMurer  tout  ï  la  foJa 
la  iMiiue  el  l'Kiirope. 

Ce  (Ont  M  les  inotlfn  bîenTeillanll  et 
dénintéreHéi  qui  ont  «euh  fijuidé  le 
gouverne  11  leni  du  Rnr  ;  c'ett  li  leule- 
ment,  et  noD  daim  de*  Kuppntiiio»* 
dénuée* de  toute  vraiMmblance,  qull 
faut  cbercber  l'exFdiaiion  tiatunlle 
doladéiDarchedontM.  l'ambasiadeiir 
du  roi  a  été  i-bar|;ë  auprte  de 


é  i-bariié 
e  la  dlelt 


it  il  ti'eM 


j'ai  faite  1  M.  le  cbargi  d^efaires , 
c^ti^iK  leméine  «en*  que  tous  derez 
vou«  exprimer  aTBC  M.  te  préaideiit  de 
la  dléie.     ■' 


^réei, 


ordoiiiiona  i  im» 

les  tribunaux,  conrx  de  justice,  cbc^, 
ROiiveriimri  et  ai:tr^  autnriUi  ci- 
vile*, miiitain-iet  rcclé«a.siiqutt.dt 
toute  cla*ie  et  de  Itiut  rang,  d'ob- 
(erver  et  de  faire  observer  If  préicnte 
)oi  daui  tiiuie*  te*  p^niei. 
ItBiiBé  Ml  piUi*,  te  14  HTri»  Utt. 

14àatl.UE'u. 
ti*  ministre  des  fbiaitctt. 


Lai  Un  t' 


ÇotzfT. 


Ait.  I".  tâ9mîtfiontdcr£aDintl 
décrétés  pour  la  dotation  du  cuite  et 
l'entrelien  du  «lergi  pKidant  Fannét 
IS45. 

Avn  2.  SoM  appliqua*  M  parDOMt 
h^twt eoneenuvU  laeoRvemon    deMMatamnie,  ftctprodalueiTt- 
de  la  dette.  Teouade  tous  le*  biens,  droit»,  BcJi, 

ceu  «  uaiMA  qui  anivteoaient  h 
IsiBSUi  11 ,  par  te  ijrïce  de  Dnu  et  clerôé  et  qui  n'ont  pas  encore  été  Tes- 
ta consikuiiouHeM  nmnaAhie  «>i)a-  dus,  letqneU  faiurânl  d^  l»iDéfK 
«noie,  rciiiede*  EapaKiies,  ù  luus  ceux  état  juMu'i  no>ivelle  dêtemuQaiioa: 
II)  ces  prétientes  Trr^'ini ,  Faisonii  sa<  S*  1e*  nrmJUiU  ei  éuntce*  âiéiatlîque) 
Voir  que  le*  Cortis  ont  décrété  et  qt^t:  des  alieiiatii)iii,dr*  bleus  duâcrgêié- 
110^  avons  «aiictiniiiié  ce  qui  mût  :  cuHer  qui  devront  entfer  au  VéMt 
kvt.  f.  Sont  »ppniuvées  les  con-    durant  l'année  où  cette  loi  sera  ei 

Tci-aioHseniilresdeladeitecrjnsolidée  ■"  '  

du  3  p.  100 .  di'*  créances  protenanl 
decouirat*  d'an  liai  paliou  d«  hindx, 
dn  billFiii  du  li'é*or.  des  luieriptinss 

de  la  dette  Bottante  ceiitralK-*- et  des    ^  —  ..-^ ._    .^ ,— 

trains  uii'  le*  caisses  de  la  Havane  de    (wpt  «inipWteV  \t:  pavement  dêi  «i 
la  méuie  provenaitce  que  le*  conirais,    dits  \3i  iiiiHioTiii.  déttuctiiiii  laiie  au 
dausle*  teriQtietàiix  taux  éi>< bits  par    produit  den  sQtiiuie*  piec^deniCL 
les  dérreis  rovaax  dps  ISjnh),  13  sep-        Ait,  4.  S'it  n'y  avait  pas  lieu  1  dx(- 
tendmelS  octobre  de  Tau  dentier.      tre  â  ïxétutioa  U  dûpnitiou  de  l'v- 


T.  S.Le  giiuTçrnenieBt  asiurrn, 

par  un  contrai  avec  l'y  rie  dnlKUiqu» 
publiques,  la  portion  qui  manquera 
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liclcprécéderil.  itMHtisoâauçlerijé, 
aour  •ubtrnir  3 1i'  «nniile  qui  y  efA 
léslgiite,  Il  ixirlloii  nftetMii-edpicoa- 
trtbmioDi  publiqueR. 

Abt.  3.  Là  perceplioii.  radiniiiiKra- 
!îob  ei  U dUtrJbuiibii  'di»  prdduiud- 
lesMi*  dfïiiijjutf  (croii(  cFf«ctu^  nar 
!•:  <.'leri;éèr'd'àF>mtc3i  inoyeiisBirt  le 
F;DUvetiienifiil  iDdiquera,  ce  dcriiier 
le  résci  vatit  l'iiiicrvï LlioD  nécMs^iIre. 

Abt.  6.  Laditiribiiiloiidésprudtiitii 
BiKtiiieiiiiniiTi^  le  Ftria  cOEifiiniiéiiieiit 
ï  la  lui  provisoire  du  'il  juillel  I8:i8, 
le  (jouvri'neinerit  demeurant  aulnrnic 
ft  remédier  auiinconrénieiiuquel'ei- 
périence  a  démontré*  ou  qu'elle  Ferait 
coiriiallif.  ' 

Art.  7.  Le  Bouverni  meui  dictera 
les  dispotiiioiit^nrenables  pour  revé- 
cu tïoii  delà  iii'éuiiie  loi,  eu  l'obligeant 
ft  «ti  rendre  compie  aui  coriis  en  la 
partie  qui  ieraii  nécenaire. 

A  ce*  cauien,  nou*  ordnnnpni  i  vu» 
tribunaui,  magnirai»,  chef»,  dooïer- 
iieurs  CI  aulrfi'auturiiét.  lautdiilM 
que  mllilairri  et  eccléilaMiquel,  de 
tout  raoQPt  de  toute  r' —  -"  ' ~ 


TITPS  II. 

Àttrib^tiÇiH^  ifet  cooifils. 

hwt.  fi.  Lm  cMueili  Rniïiiiciaui , 
cfimuie  curpii  conituliaiih,  donneront 
leur  4vii  louiei  het  foia  que  le  i-bef  po- 
litique k  leur  demandera  de  luHiitine, 
DU  d'aprtt  l'ordre  du  BDOTerneineiil, 
«Ml  luriqiu  >o  loi*.  Iw  DidonuiDceB 
royalei  et  In  rèGleuwoli  te  >■■■'  pna- 


l'.itoer»ér 


daiin  tuulei  net  partie»,                            cïïre«relaiive^  Sceh  diverse» branchai, 
'    -  '—  '-* "- —  - '—  n  le*  ri^jie- 


J8ABEI.LE  II. 
Ateiaïuire  Mon. 


'  àtirWutLOiù  des  c> 


ruyalei  ei 
Dieiiu  Itur  déuji{ifrp(ii- 

A*T.  S.  Le>  coiiKeili  proviDciaux  iie 
HPttcfWll  adre«ijBi'  au  yHuretneiUWIt 
ou  aux  ç(»ft«i,  Ht  afiPHÏW  auçuue  pé- 
tition de  quelque  eipeL-G  qu'elle  toit; 
U|  flç  p^uir^ini  p§«  iiop  plui  pwlilier 
Iturs  délibéra tioifi)  tant  U  peciuluioa 
f||i  çiifl  poiiiigue  «u  du  gouverae- 

■msi£  III. 
Afi  «l"H«  al  (tes  procétturu- 


A«T.  1".  Il  ï  aura,  (|an«  la  capll»le  ^^^  ''»«  """"'I"  '"  '^"*^' 

(^chaque pioïiuce.unçonséilpruviû.  •*«•  «iw- 
cia|  co,n(ii^Ê  dl  chef  polîliqys  et  'de 

iroitS  riuqiaemlil'e^  lioiini.ej  parle  lll«ll  IV. 
roi    Deux  au   inoiix  ile*i  drtnieiller* 

proTÏiicikbi  «eroot  iMirén.  Dt*  tenlmcti  et  de  leur  appel. 

Jmr.  %.  M  cbef  politique  cat  préii- 

<]ctii  du  cunseil  provincial.  Il  y  aura,  Akt.  tfl.   Lex  arrêta  dei  consellt 

en'ouire.'uii  '  me -pféxident,  cbuiti  pmviiidaui  ^t-ronl  loujoum  moiiién. 

par  le  eoureriuiiieat  eulre  iMmem-  Akt.  17.  LViécution  dr  ce»  aiiéin 

Iji'ei-  du  Kinu'il.  eti  nxiHéeaux  ai;eiii)i  de  l'a'lmiiii.iira- 

Aht.  3'  !•»  c<^sc||len  proviuciaui  lioit  ;  mai«,  lorsqu'il  s'auirj  d'encliêmi 
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T.  6.  Lm  cfaeh  poUtiqoa  agiMEM 

loujoun  comme  déléguée  àa  pMToc 

royal  :  leurt  diipOMUoiu  peuTcUAit 

iDOcUMt* on  réroquécs  pir  teroJ,Mr 

'  U  pnipMilioD  du  roiniitre. 

A>T.  9.   Aucun  chef  polilkinc  M 
n  »uie  pcnr  m*  k- 


«urvieiidroDl   aux   tribunaux    ordi'  cette  loi ,  et  l'a  KWOKltaat  i  I'kinw 

Diireii.  det  tribunaux  de  jurtice   le*  dtl<l» 

Akt.  19.  llteraappelJdetKatence*  qui  mérileroat  un  plut  gnMdiiU- 

àe»  conaeili  proTincinix  devant  le  ment,  ~'~ 
conieil  suprême  d'adminiitritiau  d( 
l'Etit,  drrant  lequel  auront  lieu  aumii 
les  recoitrs  en  nullité.  Letappellatiom 
DeKeront  pan  admlsiiblM  dans  leicon- 
tcstaltons  dont  l'intérât,  pouvant  Ëlre' 
apprécié  malérielUmeTit,  ne  s'élèvera 
jMs  i  3,000  réaui. 

Ait.  30.  Le  gouTernem 

loris^  i  résoudre  tous  l«s  doutes  que  l'autoriuiion  préalable  du 

pouira  présenter  l'application  de  la  diée  par  la  ministre  de  hihbic— . 

préMUte  loi.  Dans  ce  cas,  les  chefs  poUliqtiex  m 

Aceiicaufes,nnusordoriTMn*  t  tous  pourront  élreju^queinr  le  triUsiri 

tribunaux,  cours  de  juUke,  gouver-  luprCinedejusiKB. 

neurs  et  autres  autorités,  tautdvilea       Abt.  10.  l,e  gouTernemnit  poom 

que  militaires  et  ecclésiaitiqnM ,  de  établir,  dans  lesproviucnoùilkji- 

toas  rangs  et  di|tnité«,  de  respecter  et  géra  nécessaire,  un  chef  ou  plusioiri 

bire  respecter  la  présente  loi  dans  dtel*  politiques  tubaltenwi,  loqMB 

toutes  ses  parties.  reinplu-unt,  dans  leurs  dislricis  i«- 

La  reine ,  ppctift ,  sous  la  dépendaitce  du  ehff 

lemiiiivii  politique  supérieur,  les  atlribuûoM 

iSAtt&iJJl  IL  astiffnéesicKHesntorilé,  SMÎssvecIts 

le  iHitiiHre de  Cimérieur ,  niodi6csiionsdétenmaéespar  legN- 

-  lMnuui,coui'tdejutlice,cbcfa,s<«- 
Temententsetautra  auinriiét  taMis- 
iMduiavHtpoHrU  gtweme-  Tllesque  miltiaireseï  ecdéMMiq»», 
meiU.dts  propiaces.  d'ohserrer  et  Faire  ctoerver  ta  pré- 
sente loi  dans  tflutea  ses  parties. 
Art.  I*',  Il  t  aura,  itsnf  cbscime  La  reime, 
des  provinces  de  la  nMMiarchie,  une  isinci  irii 
auHH-iiésupériearetHiinméeparktroi,  laAHtujiii. 
sous  ta  déppudance  immédiate  du  mi-  le  minisfre  de  l'iiiUritwr, 
niiière  de  l'inierieur  de  la  Péninsule  : 
cette  autorité  conserveis.piHir  le  mo- 
ment, le  litre  de  chef  politique.                                        

Ait.  3.  Les  chefs  politiques  Stfont 

iwmmés  par  déçrrti  royaux,  ointre-  jftct„  j^  S a^Hl  qui  MMtpOid  U 

'";.r?ï,'!."fS>artlen.aucbeFp^id.  ,^T^,^.'^J±,*TJ: 
que:l''depubMer,meitpeenci^la-  çlereé  séailier  "^^^™*«-**" 
3on,  exécuier  et  fai,*  exécuter  dans  1»  :::l^l'*JHnX  WlSl 
le.  provinces  «.u.  sesordres.  le.  loi^  "'IS^Tcl,îi*'"^  "**'■"* 
dëcreli.  les  ordonnances  et  disposi-  MMU««'cie'ï«- 
lioiis,  dont  le  gouvernement  lui  ferj  "  —.— 

part  i  cet  eFFet-,  3°  de  maintenir 
suut  sa  responsabilité  l'ordre  et  le  re- 
pos public  :  3°  dr  prolé|;er  les  person- 
nes et  la  propriétés  ;  4°  de  réiK-iiuer  et 
cbJller  tout  délit  contre  la  religion,  la 
inorak  ou  la  décence  publique,  et  tout 
manque  d'obéistanc«  et  de  respect  i 


Pedro  J<N«PiM(. 


ISABELLE  U. 

Le  ministre  des  fiiuutcts . 
ÀleiaMlreHs«. 
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CONSTirOnON  a**-  '^  ^  V^^  ^  ^  amOKtXMia 

ne  pourra  Mi'e  prononcée,  ei  un  Ktpa- 
H  u  ■«H&icBH  ESFiSNOLa.        gnol  ne  pourra  6ire«xpropri^,  li  ca 
n'eat  pour  ciuK  d'ulilili  publique,  et 
TITRE  1"  nioyennint  une  indeniiiiiê  préalable. 

A».  11.  La  religion  de  la  uaiiun 
Les  EspvgnoU:  Mpagnole  eu  la  religion  aUmlique. 

apoiuilique  et  romaine.  L'Etat  «'driioe 
AitI**.  Sont  EupagDolii  :  l'iootei    ieuireieiiirlt  culieeilei  iniuiaim. 
la  perionne»  nées  dau)  let  Etaw  de 

l'Eipagiie  ;  2°  In  enfanlt  de  père  ou  '  TITRE  II. 

n>^  np^iioU,  bien  que  net  bon 

d'Etpaene;  3"  leRéirausertiquiontub-  Dts  cortil. 

\toa  du  lettre*  de  naturaliiaiion  ;  4* 

)aéirangenqu!,UD«étrenaturalixéi,        Aat.  13.   La   puiHance  législative 
ODiobtenDledroit  debourgeoiiiedam    rfride  daim  let  corii*  et  le  roi. 
quelque  bourg  de  la  monarchie.  La        Akt.  13.  Lescortteiecompotentde 
qualité  d'Etpagnol  te  perd  par  la  natu-    deui  corpN  légiKlaliFt  i&ia.  en  droit*  ; 
ralisaiion  acquise  eti   payt   éiraiiser,    le  léiiat  et  la  cbambredeidépuléi. 


TITRE  111. 


.  et  par  l'acceplation  de  ftinctjoo*  pu. 
Uiquetconi^teaparun  r.ouTeiuejntnt 
iiranger,  tant  l  auloriialioft  du  nii. 
Urie  II»  filera  let  dioiit  dont  pourront 
jouiv  lei  étrani;en  qui  rtcerront  de* 
lettre*  de  natunlinatioii  ou  qui  auroai 
acquit  le  droit  de  bourgeràiie. 

Ait.  2.  Toui  EipatiiMl  a  le  droit  an  roi. 
d'iinpnmer  et  dé  publier  librCioem  te*  Abt.  15.  Ne  pourront  être  nomm^ 
idtei  tant  aucane  cennire  prCalalrie,  téiiateun  que  létbpagiiol*  gui, ayant 
eu  te  ioumettani  aux  loit  éiabliet.        trente  aiu  accompli*,  apparoendrunt 

An.  3.ToiitEip>gnola  ledroild'a-  aux  catégorie*  tuiTanlct  :  le*  préti' 
dreuer  de*  )>étit)oiit  par  écrit  aux  dent«dectiambre;lettéiiBteurtaudé- 
CoriéteiauroiiCOnFumiénientauxhHt.    pal  et  admit  troit  Foit  dau*  le*  corlè»; 

Ait.  4.  Let  méinea  code*  régiront    miniitre*  de  la  couronne,  couteilierii 


Idule  la  monarchie.  d'Etat,  aniieréquet,  érCquet,  nrand* 

Abt.  S.  TouiletEipagnoIttontad-    d'Etpagne;captialBe*Eénérauiderar' 

BiKiiblet  aux  emploit  et  aux  chargea    mée  et  de  la  Bolie.  aounaïadenn,  lui- 


1,  tuiiant  leur  mérite  ei  leur  niure*  plénijiolentiairM ,  préddent* 

capacité.  de*  tribunaux  •uprtmn,  procureur* 

Abt.  6.  TontEtpagnol  ait  obligé  de  Sacaiix  de*  iribUMUi,  agent*. 

défnidretapatrieparletarnie>,<piand  Le*  penonne*  compritea  dan*  ttt 

Ufenappeiépar  laloi.eidecoiiiri'  cu^orie*  d-detni  derront  jouir tn 

buerdan*]etpruportloiiide>afo>-iuae  outre  de  30,000  réaux  de  rente,  pro- 

aui  frait  de  l'Etat.  Tenant  de  bien*  Fond*  ou  de  traile- 

Abt?. AueunEapagnolnepeuiétre  uienitdel'Eut.qQiue peuvent leper- 

arrtlé.ni  détenu,  ni  éloigné  de  ton  dre  que  dant  le*  cas  prévu*  par  le*  loi* 

domicile,  m  exproprié,  si  ce  n'eai  daut  ou  par  retiaite,  etc.;   le*  titre*  de 

le  caa  et  dan*  let  Formeit  déteruiiueïS  l^atiitle  )oui*Miit  de  110,1100  réanx  de 

par  la  I(h.  rerenu  ;  ceux  qui  pavent  depui*  une 

Ait.  8.  Si  la  tdrtté  de  l'Eral  exi-  année  SJKW  renx  de  COOiribvtioM 

geait,  dantdetcirconatanceiextraor-  direciet,  et  qui  ont  été  aénateur*  ou 

dinairea,  la   uitpenMon  tempoTiiire,  députétauxeorlèt,audépMétproTln- 

dini  toute  la  monarcbie ,  ou  dam  une  ciaux .  ou  alcadet  dam  let  bnurg*  de 

partie,  de  la  ditpotitiON  precédeute,  3U,000  Jmet,  ou  prétident*  de  junte* 

une  Ini  l'ordonnera.  ou  tribuuaux  de  commerce.  Let  eon- 

Abt.  B.  Un  Eapagnol  ne  peut  être  diliont  néce«taire«  pour  l'admltiion 

jugé  ni  condamné,  ti  ce  n'eut  par  le  dant  te  ténat  pourruDt  être  cbaogée* 

)u);e  ou  tribunal  compéleni,  en  venu  par  une  loi. 

de  loit  anierieureK  au  délit  et  dant  la  Ait.  16.  La  nnminaiim  det  «éna- 

forme  qu'elle*  pretcrivent.  leurt  te  fera  par  detordoiiflauce*  «pé- 
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dtlM  :  m  1  etbrlrti«^a  k  llirfe  htr  loin  les  ai».'  I*  rM  a  fe  SHit  dt  Im 

lequel .  eoniormtnif  nt  i  l'irtlclt  prè-  «mTMan'j  d^  nimn^  et  cWm  m 

eédeiil.  K  tnniera  la  noitillMion.  letiiolû',  de  diuoudré  la  CMmbre  An 

A«Y.  t1.  LeintnaicUnioiit UbnDDJlt  députéi.  ma»  nut  la  conliitan,  daw 

t  vw.  ce  dernier  a»,  de  CotiTbquFr  d*>«ns 

Akt.IS.  I.Mi  niji  du  r6)  et  de  rUéri-  cortti.etdeleiréunirilaiitledéUiik 

lier  préramalif  dé  \i  cnttirAine  Mil  trois nwn. 

•Aiiateuriit  recède  ïH)[n-clnq^liii.  Air, ï7.  LetcortâKiwitoéceHai- 

Art.  (g.  Ihdéperidiniihait  du  pAli-  féitJentcoDtdqa«eJi(IUqlitbcMiraBDe 

voirlâfl;iil3lif,  leitëiiaialedruil:  l<>de  *e  tt-Oiifera  vdèanie,  ou  ttitaqur,  par 

juRer   le«   mliiliti-Mi  atcuf;^  |Kir   la  brecauiietjiiètcont|ue,1e  Munitti» 

cbambre  dei  di'piiié*;  2"  deconnalire  ^i1np□Mil)ili1£dfef;ouTe^De^. 

deKd«lii><;raTe«(aiie!ir»]t)  contre  la  .  Abt.  3S.  thatun  àet  ciirpi  l^jMi- 

penonneouladioniléduMi.  oyc'in-  lir»  fait  «otl   rtgleincnt  iiiUrkur,  it 

itH  taitOi-rtéde  l'Etal.  CoiiRirm^mhit  térilreléitpotivoindeiietiDembrei.Le 

X  qu'éliOtlirtftit  le*  M»;  9°  d6  jfigef  Concrëj  t'iaïue  nur la  %alilé  da élrr- 


jpe  (a  chambre  des  diputis. 

Akt.  m.  La  ebiinbre  déi  dépmé^  m 
COmpoMra  d*  perwiine»  nomméM  pir 
le*  collé!^*  éleciorauidarm  le»  ForriiM 
délemrin^  par  la  loi.  tl  «eri  iinmltié 


n  prtaideal. 
denlit  et  necrêLiirei. 

'  HT. 30.  LèroînoihîMpourçIiâquc 
WRl«la(lirè ,  «^""i  '—  ;iS,.j.._  T— 
pl-Toiaen'l  et 


-■*""?ci'letïrd:-prft< 
chbidiliiëKfecrf 


In  îténat^ni.  Ir« 
;èddtiili  du  ttnA , 

ifii;  te  rôid^re '3clnl  ta  .èi- 
i^de*  c6ftEs  ta  penoane  va  par  >â 


,                      ^,uu.i    ^  A«T.Î1.  LeicbiidbreKWTeDli»*- 

Bii  depuis  au  motna  par  «,000  dme«  g^,  Jtmi.ltanément,  èicépié  aai>i  le 

dépopulation,                   wobftffiifatéiefcèdHifoiidiii«ii- 

Au.  31.  Le>  députéi  KTont  élut  dltiilre^ 

direMement.  lia  poorrdot  être  réfM  a.*.  J3.  Ui.Éhàmbrei  l&W*iiitl 

Aar.  22.  Pour  imnioir  «re  élu  dfr-  nj  ^prtaÉiiff  dà  roi. 

^.  il  fautétra^pMjwl,  <"«  rw**  a„^.m.  Le«|éaBsdrJtt«W|*K( 

•*««'?"■'.  "P'^dt-onj  «m  «Mort-  pflb!i(in>ii;ÙMi»puWH*îto™d« 


dit,  înniT  d'in 
a  IrmneiiMo  » 


I)  ^romiint  Se    | 
l"veT  -  — 


l'fatige^. 


Eî„ 

biiliondir«ciel*«imiiiebT«ep*rlaM,  *»"  3.S.  Llnitiiitm   d 

•H  coudutoM  pourra  CtreMuiiDédé-  XHï  ft   L^WHaurR 

pu<*dan«qiitlqMBrOïiiicecr««aMt;  (ifinn^i  ft rtMrtpfi^afi 

AuT;  M.  l«  depuiW*roitt  <ftw   ((«  tf^bOrd  i  H  ffiiSw*  L_  _^ 

A«^f».Lii.déput*««i»recerroiit  Bi.â'&^r«o%Si2>S*prin^ 

du  fwOTOTieirtetit  oo  de  ta  maiaoïj  mijorilé  alw6loedei*6tiim»h,p..» 

royale  me  petwoi*  oaun  «mploi  qui  ,^ç^  ^^  |^,j    ;]  f^ùt  u  p--'  '^  - 

IM  nmt  M  d-araiiameut  dant  Iwr  ^  moiui  idilt  dn  H  noh^ 

cnrière  oti  aocepterDuc  nn  imrndtt  m^mbrpir--' 


aux  d^m>  qui  teraienl  iioniniéi  m 
unlrei  de  la 


St  dtr  al 
ad  firojef  Se 
le  luntironnèr,  il 
ptftK     ' 


TITRBT. 


Toir  l^MatfF  SGé  le*  ènnia,  tstMôt 

alix  le  toi ,  eTle*  out  M  dMiti  Mt- 

Tfenue  e(  dro/f»  des  càtiH.  vart*  :  r"  recevoir  Ou  rtri ,  du  Mxtt- 

lèur  imtnCdiat  t  M  amrmnie  A  »  Et 

Mt.  n.  t;N  cont<  te  MinWHît    régence  m  du  MstiAt  dn  nyaMc  M 
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KrmeDt  d'oli>>«rrep  II  conslitiiiioti  il  guerre ,  de  Faire  et  ratifier  la  paii ,  eil 

le<loU;3<'eti^e1e^ëG;ehtt•llla^é{|eocé  wriuieiiani  eiiauiie   aux   corièi  leè 

dn  royauliie,  et  nnminer  un  tiireui-  ati  piètei  J  rappui  ;  S"  At  disixwer  d«  là 

rot  iJiinMir  ifami  \t%  cas  prévu*  itar  M  Farce  armte  en  ka  diairiËuant  d*  la 

«miiiluliiin  ;  3»  rtridrt  efScace  la  re*-  manière  la  plu»  conTeuabie^  6"  de  di- 

pontabililé  dot  inîmixire*  qui  «eroni  ri|;er   lea  relatinna  ilipinmailqueit   fet 

miieiiaccauiianpar  là  cHainbfe  de*  Minmercialrt  avec  lei  autre»  puinian- 

députét  tt  jusjt  par  Jè  «élial.  4°  lie*  ce*:  7°  de  «'occuper  de  la  fabricaLim) 

rinateun  et  les  dépulët  août  itiviu-  de   la  monnaie,  nur    Liqudie  irniut 

IiMm  pour  le*  votei  et  t>piiiirïiix  pa^  gravée  tan  efâsic  eL  «un  iinin  :  H°  iIq 

m\  Anit  daut    l'eiercice  de  leurà  décréter  l'emploi  dea  fondideiuiiiâit 

Fboclion*.  cbaoïie   branche  de    l'adininiktiaiion 

Art.  41.  Le*  KJnaieiir*  ne  pourront  publiifue  :  9"  de  nommeriçuii  {uem- 

(Ire  mi*  en  jngecaegl  tiI  arrêta*  «an*  ployéi  public*  et  de  concéder  Ira  bnii- 

une  rétoluiiun  préalable  du  *enat,  k  DeursetlMdinliucrHtNadeiouleeipèeF, 

moin»  qu'il*  ne  soient  pria  en  flagranî  conformément  aux  loi*^  lO"de  nwn- 

délil,  oii  lorsque  le  aénat  n'eit  pai  mer  «i  de  destituer  à  aa  voioiiié  le* 

réuni;  maia  en  tout  ca*  il  tera  rendu  loiiiiitre*. 

compte  i  ce  corpi  le  plu*  prompte-  Ajii.  46.  \x  roi  a  besoin  d'éire  aul»- 

nMnt  ponible,  aBu  qu'il  décide  ce  qu'il  ri)é  par  une  loi  spéciale  ;  1°  pour  alié- 

JDRera  convenable.  oer,  céder  ou  échanger  une   partie 

De  même,  let  dépiilés  ne  pourront  quelconque   du    irrriioire  c«pa(|n«l| 

être  mis  en  jugement  ui  arrêté*  du-  x'  pour  recevoir  dan*  lé  royaume  iM 

rani  ta  levioa  sans  aulori*aiioD  dé  la  troupea  éiraD(!;eres;  3°  pour  ratitier 

cbambre,â  motni  qu'il*  ne  soient  pria  lesiraiiéx  d'alliance offensiTe.  Se»  tran 

eDa3|;rantdéIii;mai>,  dan*cecas,  de  lés   tpéciaux  de  commerce  et  wui 

même  que  lorsqu'il*  aeront  poui  suivi*  qui  flipuleut  de  Fournir  de*  ùbtidet 

eiarreié«dân«rinterTallede««es»ii>Tis,  i  uiw  puùtsance  érraDgère:  4"  pour 

il  eL  sera  rendu  compieleplua  prump.  abdiquer  la  couronne  en  faveur  de 

temrni  possible  ï  la  cbainbre  pour  ion  succe^seaT  immédiat 

qu'elle  llatue  i  cet  égard.  A*t.  47.  Le  roi,  avant  de  contracter 

mariajte.  en  donnera  roimaiuarice  aux 

-_-,-  „,  «Hits,  i  l'approbatiou  desquelles  se- 

ITTRE  ri.  nml Maoris  let «ipiilatioBiei  e6inAii 

.  oMtriiiHHiiaDi.qMdeTroaiétrerob- 

Dt  TOi.  jetd'uiie  loi.  I.a  même  conduite  aéra 

observée  relattTeBieBt  au  mariage  du 

Alt    42.  La  iwrto'nfie  éà  roi  tsi  snecenleuf  iinmédiat  de  Ta  couronne, 

.7    .......JT.      .    ,  .,  Ni  le  roi  ni  «on  «cceaseur  immédirft 

ne  peuvent  contracter  mariacie  aVre 

KHii  responsaDiea.  une  p^raonne  que  la  loi  exclut  de  la 

AsT.  43.  Le  rovrtRr  de  ftiire  eié-  aucceasion  lia  wuronne. 

euter  IH  lois  réside  dana  le  roi,  ei  ann  Aat.  48.  I.a  dotation  do  roi  «t  da 

Kitorité  s'étend  1  tout  ce  qui  concerne  *a  famille  sera  fixée  par  (es  qorit*  au 

la  conserranAn  A  tvmt  public  i  codiinenitemeRt  de  chaque  rètiae. 
l'intérieur,  et  la  sécuriié  de  l'Etat  i 

t'eiiérienr,  canFoFaaénwnt  k  la  wuati-  rmuc  vn 

tutioi  et  aux  loi*.  ^"™  '"■ 

mu*5Sel^^.™  WU«ioï.neetpro-  ^  y  ^f,^^^  ^  j^  éa^ôm. 

AsT.  4â.  Indépendaniiueui  des  pr^ 

ro^tiveaque  la  consiilutinn  alinbue  A».  49.  l»  reine  l^ltôitt  des  E*- 

au  roi,  il  lui  appartient  :  1°  de  rendre  pagMI  ea(  doaa  laabctie  ^  de  Bonr-. 

lesdéireis,  rè^lemeotset  itMtruciions  bon. 

quLont  rapponareiécuiion  deaioisj  .  A*t.  W.  fc*  wecwiipa  an  Mut  de* 

ï*  de  veiller  i  ce  que  la  ju*iic«  sptt  EupagMs  tara  lieu  d'âpre*  l'erdre  ré> 

administrée  promolement  et  coinpl^  girlier  de  prHDonéniiare  et  de  repré* 

ineiii  dan*  tout  le  ruyaume;  3f  de  aeuiation,  ai  préférant  loaioars  11 

faire  grâce  aux   délimûiani*  foofor;-  ptxtUn*  ligne. an  Hrm*  iBiTWite»; 

niémeni  aux  loi*  ;  4°  ae  iKcIarer  la  dan*  la  fsimk  ligne,  le  dcsr^  le  pim 
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le  iDtme  «le,  Il  penoboe  la  plus  i^it    termeDi  deniu  le  c 

ï  la  plut' —    • — 

A«T,  L.. . — 

llgnM  de*  deKtndanu  légilinie*  de  atmmbléea. 
donaltabellellde  Bourbon ,  «uccéde-  Ari.  60.  S'il  n'eituait  penooiM  i 
roBtau  trafic,  dini  l'ordre  qui  Tient  qui  u  rtffmx  reTlut  de  dniii,  Lfi 
dïtre établi ,  M MMir.  et  le«  oncle*  et  cortètnommeriientunerfaetMccin- 
poMe  d'une ,  de  deux  ou  de  cinq  per- 
louDMi.  Juttqu'3  ce  que  ecrir  namia)- 

r_ lion  fût  bile,  le  coaieil  da  mina- 

Aar-  53.  fti  louic»  let  tijnm  déiî-  tret  gooTernerait  pronioiraBeai  it 
fcntei  ei-de««uii  ïenaieni  il  n'iieirdre,    royaume. 

de  nouTclInnMnlnaiioin  auraient  lieu  Ait.  61.  Lorsque  le  roi  aérait  daai 
par  uae  loi ,  de  la  manière  qui  ccp-  l'impoMîbilitë  d'eiener  MO  amoriié. 
Tiendrait  le  mieui  à  la  naiion.  n  que  cetie  impomHiHité  aurait  tu 

Aar  63.  Toul  dou[e  de  tail  ou  de  reconnue  par  le>  contt,  la  tigtaa 
droit  qui  ne  prttenterait  daai  l'ordre  leraic  exercée,  duraat  cet  cnipfckt- 
de  la  (ucceniun  1  la  couronne  fera  ment,  par  le  filu  alni  durol.paunn 
rftHriu  par  une  loi.  qu'il  Mit  ir.i  de  plut  de  quaiorze  «ni. 

Ait.  m.  Les  penonnet  incapable*  i  mhi  déFaui ,  par  l'tpouie  du  rai ,  ti 
de  gouTCrner,  ou  aui  aiiraleni  mérité    |  début  de  celte-ci ,  par  lea  penonan 

i j—  1.  j_-i.  1 1 «.    „„|^  j  la  régence. 

Aar.  63.  Le  régent ,  et  i  Mm  iéhOL 
la  r^iice.  exerceront  toute  l'auioHté 
du  rai ,  au  nom  de  qui  !«TfKit  p«bli« 
le*  acte*  du  ifouTernement. 

Ai«.  63.  Sera  tnteurdn  roiiriMsr. 
la  perionriedétionéedattsle  letunni 
du  roi  déFuiit.pourru  qu'elle  toit  Es- 
pagnole de  nii<«aiice.  S'il'n'r  était  B»» 
nommé,  ta  tuiclle  reviendra  au  pnt 
on  1  la  mère,  pourru  qu'il*  reocai 
Jtah. 

A  leur  dtftal,  aa  tutenrien  nu— if 
par  iei  cortèt;  miii  les  foocUonide 
régFHt  et  de  tuteur  du  roi  ne  pourroW 
être  réunia  que  par  le  père  on  tt 
mire  du  louierain. 


Ait.  SS:  Lonqoe  le  trAne  wra  oc- 
oapé  par  une  teine ,  «on  époux  n'iun 
aucune  part  au  souTernenieiit  do 
nqraume. 


TmtEIX. 


DtimiitUtrgt. 


Ait.  S&  Le  roi  e«t  minenr  juaqu'ï 
quatorze  an*  accomplit. 

Akt.  57.  LoTMue  le  roi  wra  m 
le  ptre  ou  la  men  du  roi ,  et  t  lenr 
défiut  le  parent  le  plo*  pria  de  la  foc- 
eewion  1  ta  couronne ,  auiTant  l'ordre 
établi  par  la  contUtuiion,  tiendra 
immédlilenient  eiercer  la  régence,  et 
la  conacrvera  tout  le  teiop*  de  la  mi- 
ooriié  du  roi. 

AaT.  56.  Pour  que  le  parent  le  plu*  A«t.  64  Tout  ce  qoe  le  roi  ordun- 
prvdie  puinw  exercer  la  r^iice,  il  nera  ou  réglera  dan*  l'exercice  de  mn 
nutqu'itfoitEtpBgnol,  qu'il  ail  Tinçt  autorité  devra  être  ligiié  par  le  nu- 
ans  accomplit  et  qu'il  neaoitpastxdu  nittre  i  qui  il  aiwariiendra ,  et  mI 
de  la  turceiaion  1  la  couronne.  fonctronnaire  pnblK  n'exécutera  do 

Le  pire  ou  la  mère  du  roi  ne  pour-    ordres  qui  m  seraient  pat  reréiut  de 
ront  exercer  la  régenee  qu'en  restant   cetie  formalité. 
TCUft.  Asv.es.  Les  ministre*  penveni  Are 

Ait.  0.  Le  régent  prAm  derant  ténaienrtgu  député*,  et  pradicpKt 
le*  ourttt  le  tennent  d'éire  fidèle  au  aux  drtcuMont  de*  deux  curpa  légiv- 
roi  mineur  et  d'observer  la  contiitu-  lailA  ;  maiK  ils  n'auront  droit  de  roter 
lioo  et  le*  lois.  que  dan*  celui  de  ces  corps  auquel  dt 

Si  le*  corttt  notaient  pas  réunies,  le    appartiendront. 
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TITRE X.  l'année  luivameiet  te  projet  detcon- 

trtbutîimi  et  ressourcei  pour  ;  faire 

De  l'adminUtration  de  la  justice,  face,  aioùque  le»  compies  de  la  per 

oepLkm  ti  de  l'emploi  de«  deutert  pu- 

ÀtT.  66- Aux  Irïbtinaji  appartient  biiapourêireexamiDénetapprouyéi. 

eiclutlTetneiit  le  pouvoir  d'appliquer  Abt.  76.  Aucune  coatriMKiog  ni 

le)  loit  dîna  lei  afnire*  civilet  ei  cri-  preuaiion  ne  pourra  être  impoi^  in 

minelle*.  Mm  qu'ili  puiitent  aiercer  PÇrcue  (ans  aroir  été  anloriteé  par  la 

d'iuirM  fbnciîoDt  que  celles  déjuger  'oi  du  budget  on  par  une  antre  iMipA- 

«ldefaireeià»ierlajugenienU.  ciale. 

AiT.67.  Lea  loi*  fiscroat  le  nombre  Ati.  77.  Une  autoriuiiontemblable 

dei  tribkinaui ,  l'or^niiaiion  de  cha-  Mt  néceataira  pour  ditpoter  des  biena 

eu»  d'eux ,  leurs  pouToir»,  la  manière  de  l'Etat  et  pour  prendre  de*  fonds  1 

de  In  exercer,  et  le*  condilioni  que  empruni*  *ur  le  crédit  natianal. 

doiTenL  réunir  leur*  membrei.  Abt. 78.  Ladette  publique  eu  loui 

Ait.  68.  L.e«  jugeineQtj  en  matière  la  tanvegarde  (pédale  de  la  naliou. 
criminelle  feront  publié*  dan* la  Farnw 

déierniinée  par  les  loi*.  TITRE  XllI 

Ait.  69.  Aucun  macisirat  ou  juge 

M  pourra  éir  edeiUlué  de  «el  fonc-  og  i^  force  armée. 
lion»  itinporaires  ou  KiamoïLbie»  que 

pir  une  lentence  exécuUkre:   il  ne  i»   79   ijtcmtKt,  àéitrm\nrmnt 

p«,t,.«re  ««pendu  que  par  uu  a«e  ton."li  ani.lTrU^pSi^rSSÎ 

jud-c  aire,  ou  en  vertu  d'un  ordre  du  „rain .  la  force  ariée'^n.iauenie  de 

roi,  lorsque  celm-ci,  «ur  de*  mouF*  terre  et  de  mer. 

fonto,  ordonnera  qu'il  toit  ji^é  par  Aar.  80  (addicinnnel).  Le*  provin- 

lerribunalçompélent.  ce.  d'oulre-meraeronirteie*  par  de. 

Ait.  7D.l.eijuge«*onti>er«>nnelle-  bit  spéciale*.                         i~   u» 

meni  responsables  de  toute  infraclirai  Mandoni  et  ordonnons  1  tout  nos 

wï'îî'T'*.^'"'^       -.^  «ujeU,  dequelquecla«eetcondHioii 

.un™  t  Iti  ^"*  •"  •<"°«"«^  qu'il»  «oient ,  de  tenir  et  obwrver  la 

iu  nom  ou  roi.  pn^sente  onstituUon  pour  loi  fbnda- 

TiTRrYi  mentale   de  la  monarcfaie.   comme 

iiincAi.  jmai  mindons  et  ordonnons  i  loi» 

nr,M^»i^n«^,  ..»..rf.w.i«  .f^..  tribunaui ,  iiigei  ,cbeft ,  gouremeura 

i«ï  lUpalationt  ^rovùu^aUt  et  des  et  autres  autorité.,  civiles  et  ecclésiai- 

mmicipatiUt.  ^ae»,  de  toute  classeei  dignité,  d'ob- 

,      .„  n        I.               ■      ■>  serrer  et  bire  obserter,  accomplir  et 

.™"-  "i?"1»,=''*t"é  Pr»r";M  '  r  «toier  ladiie  constitutioB  en  louie* 

aura  une  dépuiatiou  provinciale  élue  Kspartiei 

•0  la  forme  que  déiermluera  la  loi,  et  .          !     .     „ 

Hupoiée  du  nombre  de  membre*  io-  ^a  paUis,  le  23  mai  1845. 


'T, 


......  73.  Il  y  aura  dans  les  rilles  iMrBum, 

de*  alcade*  et  muuicipiliié*.  Les  mu-  ISABELLE  11. 

niopiliié*    seront   nominée*  par  les  SuweiU  tet  a^tuOunt  des 

ïabiianu  i  qui  la  loi  contre  ce  droiu  mùmtres 

Ait.  74,  La  loi  fixera  l'organisation 

et  le»  altribulioDS  des  députatious  et  

municipalité*,  et  le  mode  d'inKJfven- 

lion  des  déléQués  dn  gouTeroemeol  Kufrcn.TAlaReUu!turlaliberUde 

dans  le*  deux  corporation*.  la  presse. 

TITRE  XIL  Hadame,  le.  ministres  *outri|;néii 

croient  de  leur  devoir  d'appeler  l*»!- 

Des  contributions.  teiition  de  Votre  Hajesté  sur  une  ma- 

.,  „      .  f  ère  imporunle  qui  exige  un  remèda 

Ait.  7S.  Tons  les  ans  le  gouverne-  prompt  et  opponun.  C'eai  l'étal  diii* 

ment  présentera  aux  conès  le  budget  lequel  se  trouve  la  pr«MK.  11  est  juMe 

général  de*  dépenses  de  l'Eut  pour  et  convenable  que  la  presse  puisse  eu 

Aiin.  hisi.  pour  1845.  Àpp,  7 
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APPENDICE. 

•  libcrié  répagdrs  de*  conuto-  pcmr  J'Eut  aux  pbN  ursTc*  dmgm. 

._    mutilMdai»  toutef  ta  cItttMdi  Li   mMurt  que  to*  miDÎMre*  m 

l'Eut  pour  apUuir  la  vuie  aui  %iiia-  l'howiMr  de  propeMr  1  Vmm  Miiôri 

— '-wnnt  l'ofiinion  publique  a  pour  bul  de  priïrailr  cca  daaficntl 

B  SOUTUTiemeni,  néiiie  de  punir  tel  abM.  Par  h  détm  tu 
.NL  ut  aciet  arec  une  noble  10  trril  IKM,  le  frMéde*!  MiaMn 
iDce.maiaavee  l'urbanlUet  a'-italt  propagé  le  nrtrae  but.  Qedtcni. 
Il  qui  inaoïMMU  la  civilin-  efficMe  dana  qw«lqM«-uMi  de  «• 
tioD  d'une  tiaiion ,  et  qui  août  >1  con-  diipnaitioiia ,  n"»  pM  miK  pour  ttfn- 
Tenablei  quand  il  l'anlt  de  perannna*  mer  ta  ntal,  comme  \'ttjtétimm  fi 
bonortn  delà  conSance  de  Voire  Ma-  deinnutré.  kprtx  uiieeipértenocMM 
}Mi  et  dea  anTparationa  et  autoriit*  i-riDentequedAciaive,  Im  ntnittrtakaai 
M*  plu  reapecUbte».  Loin  de  auivre  coDTaincua  qu'il  cet  impaaMbkdap^ 
cette  Toia,  cooiine  le  rmit  qnatquaa  TenirleaabuadelapreMa,  ai  cHe  nvK 
éniiaina  qui  honorent  leur  protaaion  aoumite  a  la  jnridicliDa  du  |nr}.  Qmàt 
et  t'howireai  cui-ntitMa,  U  an  ert  que  aoientleaaTCni^caanleeiiicae- 
d'aiitreaquicbaquejuurae  aerrentde  TénlaiiiadaeaUeinatiiiiiioat.evamiBA 
la  preaw  com^  diw  V"*  aiguiaëe  en  Ihéitrie  ou  raiaa  as  pratIqM  cba 
pour  diacrMiter  lé  gouvernenieiii ,  d'auirea  nationa.  M  e«  tncoomiahlr 
troubler  IcacaDiiM,  ftppuyer  let  parti*  qu'en  Europe  elle  n'a  paardpondaaai 
ctébranler.  a'ilalepeuTeiil.jiuqu'aux  eapërancM qu'on  m  aTaii  coBfiMa.  i* 
bMM  de  la  Mdéit-  H  Ut  certain  gue  Ueu  de  t^cdimater  anr  boh*  mI. 
k*  leçoDt  que  |a  nainq  à  reçue*  pca-  die  «t  ii  ~  " 


dam  une  époque  trop  récente  pour  plu*  gnod  diaërMit,  Mip«âiilq«p,lt 
-'HrecFrac^ede  ta  mémoire,  tt|edi-  preaae  araiit  retommandd  dftUaiK 
ir  de  faire  dm  entrepriiei  utile*  dan*    le  jury  li  d'autre*  délit*,  pi 


.  _    _     .       ...        a  la  pi'OiecliQU  aérait   aujourd'hui    le    

des  loi!  et  avec  la  vigilance  «  i'apuut  Oii  craint  avec  raiann  que  le*  fine— i, 

éoeryiqueduBOUverneiiietiI,  décioéi  l'honnaur,  la  *ie  dea  ciiofea*,  MMi 

contenir  et  1  réprimer   dVe  i^iaiq  que  le  payaellitTattquitIMdeltiK. 

ferme  IO)iie  lentaiiva  contre  ]'ordr«  MaoiaiH  liTr*a  impunénieiit  t  kdb- 

public,  K)U*  quelque  baonim  qiie  ca  crdiiondeainalMleun.Hénw|MarM 

aoit,  e|.DpiSctviit  que  l'abu*  de  la  neu»  délit*  de  la  preitie ,  le*  cnrit*  actneta 

produihf  learteu'laUqticroqreche^-  ont  prém  qu'il  pourrait  Mre  ntiledr 

cbe  avec  tant  de  peri^vérance.  U^l*  ne  pa*  le*  MXimelIre  au  jurj:  eta 

les  cantçillert  reitimitablsa  d;  |)  ccu-  «ht  e«uer*t  den*  la  M  fnnilaiiwiil* 

Toone  De    ■auraient    pciineiire   qui  le  précieux  droit  d«  la  liben<  de  ("b- 

l'oa  puitaa  impiu) émeut  mine);  laa  ba-  pagne.  Mai*  elle*  ont  r^aerrê  i  if 

le*  d«  la  Tuonanliie  cDUBiiiuiumiHile,  di*po«itiM«iiti#ria(irea,DWurcll*BBi 

aoit  en  défendent  la  cauae  de*  priot^  ranablea,  le  aoin  de  Bht  le  wmif  H 

praWTiiK,*oiteiidiHçrédiiantin.iiisti-  la  fenna  potir  la  proMyr,  ww «eaw 

tnlioM  en  vigueur,  garamle  de*  pré-  la*  attaque*  du  pôuToir  am*  coMra  m 

rofcatiTc*  dn  trdne  ei  de*  liberté*  du  propre«abu*et«xcta.  AUuriHhat»- 

paya,  «lit  en  prtchant  la  aëdiiioii  et  le  aoua  cl-deiHM  indiquée*.  M  pnitult-     1 

mepri*  d«*  W*.  «oit  en  deni|(rant  et  ment  wotalnena  nw,  ant  ^  «ail     I 

Cawiniiiant  le*  Mpotiiairf*  de  l'auio-  de  circMMuw**  ~-  **  '"  ■- ~- 

ritt  Hiprinf  poii^  leur  dter  la  force  lion  aprèa  tant  de 
mw^le  et  le  prestige  _  .__  . 

aoin  pour  remplir  leur  dcTuii'  enver*  appuaé*,  aoit  ponr  d'autna  ook 

l'EiaLCne pareille «iiii>lionne*aurajt  rliiitllniinn  ilii  |uij  m  ilangaiipi 


•e  prolDUCW  ■■  aharflé  de  difindw  la    |»4i»itciaUe,  ■■  lita  d'An , 

puLitance  roy^,  ta  (anaiiiuliea  et  le*  elle  le  deirait,  amilagtaae  cl  Olib 

loi*,  TuaroiiiiatreaKecroii-aienl  coupa-  en  prolégeiDt  letdroltspublittetF' 

Me*  «11*  taiwaieoi  ur»  d^feiwa  l'auto-  vé*  plaça  tou*  aa  garde,  vo*  minUM 

rite  publique  et  la  aociiié  iBAma  «w-  n'bétiiNttpaaa  toui  propnter  I^W- 

tr«de4»iUWB«ttaw  de  toi*  réiidrée*.  tiODdDjurydjnale*d*lii**ilapitat' 

Aucun  faHOOK  lupariia)  nt  doutera  alii«i  que  d'auue*  modlBcaDpH  *• 

quele*aliu*dclapmMne*oientpatw  deciWa  «i-d«aau*  MentiDawaa  qn%la- 

Teaui  au  plua  bvit  degré  rt  qiw  te  gentrnt  indiipenanWea. 

déMinlrcM|iMH«prolu^ar*MiaH-  Le*  siniataM,  ajmtwtti^itfmi 
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poMflVDCiv  H^ié  )■  MippreMion  MèmtdiiM  le  cm»  ,  y  ÈnmctmfPt' 
du  jury,  ont  euininé  nw  luin  qwl  mité  d'opiaÛM  «ur  le  tond  d*  \»  Mn> 
Iribimil  d«*ili  1«  nmfilacer,  m  l>  unet,  t'il  y  anil  diTenitd  d'iiTM, 
grande dln«u1t4  d«  la  nniièra,  pira  MktlivamMt  loit  bui  cjrcwMIMiwi 
qu'il  Fint,  d'un  cdtd,t*UerlMibiwdi    iggraTintei  ou  atténua n tel  «tudiUt* 


dedéfreiai-)oint,ilina  la  fnmwetia  ËUttntpai  i'niw  iteilu  to  diilWilo 

mode  de  m  rMaetioa  :  il  mir&i  de  dire  iirablèinF,  lun  de*  plu  «rdw  diM  la 

qiM,UBt  poup  la  compoailjûu  du  tri-  toienoedB  la  Wfliilaiura.d'itiunr  M 

buiialque  pour  la  fnrme  à  nuin*,  ila  libMidde  la  prtMa.  m  nteiuiit  uv 

n'ont  omlii  aucune  prccauikm  pnur  frein  t  la  Kcenae;  naii  ilt  pMi**M 

que  1«  juneuMBt  wlt  Uen  randu  el  aiaurert  Voire  MateMdqu'itaftniagj 

pnitie  oFFriF  aai  accuié*  Il  déftsM  01  Mec  le*  iDIoDiiMi*  le*  plM  diretiea  «t 

des  ijaraDiie*.  avec  k  plut  iiuotre  deair  d'y  parfa* 


t  plui  lerge  et  qu'il  aoli  pliN  fournir  de  iiiHiTCaui  «nieifitM 

dirOcile  d'influancer   m    volontd   ou  loraqu il  aa^ira  d»  rigUtr dMi'ùivap 

d'eiarMT  «ir  m  dAtition  une  i>eriil>  ment  cette   impiiriiniir  matière  n 

deoM  influenoB.  Il  devra  être  fi-àâàt  vertu  d'une  lui  roiér  par  Ua  oaniik 

par  uD  OMBtMrBt  du  iribunal,  A  tour  A  ce*  eanvi,  *i«  iniiilitTcx  tttré- 

de  rôle,  ann  d'éloigner  de  cette «ori(  lalred'tiat  oni  l'tioitiMurdaprupiMtr 

jiMqu'au  phM  Mger  «oupçui  de  par-  i  Votre Ua>ntt  de daijfMrappmuiar 

lialiié.  1*  pnùat  de  aient  anivaut. 

Ne  trcuTaiitnitBie  paacMpréeau.  „           .,    .    ., 

tkmaeurbantea.on  lawe  aui  accu^  Ramiin  Maria  naxrARi,  F»if 

aé*  le  droit  de  rtooetr  le*  juseï  mi  la  ^'>  «UTinxx  qh  u  tto» , 

tonne  cl  tuiiaut  le  mode  tomIu  par  "<w  M*i*M.  frrjnciico  Aa- 

Im  lait  """j  Alexandre  Mun,  ['eilro 

U  puMMté  de  l'MdieBC«{a  l-ei-  ^^^  ^idal. 
ceptlOB  du  cae  oA  la  morale  et  la  dé> 
ceae»  H  le  paraiettraieiit  paa  J  offra 

unanouTaltenriMleauprdraan;  «  DicaM. 
mén>e  tempona  cauae  putMiquf  aéra 
■outaum ,  oonin»  U  oa«*i«nt ,  joar  le 

tieoal  da  tribunal  ou  aea  dtMeuiaqal  Atlendii  la*  rakona  i^  n'oM  tiÉ 

exerceront  »om  «a  diractîMi  M  haut    > '      — "'- 


...   ,  j'ai dtertti  ce ^i luit: 

Apre*  l'audllioD  da  Paeraulion  at  Aav.  l".H«n|.dfelaTd*eMt)a»iadan* 

de  la  ddranaa,  ira  procddiM  au  pr»-  la  qualification  de  l'art.  U  du  déont 

noncd  du  juaeoMii  ;  ici  on  a  redouHé  fiqral  4m  tO  avril  1M4 1 1°  le*  diriu 

de  wUicUude  poBr  laa  pr«ieMa>  ■  au-  knprlnd*  «oiitralrea  an  princtn*  a*  * 

unt  sua  ceU  a  pu  Mre  oowpailble  la  hriuedngounrMnMittAtabtidÉda 

TindicMpiibll^iM,  et  leret-  toaoniilUiiloiidal'Btai, tara^'Maen- 


pect  dû  aux  loi*.  L«Ju(ie  intirMiewr,  mot  pour  afejMdVxciiar  lia  daxinw- 

■aisi  de  II  dénaoctaiioB,  pourra  a*-  tiaw  m  au  danfeoHBt  de  la  lanM' 

ilater  A  llnaiaitce  ,  afin  d'eipOMr  et  à»  gawfemauMBI  ;  7f  cem  qni  rM. 

tclalrdr  )ea  faiia,  inaiii)  n'aura  pa*  rinnaralrat  de*  naaitatatioM  d'fr 

TOÎK  ddllMrativa.  Au  lieu  de  lanu}o-  dhékioni  UDeautrefDPinadegaBFer- 

ritédeiTolx,  on  exige  le*  deni  tim  nenvenl,  «oit  an  attribuant  dMdiwH 

pour 'la  «OAïuiiinaiion,  <1«  Mie  «arta  h  la  ooufoiine  d'Eupagne  I  tnuMepar> 

:iue ,  pour  qu'un  écrit  Mil  dtaiaré  •oniie*  que  la  mue  laatialk  11 ,  at 

coupable,  il  hudra quatre Toii 4*30-  apréadleanxpenHHiBeiMaai  iMwa* 

ctrrd  «up  ail,  appaMea  par  la  eomiiiuiion  da  nuac, 
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le  déiruHV  la  moturdiie 

eoofiiiutloaiKlie  cl  rwiioriié  Itgitiaie  lour  â  tour  par  l'un  «M  aMBMni** 

delartine.  iiiliiiiiil  ilii  iiiiiiiiiii  .m  nmiiiiinMi 

ÂBT.2.8oDtdéc1arttdeininiecoiD-  par  le  plu*  igé.  t««  prtwkali  dt 

arb  dan  la  quaUBcation  de  l'arL  38  nlle  ne  mtom  pai  cmufris  du*  c* 

m  décret  royal  précité  :  1"  lea  écriu  «errice, 

tmprimta^ihnieiitrélOBeoupren-       Km.t.  8.  En  cm  d'aLawM.  de  aalai» 

drahntladéftMeda^JUpuDtMaUea  ou  d'empMienKBtUsilhDedcl^n 

■ulTaat  le*  loin  ;  1*  ceux  qui,  de  quel-  de  plmieuTtde*  ju^t,  lu  aeniM  rts- 

fuemanUreqneMKiit.eiiatcraMiit  placé*  par  ceux  de*  dtatricu  In  fin 

1  IM commettre;  3* ceux  qui  ewaye-  TOMiD*,et  le  iiiVulilcnr  rraTrinpIiif 

raient  de  rendre  fUuaoini  Ica  peine*  par  le  maGÎ*irat  ipie  im  tour  appd- 

tfm  In  )nit  inpoiwnt ,  aoit  en  aoiMa-  ferait. 

MOI  ou  en  proTOCpiaat  de*  lonicrip-       Ait.  9.  Le  tribunal  ne  te  ttmtt 

tmn*  pour  couvrir  le*  amende*,  lei  oue  dini  le  but  unique  et  eulonf 

frab  on  le*  Âimmaçca-intdrtu  impo-  a'eoiendre  et  de  juger  U  cauw,  apnt 

i<tpararrét  judiciaire,  toit  CD  offrant  quoi  il  Mra  dittout. 
OM  en  procnrantlMiie  anm  eapèce  de       Abt.  10.  Le  prMdent  st  la  jogi* 

protMtiOD  aux  criminel*:  ceux  qui,  pourront  être  recuaé*  pour  le*  nihM 

par  de»  menace*  ou  dMtarcwmea.tl-  cauaei  et  m>ui  le*  même*  forme*  ^ 

cbwafent  d'InSueBoer  ou  d'iniimider  lea  magixtrau  de*  tribunaux. 
lei}i^ieaou  lea  foDciiimnaire*  public*       Aht.  11.  Ij  récuiaiion  aéra  srf- 

cbarigi*  de  pourwiTre  et  de  chltler  aentée  an  prMdent  dan*  lea  don 

le*  délit*.  jour*  qui  *uiTronl  ctiui  où  l'on  aan 

Abt.  3.  Tout  deana  ,  s^aTure,  li-  fait  cntinaJire  aux  paniea  le  nom  da 

thofcrapiiie,  euampeou  médaille  ,  de  JDQe*. 

queUqne  e*|)éce  et  de  quelque  genn       Abt.  12.  Apit*  la  préaeiiialicM  et 

qu'il*  aoient,  ne  pourront  être  publié*,  la  récutiikm .  le  prMdcM  pracédcn. 

vendu*  ni  expoaea  publiquement  qu'a-  et  le  tribunal  an  oomniet  aiaiaenMr 

prè*  l'auloritation  préalable  du  chef  celinddentdanaledélaidetrobimn, 

politique  de  la  proviitce,   lAoon  le*  et  *ll  e*t  be*ntn  de  preures,  dan  le 

puUkaiioai  *eroni  aouiiiiaet  i  une  délaidediijour*. 
amende  de  1,000 1 3,000  réanx  et  i  la       A».  13.  Dan*  le  ca*  oA  il  teni 

conBacalion  de*  deniii*,  oraTure*,  impoaé  au  reculant  qu^ue  ameade, 

eaïampei  et  médaiilca  publié*  de  cette  conformément  au  recueil   de*  km, 

manière,  le  tout  (an*  préjudice  de*  cetleaiDendene pourra  jamai»  eué- 

peinci  auxqudic* peut  donner  lieu,  der  3,000réaui  aTecleafraiaeaNi, 

dan*  cbaque  ca*,  la  publication  on  ai  être inMrieurel  1^000 réam. 
l'eipa^tioo  de  ce*  objet*.  Art.  14.  Aprét  la  déwmdMîMg 

Au.  4.  lA  qnallAcation  de*  déliit  U  juUifiuiicHi  «omiBain  doal  tnilt 

delà  preme  et  l'application  delà  ptine  l'art  Wdudécret  rora)  cké,  kjv 

*erDathit*.ll'aTenir,parnntr<bunal  de  première  inauneeadreaiera  le  ' 

"inq  jugta  de  première  lier  an  --"--* —  '-  •^•- — ■ 

inmagiMrat  prétideut  attiglMl , ^ 

S,  Ce  tribunal  ae  réunira  dan*  derant  le  tribunal.  Le  préaide»!  len 

aleoa  il  exiiie  un  tribunal,  et  tenir  k*  pièce*  au  nu^Mru  déâgaf 

atlra  de  mule*  le*  aMiret  de  par  le  aon  pour  èire  prétident.  CeW- 


pre*Mdaie*«ortdecaoiémciribunal  ci  ordonnera  la  connnniricaiion  ■> 

danale  lerrttoire.  Néanmoin*  le*  ac-  parliei delà Uatcdea  jugea do«ii le Ui- 

cnaationa  et  enquête*  lUJTront  la  mar-  bnnal  devra  *e  compoaer. 

ci»  adoptée  juaqu'l  ce  jour  devant  lea  Akt.  IS.  A  l^piraiioii  da  délai  Sié 

Juge*  dt*  ville*  capitale*  de  province.  A  l'art.  Il,  ou  llnctdent  de  la  récwa- 

Aar.  6.  Le*  jngts  de  première  in-  lion  étant  vidé,  le  préiideui  dé«enm 

(lancequi  devront compoaer  le  tribu-  un  jour  d'audience,  avec  ajaignari*» 

iHri  (bmt  H  ett  qneatlo»  dana  l'anide  aux  paniea,  au  woint  qiunnte-tM 

précédent  aermit  ceux  du  tribunal  beuret  d'avance. 

re*pcciif,.et,  dan*  le  ca*  de  nombre  Aai.  10.  Le  tribunal  étant  coaXi- 

■ — m —      :>.,  ^to„[  complété*  au  tué ,  cm  procédera  i  l'examen  de  Vé- 
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qiK  l'aFFaiTR  w  plaidera  i  buii  dm,  le  procH  lera  renvoyé  1  nne  autra 
niimii  |«  Tœu  de  li  morale  ou  de  la  prëtidnioe,  et  ri  de  MMnetIci  P"*"' 
dtcence  publique.  Dans  l'examen  de  nitet  et  dHipnee*  doireiit  Ctre  niCn 
la  rauM ,  on  ie  canFonnera  i  ce  qvi  iùa  dltMtraeUon,  elle  ten  nwnjée 
cupretcriiauiart.  76,77et79diidit  an  méoie  jage  dlMUmclion.  Dm*  la 
décret  Toyar.  AprMquoî  leprMdeiii  Doavelle  iiuiaïKe  oa  pnieédera  Eu- 
dora l'ifFaire  en  diaant  :  La  cause  e«t  lament  comiiK  dans  l'andmiM. 
niiendue,etilurdonnerar#Tacuitioa,  Ait.  21.  Le  miniMèreBMal,  dans 
'  Ait.  17.  Le  tribunal,  eruuite  ou  1«i  drillude  prewe , sera  exercé  par 
l« lendemain  ,  l'il  en  eit  d'aTi*,ou  ni  les  fiMaax  des  trîbanaux  respeetif*, 
le  prétideot  l'ordonne,  prononcera  qui  donneroni  le*  tmtractkint  néee«- 
xmju^menlcmitbraiénient  audit  dé-  NirespourfairelesdénnneiatioatcoB- 
CM  rofal  et  à  ce  qni  est  preKril  dans  fM-mei  A  l'an.  19  du  décret  royd  :  ils 
le  présMir.  poarront  le«  soutenir  era-méôtM  <n 

AsT.  18.  I^jnge  d'instmctiMi  saisi  par  l'intermédiaire  de*  aTncatafisctDX, 

de  lu  dénondatioa  pourra  ',  tan  aroir  ienn  sobordonnta.  Le*  fiscaux  reilte- 

ToiidéiibératiTe,  atristerle  iribunil,  rvot,  aouslrurrespoimbiliiépafticn- 

afin  d'expoirr  et  éclairdr  les  faits.  lière,  ïl'eiéculioiideceqalestordoB- 

Aar  18.  Pour  le*  CMidamnations,  "é,  tnucbantia  répretsèon  des  dékM 

îlfaui  quatre  Toi I  d'accord  sur  six;  depresse,  nnriréserrer  lesponroir* 

H  cet  accord  n'existe  pas ,  le  préranu  accordé*  au  no*>'c>*l°*'it  et  i  ses 

Kra  acquitté.  agents  dans  le  paragraphe  2,  art.  #, 

Art.  30.  Si  quatre  voix  étant  d'ac.  dudit  décret  rofal. 

mrd  ,  en  ce  qui  touche  ti  condamna-  Aar.  !S.  Le  miniilère  Bscal  inler- 

tion ,  une  éf^le  majorité  ne  ;*e  ren-  Tiendra  Mfiateroent  en  la  forme  dans 

conire  pas  au  *ujet  de*  cIrcoDstancM  le*  cas  pféruii  par  le  par*0raphe  I", 

>R(;rivaDies  ou  atténuante* ,  ou  pour  art.  98  da  décret  royu ,  touchant  lu 

>a  déiignatioo  de  la  peine,  ce  Nra  calomnie* ou  injurescoBtre  la  hmille 


Ait.  31 .  Le  juffeawnt  sera  riàigi  classe*  de  l'EtaL 
pir  ua  de*  juge* ,  ligné  par  ion*  et       Abt.  30.  Est  et  demeure  abrogé  le 

nTéiu  de  la  rorme  aalbeBtiqne  par  le  déeretroyaldn  lOiThl  tM4  en  tout 

sreFfier  qui  aura  aasisié  i  nnstance.  ce  qui  coitrarie  le*  disposition*  dn 

(«t  officier  minfanériel  sera  le  même  présent. 

vu  auradéll  instrumenté  Ion  delà      DonDéiBarGelODe,lelfljuiltett84S. 
B^KMKialion,  *'i1  réside  dan*  le  rajoa  £a  reùte 

ni  tribunal ,  autrement  il  derniétre-  lainnriEii 

wmimé  1  cet  eff«  par  le  pr«»ident.  isabullb  ii. 

Ait.  23.  U  tribunal  len  dtwoo*  teminittre  de  l'Mlénair, 

rnnuédiateiaent,  et  le  président  fera  Pedro  Joté  Pibiu. 

PHter  les  pitces  au  juge  d'insiructioa 
pour  l'exécution  dn  jugement.   Les  ■ 

fen  compoMnt  le  tribunal  ne  tou-  , 

«aeront  ni  frais  ni  hunoraire* ,  mêroe  ""  Pow  l  orgmitation  tt  Ut  M- 
^n«  te  cas  où  le  jugement  porier*it         triiutioiu  du  coiueU  roral. 
^<Midamnaiio».  ITsera  *enleRient  tenn 

mtipte  i  ceux  qui  résideront  hors  du  HTRE  PB^IER. 

■^Ton  du  tribunal  des  frai*  de  Toyage 
calculé*  par  jour.  Oe  l'organùation  du  eoiueU. 


"■eûtes  par  jour. 

,   AsT.  13.  Onel  que  sait  le 

Il  n'y  aura  ni  apod  ni  au 


.  ...  jppd  ni  aucun  autre  Ait.I*'.  Il  e*Iétabl),poartalMMDe 
POOTToi,  si  ce  n'eat  pour  c*use  de  organisation  de  l'Etat,  nn  eonia  an- 
nullité  daui  le*  deux  cas  et  le*  tennrs  prèmeconiultatif,  sont  leDoindecaa- 
'PKiBésïl'art.Sâdudit  décret  Toyil.  seil  royaL 

^1  la  nultité  prOTieut  de  rlncapaeilë  An.  3.  Ce  conseil  aen  composé  : 

"u  juge  inttrtKfénr,  le  prdndent  ren-  1*  de*  miDiMrt*  secrétaire*  d'eu!  ; 
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1*  de  treUM  coi<Mi<ler«  erduiurwi     dmnteM   

3°  dm  eotitieilber*  cii  r*«rdia«trH  qw  auatÊ  :  enk  qui  n 

le  roi  SDUiriReralt  i  prandra  p«rt  «as  prit  dam  ewte  Mit«ri*>twa  owfM 

MiMmioiii  du  ovmcrl;  4"  du  neoi-  dcfaltd'MtiUtr  mumucm-Uh» 

bn  de  coBMiltirt  •uiilitirM  qui  m>  bndncoDaiiU«n<xtn«rd<BiiraM- 

raienl  ntcMMinn;  fi°  d'an  Mcrélair*  U)ri«étdcoHt<nMalèrawps«mM> 

ffintfai.  Il  ]>  tun  pn  otttn  Im  «m-  ptMsr  en  Miom  CH IM  dMilknte 

ploftett  commuqul  Mroai  Mmhdïi  GUfMHIIer*<n^)iiiirM. 

par  IM  rtglAiiMW*.  Aat.  0.  Le*  «orMilkn  eiinori- 

AiT.a.  UprttMMtdticoMfJI  dea  nairM  chumIimi  kuIcimm  la  if- 
■iiriuré*  préMdOT*  la  ooMeil  rojrti ,  hirtt  noa  coaimiiMaMdtbanpt- 
n.t  «ond^hut,  la  dojrend'Ss*  dat  i«nc«  4«  conMil.                                I 
minlMm  préianu.  Le  rai  aoimaera  An.  lA.  LeM»iueiUcraiuil>iiMi»-     I 
MI  fonetlDM  d«  vlM-pt-étidtBt  I'm  daronttacomaildwotMHmlnnn.     I 
rfn canwlilen ardiniirea.  etli  DunJèradmtilideTraBtl'tierM 

Aa*.  4,  Le*  comeillEn  ordinalrM  tara  t\é»  ou  ua  dAcret  rail,  l» 

NPOntMiaintapar  le  roi.  lur  lapro-  deux  liera  oet 

poaitloa  do  eoMeil  dea  miiiiMrei ,  at  d*m»t  éira  m 
par  dea  d^eretiapfctaux  cmirb-iignAi 

par  le  prtaide«M  dudit  conaeil.  Laa  1 


poiBr  leurdÂmiiMnn.  £m  mtlrihatioiu  dK  eoutU- 

AaT.  A.  Pooi'  «ire  nnniiiiA  niMeJ^ 

1er  ordinaire,  il  eat  néi-rMaire  dV  ABT.]l.Lec(maai1n)Taldt>niw- 

tnir  iRTileaiiaaeeoinpIkat  dia'élre  jnunfrireconaulié:  t" nrr tt^inam- 

fnii  dHiin:;uiT  par  dei  MHinalwancet  iiemi)t<aéraleapiNirler«i(liiiedaM>t 

ei  par  dea  aerr icea  dani  le*  di*enei  branobederxJmlBiairainnpabiifw: 

carnèTM  dea  atTairea  de  l'Klai.  Ccua  S»  tar  le  permia  et  la  awapeartan  et 

ch»ni"f*iiiMn«nDatilileaveciOHt  a»-  batlea,  brefii  et  rewriia  poviâcaai, 

m pinpiot effectif.  etdeapritrea  pour le*0UMir:3*ar 

A«T.  4.  Lf*  mnaeillrra  oréitialiw  !«■  af Mrea  du  patrouga  rot*)  <>  "• 

aari'Otlctiirad'iHualriaaiiiie, unirai-  amn  de  proUMiaB  da  anacili'» 

IHnem  de  «0,000  r«an  dtleainatynM  Treine;  4<>  aur  U  ralidild  dta  |«in 

cpiiKeroni  déaignèt  p*r le reiftemenl,  inariliine«;5'twlcaaflïir«inMlti>' 

Ait.  7.  Le* niaMtlIera  eiiranrdi-  ijeuaaade  l'adndaiaiTMioa;  a*Hrln 

nairci  neroBl  nominta  daaa  ht  aéiM  oompdtaMea  de  jaridictieuHdVBi- 

htme  que  le*  coiMeiller*  erdiiiatov*.  bmiiifia  entre  It*  aatorilê*  fÊ^dém 

Piiii'Toiii  Aire  iinmniéii  aeolenieiit  ka  ri  •daiiniMraiivea ,  «i  anr  crik*  ** 

nwKUoaMire*  «aiTatita  ;  I"  la*  prf-  aurthadraiMU  entre  leiaWarWi  H 

aidenii,  iu){i!*  el  pniriirfiirs  fluaui  lettRcnt*  de  radatiniBlraMB;T*v 

du  iribunal  ■up^ém<^  debjuilice.de  IMIra  le*  aatrea  alfaitea  qaabaloi 

celui  de  la  fîuerre  ei  inariae,  de  la  ipt^dilea,  le*  dtcr«laro)>aai  W  I<*K' 

oMP  ni)n«ine  de*  nxnpiaa  *t  du  tri-  giawania  aotmmtjaiewi  I  aoa  nma 

biinal  de  M  Kalei  I"  lea  iuapectenr*  Aki.  13.  Le  eonaeil  doanen  M* 

Q^ni'raiii  lie  toutes  armi^;  3*leaM>a*-  ann  siii  Indlea  te*  fnia  que  le*  nii*a- 

■rcrriiairea  d'Etat;  4*  te  cnniini«Kaire  iraa  juuerani  utile  de  k  deuiiR<(r. 
Rtaéral   du   co'taeil  de  la   croii^ade; 

y  le*  dirtciran  ftfinéraax  d^  loUle  TITBt  III. 
branMe  de  l'idtnWlntihitlnn  piiltlk|tM  ; 
ff'  l'iniendaut    général   d*^  l'arma; 
7?  lea  Rraadi  AaKK*  dé*  compie*; 
8°  le*  coiiiiniiMalrra  ntraux  dea  ban- 

ijntt  de  HilHt-FeiMinand  et   diu-  Art.  13. Lr  cnnaeil rvfal eaa»*»» 

hi^llr  II  ;  g''  Ir  nréHdent  cl  Iri  me  nbii^  deaarMret  artniiniatraDre*  de  oroD 

de  la  jnmede  dlrEUttMi  de  l'artitee  pélpiicp  an  plein  i-Dmeil  ou  par  Ij  in' 

navale.  d«a  aectiniv  dan*   loiqaelln  il  «" 

Abt,  ê.  Le»  mntdller*  ciIrMrdl-  diriaé.  Un  d4aeet  ro^al  dHinaana 

nairrji  ne  pourront  aatluler  au  cmiaeil  lea  affaire*  qui  devront  Mre  ■oeoii'* 

et  prendre  part  k  an  dJCnérKion*  anllauxdéliberarioot  du  coawil.M 

ip^au  «eitud'aoeauiOTiiaiiraidarol,  aui dMbérMlan  de* lectiMa. 
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Ait.  KPoarqiulaGonMUpiiitM  Aai.  1".  Ettdéolwé  Ahm  kai- 

■élibércr,  U  but  là  préience  de  quiiiie  gat  actuel. 

oMMiUera,  MU  cooipur  let  miniiLiM  Ait.  1.  Le  conieil  dM  miiiiiMi 

rréKQli.  pracédera  immiduiament  i  niepro- 

AlT.  15,  l.ei  leclioM  du  conteil  i»-  pour  l«i  pertoriDM  qui ,  conloraié' 
roatanilo^ueiaui  affaire* lUriituéBt  ibent  1  la  coiiHiiuiion,  devront  can- 
aux diFKrënu  mlnûlèrEt.  X}u  décret  poKr  le  nouveau  lénat. 
rujal  déterminera  leur  nijrabre ,  leur  Do„bj  j  SarraBO»  .  ««  M  jnilW 
nrgaoïuuouatleuriattnbutioiu.  (g^^ 

l'TRB  IV.  iSABEuïil. 

LeminUtre  de  tlniirieur, 
Pedro  Joai  Puic. 

A»T.  16.  Pour  Inirulre  lea  afbirei 

«  prémrer  le*  rimlaiinna  du  eeowmi  „                   ,        .■-       .      ^    ^. 

dam  in  iffatro  eontanUanan ,  il  y  Dtetaa  rojr»l  madiflmt  let  itu0 

awa,  (nd«p«ndimmeQt  dea  aedirm  <<»  ?«((«<■ 

Aabliea  dana  le  litre  précMcnt ,  aat  , 

■MtianapMalecMniMNéeflefliMCon-  Vol'eipoaideamnlihquemaïQu- 

KHlen  ordiMirea.  d'un  Baeal  il  da  miamoommwiredel  iniénaur.etfei- 

deui  aTDcata  Hwaui ,  arec  le  luiiibn  •*"  "••§6  de  1  autoruation  coucidée 

d'auiiliatrea    leurii  que  let    tta\f  •»  «""«ruement  dao»  la  deuiieme 

•iwniad«lerniiDen>at.  Cette  or^am-  diapo«tioa  dnchapitre  V  de  U  loi  du 

lion  poan-aétnchaiiBde  par  un  décret  bud((el,]ai  d«crël«,  dmd  conMil  det 

roral  quand  le  bien  Bu  aet^ic*  l'eii-  «""Wre.  eniefjdii  que  lea  Urifi  de» 

gtra  pwieiaerunirésltaararenirconfOr- 

Ân.  17.  L«  alhirea  coQtentieiuaa  utimtm  aux  dliponilioni  »ui»aiilea  : 

HirallerontpuUiqiMmeDi:  IBadéfen-  <"  '-M  le'trei  >imple«,  quelle  que 

aeufi  dea  pailiM  aeroM  eMendu>.  Lea  «'■«  !•  diaunce  qu'elle,  parcourront 

deUbératiMWneaero«paapultli4uea|  «■""•'a  Périimuileel  lei  tiei  BaWarea, 

iM  dfclaiaDaaenmIpriaeai  la  majoriM  payèrent  uu  téal  de  vellori  de  port.  U 

•Ih  .oir  eai  entendu    par  lettre  tuuiple   celM 

;  dont  le  poidi  ue  dépaue  paa  aix  demi- 

,  drafloiea. 

la  paUHlueinent  en  plein  conanl.ea  ,  2"  Lea  leitreiaimpleaqui  circulent 

terminera  le  pmèa.  dan*  I  enceinte  de  cliaque  admiciiKra- 

AiT.  Ifl.  IximuTereementeatao-  tiou  nu  bàlel  de»  poaie*  entre  le»  fau- 

loriié  a  ràaadrc  tous  In  doutée  eue  bourga,   villaiteii  ou  cantona   qui  j 

pourriit  pr**»nter  l'e)MNiUon  da  la  reçi^rent  ou  iHoetieni  leur  wrret- 

L-^..  ._  .Tl,  pondarice,paf»onl>ieu'enierit  âcuar- 

tua  ;  le  ciMi'to  vaut  4  maravédli]. 

FaUaupalala.leejnlIWiajS.  ^^  déiiaiaeni  le  poid»  de  lii  àeiai- 

La  reine,  ara:imra,payei'0OlcotumeMii(  :cellea 

ISABELI.B  II.  ÏÇ  ^„|oi.  <^|,â  de  8  a  II  demi- 

Le  minUlre  de  l'uUérieiw.  di-agme<i  iitetuaivemem.  15  cuanoa; 

PiBu  celleade  lailfldenii-dragmeainclu- 

aiveiœnt  (I  onre),  30  cuartox  ;  et  alnii 

de  «ulte  eu  augmentant  le  port  de  5 

«u'iiiVi  diaque  fbin  que  le  poids  dt~ 

OiKOHNkiici  reyate  fui  dllMMl  te  patwe  1  quart  d'once. 

tenta,  A°  l.-n  jouniaii)!  t\  auiips  Fpuille)' 

périodique*  aeroui  (arift*  a  l'elson  de 

CnnfnrménKnt  i  la  diapoailior)  du  leur  poidi  et  au  ririquleme  du  pris 

liii-elll  de  la  conuilulion  et  de  l'avia  élaMi  pniirlealrtirfii. 

de  inon  cnnaeil  de*  millilitre*,  j'ai  dé-  â°  X»  imprimé*  de  louie    autre 

crétécequiHtii;  datte,  loéoie  loraqullt  loiit  putilién 
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périixKqiwnient  par  liTraiton  ,  paye-  la  couiunte  et  )'<Mif(Mioa  dt  me  nt- 

rontlanmiiiedu  i»ii  dtaieiié  pour  drecompte,  amciqu'auiraàiMiMic- 

Icx  letlrM.  ceMeun ,  des  contiaU  manimoiriiai 

6"  Il  ii'eai  rieD  change  pour  le  mo-  qu'lli  nemnt  diiii  rinUniioD  de  cm- 

mentaux  laririi  des  lie*  CattariM  et  dure,  ainei  queleartaiictlenriwt 

de»  province*  d'outre-mer.  ceaiieura  immMiaU ,  afin  d'otHenirtu 

Donné  1  Saini-Sébaitten .  le   12  royaleapprobalion:nB(ce(|Dia'ai 

■OUI  1845.  P«i  «appo»*r)quelqu'Dod'*oi««t- 

La  reine  iaitd'accomp1irçeiteoWiBali«o«ta»- 

ISABELLE  II.  royale,  letconlreTenaDbeiknndn- 

le  ministre  de  l'intérieur,  cendaota,  parce  leul  faîi  .devieadniBt 

Pedro  Joa*  Pipai.       !!!*"'"i"*  JS''Ï1'Î"*^''T!^ 
bwna  émanés  de  la  cuunMBe.  Leos- 

aeil  de  ta  chambre  de  Cattille  K  dtt- 

Treralt  pu  aui  Qraadt  la  cédale  A 

Dfican  royal  autorisant  le  ma-    neceiaion,  «an*  aroir  raittooMUi 

rlage  de  S.  M.  ta  reine  Marie-   an  rooment  de  ladeaUDde.eidaik 

Chrisilne  de  Bourbon  avec  le  due   cal  oâ  le*  i>au?eai» 

deRianzaréi.  raient  nuTii»,qae  Ira 

été  çaStrét  aprti  avoir 


Attendu  [es  puiaanti  motilï  que  m'a    eeunTcinait  le  ce 


expoaÂi  mon  auguMe  mère  dona  Ma-  et  le  comenlenMDtnqvl. 

Tie-Chrùline  de  Bourbon,  et  aprèa  AH.IZHaMCMinie  llpeattep^- 

avoir  entendu  mon  conieil  de  miiiit-  tenter  qudque  cat  extraordinaift  pi 

Ire^,  jerauiortaeàconiracier  mariage  obligea  coaUacter  mnitce  aTecwK 

avec  dnn  Fernando  Manoz,  duc  de  penonne  d'an  rang  nférienr.lm^ 

Rianzarèt,  et  je  déclare  que  par  le  fait  ce  ca»  arritera  parmi  reni  qui  IM 

de  couiracier  ce  mariage  de  corincieii-  ob%é*  de  demander  na  pmaiww 

ce.quoiaue  avec  une  personne  d'un  royale, ileairettfrétma  royaleper' 

rant;  inrérieur  au  iien,  elle  n'nt  paa  tonne  et  aux  roit  noi  noceMeun* 

décGuedansmoncceuretdansinaten-  pouvoir  l'accorder;  imit  auM.  dui 

drene,  et  qu'elle  doit  coDoerver  tout  ce  ca«,  aubtlst««  InvariabknH  k 

lexbooDeurteClexpréroHalivMquilui  djipMitiF  de  celle  pragmatique,  reli- 

appantennent  comme  reine-i»ère;  livemepiaux  efFeudvilit;  etenvon 

mail  que  ton  époui  ne  jouira  que  dea  de  eetle  diqmiiiton ,  ia  fttnmt  n  It 

honneurt,  prérogaiivea  eidittiociiotit  mari  qui  occationnera  cetiemMbH- 

qui  concernent  ton  nn^,  conservera  ce  lera  privjdet  iltrea,  booneanS 

««  armoiriet  et  «on  nom,  et  que  lei  prérofiativeiqiie  luiaecMdenlIetltîi 

eniaoïtiqui  naîtront  de  ce  mariage  ae-  de  ce  n^aume,  et  le«  CBtataetd» 

l'ont  Miuinit  aui  diapotitiona  de  l'ar-  ceiidanta  iatnt  de  ce  mariage  k  tac- 

licle  12  de  la  loi  neuvième.  lilre  II  ,  cMerontpatauidi(ibonncnrt,di|ai- 

livre   10  du  Nouveau  recueil  dei  lit,  hubiitllution*  oubienaàniotide 

/otr,  et  pourront  hériter  dea  blem  la  couronne,  leaqoeli  devront  imav 

libre»  de  leura  parent»,  enwnformitd  auxperaotinnqui,  i  leur  début,  oal 

avec  lei  diaponitiori»  de  ees  loi».  droit  i  la  auccetaion. 

Doiinéaupalai».lellDctobrelMl.  1^  detcendania  provenant  de  « 


naBet 

ISABELLE  H.     "I!^.^."*^ 

Le  ministre  de  la  justice,  de  iaqnelleiiiaurom  pcrdn  loai^nil: 
■jiii  M>Ti>i  maitilapreudrouttenometleiamai- 
Lu»  MaxARa.        _.,^  du  ptre  ou  de  ta  mère  ««  »«» 

oceadoBDélaméaallianc^elilipear- 

roDt  succdder  danii  le*  bMnatibmti 
Texie  des  articles  de  la  loi  citée    nenaiona  alimeuiairet  oui  leur  Mi«M 
dans  le  décret  précèdent 

diDi  la  permlailoo  de  mariage 
Akt.   11.   J'ordonne  pareillement 
quelesinhDtietleteraiidtcouaerveot  ■     ■   '  ■ 
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POKVUOAK.  république  «an*  avoir  sucuo  de  m» 

aTanugïs. 

„  Madame,  \t  casai  ftiderU  vX3tt\- 

PtiiTMB  adreuéepar  le  parti  libi-  Té.  D'un  côté  le  Irouve  la  nation  «d- 

ralàla  reine.  tière  op^iDiée,de  l'antre  ni  iiuiiii;trei; 

une  nation  paiiible,  un  peuple  qui. 

Reine  dea  Portasaii ,  !>«"■  '«"  !«*=«■  tur  le  ir^ne.  a  vwrt 

■Ml  tauB,  que  font  couler  aujourd  boi 

Ne  TOut  ofiieiiK2  pu  de  la  libmé  le*  aseos  de  vo*  miniitret. 

queprtnomtleidernlersdeTOisujetii  MMlaiiK,lemaleit{p-and,  le  remède 

■le  tout  ■drôaM' to  parole.  Kntrelan-  dai[eu-epr[)mpi:«auverlar>alioi),c'eu 

flase  lera  franc  et  lofai  :  franc  comme  voin  nauver.  Païej.  cette  junie  dette, 

doii  l'fire  le  laneiRe  d'faomraeii  libre*  et  Dieu  rendra  vos  jour»  beureia.  ainii 

Xi  n'attendent  penonnelleineiit  rien  que  ceux  de  voii-e  époux  et  de  vue 

ponvoiret  ne  craigoeni  rien,  parce  ni». 

qu'il»  n'ont  rien  à  »e  reprocher:  [oyal,  

parce  que  c'e«  le  <angai;e  dlioaimet  ' 
qui  dMreu  Hulemeiit  que  juMice  toit 

midiw  ï  leurt  coneiiorenii.  Non»  ne  aBAXSE-BBZTAam> 
nom  plai0nan»paa  de  vo«ii,  Madame, 

urvoutétenboaDcetjuate;  maûinoui  n..,-.„  .  j-^     ._i.,™  w.,  „— i- 

iKHi»  plaienona  %  yoo.  de  vo«  minlt-  thsconas  rf  ouverltire  du  parie- 

imNoo,  DDiiJkDenou*plai(;nonBpsi  meiu  anglais. 
<Ie  Toai,  <ar  tobb  ne  noue  avez  paa  bit 

de  inal  et  ne  pouvez  uoa*  en  faire;  HJlords  et  Hesrieur*, 
rwut  Doui  plaignone  i  voua  pour  que 

louiDouidéli Triez  de* maux  que  nou*  Je  me  réjouit  de  pouvoir,  en  tou* 

toutTroiiteiquevousignorei.Madame,  relrouvant  aneniblË»  en  parlement, 

vaut  dorotez  landi*  que  voniiujeia^ë-  vou»  Féiicicer  de  l'amélioratiou  de  la 

minent  :  il  faut  que  leun  géinUae-  condiiion  du  paj». 

ineauvaut  réieillent.  Voire  loinmeil  Ciie  aciiviie  plut  grande  le  répand 

ot  le  tomnKJl  de  l'innocence.  Vou*  dans  pretque  louie*  le*  brancbe*  de 

pensez  que  noua  nomme*  loua  heureux,  l'induMrieinanuraciurière.L'induatria 

<iiai)  voua  (te*  dan*  une  grande  er-  et  le  commerce  «e  «ont  développéK  au 

reur.  dedans  ei  au  dehor<  ;  et,  parmi  loutea 

Dieu  dormait  a naai  quand  md  peu-  le*  cla*se*de  mon  peuple,  regDej;éD£< 

|>le  élail  dao*  l'eactav^,  nuand  il  raleinent  un  eapntde  loyauté  et  d'o- 

>'abreuvaii  jour  et  nuit  de  larme*  :  bélmiice  emprettée  i  la  loi, 

i'aare  obdornûi,  DomineP  quare  Je  continue  derecevoirde  toute*  les 

Mitas  es  meiP  dîaaii  le  taiat  pro-  puiisauce*  et  de  ton*  lea  Eiai*  Ârau- 

l'tiète.Deméiiiequ'ii«'adreiHaitâbieu  gera.deaatauranccadeleurdjipoiilion 

atrc  la  même  loumixtion  et  te  même  amicale. 

letpect,  nou*  vouiiupplionade  vou*  J'aireaaentibeaucoupdesaliHfactioo 

réveiller.  Madame.  Le  peuple  deman-  en  recevant  i  ma  cour  les  «ouverain* 

j,;.  —  •---   -f.ljbiesi Deustuus?  qui,  dan*  le.  courant  de  l'anuée  der- 

P  Vo»  «ujelt  n'écrient  nière,  ont  vlailé  l'Angleterre. 

-"~i .  uu  c»  inilre  reine?  Le  voyage  de  l'empereur  de  RuHie, 

Madame,  Touiconiblezvoaminiatre*  entrepris  au  grand  *acrilice  decoiite- 

de  grlcet,  et  ils  uou*  abreuvent  d'af-  nances  jiariiculieres,  a  été  une  preuve 

Fronu!  de  l'amitié  de  S.  M,  I.,  a  laquelle  j'ai 

Madame,  nou*  aron*  été  appelés  par  été  penoniiellement  trè<-*enxible. 

rotmiaiMresi  la  lune  électorale,  â  un  Loccasinnqui  m'a  été  ainsi  donnée 

acrificcianglani,etnou*  n'y  trouvons  de  nouer  des  relation*  peraou n elles , 

lue  la  mof  [.  Nous  demandons  juaiice  pourra ,  je  l'apère,  servir  i  améliorer 

;i  réparation  i  qui  peut  l'accorder.  Si  eni-'ore  le*  relation*  amicale*  qui  ont 

'OU*  nous  livriez  i  vos  ministre*,  de    ' '"■' ■■'--■■- 

|uoi  vous  servirait  la  majeaté  dont 

lousétetinventiePVotrepouvoinerait  La  visite  du  roi  des  Français  a  éié 

iDiet  inutile.  Dan*  ce  ca*,  la  raonar-  pour  moi  d'autant  plusaciéablequ'eile 

:bieauraitlousle«incoavéijjeiil*dela  avait  été  précédée  par  de*  ditcuastoit* 


X. 
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le  mi«t  d'nM  rtMB  aunliiJBMi 
une  eomnHMtaii .  Le  nppMt  TOv  Kn 

îtèfctÂÎK  paVs  lianiéilwiemrni  prtwilè. 

Jet-tunrdeltntanitWiétiMtcbOBhfe  limtMribiefldDin^ltlltMh- 

Ititeltternce  «ommê  rUMiilrile   ânt  Bnenwnt*  <t  côtudu  raMpii*  tel 

oIiNCMniiiitMU  deideui  wi!  el  ce  rapport  roui  iDctUM  1  ■(«  è 

m  tu  arec  blàtolr  bue  le*  wntinléntk  iroavtTlmMTnnélnéliawiuMf 

McofilHleDiMilfipiitrétpartoUieilet  et  te  comfon  dn  pUii  piuTmcbM 

clatKtdeme>fo)m,iroctMto(ideti  ië  me»  cojet*. 

tMte  de  8a  Kaimé .  Ctaient  entttre-  Je  TdA  Midw  (ta  MMCta  *i  m» 

uwntiil'unteMHidetaiiei».  rea  sdopl<«,il  <r  a  mriiaH.iarfe 

parlement  dini  le  Ur  dt  ceaMr  k 

NeffileundetiClianibredeilcom-  d«Bdi  dn  rereuu  pnhiie,  «  d*!"*» 

■naiiei,  l'accumula tran  deta  dMww  Maifi* 

MÉ  préparé  «Il  wwMMworaw.  |inpo«-uiiei»ie»urlére?«Wi«« 

Le  proRresde  la  narigatioii  à  Ta-  i.  noint d'etnirer  VMnta«Mt«ti- 

peup, et le^^n de proiettion pou .■  le  tZl^n " ?Ï^Vall  pMortSéTw* 

™.  ïl'rtnîT^î^te»  «  2Sd^  nontell«i5rtodedei«Bp^TOî« 

la  iDaniK.  ,„g„,  ,„  tertlee  fnbtle ,  M  de  rt*« 

u.    ^    .u— 1     .  ilmmtaMtiMitimeauttecaairibMte 

MilordieiHea^ura,  Çwf  ipie  puitte  Mrt  le  ««aalM* 

J'ai  remarqué  aTec  une  MtitiFactTOD  tMdéHbémi(mlce«4pt.ii«i>«r- 

tfncère  que  l'amelUtralion  qui  k  ruani-  UHte  (pw  »«•  »«•"■  déttnBhWW  ' 

rtatedintd'aulreupsrllradupafii'e*!  iMlflMhiriMnMfFredentCtMlMt- 

«fndiK  S  l'Iriande  mei"  Wfflwnt  poar  «ira M  «*■ 

L'aBi'""'»"  ei ''«clt"'™  P<''''''fl"**  penae» nfcWÉairti  du  ptuattiofim 

ÎMt^v^iaeu  prérMfmmeni  tt«a»foD  •TMftrioeieieCTMlipilHie.iB*^»- 

«dinlorEr,paraiMeni  avoir  diminué  «BleauWelt-Srenallomil.UpwiKf 

pardem*iietileiimré«ullénaiHrel-  MfedelacaBUimMhmatUpaiKita 

Irment  que  Ira  capitaux  partlCullerl  «btiatlMI  génfralede  pnikptrWil* 

ont  ^1*  plu»  Ulwemcut  appliqua!  i  de»  traoquiliité  iuiérienre*,  oAnt  Pi 

i-nireprSi**  piibliqtiee  oiilea,  due*  »  la  BcoMble  nc<*ton  pmii-  tumi»» 

tornnraiion  atnicale  d'indlîidu»  futé-  irnpofrieiKee  qoertton»  «i»  kifl»" 

rewié* au  bleu-etre de  l'Irlande.  raf»pptiéTorh!»ueim«i:j«l»«« 

Jal  éiécuié,  «uiïani  l'e«pril  qui  i  tmreeiaoïes,  eii  FbWBÉMieiw 

l'ariili  dicté ,  l'acte  pour  l'emploi  pliii  Weh  ardent  liue tou» paMei, «•>■ 

efficwe  de»  donaiioo»  et  leBi  de  cha-  awpieei  et  la  prorectli»  de  tt  «m 


Providence,  ft>rttBerIe*M 

",lé  retommande  ï  totrt  favorable  eonflatti»  mutuelle «I  «le  Nn  veaW 

tOnMdétation  la  politique  lendatit  I  eiHmletdiverteaeLWMndéKai^ 

améliorer  et  4  développer  le«  facilith  ei    aniélinfér  la    owidUW  *  ■• 

de  len»eiBneiiieni  académique  ed  Ir-  peuple. 

Le  rapport  de  la  commiMion  d'en-  '     " 
qiieie  mir  la  loi  et  la  pratique  rrlallve- 

tneni  i  l'orcopaiinn  deH  biem-fond*.  Ltmaite  sir  Rotprt  Peel mM 

MTa  bienlôt  préli  il  rna»  sera  rommn-  primat  d'Irlande,  rtladit  *  "■ 

nique  inimédlBtetnpni  après  la  préwn-  Uucatiiili  du  pays. 

ladon   l.'étii  de  la  tni  roncernant  le»  "^^ 

privl1i'jï«  if  la  banque  d'Irlande  et  Whitfhili  SûriolM 

dMaiiireKfiabliwpmfliixIPhanqneen  W  hitetiall,  «  jM  i"* 

Irlande  PI  en  t.rwur.orcuperom  cer-  ^ 

laipeniciii  voire  ailirti"».  Wnn  rtif  Infd ,  pal  rbnnewr* 

|/#iai  lanitai™  dr»  luhiianfi  dm  tm*  atwmeF  ricrpiion  du  dw*^ 

grande»  villei  et  deadirtrldspOiHileul  noe  Vtilrt  Grii'e  in'a  adre»**""' 

de  celle  partie  du  nrrauini'-utii  a  été  ou  31  mat.  J'en  al  dOHti* 
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met  oo(li:!ue*,  r^reiunt  qne  Voire  qtwdc  ^i  lui  nt  wtoniiii«i|tt  pir 

rlce  ei  le  corpi  au  «oni  duquel  TOut  iantdepiHiMni«ront>déntioiM.doiit 

iiMunipfKlauBOUTernenicot.corM  aucune  iw  l'cA  plui  qua  l'ippui  do 

li  a  uiit  de  litm  an  Ktpect  pirU  Vnitetiviix;  luMleKniinMnidiide- 

■mbre.lspcMttioii.kiMdile caractère  Yoir  public,  la  profMda  cunTicikm 

«  indlridui  qui  le  oompowal.  conti-  que  céder  1  ce*  deniiudeii  terail  léwr 

W  de  Faire  de*  objectîoiu  cootclen-  lebieo-Mreda  l'trlaiide.ne  lalwentM 

tUKtauiyiièmenaliiHiald'Mucatioii  ifouvernejnent  lucuni  autrq  adenwi 

il'appui exclusif dMinéieeirO^ine  bve  que  de  rtfuMr  retpeuiueuientent 

ir  l'illocalioii  parlemenUire  recuui'  de  propoicr  au  parlnneDt  uri  vol*  da 

aod«r  par  la  courmine.  faiidl  pour  Tenir  en  «de  i  ceux  da  l« 

Let  coniiDliMiret  on[  esprimt  !'«§'  wciëté  de  l'tduciiiaaderEgliiM. 

ilr  plein  de coiiajiice  que,  dim  let  J'airboaiieiir,elc. 

olciaTaiiLiBCu>eineDt»iiueH,rado|»-  a    »,_ 

m  sénârale  et  ferme  d'ua  *Ttteuw  "'  '^"^ 

éducation  évidemiBeDItupéricHr  par  -■■ 
>ii  mode  et  «ou  but.  et  uniiwaiii  uns 


lui  et  reli(^jx.  dana  le  but  cordial  Ji'jévinnd  Crollr.  ai^heviqu» 

!  irspecier  ie«  dosmea  (Hiticulier*  'f'-'™—"*  -'   -■^•»-t  -/-    '""'- 
MdiFFéreiiieaaecieadeetirftiaiM,  ex- 
lerait  d'abord  dam  la  vohiiiagv  iiii- 
lédiii  etentuiie  dant  toute*  Ici  con- 

een  de  l'IHaude   ud  contenteraeat  lAouoDre  IH44. 
^néi'al  eu  faveur  de  lai*  Clabii*M- 

irniii,el  obrieraitaui  préjugea  qiti  Cbtr  (iiiirMieur, Touaffirinn, dama 
auiT.iietit  exîater  coiitra  eux.  la  lettre  que  Tout  ivei  écrite  te  10  d« 
VoireUrAcam'infornie^qualaBia)»-  ce  moia  au  docteur  Caiitwail,  éréque 
iié  deii  prélat*  iriandaii  ■  renouvaW  aalboliqua  de  Maaib. qu'une  latirei 
Kfinmciii  w>*  obieciion*  eoatoini-  moi  euToyée  il  j  a  quelque  tampa  par 
itUM-t  au  (vatèniR  d'ëducatioa  Mlio-  la  PropaiiiiideN'dJof  ^wfHnrfôro- 
il'.etnuepluadairolaaiillMfrwHdea  menlcoMmiifriw.  Cette  acatninnm^ 
c  la  iK^itrtae, de  la  bomtK^*MCldn  dioniit.  Je  pub  tou*  aawirtr  to^a 
terne  d'IrUnde  y  <m%  idbfré.  Ja  fi-  llUDj'ai  i'«f«  du  «ardin*!  préfet  de  li 
rettepraftoiidéiDantqu'dcaaoiiahHi.  PrvpaBtttdeuHcouiinunieatlondeee 
e«ui>cert«ia  quereRei  de  paratdea  BMraquiM'IiiTitMtladmeMaterceii- 
bJNtioiMairéi3bli«««HMBid'unaum  laiim  acrléataatiqMi  potiUqoaK  qirt 
'laii  d'inaimciiori  pubtiqae  de*ral«iit  aTaieni  prononcé  dan*  dca  utttiagi 
uire  loatériejleraeat  1  l'efficacité  <hi  publie*  ttet  diieoiiia  tIoIcdi*  qui  M 
fuèine  oatioiial  i  et  donneratral  né-  «'accnid aient  pa*  avec  l'nippit  de  ino- 
«■■airenMDliceiyHeniauncaraci^  dtIratioHdaleur  miniMtretaCTd.  (>nir 
ihi*  eseluelF  (  tu  ce  qui  ooDcariM!  la  obéir  à  riojouction  du  taintHiitae,  je 
rE''({up>iialinii  dra  école*  par  le«  «»-  mVFforeai  de  rappeler  t  leor  dcTaip 
4111*)  qu'il  ii*l«trrait,  li  lealergéde  onecclémMiqBcaëRamtnuinnaM 
Etiime  établie  tt  let  priscipaui  pro-  i uaaaTerlJMei tient* lurent infroettieai, 
riélairM  Mcirr*  d'Irlande  avaient  le  pape  ordonna  1 1*  «acrte  eoiigré^- 
ompri*  qu'il  cvitTleadraiitleoniBo»-  lio»  iiei»'«iiTarer  une  ealre  lettre  ht 
—   ~  ' '-'irdeTtHr  de  ceMijti,  sin  que  jx  pM>e*dnioneHer 


QopéreraveCiatetinelireenfiguenr  d'une maiùé/vptilteffUMeB, in ari- 

9  *T*iinie  rutioual.  latK  qui  jourrairnl  uu  rôle  imf ndeat 

bi  pareil  ea* ,  lotn  eapotr  d'édru»'  dwn  le*  affaire*  pnUtlqnn. 

loiimélans^eKenhÂetTit.etuiKliffne  Je  reKirdat  comme  nwfl  drTnir  de 

ledéniDrcatiniamiiBiniii  tiréeeitlni  «ouuMitreredocumpntauiprélaiii)*' 

<rt  cnF^nti  de  difWrenten  croyaocr*  w^mbléa  i  mire  dernier  metlingfft- 

i'U||ien«>,  linnebemcoup  plu*  mar'  néral  i  Dublin.  Non^iriiledinii  il*  ont 

(lié*  qu'elle  lie  l'a  rite  jux'ju'iRi.  Le  rMonnuquel^-ducumentéiaitaïubm- 

louveriieweuideK.  M.ddpM'erMré-  tiqiipelFitiioHfqHc.nia«q«ril  était  tel- 

ututacMimn  un  gread  mal  public  II  leiueai  Impart  a  m  qu'il  j  avaii  lieu  de 

'csreile  prnftMidémeM  deae  iraarer  le  trameriMMir  leuniminum.  rt  ib 

laiii  la  Bécentté  4e  rejeter  une  de-  ontrékolu.ïrunaniiHité.qii'ilai'Tniii- 
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formeraient  et  emploicnient  leur  in-  Noiu  ntuorinntdiatirmilerqinrA 
lluenceiuf  le  rlcrgé  d«  itar»  diocèMt  a  Jittmealaàat  cette •arrécTM0ié- 
pour  lui  persuader  de  l'y  wumetire,  ffition  et  ie  ninl'pire  Ini-ménx. 
VoDit  atez  dit  piuaieun  Foin  <;ue  voiu  parce  (|ug  cria  Tourne  au  dMHtnnlR 
ToumoumeiMeziladéciiioadei  pré-  à  i'abiiwement  de  l'ordre  tcdtwatô- 
!■!■  uiteinblM ,  et  tduk  noierez  pai  que,  et  eiC,  déplus,  pr^Bdiritble ■ 
Aonné  d^pprendre  quelle  a  ïié  ma  «aint-tiè^e  ■■i-mème,  encequllpi- 
MirphMqui]id}*aiTnqueTDnidéQan-  rail  n^ligel'  de  doniMT  deicMMik 
ciez  pnbnqueiDenl  ud  diKument  qui  ulutaire*  i  ce  dergé,  «A  qnll  hM 
>TattobtenuleurafiprolMliancoaiplèt«  hToriaer  on  an  rooim  auioriicrHt- 
eiuDanime.CooiiaitNnirbonnéteréde  taio»  de  m*  projei*;  et,  n  riiikf. 
votre  mur  et  la  lidétité  avec  laquelle  Voire  Graodeur  neuii  peat-Arcjw 
vou»  adhérei  a  l'autorité  de  la  Minle  qiiede*  plainlRi  oupiui6t  dovcun- 
EgliK  caiboliqtie,  je  voof  irammetila  tiont  de  ce  genre  onidéji  été  Fiiin 
l«tre  eiiiiére  que  j'ai  reçue  de  la  Pro-  plot  d'une  foi*  ;  miit  le  otni-iî^n 
pagande,  avec  la  rétolution  pritepar  a^it  lairitteexpérience.  Pm-chm- 
In  prtlM*  dans  leur  derulère  réuDwn,  Itfi.  la  «acréecongT^tioii  leldups 
afin  nue,  connaiuant  le  véritable  éiat  ordre  daMint-pèretiii-nitfM,dtiwi 
dekcboKS.vouipuinieiletiUfieravec  dcrire  de  nouveau  «or  cet  <Àid  ia- 
clartéctitnpanialiij,  portant.  Vou*  tavei  parf^rtoiai, 
Voici  ce  documeut  :  trti-révérend  pr<(at ,  qndi  wU  et  h 
•  Votre  Grandeur  doit  te  rappeler,  BatureetlecaractèredMfMKtîoMtC' 
u(i<aacundoiiie,qu'illBiiétéadr£Mii!,  déilattiqnes;  combien  il  importe  )li 
le  l'J  mart  1839,  parla  tacrde  congre-  ideurité  de  la  religion  que  la  bonatt 
ffailon  une  Icrtre  par  laquelle  il  vou»  enKagéi  dans  tes  ordre*  tMT<*,  1» 
eiait  recnuimand^,  au  nom  de  notre  minlitrea  d'un  roi  pacifique,  lait' 
Mint-pèrF  le  pape Grëftoiie  XVI,  de  peuNteun  det  mfMÈre*  de  Din.Ei 
niftRérerdemellleurtaTita  unoudeui  lorloat  le«suidei*ptriluel>dt*fiMK 
prtiai»  et  è  quelauet  ecclésiatiique*  de  évitent  de  Mméler  det  affaireiiMiFt- 
«1  royaume,  qui  étaient  reprdaentéi  rel)M,cnltivent«>igBeuKmeBtdiMll 
comme  nreiiant  une  part  trop  aciive  tranquillité,  lecahmet  la  (nlT.qiirt 
aui  aFfaim  polilique*  et  comme  par-  ie  lien  du  cbriMianime,  ucakpHal, 
lant  de  la  oiote  publique  devant  le  parleur  exempte  et  par  lenn^^nAi^ 
peupleavecprudeprndeuce.eidetea  l^)faéi«ni}c«  I  l'amorilé  lempORfe 
engaaer  fortement  à  lecondujred'une  fla«  Ici  matitret  qui  rMWrtiweaifc 
maniereplutconFornieaieurmininère  la  vtedvile,  etque.bisuilpreaie* 
«acre,  ni  ce<  rapporta  étaient  vraii.  La  ffrande  modCrainn  et  de  prudam,  k 
racrée  couin^aUon  ne  doute  pa*  que  omteataut  de  précber  le  Omit  moi 
rnui  n'ajei  fait  pour  cela  tout!  leaefrort  Mr  ta  croix,  ilta'abMienneniaiecMB 
an  votire  pouvoir,  et  que  TOUS  ne  vont  de  tout  cequipourr»!  troubler,  mM 
(ofez  donné  tonte  la  peine  qu'exigeait  Mfèrement,  le  troupeau  confié  1  Icw* 
l'importance  de  celte  afbire,  et  que  toint  ou  l'écarier  de  la  dourenr  de  II 
votre  dévoDemeni  au  it^apoiiolîqDe  M  évangéliqoe. 

permettait  d'attendre.  Néanmolni,  iP       "" 

ne  piriK  pas  que  vos  efforts  aient  ob- 

leuu  le   résultat  désiré,  notamment  tiém,  en    

d'après  le*  feuilles  publique*  de  cet  créa,  n'a  jamais  <a«<  de  pfol^Mffd 
contrées,  où  sont  rapportés  des  dii-  de  proclamer  en  toute  occaûsa.  o 
«mrspfoBoncéi  récemment  en  public  itn  le  devoir  de  Votre  Grandtar  * 
parqtidques  memluv*  du  clergé,  et  suirresoigneusemealoettelMM.Mti 
mémepardef^vêquesdansdesaisein-  exposant  selon  ron;aiJon  lis  MM»- 
bMr*etdetbanqnet*,eiméinedanilet  menti  de  cette  sacrée  coogréfiatiMd 
éRlise*.  et  qui,  s'ils  ont  été  fidélrment  de  8.  8.  sur  cet  Imponantobtét,  dW- 
ra(iportés,  seraient  Inin  de  prouver  monesIerenloutechariléettMile^ 
qu'iissoatoccupésnniqueiiienl, comme  lience,  maisefB(acrment,lesecclMH' 
ilsdevraie^t  l'êire,duiialut  desâmes,  tiques,  et  surtout  le*  évéqurt,  f* 
du  birn  de  la  religion  et  de  la  gloire  dévieraient  en  quelque  façon  de  cW 
de  Dieu,et  emiêremem  étrangers  aux  voie,  AnandoonantcesafniretlvMR 
agiiaiioosdapanli  potitiquei  et  aux  prudence  bien  coanueetk  votre  M. 
af&irei  du  liMe.  •  Je  vous  exprime  du  fOnd  du  cour  w 


qne  ■>■  evangeiMjDe. 

:,  il  TellentetatooioandlttadociriK 

ob<  de  l'Êslise  catboliqne,  qnele»iit- 

lent  siège ,  en  verta  de  tel  nnctiai*  n- 
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comidénlioii,  et  appelle 
u  de  Dieu. 


PnF/ri, 

J.  Pb.  cafd.  FuKMNiEi. 

Secriltùre, 

i.  BkDHILU  , 


Tout  1C(  TC*  sur  le  noinbra  (1  la  rature  d«i 
erimet  comiuia  dans  leroyaunie  vojtin 
pendiDE  le  courant  de  l'annfe  puite. 
L'eut  de  diviMOD  de  ce  payt  rend  de 
tel»  documeDit  doublemeot  intiret- 


Le  nombre  Loul  dei  armiaiioiu 
prndiiit  l'année  1S44  ett  de  19,418  iit- 
dividui,  et  a  diminué,  en  coinpiraiwa 
decelui  de  l'année  1843,  d'environ  678, 
DU  337  pour  100.  Letloiaux  de*  arréu, 

en  1839,  1840.  1841,  1S42  et  1843, 

liBg  général  des  ai-chevêgaes  et    éuipnl  vMpectiTemrnl  26.302, 23, 8:j1, 

iviquaifjrltuide,  tenu  dans  la    ao.î»,  11,186  et  20,13(1.  U  diminu- 

«MMOn  du  preibxtire,  tous  la    tnn  dans  le  quanUié  det  délit*  en 

frésidemx  du  docteur  CroUr:      compriu  pretque  entièrement  daii* 

„    „  diiert  méraita;  mai*  lei  pim  orandt 

Le  rérérend  docienr  Crolly  e«t  m-    criintt  lont  derenus  plu*  nombreux 

Titél  répondre  lia  lettre  qu'il  a  reoH    comme  le  prouvent  ks  relevé*  «ul- 

6a  laiot-père,  et  à  dire  i  S.  S.  que  le*    vanu. 

iulnictiOQi  qu'elle  contient  nnt  été 

reçue*  par  )e*  prélat*  attembléi  de 

l'Irlande  anc  ce  re*pect  profond, cette 

KHimitnnn  et  cette  vénération  qui  doi- 

feni  accueillir  tout  docamenl  émané       Soui  cette  eauae,  l 

du  tiége  apoMolique .  et  qu'il*  «'enga-    furent  arrf  léeiien  1844, ceqiii  ftiluLv 

Reni  loui  i  «'y  conformer.  L'onfpiial    ausmenuiinn  de  40.73  pour  100  «n 

dem  être  iranicnl  sur  le*  regmre*.    coiuptraiton  de  1843.  Parmi  et*  der- 

Prisident ,  niera,  *ont  comprii  de*  ca*  addition* 

D''Caoiiï.  Del*demeurtrei. 

Seerélaires  : 


2  pertonnei 


Eo  ce  ifui  Gonceme  le  concordat 
entre  le  pape  et  legouTernemeni  bri- 
tannique, quia  lijutiement  excité  de* 
alanne*  dan*  l'eaprit  de  tout  le  clergé 
et  de  toua  le*  év«que*  d'Irlande,  je  ne 
pui*  que  dire  de  la  manière  la  plu* 
■otennelle  queie  D'en  (ail  rien,  uidi- 
reciemeui  tii  indirectemeni,  ni  ce  n'e*t 
par  la  rumeur  publique,  et  que  je  me 
joiadrai  1  ton*  le*  prélau  d'Irlande  et 
emploierai  toute  mon  influence  pour 
arrêter  tout  projet  iniidieut  de   ce 

fnre  qui  détroirait  l'indépendaace  et 
pureté  de  notre  aiinte  religioo. 
J'ai  l'bonneur  d'être,  etc. 


Le  Tiagt-troiMème  rapport  det  in- 
•pecieun  de*  prlaon*  Tient  d'être  pr*- 
iftiié  aui  Cbambrea  du  parlement  ;  il 
coDilent  une  graude  quauiiié  de  preo- 


1,058  penonne*  ont  été  arréUet 
pour  celle  cauie.  et  6,377  iodividu*  le 
furent  par  de*  motif*  que  renfenne  la 
3*  claue,  le*  délit*  contre  la  propriété, 
mai*  **■*  Tioleuce.  Le  nombre  Kcuai 
de  meurtre*,  en  1844,  montait  i  130, 
et  il  avait  aufnneniede  37,72  pour  lOO 
aur  le  nombre  total  dea  arTC*taiion« 
pour  ce  crime  en  1843.  Le*  chiffre*  dea 
indiTÎdu*  empriionnés  pour  meurtre 
en  1839,  1840,  1841,  1842. 1843  et 
1844  Furent  re*pecliTe]n«oI  286,  155, 
lïO,  189, 101  et  129. 

Dana  la  3°  cla*(t,  contmant  le*  oF- 
fentetcontrelaproprtéléaan*  riolea- 
ce,  la  principale  auQmentation  parait 
être  dan*  les  est  de  vol  «ur  la  peraonBc. 
Le  nombre  d'arr£t*  OMmte  i  118  de 
plu*  qu'en  1843.  Il  y  a  un  accroiate- 
nieni  couaidérable  de  gen*  arrêté*  pour 
canie  d'avoir  formé  uim  aaaemblêe 
iilidiement  armée,  le  total  de*  accnaéa 
en  1843  éUnt  de  74 ,  et  en  1844  de 
121. 
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monte  10,043,  30 fnrentrondamnbl  f,OS8:di>f)me{p1,t9r:*DawwU», 

mort,  15  ï  U  (téponatlon  pnur  la  vie,  fiOS^deDDoblin,  MS;  dmtartlt* 

16  1  la  dé|H>ruiW  pour  14  am.  IM  Dublin,  1414:  ronilé  d«  Faiiuiuf>; 

pour  uni!  de  7  nu*,  et  1 13  pour  une  de  UlitMCïIwaT,  868;  dt  Harj.  Tll 

pluupHilMpdi'iodeiOeteniiw.SrureRt  de  Kfidara,  173:deKil4eniT.W,ilf 

coiidainrié»  i  une  prîMQ  pour  3  la*,  King,  405;  de  Leilnm.  317;  '-■  — 


!07  poiir  a  an*,  â3U  pour  1  an,  4,843  rifk,  Ml;  di  LoMdouden-r,  4ltt; 'r 

pour  0  nioli  M  au  de»»ou*,  cl  1,738  Lond-Korl,  360^  de  l.»att,  33):  u 

icfluiiiia.    Dca  eondumott    t  Mayo,  916;  drMFa[h,3a7;dt  Hmï- 

11(44,0  FDrentn#culéi,panm  Qhari.SDlide  Queu,  â57idr  Ruina- 


poui'  0  mol 


lôqueli  8  mouraleut  pour  csaw  de  nioiJ,tS(t3:deSli|}n.53S;de'npp"'i>!. 

crimeneommiidaiiB  Ka  comt*id'An-  1667;  de  Tjrone,  M6i  de  WaiTti-d,     I 

trira,  dit  Kiiig,deRo«rommon  et  de  âOâ;de  Wettiii^ib.SSSidcWMton. 

Uppersry.  313;  eieuflnde  Wictlaw.tll. 

Lk  ren.trigoeRMni*  rrroellita  a»r  le  

nombre  de  pemonott  qui ,  parmi  eea  " 

itoD,   «OUI  im-tmparfarii..  Pria  de  meiù.i^nwcéleitaÊêL 

iiiccriaiiui.  Lue  au wi  grande  pmpor-  m.._j_  _.  „ — i— _ 

ikw  du  nombre  loial  de»  iier.oi.ue»  wwf»ei»e«ww», 

méiéu  doh  rendre  uure  roneluiiim  1  j^  tatucliArmée  que  l'éuidr*  ifwi 

l'égard  dcMUtiitiqurad'Muraiioti  ei-  publiques  me  perineiie  de  tdui  dU|ki>- 

ceisiveuieiiL  iatuFliaaiile.  Dans  lesraa  ter  d'une  plutlongue  asiiduiUlup^- 

Incertuint,  4,818,  nu  24,9il  pour  lOO,  leuient. 

lateni  lire  et  ^Hre;  2,584,  ou  13,^0  Eu    irnant  clore  celte  lalwwn 

pour  1U0,  tie  savent  que  lire,  et  et.Sn  t«giian,  je  roua  eiprin.erai  lun  «A 

5,88â  nu  30.25  pour  100,  ne  Mvenl  ni  i-emenlmt'Uia  pour  le  lileci  l'aMi^ 

llreni«crira.  avec  Imquelt  tou*  tow  tw appi^Mi 

Le*  âf;r»  incertalnl  de  ce>  aeaiajt  i  l'eiamtn  àe  iiombreuaei  qeiiIM» 

«Mit  raiiQés  connue  il  luit  :DâUindivi-  atfettant  itrofonaénieiit  le  bieu-fin 

d«*au-denKHM  de  neiie  an*;  -',8jl  eu-  ptiblic. 

treteiueivlngtet  Dnana;  (,333eDtre  J'ai  Jonni  mon  cordial aiaeoimW 

rinBt  el  un  et  ireuie  aua;  ï,447  entre  aux  bili»  que  fou*  m'avei  ^(tm^ 

trente  et  quaianie  au*;  K4I  entre  pour  la  rémiatioa  des  draiu  mb  * 

(marame  ei  rinquante  aiia;  47ft  enire  nombi'eDi  •rllclet  dlnpaHMiM,  n 

diiquaiiie  et  •oixaiiia  aua  ;  et  enSn  323  noar  l«  retrait  dM  rMinctieM  v  ■ 

Mi-de«ui  de  loiiauie  ant.  libre  appHcalioii  MtcapiMi  ««» 


n  daii*  le  uonibre  dei  voir  il  certaine*  h 

£itet  critulncl*,  qu'on  a  remarquée  nuFadnre*.  ' 
X  (et  rekT^a  de  quaire  aiii.éea  pré-  L>  rMuetkin  de  (a  UM  eW*"* 
eedenlea,  n  maiut>R>t  inujoun,  quoi-  neceanirtnimi  une  p"te  iww"* 
que  loujMirt  dan*  une  pioporiion  derevenu*,niai«)e«««iplifaM>in- 
moindre;  et  on  a  Fait  la  juaie  otnerTa-  daueel  iiimolerleseattiivtMKM- 
tiou  que  cette  dimitiuiiun  ceuitauie ,  merciales  et  t  ékarQlr  l«i  nviw  * 
d*iiitleat>iiibredetaccui>«*au-de«iDui  conMwnmation  Snin  par  fcBWiff 
de  telle  an*,  eit  un  de*  nourbreui  ri-  ample  eompemaïkm  de  uwi  m»** 
Millau  du  «ain  et  pratique  tf*ième  de  lemporeire. 
lageoëralilédel'itiitruaion  uaiionate.  j'ai  ru  avec  nue  wiltlarttii  ^•'<>- 
Le  dicroitteuMni  dn  noiubre  de*  ac-  euiièrc  l'aNeaikn  tonitnue  par  vus 
ciité«D^ir*uipa>aeiiean*nil,en1840,  donnée aui meMiret que j'aTannro*- 
de  e,l8  pour  lOO;  eu  1ft41,  de  7,0(  mandéeii  i  voire  contidéraiM.  *■ 
pour  100;  eii  I84i  de  5,4j  pour  100;  commeoceinent  de  la  letuoii,  I*" 
en  1843,  de  4,U  pour  100  ;  et  m  1844,  améliorer  rt  tieudre  tel  iM9m^^ 
de  4,93  pour  lOU.  leifnieiDent  acadéaiique  ea  UMdr- 

Le  iiombi'e  dea  onvonnet  arrfitt*  en       Voua  pouvez  compter  wr  oa**^ 

1844  Fnl  alun  dWité  :  danii  le  romld  miuaiioii  d'eifeuierenmeMraW' 

d'Aotriin,  492;  d'Amiagli,  513;  de  manitrelaptuipnHirekiBipfmMk 

Carlow,  349  ;  de  Ciran,  M8;  de  Uarc,  confiance  daut  te*  liMiUJtNNH  ^" 

m  ;  dani  le  comid  et  ta  *illr  de  Cort,  reçu  rmretanrlioa  et  de  rétitM""* 
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TifdWrdeenntribwrfabicn-itndif  l'empereur  de  Oùiie,  j|  q'aii^emt  pim 

cette  partie  de  ineii  domaiiiei.  qui:    l'éehauj^  dei  raiîBçatioDi   eq 

Je  continue  â  recevoir  de  touleslei  Obiue-  Ainiu  ,leiiicci»ile  uolre  mii- 

puituiice»  éiraniièret  d»  uturaDce»  tiou  en  CfiiiiE  a  été  complet,  et  elle^ 

de kur>  diipositioui  imicileii  * û-ï-vu  mit  iiot  lelationi avec  U  Ctiiiie «vr  un 

de  l'AuGlelerre.  La  convecition  que  j'ai  nouteau  pied  éinioeuinieut  fïToraUi! 

riceuiniei|t  conclue  avec  le  ^n\  ^t*  au  commerce  ei  »\i\  auiret  ioiéiËit 

Fraociit,  pour  la  «ipproiinQ  plui  efB-  ia  Eiati-Doii.  En  vue  de  U  graudeur 

eace  de  la  traite  de*  oolri,  en  eiablli-  ei  de  l'importince  de  iiok  inuréjn  na- 

uotuBecoopéiaiion  cordiale  et  «clive  lipnaux  actueliei  i  venir  en  Chine,  je 

oïlre  lei  deux  puiitancex,  oFFriia  de  «oumeiiâlacontidéraiionduGonfiref 

meilleurei  cbancei  que  par  le  patM  laquettlop  de  urnir  li  l'an  ne  pour- 

d'un  «ucces  complet  dans  l'obfeiiLion  rait  pas  atiurrr  II  connerTaiiofi  d^ 

d'un  objet  pour  lequel  l'A'kSleterre  4  reiationt  ainioletentreleaEuit-lIni* 

aillant  de  lacrlticet.  (t  laCbuie.autrenirDl  que  par  i'iri- 

Meatieurt  de  la  Chambre  de*  CDm-  tenoédiaire  d'un  miiiiitTE  permaiienl 

munet,  je  vouK  remercie  de  la  libëralil^  Ou  commiitaire  avec  de*  FoncUiui*  dî- 

areclaouelle  voua tvei  voté let  «ubii-  pjomatiquet,  comme  cela  a  eu  lieu 

det  podr  le  lervice  de  l'année  cou-  dint  ceruina  Etats  ma bnmétani.  L'ér 

rame.  tabli»tementdufiouverneineiii  aii^laii 

Hilordt  et  nuMietirt,  t  * otre  retour  en  Chine  le  compoM  d'un  piénipuien* 

dani  To*  diven  cotnie»,  det  devoiri  liaireet  decoDtulupfyfapourletciQq 

voui  attendent  preiaue  aiwii  impor-  paru.  L'un  d'eui  ett  couiul  Bénéial, 

laoti  que  ceux  de  I  accomplittemeat  La  Francea  auail  un  coiiaul  edu^rat 

detqueit  je  Tout  relève  aujourd'hui.  Hiarlt.   Le*  EtaU-tluit  tembleraienf 

Je  tuit  certaine  que  vou*  encuura-  devoir,  dam  leur  intérêt,  exiger  I4 

EerezetooDSrntereiparrotrcioQuence  préaenceeu  Chine  de  quelque  a^ent 

el  TDirt  exemple  cet  esprit  de  dévouer  d'une  claïae  plut  élevée  qu  un  couiul 

ment  et  de  cootentemeui  que  rouf  de  commerce  ordinaire. 

irouvem  généralement  répandu  tur  Le  coiigrèt  ei  a  minera  autti  l'il  nf 

tout  lepiT>'  Daoa  l'accompliHemeul  eonviendraitpatde  faireune  loi  pour 

de  toutea  te*  foncUoni  quj  voui  lOW  «Murer  la  potilioa  iodéoeiidanie  ef 

«•nSéet  pour  le  bonheur  public,  vou*  bonorable  que  le  Iralié  de  Winghea 

pourrez  compter  en  louie  aaaurancç  (onfere  aux  ciioreiu  det  Etait-Uni|| 

Mirmoo  appuicordialiet l'iovoquela  rétidanl  W  &i*ant  det  atfairea  ei) 

bénédiction  de  la  divine  Prnvideaw  Chine.  Aux  lermea  de*  21'  et  3S>  ar- 

■ur  110*  efForit  combiné*  pouremxHi-  tjcindu  traité,  letuîiO|reotdexEl|iii- 

ra^rrinduttrîe.aujjmenier  (e  bien-  (Jniaen  Cbiye  aont  entiereincnt  aN 

être  de  inoq  peuple  et  lui  inculquer  franchit,  fo  maiiiret  criminelle*  e( 

,  cet  principe*  de  religion  et  de  moral*  civile*,  de   i*  juridiction  locale  di) 

Iai  tODt  le*  plut  wlidet  fondemani*  gouvernement  chinnii,et  jutticiablef 

e  notre  «écurité  et  de  notre  bapi  jiMauloriié*iimérieuuetteule*.lletl 

beur.  I  détirer  que  le  contre*  iolerviennf 

_^_____  aBn  de  donner  plein  çifét  à  et*  cou- 

'■'"""  ceuioiuiiuportaDtetdu&ouverMroent 

.i»*..**t.  cbïnoit. 

lu  

Sotviudrt  tbt  traiti  4e  VtVtf&M, 

a.  ES-  MM.    C.   Ciûiiag  tt 

■W»*l"i'i8ton,23ianTiert8K.  "     " 

Je  Too*  communUtue  l'exirvt  dt^ 

traité  entre  le*  Eiati-Unii  d'Amérique  L'article  1"  CD>illei|l  de*  diipoil- 

eirempirecbinovi,  conclu  a  Wbaug-  Itout  pour  mainieairuue  paix  penua- 

fae«  le  3  juillet  dernier,  et  raiiâé  par  nente  entre  le*  deux  nation*, 

le  *énM  le  tO  courait.  Auifif  fw  Aki.  3-  Tou*  le*  dnitu  d'ii^ort*. 
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Hm  et  d'exportation  lerant  fluttei  dc«  amenâca.  La  dédantiaa  a  ^»- 

déterminé*  par  un  uriF  qui  frra  par-  lion  ëuni  bile ,  la  careaîMa  jàec 

lie  dn  iraîlé.  C«*  droits  ne  pourront  être  décbareée  eatinancni  «■  p> 

excéder  ceux  qui  «oni  exigé*  deiauiTM  tieDement.  Le  naTir«  ponrait  ntv. 

uiiont ,  qurlles  qu'elltn  «oient.  r.et  dam  Ici  qa  ara  nie-tau  ii  beom,  ^ 

article  accorde  iu»l  aux  Kutn-Unit  pan  plut  lard  ,  qaiilcr  h  fan  ^ 

UM»  1M  priviléget  et  aTintages  qui  parer  tes  droili  de  lomia^ ,  ^an 

pourront  être  aocordëx  détonnait  par  qu'il  n'ait  rien  nîcl  Ibt«- L'ef» 

letCMoolià  unenaliMi  quelconque,  de  quarante-fauii  heure*  éonalé    < 

Ait.  3.  Le  traité  donne  i  inui  let  droiti  de  tannage  wenM  ex^îMs 
dtoyeni  dei  Eiau-UnlR,  i  leur*  fa-  Ait.  tl.  Cet  article  pcnrniul 
milleaet Heurt vaiueaux, libre accét  Tiiite, audéctl3rselnefl(det■ul1m:' 
d^Qlle«cinq  poriadeOnlon,  AnMj,  dite*  et  ï  l'arrangeiseiH  de  tounlB 
In-Chary.  ninf;-PÛ  et  Sbang-Hai.  eoutetiaiiont  qui  pourruent  l'ékK^ 

Ait.  4.  Cet  arUcle  i'oecupe  de  la  i  ce  kujei. 

nominaiion  dea  conault  et  auiret  of-  L'aet.  12  t'occupe  dn  ptife  ~ 

fidert  dBD*  ce»  ponc ,  de  leur  inter-  meturet  qui  teront  fOonrit  dm  m 

vention  officielle  et  de  leur  influence  Ici  pont ,  lemblablet  i  ceux  a  b 

eu  cai  dlnMille  ou  injures  douane  de  (^mon. 

AaT.S.  Let citoyeiu de*  ËUt«-Unit  Akt.  13.  Lesdroit*  de  lomat» 

penvenl  importer  d'Amérique  ou  de  ront  payés  i  l'entrée ,  les  droitt  f»- 

uwiautrefHjt,  exporter  cbez  eux  op  ponaiion  au  momeiit  du  dtcbriP 

dani  tout  autre  paya  tooleeupèce  de  roent,  et  let  droita  d'erporuiia  a 

marchanditet  non  prabibéet  par  la  moment  de  l'embarTfoeniaii  iata- 

traité, enpayantieulement  leadroitt  cfaandisa  .  Miipp  monnaie  dn  pn 

q)éciflé«ùr  le  tarif.  toit  en  monnaie  étr a neèn. 

Ait.  6,  Lea  droiu  de  tonnage  mnt  Aar.  1 4.  Cet  article  règle  ie  tn-» 

lixét  i  S  marct  par  tonne  lur  let  vali-  bordemeut  de*  marctaandnet  tm  a- 

teaux  tu-dettUBde1S0ionneaui,et  S  Tire  lur  un  autre  peadant  qi'il»' 

1  marc  «eolement  par  tonne  tur  Ira  daut  te  port. 

Taiiteauiau-detaoïitdelSO  tonneaux.  Aar.  15.  Le  comiDeTee  ten  Ur 

Let  drotu  de  jau([eage  sont  abolit,  arec  tout  te*  «uiett  de  laCbeete 

Tout  Taineau  obligé  de  te  rendre  let  cinq  porta,  et  le*  mooaaiat 

dan*  un  deniitma  port  piHir  opérer  rettrictkKii  tont  tuppriméa. 

nttdécbirgemratn'àunpoiBti  payer  Aat.  16.  Lea  deux  gvuTtmnaa 

un  deaxiime  dnrit  de  loonase.  déclinent  toute  recponadrifitéditèt 

Amt.  7. Sont  exempté*  dn  droit  de  tet  de*  marchanda,   nuia  ilt  fcnt 

tonnage  let  pelllt  ntrire*  ne  conte-  lont  Jeurt  efforts  pour  foire  payer k 

Daut  que  det  pattacen ,  dei  letim,  débiteurtet  pouraoiTre  lc«  auecni 

det  proiiiioni   non    toumiaet   au<  fraudes. 

droilt.  Ait.  17.  CetarticTe  Mtnrcaaie- 

Aar.  8.  Il  est'permit  de  louer  det  toyeii*  det  Etats-Uoia  des  miifi 

baleanx  de  traniport  etde  patiage  et  dâ  comptoir*,  des  ^Inea,  d»  U» 

de  prendre  i  son  >ervlce  des  pilotes,  lani ,  det  tàmetièm,  de*   itrr» 

de*  adieieurt,  de*  tnierpréiet,  des  pour CMWtrnire. Dan» teadjrettf* 


écrivaiutet  toute  espèce d'employei,  el  dam  le  t 

ainti  que  det  matelott.  let  citoyeni  det  Ctala-Cni*  ntnn»' 

Abt.  V.  Licsi^inolspourrontnom*  paster  et  repatter,  noai*  il  farci 

uerdtt  ofBders  de  douane*  pour  gar-  oéFenda  d'entrerdant  lea  TiU^n. 
der  lea  Taltteaui  daut  let  portt  Cet       Akt.  18.  Lea  cltoyena  det  EIM- 

ofOden  pourront  line  a  bord  ou  Unis  pourront  emplofer  de*  CkiM 

danilet  bâUniHiis  du  bord,  nuit  il*  iastniiis pour  leor cnteiRBer b  tm^ 

ne  recemmi  ni  émolument  ni  pro-  del'empireetacbcier  lonustoiusv 

ri^Diit  de*  DSTiret.  llTres. 

Abt.  10.  il  sera  nécessaire,  i  qui        Abt.  19.  Le*  citoyen*  det  EDB- 

11  appartiendra ,  d'annoncer  daut  lea  Uni*  semul  placét  août  la  prMKU* 

quaranie-fauilliênreale  nomd'uii  na-  tpéciale   du    gonremciDeni  ,  rt  <a 
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et  cela  un»  droii*  iddltumielt.  dét  i  un  gouvertMinnit  par  Tnitre. 

AIT.  31.  I^t  autmrt  de  crime*  M-  Akt.  31.  LadépAcbMougourer- 

rmi  ponnnint  M  ponii  par  leur  pro-  Dément  de*  Euti-Onb  paneront  à  la 

pre  gouvernemenL  cour  de  Gbitaï  par  l'iaiermédiairB  du 

Ait.  22.  Neinralitédu  pavillon  de  coniDiiesairo  impérial,  charge  de  la 

rUnJon,  en  ca(de  guerre  entre  la  iuriDteiKlaiieede*afbiTe*étraiif|^««, 

Chine  et  UD  antre  piTi.  OU  par  ViounUAfain  de* jmuTCr- 

iiT.  33.  Le*  cmiMiu,  dan*  le*  doq  nenra  Rénéraux  de  Uong-Kwng  et 

pom,  derroat  foire  ananeHenient  de*  Uoug-Kiroiig,  etc. 

rippomurlecoauuerceet  lettrana-  AnT.32.LetniTire*dei[iierTei«i>U 

meureaobnrtMidureTemiiPéliing.  i«ca*  boipitalièmnent  oaiu  tout  le* 

Art.  34.  Le*  citoyen*  dei  EtaU-  pcni*  de  la  CbiBe.TouiaAKiU  Mueront 

DniieommuniqnerontaTecleaCbiDoi*  donnât*  i  ta  marine amMcaine  poar 

ur  l'intermédiaire  de  leur* cmuiilt.  i'acfaal deproriiion*, réparation , etc. 

communicatioD*  aToc  le*  eoosal*  Axr.  33.  Ceni  qui  lenteront  de 

deaantoritte  Wrc  le  oommeice  claiideuîaemeBt 


Mcàïe*  qui  lea  approuTcnnt.  

Art.  35.  Tonte*  le*  giKMioD*  entre    troduirede  rotùamon  tout  ai 
la  diosrens  de*  Gtata-Cni(,  on  entre    ticle  de  coutroMnde  en  Chine 


!*porUnonoa' 
re  de  l'otMom  n 


.—  ju  le*  tajett  d'autre*  Giata,ieront  livrï*  tant  protection  1  la  rigueur  du 

réglées  un*  autume  interrenliMi  de*  gonTerneaKnt,diinoi*. 

Chiiioit.  -  AnT.  34.  Cet  article  traile  de  la 

Aar.  26.  Le*  naTtrei  marchand!  et  modification  du  traité  aprt*  une  pè- 

l(*  âpnpaçe»  daii*  lea  cinq  port*  le-  riode  de  doute  année*,  et  il  porte 

nmt  loumi*  i  la  Juridiction  dei  offl-  qu'aucun  Etat  particulier  de  l'Améri- 

cier*  det  Eiata-Cni*.  Le  i^Teme-  que  n'enTerra  en  CUik  de*  minittret 

meot  chimi*  ne  *e  rCBardera  pai  plénipoieiitiairc*. 

connue  tenu  de  foire  réparuim  pour  

■tuultefoiteamdiUt^deraonade*  ' 

otoreoi  de*  EtattUni»  par  une  pni»-  DtevMMMn  nMifi  A  faonKàon 

nnce  étrangère.  HaM  te  gourerae-  du  lixtu. 


■Dent  chinoi*  fera  tout  ce  qu'il  ponira 

pour  le*  protéger  CMiire  le*  voleur*  et    ^  M.  DonsUon ,  ehani  d'affûts 

iMpiralei,  pourarrMer  et  punir  le*  dti  Biatt-Onit 


dtlinquiat*  de  cette  etpèce,  et  pour  r-n^sx  ^    r  .-  •.••       j 

nammr et re*Utuer iSu^i  *olS  *^'" ** ^n"" ^!^^ "" 

Ait.  27.  Cet  artide  traile  de*  nau-  Teiai),  5  juiflet  18^. 

fragei;  il  exine  que  tout  indifidu  et  HoiMieur 

tout  bien  naufragé*  re^otTent  tonte       ,     ,    '       ,^^       ^    , 

protection  po**i))le,  qne  le*  niTiret  ^^  KHMlgné  préildent  de  la  «m- 

>oieDire(tauréirt<|uele(bieDiioieot  Téntion  ici  aitemblée  pour  former  une 

KDdiu  eic  conitituuon  i  l'Etat  du  Texat,  coatU- 

Aai.  28-  Aucun  embii^  ne  *er*  Wio"  préparatoire  »  «on  admiMioa 

mis  NT  le*  citoyen*  ni  «ur  le*  nii-  commel'an  det  Elat*-Dni*  de  l'Amérf- 

MuxdetEuti-llnii,ionimipréteile  que.parordrede  ladite  conventioB, 

quiconque.  '  l'honneur  de  tou*  iraounettre  fn- 

Ah  39.  Leidétertenradetnarire*  ctutivement  copie  certilée  d'une  or- 

UDéricaint  teront  arrêté* par  la  Clu-  donnance  adoptée  par  ladite  cooTen- 

noit  et  lirrét  aux  contubou  anirM  ^"r  ^  ^^f  d'hier,  t  juillet  1M5. 

officiefi.Tou»crimiDeltcWnoi*quite  J'ai  l'honneur,  etc. 

réFugieraient  i  bord  de  navire*  ou  Th.-J.  Rdm. 

dant  le*  maiioot  det  citoreut  de*  n.^-».  ~ 

Kuit-Unla,  lieront  U»re»,  tur  demande  Umamtiaa. 

ta  due  txnne  foile  par  le*  auttoitéa  Attendu  que  le  congre*  dea  Etat*- 

cbinoiic*.  Uni*  d'Amâicnie  a  adopté  de*  réto- 

AiT.  30-  Cet  article  preacrit  et  dé-  tntiout  pour  l'annexion  du  Texat  1 

Icnnine  le*  coadiiioiis  de*  rdationt  l'Union, letquellei  rétoluUon*  ont  été 

qui,  (oiB  tou*  let  rapporta,  feront  approuvéetpar  lepréiidentdet Etala- 

Jnn.  hUt.  pour  1845.  Jpp.  S 
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TlDit  le  1"  fflam  1f>45  ;  moiWéraDt  H  feoUndra  6a  reMe  doAui  (in«, 

qDe1eprésideiilde«Etals-0niiiaMu-  aprcili1iquT(Uiiondf«4ecie>|rMéK 

mid  lu  Tei^an  Ica  l«  «(  2*  aevtiona  main  dan*aai:oDn).le>dj^taHM 

detdite*  résolutloof ,  roeame  #'ant  k*  pourronl  éirt  tum*  i  It  dniy  4i 

baie*  mr  lenquelln  le  Tciw  pourra  gourenteiDcM  detiCUu-Vii». 

être ?c!mi« dans  CUnionjallendu  que  3>  Outre  l'^at  du  Ttui.flpHm 

le  gouveroejneat  eiïiUni  de  la  ripa-  tue  formé  dani  le  ntriMre  dt  4 

Mique  du  Teiix  «cotiMDit  auipro-  république  quatre  nonveaui  Eia. 

pMttiou*  qui  Utiont  Mfaiieietdoiit  d'une éUndifè  cMirenAie.ffnim 

MitlatfaMir:  popnlatiOD  niHUante,  d*qrtile(M- 

•enteiDent  dudiiEut,  leàgnek  Eim 

BtsoWiont  pour  i'gnnexUin  du  auront  tiiret  i  Are  adom  «w  In 

Tessat  aux  Bf/its-pnis,  eondilHHudelaaMUdtntioiifiNUratt: 

et  ceidlia  Etat*  pourroM  «K  bmb 

1'  Il  a  M<  rMolu  par  le  giétiit  «  ^  deceite jmrtiOD  du  terrilofreÉrafrai 

Cbambre  de*  représentant*  deiEiaU-  md,  a  B6  i)Ffp-«*  30  niinulei  de  bU- 

Dnu  d'Amérique,  atneiiiblëa  eii  co<i-  (udf  nord,  et  apprite eonnWDfiwnt 

grèt]  que  (rdlt  confjrè»  content  t  ce  KgiiP  du  Mimnin.  lia  aeroot  adsa 

que  le  territoire  hnnani  la  répubti-  daiit  runiou  arer:  ou  mnl  netaTMt, 

que  du  Teia* ,  et  i  elle  appartenant,  comme  le  peuple  de  chaque  Elai  m- 

«oitérigé  en  un  nonrel  Etat  qui  mn  mandantradoHiwianpogmledMnr. 

appel*  Etat  du  Texas;  T  que  ledit  

Etatauraoïne  forme  de  gourrnieinent  "-^  ■"  — ' 

répiœlicain ,'  laquelle  devra  être  adop-  lKS^ZOIT& 

lée  par  le  peuple  de  ladite  république.  TT^MW"*" 

au  mofeu  de  député*  rasKinblé*  en  Dfci*)iÀnpK  de  guerre  eontrt  la 

convention  ,  avec  le  conienlement  du  '  Etat^VnU. 

RotiTernement  exiiiant,  afin  que  le 

Texas  puioM  êire  admiii  co.jMue  fuo  auMartM  K  t*  sonu. 

dejEtaudel-Utùun.  MBiico.le  16iuilleil»!. 

Il  ailé  résolu,  en  outie,  que  le  -r^r-^j.         *- 

coMenieinent  d<4p<w»  du  «onffrtea  Lm   Elata-Cnit    oqt   eonnaurf 

élédoDuéBOUKltscuDdUonsetgaran-  l'acte  île  perfidie  enver*  le  Meiiqar 

tiea  «uiv:<j)les  :  «ii  sanUionn.int  le  décret  qui  décttir 

1°  Ledit  Ktaf  t  former  inutnet  I  l'annexion  du  départrment  du  Ttiit 

rarraiiBemerit  par  les  Klali-Unia  lou-  au  lerrilnïre  dé  la  rëpubliqM. 

i«alea4U«*JÀW4a^  )iuiii,es ,qui  pour-  (.'iujusiice'  deceite  usurpaiitM  al 

raieut  i>éVe,v«r  avec  jd'àl|<i'e>  gouver-  évidente ,  et  le  lexique  oe  peui  \àt- 

nenienta;  la  conslituiiun  dudit  btat,  rer  une  jnjure  ii  grave  lansfiirtu 

avec  la  preuve  évidente  team  idiw-  effort  pour  prouvrr  aux  Euu-ln* 

tiQppv1e4>euple  *y  'a  république  du  qu'il  ae  trouve  en   état  de  Eairr  rp 

Te;ia»,^ra  tranfiui^e  au  pi&ident  pecter  «e«  drutu.  Kn  con»riiuerMT, ii 

de*  EtaiB-IIjiii>  pour  être  prcveuLée  a^  Gouvernement  a  résolu  de  dédarerli 

coMGrè«,  eu  défltiitise,  le  I"  ^aû-  ouerre  aux  Ktala-Uubt.  aiieii^u  qm 

ïier  13M,0U  avant  cette  époflqe.  notre  loi  iipniniilé.  au  lieu  frtrtM*- 

2°Lé(UtEtat.  lorsqu'il  un?  admu  xfdëree  comme  une  preuve  de  ont 

dai|s  rUitioii .  après  avoir  cédé  aux  dliipoiitïDn8aDiicaie*,iéiéïnterpr^R 

ËlalB-Un><  lului  ti*  édifices  public*,  comme  un  aveu  de  ttotre  inptnMM 

forliScalioiv,  catiéni»,  porU,  chau-  â  faire  la  ^tierce  avec  iiuraèa. 

lier»  de  iii»rine,  dock»,  mafiitiin",  ^oe  pareille  erreur  delà  parti" 

anne«î  et  loua  auirp  oujelii  pcoprei  ï  ElalH-Unis  »era  avanla^uae  au  lei  - 

la  dÂ^nte du  Texas,  et  lut  a^iparte-  que;car,  abandonnant  tubilemenlB- 

nani ,  coiiiervera  toui  le«  fond»  pu-  attiludi'  paciHque,  il  cooitmiuiouni 

blici,   deilea,  ta^w  .et  «réancea  de  demain  au  coriKrfai  la  déclaniino  <'' 

toute  eapËce .  apparteriànt  i  ladite  ré-  guerre ,  et  excitera  le  painoiiwx  dd 

publique;  il  gardera  aunî  t  nu  M  les  cftoyemaaouleiiir  la  Agnitédcliii- 

terre*  incultes  e(  vacantes  qui  le  trou-  lioii  et  l'imégrilé  du  terKioire  jinr 

Tentdanaxeiilimitespourleaappliquer  dément  attaqué  an  méprii  de  M» 

an  payeiuent  deadeiiea  de  ladite  ré-    le»  nrantie*  rf j.~~.-« 

publique,  ledit  Etat  dispotert  comme  éclairé. 
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t  ad   dtoii 


_r S»eiijoil»*re, 

géu^l  cil  obef  de  «Mic  <fiTi(ion  et 
atcamt  ciiayen  d«  Mlle  république, 
de  fou*  Irnir  prtt  1  repouaier  eeui 
qui  vealtut  U  rjjne  du  Heilquc.  Le 
HMiTemeiBeiit  t'ociiup«  i  cou^rii'  IM 
divcn  poinu  de>  froiiliË  et,  et  îi  fia- 


axMantt  «Mre  elle  u  le*  Euu-tbii* 
!    MaienlMmpateaMineBtetlrisaknMiit 
rewectrt; 

Qiw  UÂe  UDcrion  duTexai  aux 
Etait-Uaiti  ftiukt  ■m  ptedi  ia  prin- 
cipe* conirrtsieurt  de  la  udeté,  ilia- 
que toua  les  droii*  que  l«  Hulquc  a 
lur  le  Lerriloire,  eu  uqe  limulle  i  sa 
(fignité  oomme  nalion  iOfireraineiei 
■ncuaee  ton  ludépendaoee  et  ion  eiii- 


â  manquer)  ceux 

ooQi  la  gloire  lera  de  difendra  IM 
dmJU  ficrÂt  de  U  patrie. 
J'ai  rbouneur  de  voiu  laluer,  e(e. 
PJSUeltalItwrtt! 


Ipin. 


Proclamation  et  a/^t  au^  ai 
Mexico, le^Ji 

Diiii  Manuel  Riucen ,  général  de  dl' 
Titien ,  et  ({auTerneurconiliLuLionriel 
du  dépari einent  de  Mexico,  a  publié 
la  proclaination  niiiante  :  Le  miniilre 
de*  af^ireu  étrangères  p'a  coromu- 
niqui  le  décret  suivant  : 

Joié  Joaquim  de  Rerrera  .  ^néral 
dediviiiïon  ,  et  président  ad  intérim 
de  la  république  mexiraine ,  aux  à- 
loreiis  de  ladite  république. 

SBToir  raisoTM  que  le  contre*  gé- 
néral a  décrété ,  et  te  pourgir  eié- 
cullt  uactinnné  ce  qui  suit  : 

LecODHTjw  national  de  la  républi- 
que mexicaine,  coniidéraut  que  le 
«ongrit  des  Buts-Unis  dti  floral  i,  pir 
décret  qu'a  laiiciiauné  ce  pouroirex^- 

Sutlf,  réwiln  d'incorporer  le  lerriloire 
uTeiaidiasl'Oiiion  améric^irie; 
Que  cette  manière  de  s'apiii  ^^rier 
de*  territoires  sur  le)<quelii  te*  autret 
nations  oitt  de*  droit*  introduit  une 
DMnsu^tuae  nouveauté  compromet- 
tant la  paix  du  monde  en  tioUdi  U 
■ourerameté  des  naiiuiu  ; 

Que  cette  nsurpaLioâ ,  coummniée 
an  préjudice  du  Mexique,  éta^t  depuia 
longieinpii  préparée  perSdernent,peii- 
dini  que  l'on  procl: — ""  ' ' 


-  .      ■«  qui 

louAe  FaiiHeiliHi  du  Teiasaui  Kiaii- 
Dnis  ue  détruit  pai  du  loui  le*  driiiii 
du  Mexique  sur  ce  lerriloire,  droit* 
aelueU,  el  qu'il  compte  l^ireretpecicr; 

ijM  les  Kiau-Unls  ont  fciuié  aux 

E'ti*  le*  principe*. qui  lenaient  de 
seaux  traité* d'amitié,  de  commerce 
et  de  niTlgation,  el  plu*  spédalemoit 
Mix  délimitation*  Hxée*  avec  orM- 
SFMi,  même  aTsat  IH32,  qui  KOot  vio- 
lées par  cette  oaiion  ; 

El  euBu .  que  l'Injuste  ipolf ation  dont 
les  Etai*-[lni*  veulent  rendre  victime 
le  Mexiqt» ,  donne  à  Mlul-ci  le  drwt 
d'etnpioyer  toute*  «e*  lesaourceii  et 
toute  u  puissance  i  rétitter ,  jusqu'à 
l'extrémité,  i  ladite  annexion. 

Il  est  décrété  : 

t*  La  nation  mexicaine  appelle  inuf 
*ès  entants  â  la  défense  de  tou  iniié- 
pendaiioenstionaieniFnacée par  l'usur- 
pation du  Teia* ,  qui  doit  être  i  éali- 
«é«  aux  terme*  du  décret  d'annexion 
adoptéparlec(Hiareset>anctianne|)jfr 
le  ^réfidwtdeNEtatS'DDlitda  Nord. 

a*  En  conséquence ,  le  gouierjie- 
meul  mexicain  appellera  aux  armea 
toutes  les  force*  île  terre ,  suivant  le 
pgHf  »ir  qui  lui  est  aceordé  par  les  lois 
eiisiaiiies  et  dans  IlotérCi  de  la  cun- 
lervaiioa  de  l'ordre  public ,  pour  I4 
sanction  de  tes  insiiiuUona,  et  au  be- 
soin peur^rvir  de  réserve  i  l'armée. 
Le  gou*ernenieiii  ,  aux  lernie*  de* 
:...  1  1..;  ff^QQy^  If  9  jecpmbre 


Le  priiident  des  députés, 

Hiquell  Aa1u1a.11. 

le  prisiàtiu  du  Sénm. 

Francisco  CxiBiBon. 

Approtivd  pouréireiii:prîb)<iipiibU 

Joaé  Joaquim  ■■  !!■■«■«*. 
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Supplique  du  gènértd  SuiUa-Jima  pour  cela  de  coiMDeUn  me  mUm 

ou  congrii.  qui ,  une  jiMe  qu'elle  Mt ,  rniithal 

de  douleur  lei  neura  meaiciii  loa- 

FoTtere«*e  de  Perote,  22  joungétiâ'tui.  J'aloflînt.  qDndj'é- 

jaDTÎer  18U.  ui*  i  ■*  t£te  de  l'armée ,  de  nnaaecr 

)  la  préitdence  de  ta  r^puMiqne;  fv 

Metaienrt  afFcrt  de  m'eipatrier ,  et  ri  l'abâ»- 

'  dond'uspocieqnelevdRipidtlicNd 

Dn  in  i  peine  «'ett  éeouli  depnii  peut  reodre  agnaUe,  n'ett  poM  né- 

([u'élevé  î  la  premitre  nuekitraiure  ritoire,  vivre  pour  lanjoan  Mb  de 

cnnxtiioUonnelie  pir  le  vœu  delaua-  n  patrie,  d'une  patrie  i  toqwUeena 

tion ,  je  receriii  de  UHiiei  paru  tei  ooiiHcré  tonte  il  rie,  et  pour  laqMSe 

Féliciution*  det  peuple*;  iDjourd'hui  on  a  eu  iebonlietirde  venerHanae; 

«■eut  du  fond  d'uDe  priwD.queie  Aï-  c'est  lï  un  «acriBce  immeoie  qoe  te 

risemaToii  1  l'augiitte  congréi  im-  paLriaitiDeteul  peut  apvéïâEr,et que 

lioual.  Le*  bilaaont  encore  trop  pré*  je,n'ai  \a*  beuiu  de  faire  CMiartir 

de  noua ,  et  leur  uature  affecte  trop  puitque je  parle  i  dea  MesicaiBL  Qu'il 

TivemeDt  Ica  iraa{;''"t'<">*  pour  qu'il  me    Mit  permit   de  *)ipplîer  ^'oa 

lait  pouible  de  qualifier  arec  impar-  l'accepte. 

tialiu  let  caiwesquilea  ont  afflenii.  Je  ne  préieoda  point ,  ccpeadm, 

CCpendaDt  il  eK  on  fait  certain  :  la  que  la  jnaïke  «oit  fludte  par  cet  aeto 

rérohitiMi  «M  conaommée  ,  et  aon  de  clémence  Le  goareriMnMU  fn- 

triomphe  m'inlerdit  de  conterrer  te  ritoire  de  la  rtpoDtique,  dont  j'ai  M 

euiteull  de  la  prMdence ,  et  mime  cb>it[t  par  let  iMaet  de  Tacnbap  ■  a 

d'habiter  plut  longiemp*  la  républùp».  d^ft  rendn  compte  detet  aclea;  kt 

La  proipériié  de  ta  iiatiuD  et  ton  mlnittret  qui  ont  fonctiomd  raieM 

■grand  nteinent   ont  éii    le*   objet*  retponiablet  ;  je  laiiterd  bb  chargé 

conUania  de  met  rœui  et  de  met  ac-  de  pouroirt,  et  met  bjenl,  qni  toi> 

Ûant.  Après  avwr  couiribué.  comme  cootistent  en  prt^iriéttt,  tonmlMe 

un  de*  principaux  cbeft  et  autai  effi-  garaniie  pour  le  jugement  qm  JPHV- 

cacemtntque  pottible,  a  ton  iudépen-  rait  Cite  prononcé  contre  moL  QmM 

dance  ,  que  ^'ai  oniolidée  en  182U  et  i  la  peine  qui  me  aérait  infligée,  aprit 

que  i'ai  Icmioura  défendue, j'ai  cm  let  humiliation*  que  j'ai  ao«ffme*,vn 

qu'en  tuMaaat.  le*  partit,  dont  le*  exil  perpétuel  ne  ponrratt-îl  donc  nf> 

prétention*  «aoérén  avaient  anwoé  flre  i  tatiibire  la  jnttice? 

de  tilODgiKaluuet,jepourrait  rendre  Napoléon  •  aprètamir  ennngUMé 

le  par*  libre  et  U-anqaille  ,  le  fïiire  l'Europe.hitrel^iuélSaints-BMM: 

jouir  du  bonheur  qu'il  mérite,  et  jouir  et  la  France,  lyranniiëepar  leeraad 

rooi-tnéoie,  au  milieu  de  la  paix  gé-  bomme ,  le  regarda  comme  lulliuM 

nérale,  durepot  dant  me»  forera  do-  ment  reugée  par  cet  exil.  Hettertice* 

metiiquet.  C'était  11  le  plut  beauaonge  ne  «ont  patautti  iraportani*  que  In 

que  rêvait  moDambiiioD.  tient  :  j'ai  cependant  nu  anmâgeHr 

Maille*  pariii  ont  élevé  leunrotx,  lui;  ie  pula  montrer  tur  mon  cerp* 
et  d'accord  entre  rux  pour  la  pre-  rautilé  la  preuve  înefTacabte  que  i» 
mière  foit,  il  ont  brité  leal^aquilea  combatiupuurma  patrie.  JamatanH* 
retenaient.  L'erreur  wot  doute  vient  («eur  ne  tetttouUH  d'une  anilc  ren- 
de moi;  mai*  tilesicrimet  eux-mêmes  geaDcei  me*  biat  te  «ont  loûjaurt 
tout  purifié*  par  la  pureté  det  inien-  ouverig  1  me*  ennemia.  Omummbi 
lioat  de  ceux  qui  le*  commettent,  met  pourrait-il  te  bire  qn'itae  anpaur 
erreur*,  qui,  comme  tout  le  monde  le  ataembléeroulthCtreaujoHrdluHl'tr 
reconnaît,  proviennent  du  dénr  le  ganede  la  rcngeance? 
plu*  rif  d'atMirer  le  bien  public ,  mé-  La  jnitke ,  totit  impartiak  qnW 
riientpeui-étre  l'indulgence  de  ta  po-  pAt  Are,  attrait  aanl  dooie  ceUeappa- 
litique,  puitque  la  justice  doit,  dan*  reitce  ,  landit  qu'en  prenant  cetit 
cenaicea  circonttaiiceii ,  te  montrer  meture  de  haute  politimieiCe  carie- 
lévère,  lire  disparaltrail  ponrluî  donntr  le 

La  révolution  eii  consommée,  eisi  cacbetiTunefiinéKuaemaBBaniiBlié; 

ae*  miéréts  exigent  que  je  di<paraii«e  je  n'en  serai*  pat  mdm  lonmoHé 

de  la  acène  politique,  je  pediie  qu'il  par  la  terrible  peine  de  l'expatriaiisa. 

n'ettpatnécenjire  qu'elle  toit  oblige  peine  qui,  pour  un  homMie  d^  W- 

DçiilizedbvGobglc 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Étranger.  Part,  offic.)    1 1 7 

clunt  i  lavieilltMe,  mutilé,  réduii  t  antjinte  époax  et  mon  trtt-estimiUe 

ibindwiner  MD  pay> ,  la  famille,  set  btau-frère,  il  m'a  été  aécetHire  de 

imn,  (et.ii)[érèu,  pour  chercher  an  loi  accorder  un  congé  d'une  année 

ibritcr  la  I  erre  étrangère,  en  ni'ille  pour  le  rétabliiaenient  en  Europe  de 

Fbii  ptu*  éjXMiTanlible  que  l'échaFaud,  ta  trii-précieuae  MOlé.    ' 

quejecroM  n'avoir  pat  mértlé.  Non,  J^tprenrea  coatinuet  de  la  valeur 

lamaia  taDaâoomexicaiaenedeman-  rt  delà  loyauté  de  ma  Botte  et  de  mou 

deralamort  del'hooinieqait'aHbien  armée,  niéritenl  de  nouteau  raon  ip- 

icrrie ,  quelles  que  loient  «e>  erreur*  probaiioa.  Leur  xtle  et  ma  clémence 

poliIîquet;}aTiiaii  elle  ne  touillera  une  ont  mttBnaus  rroablet  quiaffligaient 

autre  page  de  M>n  hiitoire  en  répan-  demiërenient  la  proviiKe  d'Alagoui, 

dant  le  peu  de  aang  qui  me  rente  apréa  et  me  donnent  let  plua  nolidei  expi^ 

aroir  combattu  pour  elle.  Qu'aujour-  rancei  que  ceux  de  me»  fujel*  qui,* 

i'hui  la  Rénéroiité  meiiciine  aolt    — -"— '  -'■■    " ' 

autsKraDde  qu'elle  l'a  toujoum  été; 

que  lauguite  cougrï*   national  me 

prrmrtte  d'aller  chercher  un  aiîle  lur 

une  terre  étrangère-,  qu'il  «e  rappelle  annea. 

que  ce  fut  moi  qui ,  le  2  décem'  Me«  paitiblea  et  amicales  relations 

bre  IS22,  ai  proclamé  la  république,  avec  toutes  les  puissances  étranoére* 

etqueles  iniiiiutîonfi  et  lexistence  n'ont ^wouvéaocunealtérailon,  etje' 

intae  du  congre)  sont  dues  \  inea  suis  trtt-désireui   de  les  maintenir 

eFbria,  â  mon  ardent  désir  de  voir  sans  compromenre  la  dignité  et  let 

uurer  les  droiu  de  mes  coocitoyeni  ioléréu  de  l'empire. 

H  la  prospérité  du  Meilque,  pour  la-  L'industrie  nationalej  dans  toutes 

quelle,  eu  quelque  pa;*  où  ie   me  ses  branchei,  appelle  mou  allentloa 

trouTE,  je  ne  cesserai  januia  d  élever  spéciale  et  réclame  également  la  vâtre. 

lu  riel  me*  vœui  les  plus  ferrent*.  Mes  minltires  et  secrAaires  d'Elat 

Que  les  augustes  Chambres  da^inent  donneront  dans  leurs  budgets  respec- 

dODc,  en  admettant  mon  abditation  tih  un  réiuné  des  maiiiret  rebtire* 

absolue  et  toteoDelle  de  la  présidence  i  leur*  dépanemeatt. 

de  la  république,  ro'accorder  l'exil  Tréa-puwaanit  et  honorables  tei- 

perpétuel  auquel  je  me  condamne)  gmurs,  représentants  de  la  nation, 

qu'elles  prenoent  en  conaidération  ma  D'aprè*  la  parbite  barmonie  qui 

*upplique  araut  toute  soire  demande,  tubsiùe  entre  les  pouvoirs  pt^itiquea 

Je  TOUS  supplie  de  m'accorder  cette  de  l'Ktat  et  d'apréa  vos  travaux  utiles 

Site,  Adèle*  repréaeniants  du  peu-  et  patriotiques,  1  l'ooisson  de  mon 

pie  le  plus  généreux  de  la  terre,  et  lèle,  }'e*père  voir  le*  institutions  du 

l'espère  obtenir  cette  décision  qui,  paya  et  la  paix  publique  plus  ferme- 

j'ose  lecroire.  serait  celle  de  loin  me*  ment  cott*olidée*  dans  toute  l'étendue 

compatriote*,  si  tous  pouvaient  être  de  l'empire. 

oHHaliét,  Li  session  est  ouverte. 
Afltûuo  Lnpez  n  Simfc-Ainf  jL, 

Mrtcu  rtlatlves  d  l'etepinUion 
de  la  coneeatwn  conela*  entre 
rAngUUrre  et  le  BritU,  pour 
la  su^reuion  de  la  traite. 

Lord.  Jberdeeit,  ministre  des  affai- 
re iinmeéra^  à  M,  BamiÙon. 
ambtutadeur  OH  SittU. 

Foreign-Of&ce,  4  juin  1845. 

Honneur, 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  donné 

toute  ton  attention  au  sujet  de  voire 

dépêche,  iotiUilée  Trafic  Uesexia- 


Très-pn)t«anl«  et-  bononUet  srt- 
Sonin  Teprésentaots  de  ta  nation , 
,  J'éprouve  toujours  un  grand  plai- 
■>r  ta  me  trouvant  au  milieu  de  vous. 
L'état  précaire  de  la  Mnié  de  la  prin- 
<^  impériale,  ma  chère  et  bien- 
3imËe  tteur,  memet  dans  la  cruelle 
'>ttatUé  de  la  voirs'éloinner  de  moi; 
cMantun  lollicîtaliou  au  prince  «on 
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vet,  D»  8,  CD  date  da  33  nun  (1er-  — — 
hier.  Celte  rfipéche  eonlenait  ehk  eo-  .  ,  .  ,  .  ^ 
pie  et  une  iraduetioii  â'uu*  oMe  tm  Extrait  de  la  note  de  lord  Jba- 
Mui  a  Ht  adreMfc ,  le  13  de  ee  mon ,  ^**i  «u  min^'rv  brùUUM. 
par  M,  Erneato  Ferrfira  Francs ,  ,  .  ™  *.  - 
a^aoBçMt  que,(ï'aprt«  le*  «»««-  LejtouTWoementdeS.  M.mAe»- 
tiôiwconcluwwilrerAHglelemetl»  përéjuiqu'ao  dernier  monient  qpe  k 
Brésil  pour  l'abeliiion  ds  irafie  de*  gDiirtrnem''nt  brtmlien,  noit  pir  If 
CKlavee,  le*  di*erfe*  MipulatiMM  reiiouvrilemeni,  ioil  par  iMteBMo» 
eontrnm»  dani  la  «ooTemtoo  du  an  eneagemenl»  confr»a*»  enire  ta 
ffl  juillet  1817,  aiB«i  qoe  m«  anicle*  deuj  pais ,  aurail  offert  i  la  G^IBd^ 
addliionnelf.  inanidiOM  et  règle-  Breiagne  quelque»  antre*  mo'tB» 
wtni*,  ce«Mnienl  le  13  maM  denrier,  d'efTectuer  comointenient  U  coov»- 
c'eit-î-dire  le  lendennin  du  jour  d«  tion  de  1828  MalbenrMnenienlrE  aa 
cetlenotiBcatlCFB.  VouaajouiiexaMle  f»"  ité  le  cas,  et  la  ngaenr  et  k 
mouttntmeM  br*»Hieii  agréerafi  to-  «ict*»  avec  letqueli  te  fail  mamlenaK 
tnrptwr»  Me  le*  comriii«io««  nixlM  1".  "'"te  "»"•  parillon  brénlien  bc 
*abliM  S  Rio-JaDeiro  et  i  Sierra-  '»'«««  »"  BooTernemenl  bnlaaniMt 
Leone  «iiinaaiwiit  laar*  Iraïaai  d'autre  allerpalive  que  d'en  wpdw 
p«nd;int  «i  moii  eKore.  dam  le  nf^ol  '"i  droits  et  obligaiiOM  qm  amnat 
but  de  iiWOT  le»  affaire*  r«*(«e*  eit  *  S.  M.  d'apris  le  premier  ariKie  de 
n»peii« ,  et  celle»  qui  M  «onl  prinea-,  la  oonveBiwn  ctde«MM.  Le  «mwk^ 
i#e*  avaiK  ledit  jour  13  mar».  Voua  *  <■"  f»n*ei»>e''ce  reçu  1  ordre  4t  «- 
voudreibieD,auwi«HlarSceplicMid«  darf r  que  le  gouïerneinenid^  S.  I. 
cette  ddp*cbe,  prrttsler  m  ««uTer-  "'  préparé  4  eiercer  ce*  dron».  «1 
iwmeot  brésilien  one  note  dont  tom  que  «on  miemioii  ert  de  propoan-  m- 
aveïiiiclulacopie.elni'Biformard»  médiitement  au  parlemeul  d"*iopKt 
iwir  où  voua  la  pràwiiierei.  V»»  'e*  mesures  légUlative*  néfemaim 
TerreiBarlacopieenqueMionqiM  le  Pour  peni«tlre  »  h.  H.  de  mnmi 
«ouverpement  de  ii.  M.  adm«t  (|K  ta  ei^cuiion.et  compWtemew.lBclJÉ- 
contentioii  de  18(7.  atecioniieian-  •e»dflceiart«ie.  ..  ^ 
nexBï.e»!  expirée  ï  pn'iirde  la  date  , Relau^nwnt  1  la  propoMM»  de 
ci-deMH*  ;  que  le  BOOTernenmit  a^rée  «-  ^  ""anca  pour  la  eoDbniiMntn  te 
i  la  cMiiiiHMtiMsr  de»  fonetidn*  dra  ftnction»  de»  commuKoiui  miiiti, 
commiwion.  miitei  jww'au  Ï3  i>et-  S,  M. cornent i  caque  i(«coiBiB««w« 
teinbpeprocbain.damilebMpropo»*  ™"»t*«  établie»  i  Bm  tt  1  Sie»T*- 
par  le  BOOïeraempnt  br*»ilie<h  Vou»  Leone  néseot  juwp  au.  t3  M^eakre 
i-errei,  en  outre,  que  le  ({OBTeraeiiieM  procbaia ,  dan*  le  »eai  but  de  joger  K» 
de  S.  M.  ï  fait  une  déclaration  ï  cet  aflàire»  re*l«ei  es  MMpen*  rt  cdh* 
effet, (fie,  »a  référant  aux  dr^li  et  4">  pourraieH  éire 
ofallsaiion»  qui  appanierinent  H  S.  M.  '■•"~'  "■"'  '"  '^  "■ 

en  Tenu  de  l'art.  V"  de  la '-- 

de  t8ï6,  il  e»t  prêt  i  e —  ,       .       .■         .  \,  a 

droit» .  et  qu'il,  pr«pft»era  au  parle-  ^a»"  des  crdiseur»  de  S.  M 

meut  lf«  meture»  Dft:e«iair>»   pour  û"»  mairuciion»- retotwei  t  leipv»- 

penWmreïSi.  dert»trrteï««ir-  ration  de  la  conventiou  (ta  18t:.  eii 

ilWilWiiirfrtiiWniderttarrwl*  dan»  la  ce««aUon  de-hmr  *<«  de  a-"»™ 

tmrteleuKeilVniiiOrt.  JV  adri-sn^afli    «•«  vaiweaui  •"■-  '-  ■"* 

commi)Mii%t  de  8.  It.  dl»  iimfirc'  t*"*- 
tion»  que  je  vou»  epTOie  aom  cachet 
ralMf .  M!  q«t  lewr  atMVncem  n;  linwt 
iimebMMteiear^fbiveiitiiM. 

Li^  cnnïHMtUlaAM  te»  tMtnt»ée  a    S:      . 

S.  m    recevroiit  iminédiatemeiil  de»  "f-  Satniiloa. 

iiWinKtmMdC*  IMAdif'l^mirauté,  ^..  .      ..^      ..  ._      ,„ 

relaiiTemeiii  au  terme  de  la  coofen-  roreii[n-OlBce,  7]tuliei  IHS- 

lion  de  1817.  et  la  ceMatiWf  4e  leui-  ^     . 

irai  de  TitilH  et  arrêter  lea  UTire»  Moitsinir, 

lFapré«eeuecoii*piuioa.  ,  U  goutemement  brAûliei  ajM 

Ajbubm.  r<*olu  de  ue  pvtat  «'aaNxier  à  d» 
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[i)Muret*y*at  pouFolqtt  de  réprimer  (wnclu  entre  la  Grande- Braug ne  et  le 

l'a  trail'e.et  la  convemioa  du  mcûdé  Pnrtugalen  1Sn.  SilesonTernem'eDt 

juiRel  (8l7  devant  eipirer  le  13  coui  Èrétiiliert  accueillait  celle  idée    ti>M 

Nnl,  le  gouTernement  de  S.  H.  a  dû  diriez  que  le  gouvernement  de  S.  M. 

a*isfrauï  moyen»  demeure  à  eiécii-  «er»it  beure'ui  -'-   —  .-""«»•    'in™ 

,-..  ,.    ._:.__  .-.   _  ...1  ,.  .■_. .  — ^  diiipe--'  -■ ■' 


lolilioii  de  la  traite.  Il  est  nntoire    < 
:  la  traile  te  fait  wi»  le  pavillon 
«ilien  ;  que  f'auloriië  favorise  l'ini- 

EaiioDtusuègreKau  Brésil,  el  que,  

m  les  CEianibre»  léftntlsliTex  même,  ,       . 

le  tt  gène  pa»  de  dire  que  la  traite  ««"et  contre  l'acte  du  parletnent 
une  affaire  pour  laquelle  le  Roo-  britannique, ianclioanHê  H  aoUt 
lemem  u'a  pax  beeom  de  maiii(e-  '«W,  tfiu  dédire  les  navires  bri^ 
Bir  le»  promesses  qu'il  a  failei  à  1^  iHiens  l'emplo/ant  à  la  traUe 
Graiide-Brewgiie.  Le  ffouverneraenl  justiciables  Un  haut  tribunal 
brèltIienayamdÉcl.iiéqn'ilenleiidail  dt  l'amirOuie  et  fU  tout  autre 
abanciooner  le*  moyens  employé»  jus-        tribunal  tle   la  vice  -  amirauté , 

Îu'àcejour,  de  cmcert  avec  le»  deux        dans  les  domaines  de  Sa  Majesté 
aule»   parties   contractante»,    pimr       britannique. 


.    r  la  coDTeniion  de   1826  >   le 
Beurernement  de  S.  H.  Britauniq^e 
arait  i  opier  entre  laitser  tkv 
''-'-  -u  mépris  de  la  i " 


Rio  de  Janeiro,  33  oetefere  1845. 


r.  Le  gouremeiueai de  S.  J      „„,„._^ ,  -.^^ 

s  pris  ce  deroier  parti:  en  consé-  h  oIuh  profonde  peiM  que  S*  UajeM^ 
queiicp ,  U  a  préparé  et  va  «ouiueure  i,  reine  de  1*  Gr»Bde-Bret»fiiie  aiait 
au  parlemeni  un  but  donnant  aux  approtiy*  et  sanctiniiaé,  le  8  da  moia 
cuun  d'amirautédeS.  M  brilanniqne  d'Mût  de l'amiée  UiU.URMledu  par- 
te pouvoir  d'examiner  et  d'adjuger  icment.enverMduqarleMconféréM 
Jou»  vaiweaux  capturés  pour  avoir  ]»^|  irynioal  de  l'antrmilé  et  >  loM 
ait  la  traite  contre  (a  convention  de  ,r,biiii«|  de  la  viee-amiraolé  de  S* 
IS41,  pouvoir»  dont  ces  co.jr»  ont  été  HajeUé  britannique,  dan»  te«  doniai- 
pmés  juBqii  i  ce  jour  par  l'acte  du  ^rs ,  de  prendre  eonnarssaiice  et  da 
parltmen:  fait  pour  l'eiérutiou  de  la  f^re  l'adjudication  de  fout  bUiment,- 
jonveniion  de  l8:i6,  car  cet  acte  créait  ^bs  païiHon  brésilien,  Eaisaul  le  cont- 
int iribunanx  mixtes  que  le  gouverne-  m-rce  en  eontraventioB  i  la  eonven- 
luent  brésilien  ïeunimnoudreaujour-  tion  du33  noveitHm  tS'J6,  qui  ferait 
~"'-  détenu  et  capture  par  loitte  perMtMto 
.  Mai»  le  gouvernement  de  Sa  Ha-  m  sertice  de  ^adile  MajeHé. 
Jcsié  est  loin  de  vouloir  que  le  miide  Dès  que  cet  acte  tui  préNenlé  au 
d adjudication  de  ces  vawheani  soit  psrlMneiit  par  le  gnuvern<'i»eM  bri- 
peiinaiienL  M  »era  prit,  aussliôl  tannique,  /envoyé  pïtraordinaire  el 
Jiue  de»  ■  mesures  du  gouvernement  mmi-tre  oMnipoientiaire  de  Sa  Ma- 
t»i«»iliea  le  metlrout  i  mêine  de  jme  l'empereur  dn  Brésil  prèilaronr 
le  faire,  i  ffcorainander  au  parle-  4^  Londres  protesia,  coMime  c'étilt 
"lent  l'abrogation  du  bill  qui  sera  «jifiicToir,  par  une  note  (  cf-ineluse) 
prétenié  ;  mai»  il  ne  pourra  proputer  datée  du  36  joillei  de  ladite  année,  et 
i^lie  abrogation  tant  que  le  gnu'er-  adressée  par  lui  i  lord  Aberdeen,> 
jiEiuent  brésilien  n'aura  pas  supprimé  princip»)  «ecrétsire  d'Etat  de  Sa  M*- 
'»  traite  ou  FaH  un  accord  avec  le  jette  brUanniqne  au  départemeiH  de* 
^ouveriieinent  uifllaif  pour  réaliser,  afFiire*  étrangères. 
dp  i-c....^™  1^  internions  coiisiaiiée*  Sa  Maje»ie  l'empereur,  ayiwt  prit 
"'-a  de  1826.  Layieture  «onnaiMMce  dtt  protêt  fait  par  m» 
t  brésilien  qui  indi-  «iTordexiraordinsireet  miIiiKl^e|M- 
■I-  ■-..  .ci.iku»  cetie  intention  serait  nipoteMialreprèe  la  cour  de  Londres. 
13  iié^iatioti  d'uD  traité  semblable  ■  ordonné  au  soussifcné,  mimsIrB  ci 
au irjité de  1836,  cDiiclu  entre  l'Espa-  secrétaire  d'Eiat  des  affaires  éiraafiè- 
tiue  et  la  Graiide-BreU^e,  ou  i  celui  tw,  tfipproiiver  n  de  nttiAtr  ledit 
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proUt,  et  de  fûit,  en  outre,  un  expoçé  conchw  entre  le  BrMI  et  la  QtmHi 

tt  une  insljae  plu*  détailla  dea  FiiU  Bretwoe,  te  38  Dovoabre  ini,  s 

et  du  droit  qu'a  le  gouTerDemeDi  im-  ratiflée  le  13  nurt  1837,  a  ftat  taW 

périal  de  se  pronoDcer,  arec  toute  que.troiiantaprte  l'tabanBeiltsnti- 

l'éDM^iequepeutdonoerlaconicience  ncatkiiit,  il  De  tenlt  ph»  DCmman 

debjuiike,  contre  upaciequiuHir^  niieia  de  l'enivre  dn  BrMI  daMt 

•I  direcieoieDt  lei  droit*  de  couTerii-  le  commerce  d'eadare*  anr  û  cîit 

Deté  et  d'iodïpendaDM  du  Bré«l],  d'Abique, MMuqudqneprtenettdt 

ainiî  que  ceux  de  toutea  le«  nationt,  quelque  manière  que  ce  fdt,  M  qaV 

Tel  eti  l'ordre  qne  le  toamgoi  i'em-  préa  celle  époque  ce  oonmeree,  M 

pTEMe  d'exécuter.  par  tout  aujet  de  Sa  Mqeaté  io^érnle, 

Par  te  traité  du  33  janTJer  1815,  aérait  oomklért  eC  traité  camue  d 

le  goufernement  du  royaume-uni  de  acte  de  piraterie. 
Portugal,  Brésil  etAlgarvei,  t'eit  en-       Par  l'artideZdelacOBTeMiaDpi^ 

gaoé  i  abolir  le  commerce  d'exclarea  diée ,  lea  hantea  partiea  fnnincfm 

au  Dord  de  l'équateur,  et  i  adopter,  iiiiiit  iiimiiiiiiiiiI  iilniittii  il  lU  imai 

d'accord  avec  )a  Grande-Bretagne,  Tcler,  comme  al  on  M  arait  inaérfl 

tet  meture*  lea  plut  confenablei  pour  mot  i  mot  dam  la  méaw  eowTenthw. 

rendre  eHeciiTc  l'eiicuikin.  de  cette  toui  lea  article*  et  di^waHioiM  dca 

coQTentiOQ,  m  réMrrant  de  fixer  par  traités  conclui  entre  Sa  Hajeâté  bii- 

un  autre  traité  l'époqne  i  laquelle  le  tannique  et  le  roi  de  Ptwûgal  tar 

commerce  d'esclave*   derraic  cesser  cettemaiière,les32jaiiTier18»eiM 

UDi>ersellement  et  être  prohibé  dan*  iuilletl8l7,aiDMqaB<esdîTertartklN 

loualesdomalDeaportugai*.  explicaiib  qui   j  avaieiit  été  addi- 

Ponr  remplir  nditement  et  dant  tionnA. 

tonte  leur  exteniioD  lea  obligatiDn*       Une  da 

coatracléea  par  le  traité  do  32  jaurier  et  renoneWe*  g 


1  lea  obli^tiDn*       Une  de*  conTentions  alai  adoptén 

tité  do  32  jaDTier    et  renoneWe*  ur  l'aitîM  2  oe  li 

1815,  eut  lira  la  oonventioa  addition-    cxHirention  de  183S  étant  celle  da  31 


et  on  deaanideaex^icatihéaleDcai 
adopté*  et  renoaTtUa  par  laidUte  tna- 
Teniion  de  1816  était  l'article  sépari 


__1edu 38 juillet  1817.  juillet  1817  qûlaTait établi ledirtde 

Dana  cette  caD*entlon  farent  éui-  TwteelcrééW*  *f  ~"  '    ' 

blis,  entre  antre*  mesures,  le  droit  de  etoi  ' 

riiite  cl  la  ctéalton  de  commission*  adof 

mixtesponr  juger  les  prises  fattea  par    Teniion  d 

le*  croiseur*  dM  haute*  partie*  con-  dû  11  tepterabre  de  la  nicam  amut, 

tractante*;  et,  lou*  la  màne  date.  In  en  rrrtu  duqwA  ce*  meaarea  deraioR 

plénipotentiaires  de*  deux  gouTeme-  ceaser  aprts  qnïnM  années  cooqkttcs 

ment*  signèrent  les  itutruction*  que  dujour  où  le  commerce  d'oÂresK- 

deraient  obaerTcr  les  croiseurs  et  le  nittoialemcntatM>li,ileMévldentqBe 

règlement  qne  deraimt  suivre   iea  le  droitde  visite  exercé  en  lempadepaii 


Dans  cette  mftne  année  1617  Ait  )e*l^tiaMntsbTésilien*,etqiKleaoNa- 

signéi  Londres,  le  11  du  moi*  de  sep-  missioD*  mixte*  trééM  pour  juger  les 

ieffibre,et  ensuite  dûment  ratiSé  fur  priae* faite*  par  lewUn  croia».u»i  toi- 

le  gouTemement  ponugah,  un  article  tannique*  on  par  lea  CToiaenr*  bréà- 

séparé,  par   lequel  il  Fut  convenu  lleos,  devaient  cesser  le  13  mars  ISUl 

qn^iuBsitu  après  l'sboiiUon  totale  du  puisque  c'est  i  cette  époque  «se  «mI 

commerce  d'esclave* ,  les  deux  liaote*  expirées  les  quinte  amiée*  après  Vtb^ 

parties  CMlraciautesadaplerdent d'un  litiOD  totale  du  cnmmera  dtaelafE*, 


eoaimnn  accord ,  aux  nouvelle*  eir-  stipulée  par  IVtide  1*  de  la  o 

canstances,  lea  atipolalion*  de  la  coo-  tii»  cmiclue  le  33  Bovcubre  1S3B  a 

vcmion  additionnelle  du  38  inillet  de  ratifiée  le  13  mar*  1837. 
la  même  année  ;  et  il  lïit  ajouté  que ,       L'expiration  de  ce  terme  de  ^niax 

ail  n'était  pas  alor*  possible  de  tombor  annéet.entralaamavecellelaccaatiM 

d'accord  pour  un  nouvel  engagemeBt,  des  meanre*  (Uputéet  par  la  eonvea- 

ladiie  oonveation  additloni^K(i»>  tlwi.additioBDeae  dn  aSjaOlet  1817, 

rait  en  vigueur  insqu'i  l'expb^Uon  cstiasenleDotiflcathNifmelegDaTsr^ 

deqniniaaiii  comptés  du}mroC)  le  mmeitt  de  Sill«)eslé  l'enpcreorA 

commerce  d'esclaves  serait  totalement  Brésil  a  faite  1  cdni  de  Sa  HaieMé 

aboli.  britanoiqne,  par  l'entrenâea  de  ssa 

Par  l'article  1*"'  de  la  conveniioa  enroré  exinordinatre  ei  mWare  jU- 


L 
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nipoUntUire  dtiM  cette  cour,  pir  une  lioai  ordinairei,  ne  pmimieot  pM , 

noie  da  12  nun  de  l'aDDfe  1845,  en  .  uim  Tinlaitoh  dm  rëglei  de  droit  let 

ijooUDt  que,  de  même  qu'on  étiii  plat  miRsirc*,  Être  réputAi  comme  in- 

oHiTenudedDDnerundéliideiiiiDoiii  dice«,|mèiiie  iniîgniBanl*,  de  ce  que  le 

aui  DiTtni  brérilJeD)  eroplojrét  1  la  biliment  ae  deatinail  à  la  iraiie;  et 

tniie  pour  reacrer  librement  dan*  let  néaDmoiiu.iui  tenneii  des  propad- 

j_., — = 'lneniweni  tiona,  l'eiittence  d'un  eeui  de  ceacai 

'3  man  auloriMrïit  II  condamnation  du  bâll- 


porude  l 'enuilre,  pourrn  qu  'î  lu  enin 
niiité  iet  c6cet  d'Afrique  le  13  m 
i83û,l«goaTeriieiiieiitimperia1  lei 


liootntfiteiibrMIieiineaetanslaîiiet,  pierce  licite  des  lujeti  brésilien*. 

CDutininnent  encore  durant  *ii  mois,  Cent  Ifl  ce  que  le  gouTernement  îm- 

SuidevnienteipirerletSieptembre,  périjl  adeclaréeta  faïE  wntir  au  (jou- 
ant lebutnniqiie  de  coiiduTele  juge-  rememeDtde  Sa  Majetlé  britannique 
inent-deacaweapendaiiteaeide  celle*  pane*  noiMdei  8  féTrieret  30  août 
qui  pourraient  rétre  préMntéea  jn*-  1841,  «t  17  ocrobre1843. 
qu'au  13  mart  de  ecUe  anote.  Au  milieu  de  prétemiont  ri  exagé- 

Cen'apMftélafMiedngoiiTenM-  réea,  le gouTernement impérial  n'ou- 

ntent  impérial  ti ,  anmt  l'eipiraiion  blialt  pourtant  pi«  de  propoter  de  ion 

■lu  terme  de  quinze  ann^.cî-dettui  cÂté,  au  gouveraemént  de  la  Grande- 

mentionné, lln'apaaAtépoiitbled'ob-  Brriagne  le«  menire*  qui.  dam  ion 

tenir  un  arrangement  juale  et  raiun-  opinion,  auraîeni  pu  concilier  la  ré- 

uable  entre  le  méoie  fconTcmcraent  preuioD  de  la  traite  aTee  tei  lotéréli 

impérial  et  celm  de  la  Granflo-Breia-  du  conimerre  licite  de  itei  tujeU ,  en 

Gne ,  pour  adapter  aux  nouvelles  cir-  offrant  en  1841  un  contre-projet  dont 

cDutancei  de  l'abolition  totale  de  la  toute*  le*  claufit  leodaieni  au  double 

[raile  le*  meiurea  «ipulée*  dan*  la  but  que   le  gouTemement  impérial 

conmiioD  additioDoelle  du  38  juillet  chErchait  i  atteindre  avec  nu  désir 

1817.  anmi  rif  que  «ncère. 

Doe  vérité  incontestable,  c'est  que  HilhenreutemeRt  la  diiraiiiiion  de 

dansranBéel&U.ainaiquedanf celles  ce  contre-projet   ne  put  avoir  lien, 

de  1840et  lS42,leBnDvernement  im-  parce  que  le  miniitre  de  S,  Majesté 

fér\a\  *'e*t  prêté  avec  le  plus  grand  britanniqne  n'était  pat  muni  de*  pou- 

emprettement  i  diveraet  n^[ociatioD*  rolrt  nécCMairet.  ainsi  que  l'a  déclaré 

œDpoaées  par  le  gauTememenl  de  Sa  le  ministre  de*  aFFairea  étrang^rex  de 

ijeité  britannique.  l'empire  par  *ea  noies  detStt  août  1841 

8i  aucune  de  ces  néRAdation*  n'a  pn  et  17  ociobre  1842. 

être  condne  ni  raiiaée,  c'est  que  le  Mais  quoique  le  gouvemement  im- 

nnoveriKment  Impérial  s'eu  vu  placé  périal,  par  les  juste*  motiN  qui  vien- 

dans  l'altematire  on  de  te  refuser,  nentd'Mreeipôsés.n'Fùtpaiicqniescé 

bien  contre  sna  «ré,  teetnégwda lions,  aux  proposiiinnt  faites  par  le  gouver- 

nu  de  MMMcrIre  i  la  nrine  complète  du  nement  de  la  Grande-Bretagne,  bean- 

commeree  licite  de  le*  itqeti ,  qu'il  coup  de  tdtimenu  brésiliens  ont  été, 

doit  au  contraire  protéger.  Le  choix  oontrairemeDi  aux  inttmctkHis  et  au 

lie  pouvait  être  douteux  pour  Un  gou-  règlement  annexés  i  la  cooventioB  dn 

vïrnetnent  qui  a  la  consdeDce  de  set  3S  juillet  1817.  et  en  conftirmité  des 

devoirs.  bases  sor  lesqaellea  portaient  cet  pro- 

EneffM,totiiet.lesprop(wit)ons<n]t,  ptioition*,  capturés  par  les  croiteun 

pendantOHlap«detaBpt,ontéléhiiea  brllanniques  et  jugés  bonne*  prises 

par   le  sonvertwment    britannique,  pirlescommiisiiret]u0esdelaméme 

contenaient,  tant  parler  d'autres  dé-  nation,  comme  tutpecis  de  se  livrer 

buit  etaoïtieli,  celDideprévoIrdifrï-  an  commerce  illicite  d'esclaves;  etmal- 

renu  cas  dont  l'existence  d'un  seid  gré  te>  réclamation*  répétées  du  gon- 

devait  Ctre  considérée  comme  nne  vernement  impérial   centre  de  tels 

pretive  prima  fîieU  d'après  laquelle  actes,  qui  violent  let  traiiés  et  conven- 

loui  binunent  pouvait  être  condamné  lion*  conclus  entre  les  deux  gouver- 

comme  suspect  de  faire  II  traite.  nementt,!!  n'a  encore  été  fait  A  aucune 

Ouelaue*-unsdece*cat,par  eiem-  de  cet  réclamaiio»  due  et  compléM 

pie  l'exttteoce  i  bord  d'un  bltiment  justice, 

de  deux  chamMret,  quoique  de  ditaen-  Il  ett  dmc  hort  de  doute  que  l'aciç 
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KMfiw  4'amKH  iau- 


oiinirnlictJimiTrele  vifhiUrétqo'ap-  Sicelle  TkiMiMMntfaeladtaMMI 

■■nrie  le  s«nTerB«aKBI  inpérial  t  la  le  inxtpit  hnuotihli  ào  gnmi  iwWl 

TiprcMioii  àa   eoirniwroe    d'ridavai  de  ta  répr«MN*  de  h  tnDe,  Il  a( 

arricBiiiK,a'>#béqa«rex|ire«t<mfîdë{s  powMt  ineoiHMtAIr  ^hb  It  fia  w 

ch 'S  trajiéx  m  cnnveniionrFtiiH  encrr  le  peni  iwMfer  fmiiitltéémoaftimtÊt- 

junjverneineniduBrtniet (KlndeSi    ^fA»iet H  ifr '""  "'" 

Maietté  brfiaTiniqiM.  i  te  17W,  Mi»  p 

Lcit  iiipulaitoim  «rrttéM  entre  l«    réu  qiri  pmrent  Hattre  i  fi ,  _ 

ODPrerncment  impCrial  ei  celiti  ât  la  -  foret  et  la  TÎnleneo  rimMCM  à  irtiti- 

Giande-Breia^ie,  i)iii  auloriient  le  lutr,  tn  tribauft  âe* iialintm f/iailm- 

4rok  de  viaite  en  leii)|ui  de  paix  ei  Im  lu  ,   1h  coMeid  de  la  raiwir  n  ks 

trihuaauxtnalcipourjiieeTlefi^riwf,  principe*  du  droh  poMic  iM^rend, 

ayaat  évidemment  ceue,  H  Aajr  in-  xw  leiiqoehi  dnlveat  repoaér  ta  paix  K 

dwpetinble ,-  pour  ta'  de  KiiiblAble*  lafitlrelé  de»  Eiau. 

inewnMirDiiiieniréCablJesou.iiibCiiiu^  Atin  d«  jmiifier  l'acte  Itptfattfqai 

par  d'aiiirei,  rfu'on  n'entf^udlL poor  de  établit  la  conipén-im  daa  riAiHUU 

niiuveaniarranf{emen<ienire lee dieni  «B^'aie poor jofger  K* UiiiBcnti bréfi- 

gouverneincmi.  lient  qui  Tiendraient  a  éite  pri«<B 

l^'eal  ini  priucipe  iu  droit  de*  (peut  faisant  la  traite,  le  gcniru  muiM  bti- 

qn'aïKMne  nalinn  ne  pniioeexercfriin  anni(tdeinT(»L)ei'arriele}"'deiMM»- 

Î'ir  de  iuridiciioii  Dur  la  propriété  et  Tetiiinii  tftirjèlécmichie  leZÏMmn- 

I  iridiridiu  dan»  le  lerrHotre  d'une  bre  tS^iS,  eoire  le  BrMI  et  la  Onade- 

autre,  Breta>Hte:  et  qui  ■  Afilt  te  CDMamt 

La  vihjte  en  pleine  mer,  en  tempa  d'e*dav«<  «Ur  la  <fi{»  d'Afriiiac. 

-._.;.   .:—:-...,..  :.^^^^^,^^  Gat  WiiEle  piBBrtaéi  e»t  tâi*  taÎB  fc 


belligé-  Dime. 
raut.  Par  cet  article,   le  gM*er«eMM 

El  pourtant ,  ma^é  réridence  de  impérial  fobUgt.  i  renptir  d^i  cm- 

ce*  ruincipeii ,  le  goiiTernetnenl  de  Sa  ditiOBn;l°lpnrinber  aux  aojMvtarM- 

MajcHté  brjianniqof ,  en  tertu  de  la  iol  HerM  et  i  abolir  entiérenMiN  le  cta- 

NnclionrtéeleSdunioiiid'anât parSa  merce   d'eaciaxen  affkaiiia  (mil  Mi 

Majentéla  reine,  n'a  pat  bénite  iconyt»-  nptia  VitÛidift  àet  ratitealiew,<>«- 

lir  en  acte  la  menace  qu'il  avait  hile  i-dire  aprèt.  le  l3  mar*  1830;  V  i 

antérieurement  par  une  ;iete  de  mo  coiMidérer  et  k  traiter  o 

envoyé  extraordinaire  et  raininre  pK-  fait  par  lea  nqeti  l>n'~" 

lûpot^ntiaire  dam  cetie  conr,  mu*  ta  m  acte  de  pirMr^e, 
date  du  23  iuln  de  la  même  armée,  en        (>unit  i  la  première  ahligaliu»  ^ae 

iiïciarant  le*  bttimeni*  bréirilii-ri*  qni  le  gometnement  inpirial  fem  mi*- 

Hloccuperaient  de  la  traite  jinllciablei  «ée,  il  n'y  »  ni  ne  peut  j  avar  aacMt 

de  set  tribunaux  d'amirauléddefice^  contettatian. 
amiraulé.  Quant  t  la  taeoade  «btisaiioa,  I 

D^n*  cet  acte,  qui  Tient  de  recevoir  eut  clair  qiveriiiterTaniion  que  le  qaa- 

forte  de  loi,  il  ut  imponihlede  nepa*  Trmeaéni  biilaiiBli|ue,  pni  «timt  I 

recnnnalire  cet  abiminjuitiriabiede  h  l'éMr^de  la  mile  mw  ^ar  )ca  aejtfl 

force  qui  menace  letdroilH  et  le*  pré-  brMJIient  déit  ae  rédnr«  — = — ~— " 

ruffalireu  de  tontes  let  iiationii  Kbrei  i  exiger  àa  puaremem 

et  iiidïpeiidaniea.  l'obeertatiiMi  exane  et  p 

Cet  acle  f«  ta  reprodnclion  d'un  "     "'   ""'  " 

autre  aetxblable,  dont  le  PariuBal  a 
hà  iinliii»  <l«u  i'mii^  lata  <ui>  1  •■■ 


iKdann l'année lt!39,qut a. _    .._     _  _, 

mi  force  dn  loi,  malgré  l'oppoiiMin  jeta  bréitlieMr  rt  le  et. 

un  de»  bopimet  d'Etat  le*  pint  4m-  que  ceffr-d  pourraient  Mre. 

lient*  de  l'Angiei^rre.  le  ftnc  de  Wel-  Perumne  m  contéMe  que  leaeriiin 

lin^nn,  qui  l'avait  oinibatiu  dan*  la  oMURda  mr  le  (erriidirv  d'ow  mum 

aéam»(lu»auA(|«WAlaClMSbré  aftpeimHt-éAf  purtr^^ka» 
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lar'ata  de  eed*  fntna^  ni  tfM  Ton  VMHwm  MUpccwda  l'aMptorevA  II 

considère  lei  bâitment*  eoIniiM  partie  traiio. 

du  territoire,  ifin  qœ.  «ai»  parler  La  trsile.iïaafL  l'article  en  qtimlicà, 

d'autre*  matih^le*  cnmea  coam'il  i  n'en  iwirnilâc  i  la  pirat^ïe  t/ue  par 

iKird.d'q»  navire  wieet  n"iû  P*r  >m  «ne  Bciiim  dedriùlvt;)  il  tn  iiMorrè 

loi*  de  la  ntinn  4  h^ielte  il  appar-  qne  le«  Action*  de  droit  m  prodtriiwrt 

lifnt.  aQCHnauirteFtelqBvoehii  pour  lequel 

Il  «eraii  ahMrde  de  recomiatlre  ai)  eHrttont  ^tabliM.' 

r/iuvernemeHtbntiDniqiie  le  droit  lie  En-  effet,  ta  irake  n'm  pm  tumi 

punir  tel  «itiet*  brénilîeat ,  danl  leur»  bdie  i  Faire  qne  le  T9I  en  plrHie  ncT  ; 

penoBnea    oa  dann  leur   propriété,  il  eM  moins  difficile  de  Mamirir  et  d« 

pour  des  crime*  oomniia  «ur  te  (crl-i-  coiiTaincre  Ici  n*orierg  que  le»  pir». 

loire  de  l'empire,  Knti  une  Si\éfi»tiOfi  u*\  en  en  mot ,  la  traite  ne  menace 

Irès-expreniie,  Irte-claire  et  lrè*-po»i-  peu  l«  oommerce  maritime  de  (OM  h» 

tire  de  ce  drmi,  faite  par  |s  seUver^ià  penplniconime  I*  pirata rte. 

du  BréAtI  *  eelHi  de  ht  Grande-Bre-  De  li  vient  qae  let  peinre  inlliséét 

lani^e.  lus  né0rierii  n^  pénveiif  pai,  mn 

0(1  trouve- 1-on  dan*  le  trailf  cetttf  écr<-  laxi!nidetvritnni<tun>,  être  zuwl 

dé^gaUoo  ctaireel  piiMlife?  lévËreR  que  celtes  que  rixKea  lee  na- 

SoDK-eit>endre,i  litre  d'inierpr^'9-  tion«  inAiKrnl  ain  pirate*, 

tion,  la  dëlëffatien  d'un  pmvMi-'Oi'fe-  Cette  vériié,  l'Aiigleierreello-iafiBe 

rai»qi]in'e*ipateipref8<nienirormii'  Fa  reconnue  dan*  de*  iraiiéii  qu'elle 

lëe,  ce  serait  dtirairele  premier  prfr-  eti  parrepuel  conclure  »vee  d'aBtre* 

ccMe  de  l'art  d'in<erprét«-,  i  aavdir:  nations  dans  le  but  de  supprimer  la 

qu il  D'en  pa*  permis  d'inwrpréler  ce  (raiie.   Dans  preagm  tfitM,il  t  Mi 

qui  o'a  pas  beiioin  d'inteFpi^ition.  Stipula  que  les  peinei  de  la  traite  m 

^and  un  ».ae  m  nm^u  en  terme*  teraient  pa*  le*  rnemfs  que  eelles  de  la 

clair*  et  preci*,  quaijd  le  teiu  ea  W  piraterie  proprementditc 

maiifreiiie  et  ne  conduit  i  auciitte  ab-  Il  rat  ifautaM  plu*  certain  quC  la 

mirdité,  il  a'j  a  point  de  raiion  peur  piVarerie  dopi  parle  l'art.  1"  de  b 

ne  pa*  admettre  le  aenn  qu'un  tel  aei«  convention  de  1X36  it'ett  pas  la  pira- 

pré«ente    naturellement.    Recourir  à  itrie  duAt  traite  le  droit  de*  tiMionK, 

dnconjectures^lui  nom  éirani^èrrs  que  le*  deax  hautes  parliescontrao-    ' 

pour  le  restreindre  ou  l'amplifier,  c'est  tante*  ont  jugé' indiapensable*  let  iti- 

veutoin 'éluder.  pul»LioD*<{e*a'ri.  3,  3  et  4. 

Bien  plu*,  snm-entend're.  dan*.  )e  Si    l'Anijteierre  et^ît    cnnsidéréc 

Cas  dont  il  s'agit,  la  délégatiorr  d'un  comme  ainori«ée,  par  l'art.  1",  SCap- 

pouvoir  WHirera in  failej)^rieuoiivrr-  fiirer  eli  faire  juger  par  nesiribu- 

nf  ment  impérial  i  celur  de  la  Grande-  naui^  Ic"  Rr^silien*  et  leur*  bdtimrnts 

Bretagne. siDaqu'uiiedélégaiion  iden^  emolnyés  â  U  traite,  elle  D'auraii  pas 

tique  ail  été  faite  par  le  gouvernement  cBercdé  dan*  k'iiartidrtsusmeniion- 

de  la  Çiande-Kreiagite  M  gouverne-  ti^tl'audiriialinii  *^i.iTe  4e  visiter  et 

"""'  'mp^rial',  ce  «erah  cain revenir,  jle  ciplurer  ce»  bâtitnenls,  de  les  faire 


>il  pouvait  y  avoir  que Icpie  obsçuriié   jugrr  par  de*  ci 


l'nu  recommainfe  comme  rénh  d^in-  daut  a^i  même  but. 

lerprdfa'tion^lt  savoir;  que  tout  ce  qui  il  n'e*t  pas  concevable  que  la  Iraire 

tend  1  détruire  i'Ë||;3lite  dans  un  cnit-  puiK*e    être    ri>ii*idrrée    aujourd'hui 

irai  est  iidietfi ,  et  qu'en  parçil  ca*  il  comme  piraterie  selO'u   le   droit  des 

nt  iiéi:e*>aire  de    prendre  le*   inuis  Renil,   Ibt^ue .  pas  plu*  loin  qu'en 

dan»  up  sens  le  plu»  restreint .  puiir  ÏS07 ,  Inrrf  Kdon  affirmait  dans  lé 

éviter  le*  couséquence^  onéreltse*  du  parleAient  britannique  que  ils  traite 

wu»  propre  et'  liuéral,  ou  ce  qu'il  avait  été  «anelioonee  pardesparte- 

contjent  d'mlieux.  ments  nù  »iégcaient  le*  iiii'i*coi)sultes 

L'esprit  de  la  Kconde  partie  de  l'a  lej  plu*  *3ge* ,  les  ibéolo);ie<i»  lïs  plui 

cOïiVFntlon  di»23  novembre  l'SJft  né  éclairé*  et  les  homme*  d'tUi  le*  plut 

^vorisepa*  davantage  les  prét'eYitinns  ^minent»;  >  quand  lord  HawLj<biir)[, 

du  Boaveriiement  britinmiuie  à  faire  d'epuis  comte  df  Liverpool ,  proposait 

juger  par  se*  trïtNinaui  de  ratniraàté  que  le*  molji  incompaiibtf  avec  let 

et  de  U'  vice -amirauté  lel  bdtiuaenta  ptincipei  de  jtïstive  el  d'hûmanU6 
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rnMCnl  ny<>  da  priMdmle  de  la  lai   bwddehgaeltœTafaRp*» 

Siabotwait  l'MclaTa^;  qoaiid  CB-  jet  br^dini  lland  iorf  ■)*»» 
le  «Bitede  Wcstmarrimd décU-  rOféxuap&eBoawt^/fbmi^ 
ni!  qtK<fa>nai«nie  qu'il  TemKioui  sToiréiépntibaTridcMKpôc 
k*  prMbTténeM  M  kl  préljti ,  toiN    ^ae\'iméiÊMtemçtUjte»rmu» 


>  et  prîdiauan  de  , 

CMBp^(Be,  tMNk*  jacobin  et  tou  UnmqMv. 

In  MMihM  rfmiii  en  fareur  de  la  M  Dotedn  12  .  .    . 

mrwart  denbolitioD  de  la  tnîte,ii  née,  qwcetiMfinda,^  ^    . 

n'en  Airerait  pat  moini haut u  voix  qai  KiroanieDtftbard*lir«» 

daM  leparlnnent  contre  cette  me-  n^a,  anîMlAé "-^ 


detgeiii.qinnd,  n  yapend'aimtei  lar«|<M  ome  priae  rindnt  1 1 
cMnrF.i'AngteterTedle  mteenete  jim<<- par  le  mbqital  de  ta  ikm- 
r^ardaJtpa*oMniDedédHMior«epar  rinlé. 
leoNUDifrce  d'eMiavr*  afrkaiM ,  M  Kn  efFet,i  peJBckdlMbM^ 
-»_j  ■*'—•— a  BJtiooi  polictet  ne  ilioB^,  qae  le  aataonmitUBOi 
—  '— -Vemeni.  leiautn*  reTÎnrgnt,  tat^ltf* 

1  encore  ac-    la  oorrapondaBce  offiodk  ini^ 
i._.i'i.,j.  OneceMitU  llaielliBav^'' 

doire  donner  an  traité  do  1î«m 

^,, bnlSX,  c>«i  ce  qni  rM»!»"" 

riinie  du  Nord ,  le  BrMI  et  d'auint    oore  pliw  d'érideoce  de  H  (•*">« 
-  judcl'arul— -   '^' — '-'"" 


, .-eiboLil'o.     .    r 

davage.  querAngteterrea  __    . 

Il  est  donc  de  toute  érideoce  que  Kt  ualicHit  «ur  ce  mtOKiiî^ 

dei  faiii  que  tant  de  DatiDD*  prali-  Il  e«  fadlede  cooMlur  MV^ 

OEKnt  encorr,  et  qai  étaient  pratiqua  MU  aTec  ta  répobliqM  *i8«» 

■In'raqDepend'aaDJeiparlemoode  31  mai  1830;  avec  b  BolirK.k 

«niier,  aeaerontaTecJDMicecooifdé'  leptembre  1840,  articica  «Ub» 

rtacomnie  piraterie  que  par  le*  na-  et  anneiea  de  mtac  àMt:  •" 

INMU  qui   les  auront  exprentment  OûU,  lel9juiTief'1839,anida>>' 

qnilifi<fi»mmeielidan«leur*traii«*.  lioanelt  et  annexe*  de  ntt>« 

Si  U  traite  n'eu  pat  la  piraterie  dn  arec  Balti,le23déanii)rciit»;^ 

droit  dengencri,  jurlaconTeDIion  le  Mexique,  le  34  férrierlHl, 

dn  33  noTcmbre  ISSS,  k  Bràil  n'a  «dditionDtli  de  même  dtU: 

pat  inreili  l'Anglelerre  du  droit  de  Teia»,  le  16  norembie  18*^  ^ 

pnnîretdejUBercommepiraietleira-  etdMaratinarigDéi)  WMua(W' 

.  JeUbTâilieiwetleurptTiprittCaoap-  l««Tr>erl844;aTecrDtii6MI.»; 

cmniK de l'emplover lia  traite, il  ea  juin  1830;  article* addilàw>»(f^ 

«TideMqiierAnekurTenepeuteia^  nexet  de  tntaie  date;  etaitti*' 

cemnieidraitparaetiribunauiNis  mêla,  le  ISmar*  IHSA           ^ 

«uqner  la  dignité  et  l'iudépendancc  On  reronnalira  Mw-k-wap,  ' 

de  ta  natka  brMlienM.  dacnn  de  en  traiUt,  <fx\»  *i>r 

El  mine  le  Boorenienienl  britan-  tieacoDtrwXantett'engtgitfir^ 

MqiieMreitpasconMdéréjn«iD'ice  et  l  étaUir  par  de«  tonmuw" 

jom- comme  ioTeMi  d'un  panai  droit  détailtdameMiresieDdiiilit'^' 

contre  la  Mqeu  bréuliem  coupablei  loi  de  piraterie,  qui  alori  di™" 

debire  la  traKe.  Tout  au  contraire,  applicable  t  ladite  traite, «W"'; 

Il  a  exprtMéiiient  reconnu  l'ioeonipé  pRlatkndei  par*  reqwOAJM' 

tence  de  te* tribunaui  pour  de  teit  ju-  médiaiement  et  ^éciprofMDWi" 

gemenii^  1  eitoitioo  to-I-tî!  drtMiw"'' 

Dan*  Ta  CMreapondance  qui  a  eu  dei  xujeU  ik  duKou  d'Mi-     ^ 

lieu  entre  le  Bnurernement  impérial  S'il  inFBuit  de  coo«d*ff  ao» 

cl  la  légation  brîiinniquc  le  31  odo-  comme  |Hrtterie  potn- que  <nw"" 
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opturéi,  Ueùtéié  inutile,  dan»  Ion*  gleterre  et  le  Btéût,  anc  expiré  le  13 
Inactn  précJU»,DOD-teuleinent  qu'on  min  de  Vuiaée  eounaie. 
dMardl  la  traite  piraterie,  mait  en-  De  ce  qui  vient  d'eireeiponé  et  dé- 
core que  chacune  de*  partieiicontrae-  moDiré  milite  avec  toute  éTideoce 
tanlea  t'engageât  i  faire  det  loi»  tpé-  que  l'acte  TOlé  comme  lot  |Mr  le  pir- 
ciaie*,  ei  1  punir  les  tujett  ou  citojeni  lement  britanDiqne  et  uocitaniié  par 
coupable*  de  la  traite  xuiranl  cet  lois,  la  reine  de  la  Grande-BretMne  leS  dn 
Si  par  la  ample  déclaratioD  que  la  moi*d,'aoAtderantiëel845,  tooipr^ 
inite  m  piraterie,  le*  nijeti  bréù-  texte  de  mettre  en  riRueur  le*  diipo- 
lien»  n'ont  paa  étâ  dépouillé»,  eut  et  »ition»  de  l'art.  1"  de  la  conrentian 
Inirpnipriélé.dudrolld'èirejugétpar  conclue  entre  lu  couroiiDea  du  Bréwl 
leiauioriiéa  de  lear  pay»,  de  même  etdelaGi'ande-Brei3giiele23Dorem- 
ieurt  navire*  ne  peuvent  pal  être  viii-  bre  1826 ,  ne  wui  ae  fonder  ni  tor  le 
lét  par  le»  croiieur*  aiigtait.  texte  ni  lur  I  esprit  de  l'article  pré^ 
Diji  il  a  été  démontré  que  le  droit  cité  ;  qu'il  bleiae  le*  principe*  leii  plu» 
dn  geni  ne  reomnati  pa»  le  droit  de  clairs  et  le*  plan  potiiifs  du  droit  de« 
Tidie  en  plein  tuer  en  tempi  de  paix,  fiea» ,  et  enfin  qu'il  porte  atteinte  a  la 
Uttribuninianalaiil'oatpluneun  ^riité  eti  riodépeudauce  du  Bréùl 
foi»  reconnu, dam  1  affaire, parexHD-  auini  bien  qu'i  celle*  de  toute* le*  na- 
pie ,  du  bdtiment  françai»  Louit,  cap-  tion*. 

titré  eu  1S30  «ur  la  cAle  d'ACrique  Par  ce*  inotiâ ,  le  tomngné,  mi- 
comme  faicant  la  traite ,  eu  déclarant  nittre  et  lecrétaire  d'Etat  dM  aHïire» 
cette  prûie  illégale,  attendu  que  le  étrangère»,  au  nomel  par  l'ordre  de 
droit  de  viiile  en  pleine  mer  n'exitte  Sa  Majenlé  l'empereur,  ao»  augOaie 
p»  en  temp*  de  paix.  *ouTerain,  proteaie  contre  l'acte  ci- 
Lord  Slowel,  din*  la  déciaion  de  de*n*  mentionné,  comim  érldeni- 
ceiieafTaire,  allégua,  comme  argu-  mentabutlf,  injuste,  aitentatotre au 
meiit  spécial ,  que,  inéuie  en  admet-  droit  de  dignité  et  d'iodépendaRce  de 
tant  que  la  traité  Fût  enwtivRnoit  lanatlonbré»ilieune,et uerecoDiiaia- 

RohibÉe  par  lea  loi*  municipale»  de  aant  aucune  de  ce»  conaéquencea  que 
ance,  cequi  étaJtdouleux,  ledroit  cominedeaefFeURtdeiriiullaUdela 
de  vjdte ,  éunt  un  droit  eiclusiTe-  fOrce  et  de  la  violence,  fait  te»  ré- 
mentbéllisérani,  ne  pouvait,  (elonle  terre*  de»  t  prêtent  pour  toute»  le* 
droit  des  seû»,  être  exercé  en  leinp»  perte*  et  domniaget  que  viendrait  1 
de  paix  pour  que  le*  tribunaux  briian-  enioDfFrir  le  commerce  licite  de*  tu- 
nique* putwnt  rendre  eEFective  celte  jet*  bréillieDt,«ixqnel»  le»  loi»  pro- 
prohibitioD  1  l'égard  de  la  propriété  mettent  et  Sa  MaieM  l'empereur  doit 
de»  tujeu  françai».  une  coottante  etefAcaee  proteciion. 

En  prononçant  la  teuience  dn  tri- 
bunal suprême  de  l'ami  rautédant  celte  

afFaire,  lord  Slowel  déclara  auHi  que 

la  traite,  bieDquInj^uiteéteoadaiiuiée  OKiwa 

par  le»  loi»  municipalei  de  l'Angle-  Mmmm, 

terre,  n'étaitoinraterie  ni  crime  le-  „             .  „                       ,        „ 

Ion  le  droit  abtotu  den  gent.  RAWoaT  à  I  empertur  sur  Ut  nli- 

Eu  effet,  »i  une  nation  avait  un  tem-  B""^  chritunne. 
t>labte  droit,  elle»  devraient  toute»  l'a- 

roir,  et  alw»  il  canieraîi  de»  maux  Keyng,  premier  mini»tre,eomroi»- 

'ucalculable*,  et  peut-être  une  guerre  taire  impérial,  et  vice-roi  de»  proviu- 

iniveraelle-  cet  de   Kwang-iun);   et   Kwang-ti, 

Que  l'Angleterre  n'a  pat  ce  drtMt  présente  bumblemeiit  au  tr6n«  ce  mé- 
<ur  les  iianre*  de»  autre*  nation*  ,  moire  dfUneirt  rédigé  : 
:'est  ce  que  d'ailleun  recoimaixient  •  Moi,  voire  miiit»tre,  Je  trouve 
!(  proclament  le»  traité»  même»  que  que  la  religioii  cbréiienne  e*t  celle 
'ABHleierreacundu»;cartou»ce*trai-  que  le*  nation*  de«meni  occidentale» 
eslestipulmtexpreùémeni,  comme  vénirent  et  adorent.  Ses  précepte» 
'avaient  etipuléceui  de  1815  et  1817  enteigiient  la  vertu  et  la  bunté,-et  ré- 
duire le  PortugaletrAi)f;leterre,trai-  prouveut  la  mérhanceié  et  le  vice. 
ésqui.miieQviRueuriMrlaconven-  Elle  a  été  inlTMluite  et  propaQée  en 
ion  du  23  novembre  1826  entre  l'An-  Chine  depai*  le*  jour*  de  la  dynaitie 
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Er(Mcrip[ian  de  rNcriK  eonue  iuc>  M  at  aenout  dm  paoMnr  mm  ii«- 

epuîi ,  parce  que  de*  Ctiiiiai)i  (|ui  lérieurpourpnipnMr'IcwwdoctrjiH. 

pmfeHaku  Ml  iDiiiiMS  l'en  ur* i-  Si  qutlOu'uB  dMobtit  A  MUc  «i|MiU- 

tatt  pour  faire  le  idoI  ,  Iri  •utoritée  (iea ,  ril  ouirepuM  laairêiimni 

ent  M  ttiK  eniiirtl*.  M  atil  Inflige  ktltmlM  dMporl«fiK<«,le«Rweni^ 

dnpuDilioB»,  ïiiiùqii'ilMrapfioKi.  mmomIci  ('■pprMwudmM  Mir-ie 

Daiit  le  règne  de  Kia-Ung,  imm  cleiue  cfaamp  et  la  li*n>roat  •■  alBi  •rorb' 

(pCcuUe  tilt  d'alwrd  Mipulea  daiit  le  CMiiil  et  H  mimb.  H  i 


code  )»éul    (MHir   le   cUtùveM  de  Mrepuiilivee  tfopdepifcipiùiienH 

coie  oFftDM,  d'ntt  iM  Indlrw  GbiDoi*  d«  liiinlé;  'à  ne  dam  pal  in*  ai. 

AUKOt  eu  rbiHé  taiptcbt*  de  con-  (ïatt  aisal  m'oh  leMra  cobi^k- 

HKUiekcriiuejltdtfBuwiiea'tti»-  iim  nera  Kwxsate  1  ceoiqal  ttm- 

ilaat  pai  i  la  refagluii  que  let  uiioM  neni  de  lina  mwm  bien  mfi  b  rat 

ëtMiieérn  de  lllrcideul  adureNl.  Ur:  lui  iteTCiii  noin.  L<«  Hw(  et  k> 

il  e$t  anuUDt  i)iic  l'eiiToyï   aduêl  omuv.-im  ne  (rrontpae  cunÂwdoi  rt. 

La^reoée  a  demiiidé  que  ie»  Uiliuiii  par  le  eracirui  «Memiineni  de  Vem 

3 m    Miirciit  CïUe  reUgiDD,  ei   wial  Najeue,  Iei  Ibit  Mlot  prinei^  dtta 

'aillcui'«  iimoceiiLi  aui  yeui  de  la  raiKon  teioiii  exécuté*  avec  JMIkt il 

loi ,  anknt  «Frrancliin  de  loul  cblii-  siiicérilé .  d  l«l|e  ol  ma  pttiU<M .  qw 

iiienl   pour  cr  fau:  et  comme  ceci  la  prMiqup  i«  la  reii^oB  ebrititBt 

_._   ...1  effectue,   miti,  nepuîMedéiorutaiiiaUircraiicuHcU- 

a,  je  «iemeiidï  qUP  dMof-  timanl  ï    ceux    qui   reuphum  h* 

uMui  )uu>  Gwii  qui  Brofeineiii  la  reli-  devoir*  de  bona  et  luTaux  lujeu. 

gioii  fbréri^ne  aoleut  eieinptie  dea  •  C'eut  pourqucM  j  ai  neaprctiNuir- 

clifltJmeDia ,  «1  je  «olliciiB  ardmiment  mf  ni  rédige  ce  inéuiutre ,  ef  jewpol.t 

la  çrlue  impériale.  Si  d'sucuut  mu-  ardeiuiuent  la  gritx  impénale  d<« 

Iraieni  dani  le  KDliar  roupable  d'nA  féconder  Im  réniliaïa. 

ila  sont  N>riw,  eu  «'ila  comiuctiaieut  •  Un  méoiiiire  reapectuMi. 

de  Domelle»  iauie*.  IIh  leraieut  juMi-  •  1^  Or  jour,  1 1*  mm».  M*  aaaip,     I 

ciablea    dea   loiii    foudameoialea    de  de  TankrWaug.  la  répoMe  inpnnlc 

rtlat.  a  éié  reçue  donsau  a«u  adMrien  i  -a 

I  ÏD  ce  qui  toucbt  Im  «uieu  de  la  pétition.  Eeepeete  ced.  L'écrit  sadit      | 

France,  aiiiN  que  Mma  aulivi  ftày  a  tié    recn  l  Suctiaa,    le   3f  joar, 

étrai>Aera  qui  suivent  celte  reliÀiçg,  l-l*  moii,  34"  anute,  ê»  Taak-«naf. 
il  leur  fera  pernii*  d'^ioer  dea  égiiaea                                                              . 

du  colle,  inai)  aux  einq  poiix  acule^  «J-H.-D.^Aacui,  lHt.<      I 


Me  pouffi 
■e  Dilnisin 
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f  ABTIE  MO»  OryiCIElL?. 

FfiANCE. 

Patmiitm  rtlatifi à i»  démUiian  enxmJmes.aTecqiwdviÙwtton  ri- 

de  M.  Edgar  Quiiut,  profeiteur  pn-^e,^  q/ù  floiveii;  èirëregini  par 

au  CoilÉge  de  Frtmce.  du  proRn'minei  dûment  délibéré»  en 

MMiDblé«  ei  appnHivéi  du  niiululrr. 

UiOx  écrite.  U  39  oMT/i  BVM  I»  Le*  Icçom  ont  écépubliéea  dinn  ce» 

minUlm  de  V instruction  pabU-  »!«>«  •wi*e*.«t*»<»neiitdt ttiM»!- 

qac.i  ar.U  proftiieitr  admi-  «n*  («r  k« M»ft<#«.ç» ,  mu.  dwii. 

nisiraleurdii  ColUgede France.  WiquiMnt le démeoii publtM» arfrri 

Uontifspt  l'adinini(lr»«ur,  ,   L'enteiguemeW   »  JUpani   pour 

liqmtdialeneni  aprti  notre  eniM-  OMifu'tijéiutuie»  puli)[cati(»u>  qiie 
TueduUde  cernait,  j'ai  reçu  et  ei«-  j'aiioiiii  IcBreui,  ouelapotéini^uf  de 
miné  le  procéf-Terbal  de  la  séiM»  de    la  prene  polUk|ue  u  plM  bardle  ■'«■t 


!iiibl4e  gËnéiW  «n  deie  du  16,    *4i«lMei>t0UT«ntdét>ûiéc.  Quand  i'ti 

SUE  voui  ni'a*ez  adrcMé ,  aux  tennea    mi  rboriucur  de  prrndre  la  direaloa 
et  ordnnnancet,  pour  aTOJr  AïoD    i}i>'Warienieiil«erinui)KiioB  pi '" 


approbation.  Je  ne  puU  ù  donner,  qtie,  i'aoDéeacolHKétait  ouvenede- 

L'auei>bltesiiiér<kB'iuit.«OBi(MMée  Mii  Uoi.iaoM,  Le  gouvcruemMU  du 

quedeooMUiend^rcf.aurlcfirHiffb-  Roi,  apini  mi  avoTr  JAibéré,  %'nt 

liuii  prUgWun  royata  qui  cooMt-  ateiaaK  A'inierMoir  wi  milieu  de  la 

lueat  le  tJOUtfu àefrntK ,  «tellea  paix   proFnade  et  du  i ecueUleiuerit 

oiniH  de  rsRiwr  la  iiiinion  d'ordre  Wudicui  àt  iauim  nu«  école»,  daiw  la 

iDiiÉcieurque  witràslemeuului  impa-  iieuée  i^ue  l'aHcmblte  géuërale,  t 

Knt.  Celle  flûKîoii  IniporU  d'autant  l'époque  de  la  nétnce  taneurielle ,  as 

pliw  i  l'Etat  ei  au  Colltfle  de  Frauce  pnoocuperaii  tufinde  cat  tiai  dedio- 

iui-Dtéuic,  aie  ce cor4M  «iiKtoc 01  U-  *c*i  elle  «o  irouvuJ,du*te«ari.Q, 

Imire,  «uierenieDi^rangera  l'Unir  )8,10,durcBlcnieHda2âm«rtl8ill, 

vertiié,  h  tenant  par  aucuu  ripport  k  droit  et  le  pouvoir.  Je  duiaTauiK)- 

et  par  «ucua  lien  »  la  diacipilnt-  rioi>  priiDer,inoiiiicur  l'aduiniairaieur,  le 

.. >.  ,-  1.:^ u:.  j_    .,._„.___        ™.  -:.  ^  j(,^_ 

, e,  par  >ouMleBce,coiwidérer  cornue 

<em  lie  prinl^gè  de  àt  râtrer  qiiédf  r^licre  et  botumIc  une  MimioB  qui 

ui-meuwdaMlecMinQTdiuaitedai  •couenit  ta  réaliiéiooiadintreuce 

:liuM«:ct«  «eut  ctnfèrBQt  uabyie-  ou  «a  faiUeNé- l>'auioilié  eenit  aldi' 


nentàra«*eiDbléeMtiiéraklewin4e   b^  decroiMit'iniufBianced'un  ré- 
— '-  -  ■  iNiofrar" ' ^  ■ ' ' 


oiulexdéaerdrei^ToiwtamqueiH  ùm  et  ûi^roâiAlea.  la  pratiout 
afraci>onttoglréoUeBetdi«ertM.  XiC  éuuuie  et  Meeie  le  «entiinMil  public. 
léMK-dre  eil  public.  Voici  4eui  au    Le  proEeHorailenJaiélMéoiikplM 


léjiqne  det  uoCtaKurf  u», de  leur    Wm»  n'ettpiiâJiU  pour  faire  appel 
>ronre  «tuivilé,  dtanfié  la  nalufc  «    aux  ^mâtm*,  ni  métneaux  préoi-cu' 
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pnieaeaT  a  nue  antre  dnUiulioii.         . ^ _, 

Le  Collège  de  FriDce  l'a  cuin|H-H  «Mi  tionade  MM.  MicbeletM  Ooiaet 

dam  ta  durtenéculaire;  jeauit  heu-  ddcltrentgu'lUneM  «oot  putt 

Rui d'ajouter  qu'il  le  comprend  aioti  de  leur  programnie,  et  Ule  ni, .  . 

encore,  daot  la  preique  total tié de Ka  qo'aucnn  deaiDcmbresdiiCoHEBelt 

mernlHiet;  il  lait  bien  que  ta  haute  et  FraDceD'aiamaitpiientaidKMaM*- 

nioricute  indépendance  ,  comme  celle  traire  i  l'obligalioa  4e  te  ttnftfw 

de  toui  le*  corp*  tavanit ,  apour  con-  dan*  lepn^ramme'prdaeiilépar  M 

i6|iKuce  néceâiaire  le  retpect  dea  rè-  et  adopte  par  raneoUée.  • 

gS»  qui  lui  «ont  propret ,  celui  de  Cette  aecoade  propoaitioa  eat  ado^ 

toutet  letoonvenancet,  celui  det  lois,  teei  lamaioriléde  17  voix  ohirB. 

Recetez,  moDiieur  l'adminiatratenr,  H.  lewMideatmelaoualesTcnidc 

l'atMirance  de  ma  c«naidér*tion  trte-  l'aueiublée  le  relerC  dn  nombre  de 

diaUnguée,  leçon*  fiitei  par  HM.  let  Murttati 

Umlalttrtdal-lmtnutioa  P*"**'"! ''"??**  •«•'."ÏT^iffî?^ 

-—' — ' 1 1  l'arUde  3  du  rt- 


1S45  la  dôiu 


ni.. e^vM  àM.U mMOrt  '■"'«Manamr  A.  0,II*, 

par  M.  M  pro/itteur-wbmnu-  LRSMnM. 

traUur.  _^_^ 

Procèt-Terbal  de  i'anenibltt,  tenue  „ 

par  HH.  le*  profateart  le  dimanche  hMTmdeM.UmaréduaBmgeaÊi 

l3juillet1S45,etïlaque1leoiitaMi«é,  à  M-le  prtat  de  la  DonU^t, 

août  la  presidencede  M.  Letronne,  relaUee  dlinMrrteUondAlgl- 

■dmiatatrateur.  HM.  Tbéiurd ,  Qua-  fû.                                                   i 

iranère,  de  Porteit,  Binet.BoMo-,  KipUmiiI   kfinHniw 

Bade.Bktt.Bunoaf,  Haseifdie.Hi-  Eiodeofl.  leBodaW. 

Coate,  Ubri ,  Hic£el  oiralier,  Re-  "'"'  "*''  P"*"  ' 


DauU,Cau«NDde  Percaral.h'itard,  H.  le  chef  d'etodta*  RifWtfï^       1 

uuTeraoy,  Ph.   Chatte»,  Alix  Dea-  porte  d'Alger  let  DoincUe*  le*  pat      ' 

graogea,  Sianitlaa  Julien  et  Elie  de  Hebentei;  l'aroiée  et  la  pojidaiiw      i 

BeaumouL  réclament  i  srandt  cria  nooa  nHar.       I 

U  procta-Terbal  de  la  précédente  J'avait  trop  1  au  ptaisAv  de  Tt-      i 

«aiemblée  eat  la  et  U  rédaction  en  eit  bandnn  du  gourerMBMBt  tj»4-*iide 

adoptée.  metenDenûtdelapreMeetd^iUeMi.      ' 

U  eat  donné  lecture  de  denxiettret  pour  que  je  neftwae  paa  paateinaw      1 

deM.  Icminiatrede  TiuatnKtionpo-  décidé  Ine  rentrer  en  Algérie  nVtc      I 

Uique,   en  data  dn  28  man  et  du  la  commiaaion  qoefai  demmte.et 

3  juillet  de  cetie  année,  et  relaliTCt  aux  aprti  la  promette  de  «atkMre  I  qid- 

courtduCollégedeFrance.ijiditcua-  quesmoeade.meaidéeiEgadanMfitalcr 

•iou  t'eugage  mr  let  obtcrration*  que  niait  le*  événeroenu  tout  trop  grwt      \ 

ce*  leurea  contiennent.  Aprte  une  dé-  pour  que  je  marcbande  ohw  reionr  ta      I 

libéraiiou  iMiffue  et  approfondie ,  une  lieu  du  da^er.  Je  me  ddcide  doae  ) 

propoeilimi  eit  toumiae  t  l'attemblée;  partir  aprèa-demaiD.  Je  *oui  prie  * 

die  ett  aittti  conçue  :  •  L'attemblée  m'enrojer  demain  iiuatRe  cberam  dt 

recMnmande  de  la  loanitre  la  ptui  ex-  poate,  qui  me  conduiront  a  Pét^aA 

prêtée  1  chaque  profettenr  de  ne  pat  aprée- demain  matin, 

t'écarter  dan*  ict  kçoM  de*  limMe»  Je  vont  donnerai  me  demi-kw 

tracéetpor  le  programme  de  aoocoura,  pour  voua  racooler  le  gro*  dmiea- 

programme  qu'il  a  préttnté.et  qui,  rdiea.  Dn  mol  eependîmt  tnr<ea: 

apTM  ditcuttun,  a  été  aporooTé.  •  Abd.«l-Ka4er  ett  entré  dana  roMi  tt 

Celte  propoiHioa  ett  reniée  aprètnn  la  proTince  dtmn.  La  Ramiiea  dt 

danMe  tcrutinpar  13  tdIx  contre  11.  DJimla  a  été  preaqne  eMiaement  dé- 

DnetecoodeiwopoHlioneitpréten-  tmite.  NoutaronipenluU  mbenic- 

lée;  elb  cal  ainti  conçue  :  nant-adonal,  un  chef  d'etcadran,  ■ 
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f  de  baUilLnn ,  tOM  le*  oMcien  de    nm  doute  en  ee  qu[  Inodiait  le*é*é- 


-olonne  et  enviroB  400  loldalt.  noiKuud'Afriquè,  eiqui  imnarii  nir 

i_^.i   r- . .-.^j.    ^      -..-    ai- . «Bilè«  de* 

.CBtMllltil 

oite  des  tribus  sur  U  rire  gnicbe    dd  prendre  place  dwitnne  pmÎM  po- 


«  général  Cava^K,  iiutniit  de  elle  dV  arr»Ber  ï  u  im>m 

iprocbe  d'Abd-el-Kader  et  de  la  contiderations  «foi  n' 

oite  des  tribus  sur  la  riregiiicbe  dd  prendre  ~*~"  '" 

la  Tafna  ,  a'y  eut  porté  et  a  Une  blicatîon. 

Il  cbauds  combati.Mni  noi»  i){no-        Ce  que  je  poii  banumeRt  ifOrmer, 


les  résDliata.  Ce  qui  est  ceriain,    c'est  que  ma  IcUre  était  lome  eoafi- 
^u'ileat  rentré  t  Tlemcem.  denllelle;  c'était  l'énanebeiaent  d^ine 

grand   «nccti   d'Abd-il-Kader   vieille  amiilé qui  ne  deraiiaToirancMne 


t  avoir   fait  bouillonner  louCe  la  poUiciié. 

>*ince.   De  noire  cMé,  il  y  a  de  J'ifluore  let  drconMances  qui  oui 

indes  fautes  conunlM*.  Del  tjja-  fait  arrJTer  mhu  Ict  }cni  du  publie 

Mneadc  révolie  aeinaniCiMaieiii  nir  une  lettre  dont  le  aeni  eatgraTement 

itieura  autres  poinu,  et  legénénd  altM.  jedéplorelacbo«edeioute«lrs 

urjolly  était  {len  ennieaurede  ré-  forceidaiiuMilineetdenioa  esprit  Je 

ire  i'insurrecUon  nrla  Mioa;etiea  nm  parfaitement  coofaincu  louteFoia 

naRiier  du  terraiiL  II  en  (Ort  1  que  cela  a  été  Mt  contralrteneiH  aux 

aiiidre  que  cela  ne  (crit  une  forte  IntentiniudeH.lepréfctdelaDcirdo- 

lerreï  recomioeiioerUélaitlei^Té-  gne,  ti  cen'eit  pat  raêmeïttonlMU, 

:nteiits  nedonneniqneiropraiionï  par  le  fiiitde  qneiqne  indiacret  dmI- 

ipposiiion  que  je  bmia  au  nyatèFoe  Tcillant. 

Il  étendait  Mil»  néccMité  l'adininia-  Maréchal  ttuc  a'IaiT. 

alion  civile  et  dimiiwaitrarméepoar  

•uvrlrleadépenHH  de  cette  eiteniion. 

J'ai   le  cœur  iiSTré  de  douleur  de  oovrfofKATXOM   on- 

int  de  malbeun  ei  de  tant  d'aveuRle-  ^tAMiOBX. 

lent  de  la  part  de*  Bourcruinti  et  de  ^L^muiVMm 

pre«ae,4|Dini)ii«r,ouveniebieuplua  i>9cont.marelatlfim  nûuvemtnt 

ii'oii  ne  Teut  l'aTOMcr!  nligieux. 

Maréchal  ntw  b'Uli.  „,,..,:. 

Préllmiiuiiret  d'une  amtviOum 

relatif  à  mk  libre  accord  dex 

Eglises  ivangillqae  et  protts- 

'•ettrt  à  M.  le  rédaeltur  du  Journal  tante  de  l'AOemagiu. 
le  Sémaphore. 

I*  L'enMignement  dn  chrittlanime 

MaraeQle,lelloclcrim1845.  <Wt  «m  f»  nrinht**  éTançéliipH!; 

une  oorance  confomc  I  l'EcnUire 

Moniienr  le  rédacteur,  *"  *,^  ««                          ' 

'  diM  l'Etat, 

Je  lit  danii  votre 

me  Mire  que  i'ai ..    _.  ._ 

ivéfeide  la  Dordogne.  mour  de  la  paix  tant  a  VtfguA  de* 

Il  eut  trés-vrai  qu'en  apprenant  te*  nMabret  de  la  néoM  coofesiioa  que 

nouTïlInt  d'Afrique,  j'écririt  ï  ce  ma-  de»  bétérodoxa. 

Si*irat,quiesinionaniideTieillcdRte,  3>  La  coiMiliutlon   ccdéaiaaii^ne , 

pour  le  prier  de  m'enroyer  de*  cbe-  qui  eat  Indépendante  dans  tÉaqne 

Taux  de  pooiet  Eieideuil;  en  même  payi.aerarédéeeiKDlielleDtnitd'uM 

tempe  je  lui  donnai*  de*  renaeigne-  matMre  contbnne  1  la  oatureet  ï  la 

menttqui  ne  parvenaient  «nrcesfll-  deetinalion  de  l'EgHn  évangéliqiie, 

cbFux  événement*.  d'aprt*  dea  principes  autri  nnmirinea 

Comme  j'écrivai*  dana  le  trouble  quepa**ible;ce*ifeniier*peaveatttre 

det  premlirei  fmpreMdon*,  jenepuis  modiBé*  par  de*  condithm*  locale*  et 

me  rappeler  parfaitement  lea  leemea  par  des  antécédent*  bieioriqnet,  mai* 

denuWre.malsJeiHibiMTaiilirqae  il*  doivent  ae  reMonUer   dan*  le* 

mea  réOexiona  ont  été  trèa-hiexacie-  trait*  Rénéraux.  Lea  aniorlléa  Mgale- 

neni  rendue*  par  la  peraomKcfaaniée  ment  eonitilnM  pour  exercer  le  poo- 

de  faire  Vetctrtdt  de  cette  dépêche  voir  eedéaaatiqDeriescoDSiMOira,  le* 

(car  ce  n'est  qu'un  extrait),  leulenieal  Hiperintendanta}  dirigent  dcfiaif  inria 

Aim.  hist.  pour  ISU.  Jpp.  9 


Dçiilizedbv  Google 


prendra  on  diveJoppcmeiit  Mlulslre  liadéxégliseidefa  ville,  iioHB'itMi 

qu'en  croUwni  en  Force  M  en  riguear.  pa«eru  eonmiible  df  ooMditfMnvr 

Elk  acaiierra  oetie  force  quad  )e«  de  le*  prendre  es  coticidéraiioa,  mb 

conniotnire*  inlfrTleadront  ph»  acti-  qu^  etide  noiredCTOJr.ft,  parauilr 

veiBtnt  daua  «M  «saniiaiioB  et  dana  de  ce«  BHHiFt ,  nom  omm*  n«ai  sdrcf- 

MM  admiDittraiMD.  ler,  me  le  plunproftwd  reepect.  ) 

3>  Le  culte  éraoRélîqne  m  Un-  S.  M.  en  pmonne,  «i  loi  npev 

koppe  tv  I«>  ba>et  binorique*  eiit'  U-ta-bumbleioeni  ntarnea,  ao*  dé>in 

tantes.  L'EgliM  de  chaque  Etat  cod-  et  non  pri^Ra,  now  le  faimu  djit 

tMTe  tes  waget  partienlien,   maii  llniiine  eoiiTicUoii  que  cet  incmir- 

auMi  à  cet  égard  il  but  llcber  de  nienia  v/e  Mut  paa  dni   STin|ii<n>B 

parvenir  tnieniibkmeat  1  l'uniU  en  épbémèret,  mail  «pjtlii  révèlent  bm 

ooordouDail  lea  prière*  et  ke  eaMi-  nouvelle  fA»te  dam  Ir  développenrai 

qnea    tea    pti»    renoiaméa    et    le*  iniellectnel  de  b  nation;  dta  aum 

plu*   ipiritueli.   Le  BNuretnent  qni  cMé,  non  lamoi  pmraïKWawnt  rtm- 

tfeu  roaniterté  dan*  l'IlgliM  «nogé-  Tainewt  qne ,  dani  notre  *ie  Baiiao»it 

lique  derrait  necnmier  uiie  conM-  doul  le  principal  eidmeiii  en  la  6déiHé 

refM»  de  déURo^  ecclèàastiqiK*  qui  du  peuple  i  «oq  monarque,  Inuincw- 

•'entendraient  sur  le  rapprochement  Temeoi  proffimir  ne  peut  ee  dtietop- 

de*   Esliwt    Cvangélique    et  proten'  per  danudùconditianii  aalatairrt  ri) 

tante  del'Alkmaf|ve,t>t  il  «erait  dé-  n'est  dirigé  par  la  prévoyance  elln- 

idrabte   que  celle   réunion  ne  fti  le  tervtniiondeVotreMajeci^:  Doinpni- 

plut  tôt  possible.  Pour  ^viier  touie  sons  que,  de  cetie   manière,  il  pn* 

apparence  diplomatique,  il    Faudrait  s'identifier  avec  l'Rlat  mtaie,  et  rsa- 

qu'elle  fÛi  enyisafiée  imii  pa»  comme  courir  i  la  prospérilé  publii)i>c. 
une  déliMratioD  dei  coori,  mais  plu-        Dans  TK^lùie ëfinfjéliqne .  Irt^es- 

tôt  coiume  une  dclibéralion  des  ecclé-  tkms  re1i((ieuaet   qui  pendant   knig- 

siaMiquesévangéliques.conviiquéspat  t^mptoiit  peueiicité  l'intérd  QénM 

leur*  iou*eramii  rcepectilï.  et  qui,  et  qui  étaient  plutôt  du  domaine  <lt  li 

d'après   le*   insU-ucitoni  qu'on  leur  vie  privée  nue  de  la  vie  publî^iup.  oei 

aurait  donnée*,  échaiigerar—  ' —.:-»-.  ■-  i — = 1^-: —  j-  ••=-•- 


1  cbercheraieiJt 
s'eniendre  sur  un  iKode  aus>i  onihirme 
que  possible  d'e^irircr  et  di!  diriger 
les  afbire*  de  l'E:;liae  év;iit|;0lit|ue. 
C'est  pourquoi  il  serait  bon  que  le* 
dépuiéK  des  ditréreiiia  Eiatk  évguuëli- 
que*  fiisseni,  sinon  purement  eocld- 
siastiques,  du  uhiii>k  des  boiiimcs  qui 
•ont  apjielé*  i  dittjier  les  aftairpt 
ecclésiastiques,  et  que  1rs  iirandt  Elais 
delef[uasM-iit  i  cftte  coiilérence  ,  ui- 
dëpendaniiDent  d'un  ecclésiastique, 
un  iiirnitwe  laïque  d'une  administra' 
tioa  codétiattique  quelcimque. 


it  leurs    salisFait  le  besoin  reli);ieux  de  l'i 


TÎdu  ou  de  la, science,  tbnl  nuinieiiani 
itivasioQ  etjoueni  le  preinier  râle  da» 
'a  vie  nationale.  La  <iivrri-i(é  dmun 
'(  des  croyaiicCK  religieuse*  qui  sw- 
|ii'i  prékeiitp'onietédiameiral-iDnl 
'pposées  qile  dans  les 


tiqne 


It  doilD 


tenialives  de  trjntaciion. 
ipparatt  iiiainienaDt  dans  la  Tir  poli- 
tique et  dans  rtfilise.  Oa  rrona» 
divrrses  fe  montrent  maiiiienanl  »■ 
l'aspect  de  parti*  relisieui.  U  es  rS 
snnout  deux  qui  mhii  opposé*  i  Mot 
K^lise  :  l'un  s'ailacbe  â  ranneonrlra- 

diiion  et  s'appuie   ntr   elle  etmm 

'  sursoii  droit  historique ,  ae  considéra* 

anuraiict  que  le  Saïul-KKpnt.quiCH- 
slllue.  nialiilient  et  Houvenie  b  rm- 
Uble  Eslise,  n'est  lié  ni  ï  Roaw  ni  '  b 
lettre  de  la  tradilion.  Selou  lui,  lïcn- 
hre  et  lei  symboles  sont  les  lem- 


ligUax  de  CAllemtigns. 


Les  mou  tentent*  qui  dan*  cet  der- 
niers lemp»  se  sont  iiiaiiiFettés  au  *eiB 
de  iiaire  Ealise  évaiigélique  semblent 
devoir  tenement    DÎer  11  sérieuse 
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prodaDientlffoi^Ç' t■o'I">'^•E^3Î■^i  in<iii«m>ttz  Goaffu^de  lardforowr 

ta  conçepiioa  ei  la  forme  portent  iïoa  etixa  marcbe  progrettive.  Noun 

l'euipreiule  du  caractère  de  l'époque  uevouloiti  painout  départir  de  iiotrr 
pidnauteuriideceii  témoignigex.  Ce  cliruiianUiue,  mnUiioua  xavoniiauM 
n'est  pan  H  que  reiide  la  véiiieabto-  que  ce  cbriaiiaiiùuie,  Ëleriiet.  itivi 
lue.  main  dan*  l'esprit  de  renié,  de  riibledunti  Kon  eueiice.tF  rmouvelie 
K.iuieiéetd'anioijr,qui3Dii  et  te  meut  dduilecœur  bumain .  qu'il  suit  le  d^ 
eirroelleincDt  dam  t'huinanité.  Celui  veloppeuieril  de  l'esprit  de. l'hoiutiie 
qui  t'est  luauiFesIé  aii  monde  par  le*  d.ins  l'liiNti>i]'e  et  reiâi  les  toruiei  nou 
auieut^  de«  saintes  Ecritures e;iaui»i  vellcsdet.i  ix-usee,  de  la  pamie, aîiiii 
par  nous  et  en  nous  t'iuterprëte  de  ce*  que  celle  dr  l'et  jnieiire  rt  de  l'oiiiïul- 
méiiies  fcniuresetlejliuedeleur  v6-  xaiinn  de  l'Ëtiline  i  laquelle  il  douiie 
rite.  l'rx pression  et  ta  vie.  Auus  ei,iiuioiiit 
C'est  aÎDhique  lei  partis  exprioiput  taiiidouie  la  iradiliun,  mius  écouturtt 
leurcouviclinnsouslesCoi'inesles  plu*  ses  eiiiiei|;i]fîiiieniH  et  uous  uimm  for- 
dijmétrdleineut  opposées*  ce  qu'il  y  a  iiioniàiia  discipline;  mais D<Mi9iit<^riiiM 
surioiil  de  daiif^reui,  c'est  que  lî  reronuallre â  lout  cbrelien  ledruitet 
l'un  ourauircdecespartU  veutVem-  le  devoir  de  s'appiopi'ter ,  par  |> 
purlrr,  l'Enlise  évarijiélique  se  divise  jiberlé  de  l'eiauieu,  la  «érilé  cbré- 
ai  sPCte*.  Sans  doute,  il  ne  nous  ap-  tienne  qui  lui  ^t  lilerie  m>u*  une 
pariii:nt  pas  de  nous  prononcer  sur  1<  fonne  a4\énnutie ,  coiDioe  Fait  exiè- 
droit  que  peuvenl  avoir  ces  parti",  r^  rieur  daus  la  trâdiiion  de  t'Êiflue.  La 
lions  nous  garderons  bien,  dansceile  vie  cbréLienne  ei  la  liberté  evangé- 
buinble  repré^ntaiiuii,  d'avoir  la  Lé-  tiqtir  ne  sont  posHiblea  qu'à  ccNieulet 
inéi'iiédeuouselGudresur  laquetlioii  condiliuns.  Aussi  iei;aidoiiK-  nuut 
lhéolO|;iquc.  Touiefoit,  d'dprés  les  comme  une errrurdari|;eriuke  de  tiré- 
observations  que  nous  a  VON  K  faites  au  tendre  icsireindre  l'mprii  divin  daBs 
milieu  de  cette  grande  capitale , nout  Ibunianiié , de  l'aliacber ,i  des fomit* 
ne  croyons  pas  devoir  laiie  que  la  ei  Adei  )ormulrsprescrit('S,eI(levtti- 
grande  majorité  âfs  classes  élevées  de  loir  en  Faire  dépendre  ta  lélicilé  ibrr- 
la  populaliuD  penchent  etidemuii'iit  tienne,  comme  ai  la  vérilé  éterndia 
eu  faveur  de  la  manière  de  penser  du  résidait  dans  ces  miities  F^iiinule*. 
dernier  parti  que  nous  avons  inen-  En  outre,  il  y  a  encore,  selon  nutit, 
lionne,  tandis  que  le  premier,  qui  se  plus  de  ftra vile  i  porter  celle  erreur 
regarde  comme  le  seul  vrai  croyant,  jusqu'i  contesier  à  ceux  qui  pposi-nt 
parle  ses  rei;arcls  vers  le  passé,  ei  se  autrement  la  libre  inanitieitaiiuji  dt 
rapproche  du  point  de  vue  catholique;  leurs  convictions  ei  leur  droit  de  res- 
le  parti  rationaliste  w  tourne  tout  i  la  ter  dansleseiu  de  TËgliie.  Nouaaoni~ 
fois  vers  le  présent  et  l'avenir;  tes  iiirspiacéi,en  cequicoucerncnosron- 
conTictioDs  OQt  leurs  racines  dans  viriioris  religieuses  et  nos  rapports 
l'elat  actuel  de  notre  civilisation  et  relioleun.  à  la  liiniled'un  temps  an~ 
dans  toute  la  vie  siiciale  de  l'époque,  cisn  ft  d'un  temps  nouveau  ,  et  nous 
Bien  que  l'exposé  de  la  vérité  cbré-  nous  trouvons  dans  une  crise.  Oi|ue 
tienne,  donné  jusque  piéKut  par  ca  des  taoïunies  prDfi>ads  ont  auiiuncé 
parti,  ne  puisse  répondre  au  l>eMin  depuis  |oa|{temp*,  1  Mvoir,  que  ce 
Géuéral  religieux,  et  que  des  élément*  siècle  ue  s'écoulerait  iias  ssim  quel* 
Impurs  se  mêlent,  comme  il  arrive  vîerelisieuseetecclésiastiquedenoira 
d'ordinaire,  à  ces  mouvements  déré-  peuple  reçQt  une  Forme  Domelle, 
Gléa,  nonsne  pouvons  cependanl  nié-  semble  vouloir  s'accomplir.  La  suienct 
connaître  que  cette  direction  ou  cette  a  démontré  que.  beaucoup  de  forme* 
tendance  a  pour  base  la  lil>eriéii)iel-  et  il'idéesda'is  leiquellenlarousciprice 
lecluelle  ei  chiéllenne.  Quiconque  ne  religieuse  des  temps  priinitiis  du 
voudiail  y  avoir  aucun  égard,  con-  ihrisiîanisnie,  et  plusiard  de  l'Eglise, 
damuerait  la  base  ou  le  fondeuieni  sur  s'est  evpriméi-,  devaient  éire  écartées, 
lequel  reposecetle  tendance,  c'ett-a-  et  la  science  n'a  fait  en  celaquedeve- 
direl'hïstoireet  le  dévcloppemenides  loppft'  et  nielire  en  lumière  ce  qui 
trois  derniers  siècles,  exisiait  dt'jii   dans    une   Forme    plu* 

Cesi  à    celle   conséquence  qu    1^  obscure  daui  l'esprit  du  peuple. 
cbaucellerie  romaine  serait  coodun-        Les  résultaude  la  science  pénèlrent 

née.  Quant  il  nous,  nous  leiion*  En-  cliague  jour  davani^ie  dan*  la  om* 
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■(.VVb    «c  taTBH^i>dM«rEeriMi,aJ»  I 
i,p»  liltai    IcilimqrHiMiM  - 
— '■ — ■  de    rwntcr  et  la  r 


Kdela 


■Vm  paim  la  ktne,  rCtritore  m  «e  • 

«M  •»  liiiwiiii  o«  A  de  OriK.  i 

. _^.-, «(nibrw  de  ITf»   I 

^. ,--  , Mpki  de  rnpn  * 

e«hèfrclaqODnl'biii,ctd>Mr<Ur-  CiriM  «t  le  prouvait  par  tear'ài 

aité,  la  ba*c  de  Mtre  HKdtf  tl  le  Icsnaaion,  oukoeas  «tinaiM- 

hwdfiatal  dua»  Egibe,  Maia  que  ce  néi  de  roq^it  de  lïs>i>e  de  a  pr  . 

•—■•^ ■'en  iMrt  diaae qoe  l'ea-  et  qui  le  wwtnM.  en  wmima^.3 

—'"•-—  —  —-  '-^d*  ncaotanM. 

B  loas  n  alriale  paa,  < 


OwecoMneMeplMaa  Maiwdi-  «onne  en  debon  «te  fl^e.  <i  ' 
wlapp^  wp»  natte  Uf>,  e«  h  traite  cni  mi  Mtaqoent  la  cMfaaa 
<Tiaedaaibque)leBMiii««iiromiM  toMie  de  blwpbéiaateni i  harjwy 
MM*  pwak  COnMer  préaatecM  en  MigliMa'MnbligtedeaeiaHrTr.nAa 
«E  4H  te  «emwMl  rrtiffiaH  t^nd  1  ezKrinirenwai ,  an  miliea  d'cUr.  <> 
donner  MM  Ame  MMndie  conforme  parnritedeimpnifnndabaiMtHM; 
k  «  tanaôenM  adnHle,  t  la  i4f«é  ri  coalM  et  aMprae  nnn  nnlinii 
«emelte  da  (MMûniBW,  qnll  ne  lea  eugfnUow,  nuia  anari  tt*  m- 
nan  abandonner  «an*  M  ditnoner  dm»  et  le*  Mninenia  plu  mMv 
hn-méme,  et  qne  cependant  il  ne  peni  ■ri.anadmmeinednnalepnaripr 
bammiixeraTeclirannetenila^âcUt  delaliliefté ,  piralueni  counnwtaa 
'-— Tflelniprtwnie,  saot^nce  b«ée  «or  ranimilé.tlt 


BiTD  qM  cette  tendance  ne  M  n>-  pmxroqne  llnierrenUon    de  fï^ 

niferte  qne  d'une  ntanitrc  n^gatîTe  omire  ccni  qnl)  dédaïc  biMpkcw- 

AB>terf|Mdcafonnnle«decroT«ee  ton. 

..  . .. —  » _„^    -    jjj  L'organe  de  ce  parti,  c'ert  b  Gé- 

iTcc  lenr  biiée  id  par  le  prafe«eur  Heolpa*- 


Bi  nonitrea  de  cancevoir  ait  Hé       L'organe  de  ce  parti,  c'ert  b  Ce- 

boranirt  ne  penrent  meure  d»( '    "*—  ■'-  •"•-"—  ' .«—  — 

1  pM    berg ,  et  dont  l'c^t  peut  ttre  tnuip»* 
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1  celui  da  judaïnK   ï   l'entrée  du  nuit  ^vm\  i  raiion  da  con«A]iienc«> 

chriuàniMne  dut  le  monde,  et  ï  fiicheuee*   qui   en   rtitu liera ietiL  Ltt 

Mui  del'EslnedcRonieàrépoquede  chriilianitiaie  el  l'Efilu''  éTiiifiéliqua 

la  RéformalioD.  Pir   *uite  de  cette  n'ont  pu  bewiii  d'une  protection  eX' 

erreur  fondamentale,  que  la   vérité  lérieure  pour  conierver  la  pureté  de 

cbrétienne  n'est  contenue  que  daDi  la  leur  doctrine,  ni  ne  peuvent  k  «ou- 

brille    traditioanellei    qu'elle    n'ext  metlreî  une  pareille  p roi ectiuu.  San! 

qu'un  objet  extérieur  de  la  uroyince  la  liberté  U  plua  complète  de  l'inter- 

et  non  dm  l'cMCDce  *raîe  el  la  pliw  prétaiion ,  la  religion  perdatm  eoencA 

inlimede  rbomme,  ce  parti  perd  Ja  la  plramUme;  la  Térîlé  et  ta  rorca 

Térité  même  et  reçoit  en  place  «a  d^Dèreatenapparenceieten  Tainet 

fiirmeet  taa  apparence.  Au  lieu  delà  forme*,  et  elle  devient  hjpocrtiie. 

liberté,  it  ■  iWlavage;  au  lieu  de  L'EnlitenesagiKetD'fKiûentHTÎe 

l'Evangile,  le  dogme,  et  au  lieu  du  Téritable  qu'l  la  coudiiinn  de  com- 

prindpe  du  proiFntantiinie,  le  prin-  battre  loiijiiuri  et  de  irlom^ber  de 

dpe  du  catboliciaine.  toute  erreur  et  de  tout  ce  qui  e*t  im- 

Naui  WMimea  bien   Itiin  de  con-  \èie;  mai«  cette  luile   eit  purement 

duniier  let  homme*  de eeue  tendance  iniellecluelie,  et  l'Enlùe  pnxeilanie 

comme  leli  (comme  catholique*];  au  ptwtde  daun  loii  principe  fondanirn- 

CDDtraire,  Domi  reconoaiisotii  Toion'  tal ,  mais  dans  ce  principe  leuleinent, 

lien  qu'eux  auaii  recbetcbeiit  la  vé-  la  puiwance  de  wuienir  victorieuw- 

lilé  ;  niaii  leur  pj  incipe  est  contraire  meut  cette  lutle.  Qui  donc  oierait  se 

1  l'euencc    du    pioiestatitMine  ainsi  poser  comme  Jukc  de  la  rérile  daui 

qu'au dérelopprmentelïlacomicience  une  Eolise  qui  ne  leconiiall  d'autre 

de  notre  temps.    Aussi  ne  somiues-  chef  que  le  Christ,  et  n'accorde  l'in- 

Doui  pas  élounts  que  l'opinion  publi-  faillibilité  i  aucun  marie1?Lesjnib«ile 

que  se  pi^iiiiiice  contre  eux  et  que  jugeva-I-il  U  vérlié?  Mais  le  symbole 

leurs  tendances  pratiques  aient  provo-  en  tiré  de  la  parole  de  Dieu  révélée 

que  des  protestations  ouvertes.  danslaBible,  et  la  parole  biblique  a 

NouK  Faimms  observer  A  Votre  Ha-  besoin  d'interprélatina ,  et  pour  cela 
je>ié  royale,  avec  un  respect  profond  il  faut  l'esprit  qui  éclaire.  1j  Bible 
nlasiiicirité  que  nous devoDii  Votre  elle-mèinedit  quelle  u'eslpasnne  loi 
Hdjrsié  ctinime  fldèlea  sujets  et  rcpré~  de  la  croyance. 
wntanis  de  notre  bourgeoùde,  que  L'esprit deJésus-Qiriteuseul juge 
c»  proirstalkiDset Imexcilationsqui  de  tout,  et  si  l'on  pouvait  supposer 
*"!  raltwbent  nous  paraissent  mériter  que  l'Eglise  Mt  jamais  abandounée  de 
une  lAieuse  appréciation.  Une  opi'  cet  e*prit,  elle  serait  tombée.  Elle 
iiion  doomatique  seule  peut  bien,  de  trouve  dan*  les  actes  de  sa  foudaiiou 
Ml  jours,  provoquer  une  polémique  et  desoo  passé  le  fil  conducteur  qui  la 
littéraire,  mais  non  pas.  comme  c'est  conduit  liora  du  labrrioibe  des  er- 
le  eu  ici,  occuper  la  presse  quoti-  réuni  bumaines,  amsi  que  la  règle  des 
dienne  Pt  remuer  les  masses.  Bien  développe  me  n  lu  de  sa  doctrine  ;  mais 
plus,  ces  excitationi  ne  noux  parais-  l'esprit  de  Jésui-Cbnst,  qui  doit  vivre 
■ent  venir  que  de  la  crainte  que  les  en  elle  m  elle  doit  être  une  ^lise ,  est 
fonctionnaires  de  Voire  Majesté,  aux-  ton  véritable  ouideet  sou  unique  juge, 
"■"'-  la  direction  de  lEylise  e»t  con-  ainsi  que  l'uniquejuce  des  siena-PMr 
.  nauiHcni  dans  le  sens  du  parti  donner  carrière  ï  cet  esprit,  il  faut 
routre  lequel  les  prolraiaiions  sont  assurément  que  l'Eolise  ait  un  déve- 
"'~'~'  -'  --  donnent  suite  ani  loppemeutetuneconstitutlonquiinet- 
■   '-  ■  dedeve-'- 


C 


nniiiUreuses  KOinmations  qui  leur  ont  teiit  ses  membres  ei 

M  Faite»  d'intervenii-  contre  une  ma-  des  collaborateurs  réguliers  au  temple 

nieie  plus  libre  de  concevoir  le  Chris-  du   Seigneur    Quoique  l'Eglise    MM! 

Uaiiinae.  dans  l'hiat  et  se  trouve  dans  de  oom- 

Uiie  pareille  inUrveniion  ,  bien  que  breux  rapports  avec  la  vie  politique 

■touille  la  cTriigntons  pas  eu  égard  ï  et  avec  celledu  peuple,  l'Ëglisecnn- 

la  lilierté  de  conscitrnce  et  de  crnyauce  sidérée  dans  son  essence  n'est  pas  une 

que  Votre  Majesiéa  toujours  accordée  inMimiiou  de  l'Kta;.  Mais  notre  Efilise 

ise'ii^pii,  el  qu'ellea  eneriiiquenient  a  regu  tiar  son  développement  h isln- 

proi^}ée,)eraitprofoudément  regret-  rique  la  forme  d'une  inatiiuiiun  de 

table  uon-*nileineoc  en  etle-iD«me,  l'uat,  qui  ue  lui  permet  pas  de  dé- 
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Tclnop^  (TK  émrffit  Inuie  «a  force  ma  prt'scnce,  tice  11  fsue  avtv  inni, 

Til^le.  Nous  pTPiiaii*  la  liberté  de  ma-  oiie  longue  diucnition  iMotoGiqi» 

nifmer  des  i  préœnlnw  Tœlii  et  Tins  EdBd,  me** iront,  Tnut  l'avez  tovIu. 

Immhle*  priera  i>ur  le  mode  et  «ar  la  eti'aiMNUcrlt  àTOire  vœu.  J'Kmdt 

tarme  de  nM  inHiiDIiotm ,  nuit  iprè*  roloniieri  i  la  premitre  aaloriK  dt 

avoireiaminrl'tiattciueldenoti^p-  ma  chère  Wlte  eatale  ce  que  je  rr^ 

porUecclé*iaii(iqutii,  nou*  avoni  «ra  leraUid'antrei.  C'Nt  mi  priviléeriU 

qne  noire  deroir  noii(  coramandaii  de  aux  «eiitiinenu   de  véritable  (idéik 

Mclarer    re«ne«tti<ii*enieiit  A    Voire  au  roi,  dout  cette  tnunicipaKlé  ao 

Na}FiitéqiKrKnli*eéTaitn;élique,*lelle  atami lient  donné  l'exemple  aux  taibi- 

vetJi  axplrer  ivr  une  lorce  nouvelle  i  tant*  de  la  capitale.  Voin  avei  □ar'.é 

ta  hatlie  dHliiiatinn,  a  brioin  d'une  J'ai  écoult;   iDaiiiienant  }e  *aia  rr- 

boiirelle  conuliulionqiiilulen  dnune  pundre,  autant  que  je  le  puin.  apra 

le  inoyen  avec  la  parttcipalioa  eiier-  avoir  prêté  l'orrllte  i  votre  adrtne. 

giq'iie'de  M*  meinbren.  La  municipale  parait  prritdtf  n 

C'eut  pourquoi  nou*  prioni  bum-  grand  inlârét  aux  afTaim  eedMia- 

blpmpnl  Voire  MajenitdeTnuloirbieii  ilqoei;  il  Faut  doDc  mppasrr  quVIIc 

ordonner  aux  autoriièi  cbargée»  du  connaît  i  fond  la  liiuatiow  tétt^lede 

goiiremeineni  de  l'KfjIne  de  ne  limi-  noire  GgliK  évanséliqDe.    Elle  doit 

ter  en  aucune  manière  la  liberté  de  la  donc  MToir  que ,  lonqii'ji  l'époqur  de 

doctrine  dan*  t'KffllK  érauf-ftlique,  en  la  Reforinatl  >n  le  poornir  ecctàût- 

lant  qui-  ce»  doclrinra  iie  »om  pa«  en  tique  perdit  «en  otaefi,  l'EglHe  cl  In 

opposition  avec  la  morale  publique  et  rtformateuneui-memM  trammirrM 

en  compromPtienl  point  la  tûieté  et  l'autorité  npirituplle  au  couTerain  à> 

la  prospérité  de  l'État,   mail  ne  ne  pavK.  Celte  amortie  e«t  donc  uiicdt 

meuvent  que  »ur  le  terrain  des  coti-  prérogaiîTe»  de  ma  conroDue.  el  tv 

ventinoit  retiHieusea.  Nom  priooti  en  augimmie  le  Fardeau.  Elle  in'imove 

outre  bumbletnent  Votre  Majeilé  de  une  pénible  ilcbe;  uiaix  elle  me  n«- 

vaaloir  bien  ordonner  qu'utie  com-  fère   auui  le   droit  ioconiesuble  e; 

ntlmion  dempmbreK  eccléKiaitiqueii  et  jnwnteiié  de  vriller  i  l'organiKidni 

laiquodel'fiBliiicprotettariieioiiclHi-  de  l'Enliiie.Je  m'abuienide  l'eiemr 

vaquée  de  louiei   leH  province*  du  lea  cinq  années  de  mon  règne  le  pnn- 

rayaume  pour  préparer  un  pr<qct  de  vent.  Et  i  eiiurquez  ceci ,  meici'iir-, 

conatKuliaB  de  noire  E){ltH)  qui  loit  car  c'en  le  point  culminant  de  ma  r^ 

en  rapport  avec  le*  beioiim  actuel),  et  ponte,  je  m'abniien*  parce'quejpaiii 

qui  devra,  aprè*  diicu*Mon  danH  le*  d'avia  que  l'IgliK  doit  procéder  pr 

aynndPK  provinciaux,  et  d'actoi^l  avec  elle-même.  Feu  le  roi  mon  vfrt  Iki 

lin  irnode  général ,  devenir ,  avec  la  fait  un  don  précieux  en  la  dotaot  do 

faauie  aanciioii  de  Votre  Ma]e«té,  la  tyixidni. 

bai>e  de  la  vierelioleaie.  del'adnii-  Ala vérilé.rincienneadnunittraliM 

niniralion  et  du  gouvernement  ecclé-  du  département  de«  cultes  n'élaii  \m 

Riattique  dant  tiolre  Egliae  évangé'  Favorable  1  cette  inititution  ;  ansû  II 

lîqùe.                          ,  iiéglinea-i-elle.  Sou*  le  miniuru  k~ 

CSulvenl  tes  signatures.)  tuel.quii'eFTrajeauiwpeuqoeoioiite 

luiDiAreaetdela  publicité,  ce«(viioA> 
ont  repri*uue  vie  nouvelle.  Lei>}>«- 

de*  Miii  les  orgues  coiupêlenu  pnor 

proclamer  l'oputlon  de  rF^Hsc.  S'il 

«éponse  au  roi.  prennent  riiiitiaii>ed'nne  Douvrliei^ 

ganiistion  de  l'Egliie,  a. ors  je  m' ii" 

J'aldonnélla  municipalilédeRer-  vulcmiteni  la  maui  i    l'cnivrc,  n  f 

Un  nn  liinfl  déiti  pour  qn'die  eùl  le  bénirai  le  Jour  oO  je  pourrai  reinelin 

leinps  dtt  i-éHectairi  M  demarcbe.  Je.  lepouvmrecciéiiiktiqueiquidednM. 

n'ai  oHiiirnii  i  écouler  mu  Adi-CSM;  nMia.aaiiscMU!  iniiiaiive  drs  i>n;(.r« 

que  noua  la  condition  qu'elle  me  «erait  IrtiitinM.je  M  ferai  rien. 

présemée  et  lue  parla  rounicipalilé  DureMe.jedoiicoiitnterïlaniBii- 

elle-même    Je  me  planain  i  eupérer  dpallté  loaieiaitisliveouiootejnler' 

qu'elle  en  vil^gerait  cette  question  noua  veitlion  dans  l'organiulioii  de  l'EfilM 

un  autre  aspect,  et  qu'elle  finirait  par  dvanffélique  ;  je  lui  en  rMennaanii 

volrcequ'iljrad'arangeidébiief  en  volontierK  lednMtnortl.ai  dkanii 
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cfflpUlund^réABiDeiit  M*  de^at*  ce  dernier  point,  menienni  jeetn- 

e  patronage,  *i  en  d'aulre*  circoD-  tient  omhi  rateoUmeit  par  mpect 

lioeti  die  avail  maHiFeilé  le  même  pour  ma  propre  diunii^  et  pour  etile 

jlér?[pourlesafFaire*ecclé)iùuiliqkK«,  delamagiatratjre.  Du  reite,  j'ajoute- 

i  enfin  elle  iTiit  respené  lei  lien*  de  ni  quelque*  mou. 

ifMlerDiléproieitUile.llui.laïaim  1^  tiiuritclpalU^   n'est  laittri  telle- 

ur  la  aiameace,  meuieure,  ii   ne  menL  aveuglrr  par  m»  tile,  qu'elle 

l'en,  vrainieut  pa*  piMtible  de  roui  inTenieunedéno[iiiDation,ei  la  donne 

ecunnalire  ce  (n'oit  moral.  Jetez  uit  conimf  banuièie  d'une  opinion  à  la- 

F(;ard  itur  la  iltualiou  du  déride  quelle  avec  plut  de  calme,  moi-niéiDe 

ellecaiiilale:enauciuje ville, giande  ou  chacun  de  touh,  tiou*  oe  pour- 

u  petite  de  ce  rofauine,  on  ne  prend  riort»  reprochet-  qu'une  trop  «""^nde 

I  peu   de  souci  de   la  charge    det  ardeurdaniil'accnmpli«!em«ntanide- 

uw».  voira  itnpoKét  par  voire  >«n)ip[it,  et 

Il  eii  DD  Fait  qu'il  importe  «urtoot  une  manière  oe  leaoomprendre  dant 

t  perdre  de  vue ,  qtielqiit  in-  un  *eat  trop  étroit.  En  cela  Jr  aérait 

!  qu'il  paraiiwe,  et  pourtant  il  parfaitement  d'accorrt  arec  *ou».  Vou» 

Mirai,  «'ettque.KMig  t'rédéric-Guil-  acculez  cet  hommei  au  prêt  de  moi, 

iun)el",lorMue  la  ville  necoiuptiit  en  un  moment  od  nom  Egbteettle 

uede  50^70,000  babilanU,  le  nom-  p>ui  afSigte  et  la  plot  oatragM  par 

redespréiKt  élaileu  réalité,  et  DOD  ceuz  qui  ont  prêté  à  notre  rdigmi  le 

w  proportiounellemetit,    beaucoup  mf oie  serment  qae  let  bonmel  mi 

liHcoiutidénbleqn'iluel'eti  auJDur-  tont  en  butlei  rot aeeuiatlont.  Cet 

>'l>ui.que  le  chiffre  de  la  population  termenltouLétéprtléatpontkiXiaefit, 

«  Berim  s'Élève  i  400,000.  tolenoellement.  1  la  bce  de*  taintt 

On  a  souvent  tenté  de  mettre  fini  autelt.  et  ceux  qu'ils  (ieniieu  liés  prG- 

etiDiolérableéiatdecbotee.  Deiipar-  cbent  l'apotiatie.ein ploient detmoyeni 

'culiers,  det   cummunes,  teu  mou  illéQaui.eicileni  le'peupleet  lecon> 


t  ne  pat  per< 
Dyable  qu'il 


■^re  et  moi -mCme,  loua  noua  ivons    roquent  en  aisembléêi. 
cette  œuvre;  mai*  lout  cet        L'adresse  u'ei 

l  loujotirt  éprouvé  de  si  Fi-    ne  frappe  pas  d' 


iaiie  répnd)ainn 

, , ,_.  Toute  l'Europe  a 

de  temps  et  de  labeur  que  quel-  let  yeui  tur  nous  et  sur  let  agilationt 

i'»'-uD«  ont  eu  du  luccia,  tandis  que  de  notre  Eelite-  Que  doivent  penter 

oii>  let  autret  ont  échoué.  de  l'état  de  notre  Enlite  et  de  notre 

Récemment  encore,  mesiieurt,  U  patronal  les conttittons éirangéret et 

raternitê  protestante  a  reçu  de  dou-  les  boinmet  impartiaux ,  lorxqoe  la 


«jeté  la  retjuéle  que  vi _. 

les  prateilanu  anglicans  pour  avoir  durescontreceux  qui  sont  Impftdèles, 

emporairemenlUjouissaiKeencoiu-  landis  que  pour  letautret,  qui  ont 

nuQ  d'uue  di»  égliie*  dépendant  de  tous  le*  crittrium ,  qui  dirigent  ua 

'autorité  municipale,  et  cela  au  mo-  parti  irte-daugereoi,  le  coMeilmu- 


nenioùsaatenaTOir,âcequejecroii,  incipal  n'exprime  aacuM  puante? 

■"-■'- ^ -.-  -rffriw  aux  dis-  Voilieequim'apr-'— " '"'-■'- 

.  -o aine  l'usage  de  je  le  déplore  comi 

leux  leniptet.  Le*  cbotei  ^tant  ajwi.  Je  Tout  en  ei(n-ime  tonte  n 


3u  la  demande,  voua  offriez  aux  dit-  Volu  ce  qui  m'a  proFondémaitaflUgéi 

eats  de  l'Egliie  romaiDe  l'usage  de  je  le  déplore  ce "-—     " 

leux  leniptet.  Le*  cbotet^tantaiwi.  Je  veut  en  < 

e  ne  pui*  maltieureuientent  accorder  probalioti. 

I  la  municipalité  un  droit  moral  que  ■   La  véritable  ifFection  ne  conHtte 

le  voudrais  Uien  loi  reoinualire.  que  dant  la  sincérité.   Soiu  ce  rap- 

Pour  6uir,  je  va»  aborder  ce  qui  poil,  j'ai  fourni  ma  part,  eu  voum 

i>'a  le  plus  péniblement  afiécté  daat  exprimaut  friiucUenitnt  et  téiieust- 

•mie  adrexte.  Vous  désif^uei:  tous  le  ment,  s>:lun  ma  ccotcience,  uiotiopi- 

lom  de  pai  li  les  véritables  fidèles  de  niou ,  i  voua  iiue  je  lue  plais  1  appelei' 

l'EilUtwévaaaélique.  Rien  ne  m'a  plut  uen  ami»  llexitte  depuis  quaireeeitit 

vivement  affligé.  Mais  vous  ue  vout  ana,  entre  ma  d^iiaMlect  votre  ville, 

iiet  patarrétét  11:  Tout  accuiei,  bien  «n  beau  lieu  quia  produit  te*  plus 

que  d'une  manière  détournée,  mail  heureux  réiul tait, 
cependant  astai  explicite,  mon  gou-       Dant  l'aaturanoe  que  ne*  parles 

veruement  de  &voriter  im  parti.  Sur  bien  interptAtet  (HtiBeraut  et  rct 
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•RT«TODt M Ikn; ie  Tom congMie  en  TorapourKoavn-ner  laKoansMBi 
vomdonDut  runnacedenubien'  RiTarol*,  qui,  umti  !■  foi*  <mhj 
TCillHce.  teur  et  jtige,  la  lit  incaraérv  m 

1er,  MRR  éfiard  pour   la  ooad 

poar  l'âge  ni  pour  la  tntèeédtn 

d'une  Tie  bonorable.  ErimCoMUMpi 

IVAU&  4|ae  le  nouveia  pontife  penécuil 

ainti  teaopiniom.ilporUHbhidt 

w  Kgwwi»  *i/iu  tE  (HIC .  jpi^i  gj  pj^.  [j  rjjiuj  fg  TlgOeST  di 

tribunal  du  tjlnt  office.  Il  aecordai 

ManifkMUdttpopulatioiudel'StiU  aux  ecclânauiquo  la  tacnhé  dli- 

ronuuR  dirx  ;rfncM  et  aux  pe»-  urulrc  et  de  juger  lesciuta  dolâ- 

pfei  de  l'Europe.  que*;  il  impotait  l'uiase  de  la  Uafac 

iaiinc  dani  In  barreaui  et  te*  >ai- 

LonqneleiouTeraiDpontifePieVII  vereiiët;il  metiait  acm  la  rmiom 

fut  KMaurédai»  InElau  romalat,  aiclualTe  des  prttrei  tome  tliMnic- 

il  annonça  par  ton  molu  proprio  de  im»  publique  et  ton*   lea  Aabia^ 

1816  l'intealion  d'éiablir  un  récitât  inenri  ciTib  de  bienfaiaaDCC.  Comae 

analoRoeiceluiduprAcédcnt  riiyaume  «îRÎTarolaD'aTaiipi 

d'Italie  et  accommodé  aux   bewinii  et  atirlué  le*  proTiL__.  ..._„.._ 

■intiqii'auipronrtadelaciTiiiMtLiHi;  il  lui  donnait  pour  realbn  me  e 

laaii  bientàt  la  publication  d'un  Code  mitaJon  eitraordisaire,  coiDMafr  * 

dril  et  criminel  d*ni  det  principe*  preireaet  d'of&cieri,  qui  leadtebtf 

wrannt*  monrra  qu'on  oe  «oDueait  iM  entanglanta  pendant  piwitvnaa- 

qu'i  l'appayer  nir  un  psMé  odieux  ,  nti*  de  Mile ,  \  tel  point  qoe  le  (a- 

Bien  loiadevouloiraccomplirle*  pro-  neale  aourtnir  en  e(t  enearcTinat 

meaae*  bitei  et  nivre  le*  cnnaeila  que  aujoard'bni. 

le  euNBrte  de  Vienne  avait  doon&ï        A  Léon  XllaoccMa  Pie  TU,  qâ, 

b  cour  de  Rome.  La  claaw  cléricale  marchacit  aur  Icatracei  de  ton  piW- 

dlait  comblée  de  dignité*  et  de  privi-  ceiMur,  neionfiea  point  Icahàir  In 


Malgi%  CM  déception*  amére*.  le  blablei  dana  plutinin  ElM*  de  Ha- 

méconienument  niblic  ne  m  iradui-  rope.  t*endaut  la  vacance  du  wt^ 

tdt  pai  en  acte*  oe  Tjolence ,  ntime  apontolique.  lea  popalaiînn*  de  llû 

dauletannée»  IS2I  et  l&a ,  loraciue  romain  penatreni  que  l'occariotiêàt 

Haplei  et  Turin  pnnnjrent  lecrlde  propice  pour  améliorer  le*  IbfVcs  * 

liberté.  Aprttqne  lea  AnlridiieD*  eu-  nHiTemement.   L'amonlé  ariâmiR 

Tant  ogm|>nnHi  le  mouraient  de  ee«  ratreoreraéedepniiBologiNintqn'a»- 

Anx  prorineet  iialtenne*.    la  cour  prètdelacapitale,  et  elle  tomba  a*> 

poniiBcate,  dé*  qn'elleteTit  délirrée  effort,  tao*  violence  de  la  pm  *t 

de  le*  terreur* ,  an  Iteu  de  eavoir  gré  mjeta.  Le  gouremement  n'aarMt  ctr 

k  la  population  de  «a  tranquille  aiii-  taioement  pa*  pu  ae  reterer  aan*  k 

Inde  au  milieu  de  refhrmcenoe  dr*  modifier,  n  l'Auiridie  ne  fot  acoa- 


peBiéea,  de*  aentimentii  et  da  vœux  rendre  la  force.  TmileflMt ,  eetie  ^ 

■ecret*  par  le  mofcn  d'une  inqoiaition  «ance ,  en  oiéoie  lempa  c|n>Ûe  cta- 

politique ,  qui  jeta  le*  lemence*  de  cet  primait  le  mouvement  nopultiirc,  *V 

lialneade  parti  donton  devait  plu*  lard  nlwiaU  i  ia  France,  1  l'Angttlerrecl  1 

recueillir  de*  h^iu  «aDRlmia.  la  Pruite  pour  eiborter  le  nnoioi 

Pie  VII  moorait  en  1823 ,  et  il  était  pontife  Grénotre  XVI  a  amélltnr  k 

reinplacédanilacbairedmlut  Pierre  régime  de  mat  de  façon  lenamnr 

parLéonXtl,  dont  leraraoère,  porté  la  trasquillfié  pour  l'aTeoir.  Daaft 

aux  moyen*  ex irémet,  fulmina  contre  but.  le*repré*enianUde*quKrer«H 

et  ami»  de  la  liberté  civile,  et  eu-  lancei  préaenlèrent  le  2)  nui  llfl 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Étrang.  Part,  non  offic.)  ISÏ 


entre  uitreu  rêh>nnM,  onprMMMlt  ilicoDftîcatkMi. 

que  iM  Uiqua  futtcnl  adminibleii  k  Faut-il  iVtonaer  au'oo  ait  réagi 

toiiUtlMdiçiiitéieti  [MUlciempliH*  contre  tatitdccalamitc*? On  nousn- 

ctiili ,  idmiilitiralib  et  judicUiret  ;  procbe  de  deoMiider  de*  réfOrmei  ci- 

qtwdN  élecieuK  nomBMteat  Ici  oin-  Tika  le*  armai  1  ta  miin  :  mail  imnm 

«eîJt  municipaux ,  et  cegi-d  Ici  con-  «npplioiit  toi»  le*  wiiteraiiit  de  l'Eu- 

*dl*  provindaux,  letqueU  cDlIn  éll-  rope  et  tout  1m  hommca  qui  *iéseat 

rt'am.  une  conr  wpréine  rendant  i  dan*  leur*  con*eiJii  de  C0B«id<rer  que 

Rome ,  cfaar^  de  rë(^  letdppenK*  l'impérieuieneccsiité  nous  y  contraint; 

eJTilet  et  mtfitairai,  ainai  qiw  [c  ter-  que  nouii  ii'avoni  auejn  aM^eo  iégii 

vice  de  ladeite  paUique.  demanirexternoiTanx,  iiepcuAdaDt 

A  la  publication  de  cet  acte  impor-  ni  repr^ulation  publique  quelcon- 

uui.lttiujeu  pootiBcaux  ouTnrenl  que.iiimeiiieletiinpIedroitdepétiliMi, 

kurcffiurâi'oipéraiice.Lepaitlfélui-  et  riidnitaiiiuiel^iatdeterviitideqtie 

inAineaDDonçaitqueceaMnélioralioni  la  deraaade,  la  (Mainte,  «ont  tennea 

derateul  6ire  le coiDiDeneeinent  d'une  pourcriruetdeléiieHiiijeitt.  Nmvcbus 

ère  nouvelle.  Mai*  btenidt  le*  <«pé-  sont  pur*  :  il*  ont  en  vue  la  dignité 

rance*  durent  a'évanouir.  quand  on  dutrâneapottoliqueauMlbieu  quele« 

vit  paraître  Cédit  du  â Juillet,  où  on  droiU  de  la  patne  et  de  l'humauiié. 

ne  irouTait  aucune  iiiMtinii  d'électioii  NnuK  rénéroni  Ja  hiérarchie  ecctt- 

inuiiidpale ,   ni  de  conieil   xapréniR  siantiqueei  tout  leclerRé,  nou*>voD* 

«l'Etal, nid'aucunedc*iD«lîtuliou*pro-  l'eupoir  qu'il  reconoailnU  noble  e»- 

prêt  aux  ntonarihiei  tempérée*;  ce-  c«Dce  de  clvjli*atiiin  que  rtnlierme  le 

pendant  le*  AuirictaienH  éiaitnt  eocore  calboliciwue.  Aua*i,  pourqueuo*  «leui 

en  Lombardie,  la^arde  de*  villenetle  neioierilpaainterprélAid  UDemaiiiére 

nuinllen  de  l'ordre  rettaieut  couSé»  ainimre  par  l'iialie  et  par  l'Europe, 

aux  citoyen*  orgaui»ë>i>ouirapproba-  UDuiprwlamointhaulcmentDOtrem- 

'—'■-m  du  Qouvemenieiil ,  cl  la  Iran-  pecL  pour  la  nouveraineté  du  pontife 

'"  régnait  parioul  ;  on  jufiea  utile  coinine  chef  de  l'Eglixe  uDivéraelle, 

e  une  u^iparche  légale.  Le*  *an*  reiirîcLion  ni  condition  ;  quant  t 

province*  envoyèrent  i  Rome  de*  dé-  robei*nnce  qui  lui  e*t   due  coiiune 

putaiionicompoiée*  d'homme*  le* plu*  «ouverain  temporel, rnici  le*  principe* 

iiiatruii* .  le*  plu*  bouoré»  et  le»  plus  que  aou*  lui  donuooii  poiir  baie  et  le* 

recommandable* ,  pour  implorer  du  aemaiidpsque  uou*  formuloni  : 

WHiverain  le*  intiiiution*  proniines,  Qu'il  accorde  une  amniaiie  i  lou* 

riui  devaient  établir  rbaniionie  enire  le*  prêvcDua  politique*  depui*  ItfSI 

le*  (puTernemenii  et  le*  gouverné*,  juiiqu'i  ce  jour; 

Main  la  rour,  qui  déleaiail  le  corp*  de*  Qu'il  donne  uo  code  civil  et  crlmU 

i;arde*  urbamea  et  lou*  les  noTateur*,  nel  modelé  «ur  ceui  des  autre*  peu- 

4uelqueiiiodér«*iIu'ilalHuitent,  iiei>oa-  pie*  de  l'tnrope,  con*acrant  la  po- 

S;eait  nullement  i  leur  donner  aaiii-  blidIéde*débaii,l'iniiiitutioudujurT, 

action.  Danijemémeteinpa.aucon-  l'abolition  de  lacon&scatiuu  et  celle  oe 

tmire,  le  cardinal  Albaui  raitemblait  la  peine  de  mon  pour  le*délit*delt*c- 

A  Bûniai  une  troupe  compocée  de  gen*  majenlé  ; 

capable*  de  loi»  les  excèa,  et  avec  le  Que  le  tribunal  du  saint-offlce 
accourt  deiquel*  il  était  cbargé  d'in-  n'eierce  aucune  juridirtion  tur  le* 
«tallerledetpolîHnedaMlesproiince*.  laïques, ci  que  ceux-ci  ne  loieut  plus 
r«  fut  alort  le  règne  de  ces  bornâtes  *uumi*  à  la  juridictiou  des  irlbuaani 
Gi'MStcni  et  Féroce*  décorés  du  nom  de  eccléiiaiiliquet  ; 
Tolontairea  mntiScaux  et  préi*  1  maa-  Que  les  cauae*  politiques  soient  dé- 
sacrer tout  bommedéiigné  comme  M-  eormai*  )Ui;êe<i  par  le*  iiibunauxor- 
béral.  Pendant  dii  ans,  ce  n'est  pa*  le  diuaire*  et  d'aprèt  le*  forme*  com- 
poiitïFé  suprême,  ni  Rome,  [ii  le»  car-  muiiea  ; 

ainwiiquioiilgonvemélet  légaliont.  Que  le*  ointeil*  municipaui  M»ent 

inaiscetteFBcIionbruleeisanguinaire.  élu* librement  par  leacitnyeiit,  et  le* 

Les  commiiHiion*  mililairea  éuient  en  cboixapprouvésparleMHiverain:  que 

permauence,  jugeant  »an*  forme,  de  ces  conseil*  éli*ent  des  couteilt  pro- 

procMure.tan*  aau*<ance  de  défen-  vinciaux  sur   liste  triple,  présentée 

seura,  coodamnaat  une  btuliiludede  par  leacouseils  municipaui,  H  que  le 
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13S  APPENDICE. 

(eiMciliupréiiMiI'GUlKiiliiomm^pir  Qu<  hcM«in«deli  prcNe  teft  m' 

le  MUTerain ,  lur  les  Intec  prtMDtéet  trame  au  min  de  pr^cotr  ^t*  ininrtt 

pirleacoiueiliipnnrlnciaui  ;  1  la  tH^inilè.à  lanlffikm  eiIlMliqiK, 

Que  le  cniiKil  «uprCnie  d'Klat ,  ré-  au  «oorerain  et  1  la  vu  priféE  <kt  d< 

aidant  i  flomc ,  ail  la  hapie  aarreil-  loreiia; 

bace  dei  Bnancea  el  de  ta  dette  pu-  Que  In  tnwpn  étnngèm  «oint 

bliqup ,  qu'il  ak  voix  d^libératirr  lur  ijtMiicite*. 

)n  recellM  et  In  dtprilKe*  de  l'Eiat ,  Qu'il  loil  inutitué  une  f;ar4eitrt»iM 

et  Toix  coQMittative  tur  lei  autre*  ob-  mii  «en  chargée  du  maintien  de  l'or- 
dre publie  ti  de  robtemtioii  da 

Enfiti ,  que  le  goureniniienl  rM 
euliera  ;  dan*  la  rôle  de  louiesletantCtiorMioai 

.   (}ûe  riiiururtien  publique  ceMC  d'f-    Mckain  que  réclame  l'euprit  du  nèrh, 
Uv  aouiniie  aux  évËqueit  et  au  cirrgé,    et  qui  aont  pratiqua  par  le*  aur» 
l'éducattoo  reli({ieuae  leur  élant  ex-    gourertMinèut»  de  i'Earope. 
cliHîveineut  wtatnte  ; 
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VARIETES. 


E  CHRONIQUE.  —  STATISTIQUES  DIVERSUS.  —  bÉVELbPPEMKHT 
DK  LA  COLONISATION  m  ALGÉRIE.  —  CHRONIQUE  tiVA 
LETTRES ,  DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS.  — 
BIBLIOGRAPHIE.  —  WÉCEOLOGIE. 


PETITE  CHRONIQUE. 

9  pnrier.  —  FRANCE.  MoNTruun.  dan*  cette  écliw  qu'arait  été  tà^né  le 
—  Ouverture  du  chemin  lU  fer  CoTenani,  et  arant  l'incendie  on  y 
de  Nîmes.  voyait  encnre  une  lable  dont  t'âtait 

MïTi  John  Knoi. 
L'nuTenure  du  cbemiii  de  ^r  de 

Nonipeliier  &  rJlines  a  eu  lieu  aujour-  21  janvier.  —  FRANCE.  Paru. 
d'bui  â  huit  hfures  préciser  du  matin, 

M  deux  convoie  sont  parti*  i  la  fbii  Ln  chrFn  arabe*  Ali-ben-Ahmed , 
de*  dpui  ville»  iiu'il  réunit.  Un  (jrand  Boule-Kbaa,  Ahmed -Oiild-w-Mokhan, 
nombre  de  curieux  n'étaient  l'end  un  Mohainmed-beQ-Mobraiii.  Ben-Ouani, 
pn'ide  l'einharcadère  M nur  la  nou-  Bou-Boubi.Rel-KharoiihietSi-Chaad-, 
vt-lleavenueFfudière*  pouraniHlerï  li,  qurtieni  Pari*,  oOon  leur  a  montré 
ce  premier  dépari  «ini  était  presque  ioutei  lei  merveille»  de  celte  civilisa- 
nue  toleimité.  Le  «ervice ,  pré«idé  ^ir  tion  r^ue  le*  indi|^nf«  de  l'Algérie 
le»  admiuiiitraleuni,  »'e<i  fait  avec  iii#meleiiplu»diatTn(tuéa,ne«oupçon- 
beancnup  de  wnn  et  de  r^larilé  ;  In  nenl  pa»  encore, 
emplové»  de  rette  adininixtraiiim  nais- 
UDIe  ioiit  déji  vieux  dan*  leur  »er- 
fice.  Le»  voyageur»  étaient  awei nom- 
breux pour  la  première  Foi». 

Uni>  explo«iiHi  a  eu  lieu  dans  ud 

des  mareasirifi  de  poudre  liiué  Hirla 

10  Janvier    -  FRANCE.  Puais.  ~  deniièifie  li^ne  dm  fiirtiflcationa  du 

JeadémU  françahe.  campliniilroiibe.Datiscepeiit  maga-  ■ 

ain .  il  y  avait  S  quiniaui  dR  poudre , 

Réception  deM.  Saint-Mare Glrar-    20,000car[ouchendefitiiil>,eilâ0[;re- 

din,  é.u  en  reuipldtxincnt  de  M.  Catn-    tiade»  a  la  main.   L'exploalon  a  été 

Jjerron.  terrible;  rlie  a  occasinnaé  dp»  déftSlK 

coii«id#rable«  ;  heureusemeiit  il  nya 

eu    que  deux   bi™»*»,  ciiconaïauce 

id'autaiii  plu*  extraordinaire,  que  deux 

«HnpnRiiie»  d'iiriiilerie,  venant  di-  Sé- 

Oii  violent  incendie  a  éclaté  i  Edim-    ville,  arrivaient  pour  prendre  la  gar- 

bourf;.  Cl  a   loialement  connunté  le    nimn   de  cm  rorlificaiion» ,  et  qu'il 


noDuinent  appelé  la  vieille  et  la  nno-    anrail  pu,  quelque*    _  ^... 

velleéGliie  de*  Pénitenta  gri*,  dantle    j   avoir   b^ucoup  de   victime*. 
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ao  jaiiTier.  —  FHANCE.  Amékib.  —  Ce  iisnal  M  vaunda  de  H.  b  o> 

Jtiaqae  da  camp  <U  Sidi-bel-  ■niiiaantVîDoj'inia»  ilnepentcr 

Abbét.  1  une  attaque  de  mh)  camp  ;  il  peuc 

qu'on  luiaiiDimce  l'ipp"'" —  ' " 

M.  le  cMf  de  btUiHon  VinoT,  com-  que  bande,  et  au  lieu  «li 

nMndaot  luptrienr  de  ce  poMe .  arait    la  redoute ,  " ^- 

tté  prtreou ,  dant  la  toirëc  du  2B  jan-  couper  la  n 

vkr,qiiequelqiie*bei>liau>*Taicntéc<   uoeiitaredeec ._. 

volttaux  Outed-Seliman.  Le  lende-  denidouara  en  pMne  éangraliai;! 

main ,  au  point  du  jnur,  il  était  monté  le»  enveloppe  et  Ici  ruBëoe  au  UMp 

t  cheral  avec  le*  deijx  eMadroo*  de  «um  éprouver  preaque  «dciim  ria»- 

•pabii  placé*  «ou(  m«  ordre*  et  un  tance.  C'étsieM  let  tanmea,  le*  tn- 

fÙMin),aSud'aller  par  lui-m^e  véri-  laaU.tea  troupeant  des  inifnaéi  qn 

HT  le>  renaei^einen M  incooiplettqui    étaient  voiui  dierchcr  li   '~" 

luiélaientparrenua-lIlainKilaredoiiie  notre  redoute. 

(OUI  la  garde  d'un  liataillon  du  &  \é-  Dsni  ceiie  jonniée,  » 

lier,  aui  ordre*  de  H.  le  coDwundint  Q  tué*  el  26  Ueiaé»  ,  a  " 

Ponurd.  queit  il  ftal  compler                    .     . 

Ver*  dix  heure*  du  matin,  MtixaDie  parmicei  dernier*,  H.  lecapitaincU*- 

Arabe*  environ  u  dirigeaient  ven  le  boi*,  du  10"  batailloa  de  dunan 

camp ,  précédé*  de  quelque*  enfauis,  d'Oriéau* ,  qui  «'e*t  un  dei  prera^n 

On  ne  Topait  i  leim  mainii  que  de*  jeut  dans  la  inélée,  et  qui  a  dO  éoe 

bdlon* ,  et  il*  ne  préteataieiit  aucune  amputé  du  brai  droit, 
apparence  hostile.   Il*  réduient  de* 

prietea,  et  leur  physionomie  étrange  7  tévricr.  —  GBANDE-B&ETAGE!L 

excitait  la  ritée  deceuidetioitioldaL*  Loankia.   —  Ptne  lia   voie  de 

qui  le*  Tuv  jùenl  venir.  Arrivé*  i  l'eii'  PorlUutd. 
trée  du  pMIe ,  le  factionnaire  veut 

■'eppoier  i  leur  pa**age,  etalor*  un  La  Famenx  va(e  de  Ponland  a  été 

d'cui,«'approcbantdeluioominepuur  mii  en  pièce*  aitiourd'bui  par  db  ia- 

lui  expliquer  qu'il*  viennent  porter  dividu  qui  visitait  le  mméc  aasUfe. 

une  réclamatioD  au  commandant  *u-  Cet  homme,  qui  nana  doute  eat  Fou, 

périeurJ'étendnKvtd'uncoupdefeu.  a  éié  arrêté  -.  il  parait  tgé  de  ria|i 

C'élail  le  «ignai  :  autkitùi  ton*  ce*  an*.  Il  a  reFuaé  dédire  ao  OMipMi» 

Arabe*  «e  précipitent  furieux  dant  la  deBownitreel*onnoraettofl»dre>*e. 

redoule ,  tirent  de  deetout  leur*  bur-  C'e*t  avec^in  morceau  de  f^ranit  lancé 

nous  Je*  arme*  qu'ils  y  avaient  tenue*  dan*  le  mutée,  que  cet  mteoaé  {('il 

cachi^,  etallaquent  tou»ceuxdeDO*  n'eit  pa*  un  vaudale)  a  briaé  ce  vaK 

■oldaWqu'iliirouventBurleurpaatage.  précieui.  Ou  a  trouvé  la  pierre  h 

Croyant  trouver  le  coiiimandarii  au-  milieu  degdébri*.  L'individu  arrêté*    . 

péril ur,  il*  envahiueiiison  logement;  déclar*  n'avoir  ni  parenla  ni  amii  t 

ie  planton  e*l  tué  Km-  la  porte.  Main  Londre*;  mai*  il  a  été  'recoaao.  La 

on  a  prornpieinent  couru  aux  arme*,  dame  qui  tient  le  cai^  d'Europe  daa* 

Officier*  et  «oldatt  >e  portent  au-de-  Lmsacrea'eil  présentée  pende  temp 

vant  de  l'ennemij  une  lutte  corp*  1  apret  *on  arreatalioa,  et  elle  adia«- 

corp*  ('engaee,  ri   l'inirépIdiLé   de  dé  i  être  entendue;  die  a  dédart^ 

no*  troupe*  a  bieuiAt  vaincu  le  fana-  cet  individu  aenwnme  William Ltojd. 

ùtDK  de  ce*  mitérablëa.   Ceux  qui  etqu'illogediMelledepuiBdeuiaaM*. 

échappent   d'abord    aux  baïonoeue*  Il  s'e»t  annoncé  avec  la  qualiid  tW' 

veulent  Fuir  par  la  leule  i««ue  de  la  tiale  peintre-décorateur,  extaitaMdH 

rediiute;  le  commandanl  Poniard  a  travaux  pour  le  ibéltre  de  CoveM- 
déji  Fait  Garder  ce  pomt-,  il*  veulent   Gardennd'*utrcaibélires.SafaariUt, 

franchir  le*  parapeu,    la  encore  il*  compo*éde*améreetdeu  MBur,ka- 

trouvent  no*  aoldata  qui  ne  font  pa*  bite  Dublin.  Le  vatee*t,dit-au,éïataé 

de  quartier.  Toui  ont  péri.  Il*  étaient  100  liv.  Rterl.,  et  il  apjwrteiMitMAK 
eniréi  58  dans  la  redoute,  âScadavre*    dePortland,  qui  l'avait  dépMé  an  n» 

ont  été  trouvé*  «ur  la  place.  ■««.  Cet  individu  a  déclare  n'avotruf 
M.lecauimandaDEPuii»ardfaltalors    agi  de  ton  propre  gré,  mai*  bien  d'à- 
tirer  un  coup  àe  canon  pour  anuoii-    préi  lea  conieili  de  deux  penaasa 

cer  au  loin  ce  qui  vient  de  k  paiter.  qu'il  ne  voulait  pa*  nommer,  pour  ac 
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1»!  le*  compromettre.  U  vtleur  dv  ment  de  l'ainiraiilé.  nn  tpcctade  de 
rMcde  Pnriland  (autremeni  àxlBar-  niirw  M  de  déiolslion  dlfltcile  1  dj- 
ttrini)  étaitde 3,000 fEuiiii^.  Il  ap~  crire.  Une  partie  du  rempart  cite- 
pirtenHlau  duc  dePciriliDd.  ani  l't-  maié  tituéertire  la  TJeJlle  loor  etpa- 
T3r[  dipiMé  au  muitée  ponr  plua  de  eim\e  amaae  »oa»  \t  nom  àe  Pégiiou 
slrel^  et  en  même  tFmp«  pour  en  faire  et  le  port,  lex  mainoiiii  adonéeK  A  ce 
un  ot^et  de  enriotjtf  pour  le  public,  rempart  n'étaient  plus  qu'un  nionceau 
Ce  TSM  iTiiit  iii  découvert  aa  iti*  de  décombres  d'où  l'écbappaient  des 
■iéeledanii  u"  nrcophage  du  monu-  malheureux  plu(  ou  moinh  mutilé*, 
meiitrunibrederemperenrAleiandre  cooverii  de  ung  m  de  poimière.  Le 
Sértfe.lroavéi^teux  millet  de  Home,    r— ■'■--    ■-■-■'  ■ 

tur  la  route  de  FrMcait.  Il  était  reaië  I 
deut  Hèclri  8U  psiaia  Barberini,  dont  avait  éié  emporté ,  ainni  que  'det  lone^ 
ilétaitl'oD  de*  pluibeatiiornnnaiii.  menli  habiiéi  par  du  compaipiteii 
Acheté  par  air  W.  Uamilton ,  Il  y  ■  d'ourrieraariilleuneidepoiirorinien. 
cinquante  an*,  il  avait  été  rendu  par  Le  togenteiit  du  commiasalre  de  la 
luiaudurdePnrUaDd,  Touiln  ama.  marine  était  abattu,  etiln'en  rettait 
teuDrenreiienlIaperledecetouTrage  plus  qu'un  pan  de  mur;  la  maiiondii 
du  génie  grec.  directeur  du  port  avait  éprouvé  le 

même  nort.â  l'eieepiton  dVoe  pièce 

10  février.  —  FRANCE.  Pkiis.        reilée  i  peu  prèa  iitiade. 

Apre*  te  premier  moment  de  *tii- 

Par  une  défj'ion  de  M.  le  miniulre  peur  cauHé  par  une  calaitropbe  anuî 
de  l'intérieur,  rondécMirdeaabu*  ré-  terrible  qu'inattendue,  on  t'occupa 
cent*  dangereux  pour  la  nuirale,  au-  avec  empreatement  i  uuver  les  mal- 
tune  troupe  d'enÀnu  ne  sera  admlae  brureux  ennerHi*  sont  les  décmnbriM. 
détonnai* *ur  le*  théïtre*  de  Pari* M  ParlesordreideH.  l'amiral,  lesétpri- 
de  la  France.  pafje*  furent  aunitAt  débarqué*  et 

coniribuèrent  aux  travaux  qui  furent 
2!  février.  —  FRANCE.  Pas».  —   entrepris  avec  le*  Iroape*  du  génie. 

Réception  de  M.  StùnU-Beuve  d    de  l'artillerie  et  des  diver*  corps  de  la 

l'Jcattémie  fraaçaite.  garnison. 

Le*  explorons,  causes  de  cm  détas- 

M.  Sainte-Beuve  remplace  Casimir  tre*,avaientenlieudansdeuxnia^'ii]i 
Delavigue.  Le  récipiendaire  a  pro-  séparé*  l'un  de  l'autre  par  le  fowé  c;Di 
nonce  un  éloquenl  discours  auquel  a    r^ne  au  pied  de  la  Tieille  tour  e*pa- 

Ïnole,  Rur  laquelle  «e  trouve  le  pbare. 
e  fini ,  allumé  dans  l'un  par  une 
cause  restée  inconnue,  «e  sera  com- 
muniqué A  l'aiitr'-.  Cet  affreox  événe-. 
ment,  qui  a  fait  tant  de  victimes,  eU 
d'autant  plu*  inexplicable  que,  depuis 
_.._...,.  .    .  ..  _    mialorze  jours,  on  n'était  pas  entré 

Forte  explosion  se  Ht  entendre  dan*  la  aatin  In  maga«ins  qui  ont  «auié ,  et 
direction  de  la  marine;  une  seconde  qu'il*  aiaient  de  double*  portes.  Ils 
nplOMon  lie  tarda  pas  i  lui  niccéder,  contenaient  de  la  pondre  en  petite  ' 
HFuEioivie  de  détonations  succeuiTCs  quantité,  des  f;renade*  Fabriquées  du 
Ft  semblable  i  celles  d'un  vaisteau  qui  temps  de*  Turcs,  des  botte*  il  balles, 
I3cbe  sa  bordée.  Alarmé  par  ce  bruit  de*  biscaïens  et  de*  obui ,  projectile* 
inusité,  dont  chacun  se  demandait  la  qui  appartenaient  en  grande  partie  1 
^u>e,  la  population  d'Alger  *e  porta    la  marine. 

Je  tau*  les  point*  de  la  ville  sur  la  Le  «u  de  matitre  explosire  conte- 
place.  Comme  oo  s'aperçut  que  le  nue  dan*  ce*  magasin»  ne  rend  pas 
pbare  était  éteint,  on  pensa  auMÎtôt  compte  de*  effet*  terriUesde  l'eiplo- 
^ue  la  tour  qui  le  supporte  avait  dô  sion,  ménw  en  faisant  la  pan  de  la 
HUter,  conjecture  qui,  malbeureuse-  réiiKianceapporiéeparrextréroetoli- 
ment,  n'était  pas  tort  éloignée  de  la  dite  de*  Mtimenti;  anmi  n'e*i-Dn  pas 
rét4ié.  élolRné  de  croire  que  quelque  ancien 

Les  premier*  qui  arrivèrent  i  la  dépôt  de  poudre  antérieur  i  la  cw- 
narine  curent,  cD  dépassant  le  Uti-    qtiite,  et  resté  ignoré  jttii|u'ici,  a  pu 
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conlribuer  A  donner  plu»  d'inuniitjl  eadron  d'irtillcrie  Paliirë ,  MW-di- 

CCB  explosiout. Quoiqu'il  en  son,  ce  recteur  d'anillcrie  ï  Alger,  bouwic 

mallitur,  dé^i  t)ieii  graud,  eûl  pu  l'tlre  exlrtuemeat    «imé    et    coDÂdM , 

d4TaDUg« .  puisque  le  parc  de  l'ip'  qu'une  liiigulière  faïahté  i  codiim- 

lillei'ie  reoFiriuaii  alors nii  |>r(ilou)((i  iViit  puuicè  ver*  ccue  borrible  Gu.  Il 

cbariséeti  de  Ireaie.  baril*  et  de  ciri'  avait   rempli   peudani  qualn  dhm, 

quBniecaL<i«hdecariiiucbeiqu'ou  était  auprix  du  gâiéi'al  Ltnùnmt,  latanc- 

kur  le  poiiit  d'embirquer  pour  un  de*  tioii*  de  cbéf  d'ciai-tnajor  de  l'arliiit- 

port>  de  l'est,  et  que  ce»  muuiliOQB,  rie  de  l'anaee  d'Afrique;  il  quiiiaco 

placéeiitoi'l  pi'ËKdu  lieu  de  l'exploMon,  fiinctionai  r^rei  longue  H.  le  cùet 

d'odl  crpiTidarit  pa*  élR  eriflainmeei.  d'fWadrouBoiiuaaii  fut  nucnnieiat 

Outre  le*  l'avayex  donLuoiiK  veiion*  eiu^i,  et  accepta  avec  regret  relui  de 
de  parler,  plusieum  accident»  de  moiii-  aout-direcleur  de  l'artrnal .  qu'il  nV 
dreinipoit^inceoiiteulieu:  irétiuimea  «ait  pan  dëiiiaDdé.  Jl  iftii  beaucoup* 
pierre*  lancer*  il  pré*  de  200  mèlre*  peliieisedëciderlprendrelelogeuicBl 
et  retiHDbiiiiL  d'uue  bauieiir  coi.Kidâ-  dealioë  au  «ou* -directeur,  quoiwc 
rable,  oiiLcauHéquelque*  avarit»  daiui  ce  liigeiiiem  fût  agrAiblenieiii  da- 
te port,  niitamnient  lur le £fu/feraA.  znbué  et  parfaitemeut  lituèpourt'ea- 
Oti  a  triHivë  de  wf  bloc*  sur  le*  ter-  plui  qu'il  devait  remp.ir.  I,  Lirda  ua 
rB**e*del'amirAUIt.  uQéiaJeiit  lombes  G''aodiiioi*ieiitrerdaiisceloeeiaMii: 
pflaleiiient  de»  bliuaieiii  et  de*  dtbi  i*  ii  liemblaiL  qu'un  irbie  et  «ombre 
dobu(.(;ebïLiini'»tii'a,dure*le.  pa*  pre>seniimeiii  l'averiÎMÛiL  que  celle 
MMiOert.  Spulemeiitnnobuiafaiiuiie  baltitaiion  dev<>it  lui  eir«  tatale.  Le 
larfîe  Ijrèclie  daua  la  chmiibre  de  Kolr  uiëuiedeHuiori,  il  éiaitauepec- 
l'aide  de  cainp  de  M.  l'amiral ,  et  y  a  latle,  ei ,  cou  irai  renient  i  se*  h<U- 
éclaié.  Cbez  H.  le  chef  d'Ëiai-iiiajW  de  tudea,  il  le  quiiia  avant  la  Ëi>.  Il  cÂl 
la  marine,  coinmandant  Pouyer,  tou-  été  tiïuvé  h'il  ïi;iita»).iiiié  i  la  repre- 
te*  IcHcioiwnK  anl  ëlé  léurdée*.  Le:<  aeniaiion  enniplete,  car  l'eiplousa 
viires  *e  *ont  biiséei  partout,  daim  la  n'eut  lieu  qu'îi  dix  beure*  un  quaii. 
rue  de  la  marine  et  aur  plutieiira  au- 
trwpoinu.  ,1  ^r^    _   FRANCE.    P*i«. - 

MalheureoBemeni  le»  d^sanire*  que  j„stallalroii  du  roiweil  det  vwr 

POU*  venoD»  dedecrire  lOot  loiiid  être  dhommts. 
le*  plu*  dpplorablej-;  dan*  le*  loge- 

meni«babiJe*parle«lroi»coii.paBme»  La  «éaïKB  d'inMaltitioa  du  comI 

dont  on  a  pari*  plu*  btut.  43  ouïri.^r*  ^  prudliooime*  ipour  len  méun'a 

d artillerie   «OUI    moi tii.    aiiiM   que  eu  lieu  auiourd'bui,  i  dix  hwm,  ■ 

31  ponton iiiei-s,  10  aiiilleurs  et  2  nu-  paiai»  de  juKiice. 

Trier»  de  la  2«coiiipaBnie.  Oïl  compte.  m.  le  préfet  prononce,   debMIlt 

eiiouire,30  ble»ië*.  Le i|ei'f;ent-iuajar  iji*counniivïnu 
■Ttnurier  DeiiDl,  u  temme ,  ii'ui  était 

euceinie,  et  un  enfaïu.oot  péri.  Le  M«dmr« 

coniriileiir d'arme»  Piron  a  é)!aleinent  nesMeor». 

«uccoiiibé,  aprènavoir  subi  l'iiiupuja-  I.'éiabliueinent    de*    conirili  dt 

tion  de  la  jambe.  Cinq  autre»  houh-  prud'homme*  ttlun  bieiiFaii  vxtrié 

officier*  «oui  mon*  écratéi  «ou*  le*  au  coiumerce  et  particulierenmt  1  b 

ruines.  Un  aeul,  qui  avait  eu  la  pré-  clatie  ouvrière. 

«ence  d'espril,  aussitôt  que  la  pre-  V<ius  vou*  «ouvenez  qu'aprèi  oat 

miére  explosion  ne  lit  ciiUiidie.deiîe  élude  l unique  et  apprafoudiB.lecaa- 

réFui^ier  dan»  une  embrasurr ,  a  ël£  *eil  municipal ,  coiuulté  |iar  le  gM- 

pré«ervé.  Pannt  les  caduvrrs  retiou-  versement,  a  exprinri;  l'a vi*  qu'il  cm- 

vé*,onenareuiarqué  updomia  peau  vciiaîi  d'appliquer  i  la  capiijlecnic 

était  prej,que  relounée.  graude  mexure,  et  que  l'on  devaitéia- 

Le  lendemain  de  ce!  événement,  i]  liiir  ctininie  eisai 't   dan*  l'une  de» 

maiiquaiil3.^taomnie»{i l'appel, parmi  principale*  branche*  d'iiidu*irie  u 

lè*quelii  on  compte  48  blesKé*.  premier  cunseil.  L'iuduttrie  de»  nië- 

Le  cbift're  de*  mort»  et  àe^  bleue»  taux  se  présentait  nature iiemeui.  UUe 

de  l'anillerie  e»l  de  88  morts  et  iç  industrie  coiupie  i  Pari»   un  gnai 

Il  Ueuë».  nombre  de  fauricaat*  et  d'ouvrier», 

Parmi  le*  nwrtl.  figure  le  cbef  d'et-  là  luaitiéau  n^oiii»  de  Jota  les  pxiMh 
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l'or,  de  rarfîerit.  du  cuivre,  du  fer, 
du  plomb  ,  ett  irniiieDie. 

Cfs  niélaux  l'appliquent  aujour- 
d'hui avec  un  an  merveilleux  1  toux 
lei  uuge*;  iU  NI  bitte  nt  Ici  transCor' 
miiiout  le»  plu»  variée*  et  le«  plu*  iu- 

^L^^ï^liière  eipoàtion  de  l'ind"»-     „,t"'7"''T  '  T  "u^Àl",  "o"""" 
trie  esL  venue  léiuSijjlier  de*  brillanu    P'-f^"^-' <'^"*'^ jîrandeMllede U  Bourse. 


a'uFtrait  piuidc  gages  de  u 


FBASCE.  P*Bis 

Aujourd'hui  a  eu  lieu  un  banquet 

u.r  „L  «..L.«  ■ei.,u.ij..er  u»  ur„.a.iu  ,  '"^  <''"*'^  firandeMliede  U  Boiir.e. 

pri.Siè«que  font  chaque  jour  l'or»-  >"■  leniarS.haiBaReaud.BOiiïer..eur 

ïrene.labUouierie,  l'ortogerie.Ki  Ben-Sral  del-Aiprie,  par  leco,«,nerc« 

fal)ric.'iîo.i  des  bronze»,  iTméciii-  P^L'!;î.1:Pl'',''!îîî'î.";lî^lP*f.*?ï'.^? 
que .  la  serrurerie.  la  coutellerie,  l'ar- 
murerie. Sur  tel   2,300  expotanis , 
I  ISâ  appartenaient  i  cei  divene*  ca- 
Ufioriei. 

Us  ni  a  Itères  employées  ipr  l'orM- 
vrfrie,  lalbijouterieet  la  josilleriesont, 
enoigparati,  terme  moyeu, de4,!^ 

kilograiiiinr* ;  en  arf;ent,  de  64,(N0  Ilneconfârences'eit leaueturnolre 

kl ln|; ranimes.  Arinurlleincrit  le  con-  territoire;  le  résultat  eu  a  été  de»  plut 

mercf  de  l'orFëvrerie  et  de  la  bijoute-  (aiitFaisanta.  Apris  quatre  ou   Oinq 

rie  s'éiève  i  près  de  60  millions  ;  celui  heures  de  ditcussion ,  une  convenlioa 

de  11  joallerie,âuiie  pareille  siimnie:  àéiéuçni'e.  quiflielei  Fronlitret'de 

ce  qui  donue  pour  ces  trois  braucbes  I'AIq^k  et  du  Maroc, 

un  iiiialde  I2JJ  millions.  Comme  on  le  penne  bi«n,'les  clause* 

L'uifévrei'ie    et    la  bijouterie  em-  duirailé  sonimcoreunsecrei;  mais, 

ploi>-nt   environ    1,000  ouvrière;   la  si  l'on  en  croitquelques  indiscrétion*, 

joaillerie  en  fait  travailler  2,000;  le  elifs  sont   lout  à  ttil  dtgna  de  la 

[>laqué  en  argeut  ficure  pour  6  mii-  France  .  el  lette*  qu'on  devait  les  at- 

lioiiR  et  duope  de  i^vrage  i  2,000  tendre  de  son  plénipotentiaire, 

ouvriers.  L'euirevue  a  e(£  euvii'Onnéc  d'une 

La  bbricalioD  des  (iroDzes.  eu  y  pompe  fjuerriêre  loat  1    fait  impo- 

cniupreuant  l'drlo^rie,  est  de 30  mil'  laiiie. 

lions  ri  emploie  ti.OOO ouvriers.  A  l'heure    roinenue,    le  général 

La  coiisiruciiori  des  aiai:biiies  oc-  cnmiedeLa  Rue.  excorié  par  le  ijé- 

cupe  7,01)0  ouvriers ,  au  prix  moyen  oéral  Cataipoac,  i  la  tête  de  400  cbas- 

deôfr.  par  jour,  elCQiisomNie300,000  seurtd'Afnqur  et  husHurds.  quilta  le 

Lilnj[raiiiines  de  mélaui.  fort  de  Lalla- Uaghriiia  ,  s'avaoçam 

La  fonderie  d»  fer,  pour  la  méea-  ver»  le  lieu  uu  leiidei-vous  :  ni  mo- 

nique  et  le  bâtiment,  est  de  13  millions  ment  nieiue  où  l'on  apercevait,  it^uel- 

de  kilof[raiiiiii>'s  de  fonie  et  compte  quedisiatice, Si-Uaiued^ei  Kliradiret 

de  1.000  i  1200  ouvriers,  i6fr.  la  Si-Hamida,  marchant i  sarmconiK, 

journée.  suivis  par  un  goum  fort  de  3  ou  40O 

fcnfîn  ,  l'exporlalion  de  métaux  ou  cavaliers  maguiâquemml  munies  et 

ouvrages  en  metaui  tient  une  place  équipés. 

notable  dsus  les  exportatiouK  de  la  Arrivé*  1  quelques  pas  du  lieu  cmi- 

ïiile  de  Par'-    —■■ -"--■'-        -      *      "   ■  " 

loppeiiieulset  qui  ont  atteint  iwmii- 
liDOb  eu  iSU. 

Le  poids  des  métaux  exportés  de 
Paris,  dans  cette  antiée  16^4,  est  de 
46,813  kllojjrammes  1  celui  des  i>a- 
vrages  bbriqués,  de  7W,hTi  kilo- 
giammes ,  dont  lfi0,938 kllotiiaumn 
peur  les  seuls  p(aqut«. 


m  se&Mfiu 


plénipuieniiâires  firent  faire 
balte  i  leur  escorte,  et  • 
s'aTsncer  jusqu'à  ce  v 
réjoui  Ik. 

La  cavalerie  marocaine  tenait  le  FU- 
sil  haut,  manière  ordinaire  chez  le* 
Arabes  de  rendre  le*  nonnenr*  mlfî- 
laires.  La  cavalerie  française  avih  le 

,_.  m-—.  Apre»  de*  échange*  réciproque*  de 

Vou*)e  ro}»,  DieMiegr*,  «ucone    ^uu  et  d«poUtefin,  je*  pléoi|)ota>- 
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IMmumcalnimaDifaitrcntauf^  on  n'en  ■pMra  I  Lite  fcpnli  fia- 

nénldtLa  Rue  lednir  devoir  la  roB~  cendie  du  itiéatrc,)  iffligtceue  Tille. 

Hrrace  te  tnir  mnf  une  tente  qu'ils  L'bàtel  do  souvemetneai  tu  sajoBr- 

aperccTaieniAablwï  3<Ki  4.000ni6-  d'bui   pretqne  entièrement   démit 

ir«*deLalli-MaBliniia:c'éiwi(c('liedu  Vert  une  beure,lefeaB  pricdutli 

gÂiérat  de  Li  Ru«.  Ln  pténipoteiitiai-  cbeminte  de  l'un  det  bumut  fletcio- 

rexnuTDeaiiitdonnaieniU  une  preuve  triboLioni et doiitne», dei i  Htt  laqnnle 

de  coafltnce  el  de  déférence  bien  re-    te  trouTaieot  de*  • = "=- 

nurquaUe.  Le|;én£rtl  n'em) 

te*  latJiiFiire ,  et  îmiuédiiteaii 

miL  ea  marche  dant  la  dirtction  du  couni3iiieiié>iniaiédiatemeHLtonleB 

fort,  la  caraierie  françaiie  en  Uie  et  partie  tnpCriwra de  l'édifice,  iea  de» 

la  MTalerie  marocaine  la  NiivaDt.  allea,  la  lalle  du  contefl  pnvincial, 

ArriTét  prti  de  la  rente  du  général,  ont  élé  eoHuniées.  Ou  conçoit  que  le 

lea  pléiiipoieriiiairpt   mirent   pied  A  plut  grand  détordre  ait  d'dnrd  rf- 

lerre,  et,  au  même  momeni,  ilx  Furent  gné  ;  autti  det  matie»  de  papier*  ool 

talnét  par  une  aalve  de  oum  coupi  de  été  jelét  par  lea  fenéfrea ,  péle-atètt 

canon  lire*  par  l'artillerie  du  fort.  arccdet  meuUca,  et  r'iU  n'ont  pat  elf 

Pendant  lacnnFérence,  letdeuxca-  bi-û1éit,il*n'ea  tout  pat  mointésde- 

Talerie*  rettérenl  ï  cberal  en  ordre  ment  pérditt.  LesarêfaÎTcaoU  Àéni 

debataille.  Une  compagnie  de  grena-  partie  tauTéea,  mateuuefouledediH- 

diera  formait  lanarded'bonDeurdela  tien  ont  élé  la  proie  de*  llaainiet;on 

terne.  n'a  ceaaé  de  niir  voltiger  de*  papien 

Tont  le  monde  n'^ionna  de  l'ordre  en  fm.  l*luiieun  peracMinet  m  tant 

Gffait  et  du  Mlmce  de*  Harocaint.  gravement  eipotée*  pour  aider  Itor- 

rii  CM»  qui  «n  furent  le  plu*  frap-  tir  le»  archiT«*. 

gt  tant  doute,  ce  furent  lea  vieux  «ot-  Grlce  aux  teeour* dirigé*  mt  tonit* 

tu ,  qui  te  rappelaient  le*  eriireruet  let  autariié*  de  la  rille ,  qui  i^icM 

lumuituenaei  qui  avaient  m  lieu  na-  rendue*  lur  let  lieui,  on  a  po  ae  res- 

goère  Ji  diTenea  repri«e«,  entre  ce  dre  maître  duffeu. Cependant, no nu- 

DiéiiieHamida,e*coriedecet  mfmea  RatiDappartenam  IMM.  Philipfxfrr- 

cavaliert,  et  1e  (général  communiant  ret,  fabricanii  de  labae,  qui  toucfa' 

la  MibdivHtio» de TIemcrn,  auiderriireaderb6tel,aété  endam- 

Ce  rapport  ett  plut  exprewIF  mie  mané. 

tout  ce  qu'on  pourrait  dire  poar  dé-  Towet  le*  babitatioiM   TokiiMi  ri 

moDirer  combien  noire  influence  aur  l'hAtel  habité  par  H.  de   Broorinr 

le  Maroc  a  firandi  depuit  letdemlert  uitpu  être  préKcrrét;  troit  porapKn 

ëiéoementa.  ont  éié  ai«3  sriérement  btetaAi,  a 

La  conférence  terminée,  let  pléne  dix  bommea,  occupé*  ji  jeter  par  tft 

poteniiairei  de*  deux  naiiona  remon-  fenêtre*  le*  plana  det  minci  idacétdai» 

tèrent  1  cfaeral  et  i^aramièreni  en-  let  comble*,  ont  été  atlduti  par  oir 

aembleiur  la  vouied'Oachda,  jusqu'au  poutre  enflammée, 

poiat  détlgné  prtmitiTemeni  comme  Bienquelem-de-diaiM/eMlepft- 

lelieaod  devait  te  tenir  la  conférence,  mier  étage  n'aient  pa*  été  la  proie  dr> 


lélede  retcnrte,  et  elle  était  ai 


papieraempariéapar  tere*!. 

plu*  on  motni  endomm^éa,  et  qui  il- 

30  m»,.  -  BELGIQUE.  I^to..  -    dTdJSn^' ^'^'''*  ^"*'-P* 

Inertie  ae  Vmel  du  gouuer-    *"m^£^*„  .  ^  «««an  p- 

"*'*"•'■  Temeur,  venait  de  hire,  pour  r«w^ 

blrmeni  du  premierétage  de  l'bAu'. 

Un  ainiatre  épouvantable,  et  comme    quoiqu'il  oe  iliabiiAt  paa,  ime  dépea» 
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^'M(l[[étr«d'uneTJiqfUlnedemi1le  tent  de»  broinuailtni' et  enTek>pp«'it 

Franct.  On  ett  tûen  parvenu,  il  eft  uMiolilals,  Qui  «eforment  en  cerclr. 

vni ,  i  MHiuniire  autti  ce  mobilier  •Heiii(eE-vou*!  crie  un   renéfi»  qui 

lui  fiaminnt,  mail  dani  nn  étaldi-  conduit  lea  Arabe*,  ei  il  ne  Toussn^ 

}lorable,  La  majeure  partie  deitdqeti,  fait  aucun  mal.  •  I^Mir  louie  r^potisr, 

uurétavecprfeipiuilon  etieiéadanx  Blandaniue  le  Ta\éf^l,eL.'K  i^loui- 

ejardin.MHit  brillé* ou  foriementeo-  nanl   yen   (en   Menu  :   <Je  rou*  ai 

lominagët.  minitré  ce  qu'il  Faut  faire  !  •  fclKciriitéx 

L'incendia  aTaii  prit  dit  le  princips  par  cec  exemple  ei  par  ce*  parolei,  ie» 

jne  telle  iateuiité ,  qu'on  a  dû  l'aita-  rln^t  et  un  FranciH  aiuquent  lei  Bé- 

:ber  wrlout  i  préKrnr  du  fMi  les  douiniélonriéaiutieluttelerriblea'en- 

iiaiaorM  toiiine*.  Ver*  cinq  heare* ,  oage.  {^inze  de  iio*  «oldala  «uccoiD' 

>ii  ne'coDKrrait  piua  d'inquiéiude  ft  beut.  Percé  de  troii  balles,  Hlandan 

xt  ^rd.  Quant  il'Ultel  du  ROUTer-  Uimbe  le  aeUiènK,  et  Ma  di^rnièrcx 

lemeni.letdenxélasetinpAneuraen  parole*  sont   un   ordre  de    uiourir 

mnt.lpeudecluMe  prèa,eatièrMDeDt  coaune  lui  plutôt  que  de  le  rendre. 

létruiti ,  et  il  D'en  relie  plu*  gutre  Alora  m  produinit  un  de  ce*  prodlgeH 

|ue  le  rez-de-«diaBt*<e  et  les  nm-  qui  «ont  aujourd'hui  comme  aulreNu 

aille».                                   '  et  feront  loujoura  le  privilège  de  la 

ENimpieni,  tronpe*,  dtofeiM,  fMv-  bravoure;  eu  rate  c;ampat[iie,  Kann 

nei  rn«me,  tout  le  monde  a  déployé  cbef,  ubiijpé*,  loui  ea  (e  dépendant 

lu  lèle  et  du  courage.  Malheureuse-  eux-mtuiei,  de  protAger  la  csrrespon- 

nent  un  certain  nombre  de  personne*  dance  confiée  à  leur  garde,  dnq  bom- 

inl  m  griéreinent  ble**éF*,  deui  en-  me*,  Bîre,  Girard,  Sull,  Marcband  et 

reauire8forldan[;ereaKiiii:iil;  mai*  Mi>naot, soutiennent  lecboc.déconcei'^ 

ipara[(  cepeDdantqu'oii  peut  encore  lent  le*  effort*  de  troi*  cent*!  Se 

opérer  que  cette  déploraUeeatastro-  multipliant  parleur  courage,  llaréain- 

>li«  n'aura.coût<t  la  vie  A  personne.  lent  auei  longtemps  pour  qu'arertin 

Apréi  cinq    beuret,  on  n'a   plia  par  le  lélégrapbe.  des  déiacbefneniii 

^cre  eu  qu'ï  faire  jouer  les  pompe*  de  caraleric  pui**ent  accourir   de 

nr  l'bAtel  en  ruine* ,  où  dimmeous  Bouffarick  et  de  Beai-Héred.  Le  co- 

iina*  de  débris  ardents  l'enBammeut  lonel  MorrI*  arrira  un  de*  premiers, 

!iN»re  fréquemment.  presque  *eul;l  l'approche  detsecour*. 

Leibâiimenisdel'bAteldugouTeme-  le*  Arabe* s'enfuirent,  laissant  leur* 

netit  étaient  asiuréi  pour  nue  somme  mort*. 

le  100,000  fr.  à  la  compasDie  de  l'K*-  Le  rédten  fut  mi*  1  l'ordredu  jour 

3ut.  de  l'armée;  l'étoile  de  rbounenr  vint 

récompenser  la  bravoure  Â 


Il  avril.  —  FRANCE.    Nimu. 


avaient  *i  vaillaoïment  suivi  les  der- 


aarmeâeaMseru.  »nr  1*  lieu  même  de  l'actioi  une  co- 
lonne destinée  t  perpétuer  ce  brillant 

Dne  belle  Fêle  militaire  a  été  céjé-  sourenir.  et  il  hil  arrêté  que  tous  les 

irée  aujourd'hui  1  Nîmes  ;  le  ÏO*  ré-  ans  un  service  funèbre  et  une  revue 

pmenl  de  lifEue  loleonisail  nu  anni-  d'bonneur  célébreraimt  ce  eIoticui 

'craaire  ((lorieui  pour  cecorps.  Voici  anniversaire. 

I  quelle  occBtiiHi  :  Le  11  avril  1842,  Le  lieutenant  général  Galbais,  coni- 

lii-tept  bommeidu  26*  de  ligne  es-  uundant  la  division  militaire,  était 

ortaieut  la  correspondance  de  Bouf-  venu  de  Hontpellier  1  eeOe  oceasian. 

aricli  i    Beni-Méred  :  il*  étaient  Apre*  la  cérémonie  (Unèbre,  célébréie 

oinmandés  par  le  sergent  Blandan  ;  i  la  cstbédrale,  il  a  passé  la  revue 

rois  cbuseun  ï  cbeval  puriaient  la  d'honneur  du  r^lment;  puis  le  colo- 

nrreœondance.  Arrivés  au  rivia  de  nel  a  lu  l'ordre  du  jour  publié  par  le 

teni-Hértd,  les  trois  cbasseurt,  qui  général  Bugeaud,   trois  jour*  après 

nircbaient  i  quelques  centaines  de  l'affaire,  au  pied  d'un  monument  sur-  - 

MI  en  avant  du  détacbement,  tournent  monté  d'un  tableau  représentant  le 

irideet  reviennent  au  galop,  annon-  combat  de  Beni-Méred,  elqui  avait  été 

^utta  présence  de  l'ennemi.  Au  tdéme  élevé  au  milieu  de  la  cour  prluci pale 

asiant,  prèsdelroisceiitsArabessor-  de  la  caserne. 

Jnn.  hist.  pour  184S.  ^pp.  10 
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IDirriL-GRAlWE^ETAGNE.-  iraMindH sDcoA fc ImM. FMtti, 

^ccidtat  fur  un  chemin  de  f«r.  de  l'iMiitut  et  ^  la  Chanfarr  4v  dè- 
puttei  H.  Bemauit,  de  IleolepMi- 

UD  tnrible  iceideu  Mt  tniii  ut-  te^iinr,  H.Br<cuct,  cic  ctc^  mm- 

iourd'bui  )  Aebtan  -  uoder  -  Lyna.  laie&t  «  cette  belle  ejiitrwwe,^^ 

L'eqibraicbtneDt  du  dwmio  da  ttr  peut  regarder  comme  déciii>«. 
coiidiiiMntd'A«D(«nclde&iai]'))ridt(e 

i  HaoclieMer  a^an  vingt  arche*  es  irmai.  -FRANCE.  Pins,  — CVm- 

pieiTe*;uiU!|>arbedf^cMarcbe>iétei^  Ulion  *^  ou^iUr*  ckofptaiitn. 
dait  lur  le  canal  deBoddenfieldctde 

MaitobF.«er  et  Mir  la  litiirc.  Plue  da  1/e  17  n^  MiS ,  trov  — T"inir~iT 

trente  btramet  invaill»>eni  t  l'achè-  cbarpeniienae  prépruitreiitde*Mil) 

vemenl  defxiewbraDclieDiim,  lnr(-  cbambrearndiçalcdeiMHrcpnimn 

qoe  lool  t  coup  peuf  arcbe*  m  loat  de  cbarpente,  demaitdaol,  an  mm)  4c 

écrouléei  avecun  bnrrlble  ^ca*,  et  touK  le* ouvriers  cbarpraiier*  du  dt- 

low  1^ iHJTrïeTK  pfit  Clé  a^ilip^'  *oua  parUmentde  uSeiuf,qu'iramiirl* 

lee  décombrei  nu  eQiilauim  daiii  la  jouruée  de  traTail  éiaUie  t  4  haaa 

'^----'  "- -  -'ïiinÉleplu»de»«c»mr»  depuis nDnibred'aoïtdnH pan 


poeiible  aux  victiinci;  ou  eM  parvenu  d'engaReRieatiacJie.fAipQrUciôfr., 

i  t-auver  beaucoup  de  moiiife,  mïM  tt  nu^h  mitrcàaailag» ,  c'eM-inliit 

juiqu'ici  l'on  a  i  déplorer  la  perle  dg  le  iranll  i  la  Uelie,  tflt  fiarmdiemM 

dix  i  douie  persoiine*.  La  cauw  de  interdit,  llaajouiaieut  que,  dauaieui 

cette  cataiirnpbe  a  é\é  un  ébouleuieot  où  il  tir  terait  pai  olaemféit  i  lar 

de  terrain  dan*  un  endroit  où  il  f  demADde.leiraTailQeuefaitdaïUFOui 

avait  eu  aulreFbiy  une  ran ière abau--  lescbantierRd^Cai^etdRlabaulieiit 

donnée.  M.  loKph  Towler.  un  de»  eu-  L'auBDieatanoD  demandée  r'avani  pa 

trepreneui->,#lait»ur  l'arcbedu  mllirk)  être  accordée,  le  travail  ceiisa  'en  tfu 

au  luoiDeiit  de  l'ébouleiuent:  il  a  été  et  «iiuuUauéuieQl  i  daier  du  9  jaii 

lancé  dant  la  rivierr  i  une  diHance  da  Ittjâ. 

m  pteda ,  et  il  a  écbappé  pai'  miracle  Avant  d'aller  (»)uf  loin ,  il  iinpone 

à  une  mon  certaine.  d'éiablir  la  etJuation  daria  laquelle  k* 

oiivi'ier*  et  1p«  eiilrrareoeur^  k  trui- 

37  avril.  —  FRARCB.  -  Expéritnc^  valent  placi?*.  Ui  éUieui  le>  tui*  ei  la 

<Iu  Ulégraphe  éieciriaue.  autreaMmsTempired  unconiraïudie 

éJaUli  en  1833.  ce  vertu  duquel  la 

Auiowd'bui,  i  tnidi.  a  eu  lieu  ja  joumétide  4frauca«*aii  ête*do|Uet 

(iraudeeldeciaiveeipérieiice  tlu  t^lË-  eoiiiinp  base  dêrani  fuire  loi  en;ft 

graphe  £lec|riqiieÊtabli,  w'  ordre dM  l'ouvrier  eil'enirepreurur  àdéfautdê 

gouvrniemept.  wr  le*  càiéa  du  rail-  oinTeiiiliin  rooiraire.  1>  prix  devait 

wav  de  P^ria  1  Rouen.  «tre,en  lofene  générale ,  accordr  1 

Qn  tait  que  pe  cocil  àtux  fill  a>it^)~  tout  ouvrier  libarpeDrier  capable  d'e- 

lique«,Ui|àiolpUuadecoaliuuiié,qut  Ittblir  et  iravetller  ooHvmableinnil 

conduitriil  avec  la  rapidité  de  l'éclaif  'a  charpente .  ce  qui  était  naiurrJr- 

l'élertriciié  et  <[ul   la  rai)iéne|il.  Qet  lueiitlaiaféirappriciaUiKi  iinnédiMe 

tils(optMippori&ti:i  uu3>ptire«dp  àet  iJiefad'alelier,  reUMMiMbki  v»- 

Mil  |jai'deiipoieaut  banludeSà  j  niè-  irVis  du  inaltrel  de  lexéiuliou  du 

ireit,  armé*  de  poulies  eo  verre  i  levr  trarail.  Quant  i  la  queMlon  du  ntar- 


éfiale».  (i«2Ûinél|-eiienïirop.  TaiitAt  dçcei|e  «oriedecoptrat. 

les  HlsHiMBla  droite,  tauiôt  a  gauche       Cet  ^tai  (le  cnote*  a«iê  urupulea- 

dea  ralu-  «ment  ref pecié  par  le*  uLUim ,  au 

Aujuurdlmi.  coinitie  jeudi  dernier,  dépeiia  méipe  de  leiin  Int^r^t.  Eb 
le*  appareil*  électro-njoieurt  ont  i.té  a~hil  Élede  mËQtede»  «uvriera?  Dé- 
plaça l'un  i  Haniea,  rautre  ^  l'em-  put*  1^,  de*  eettaUon*  ^fieSlcide 
baicadère  de  Paris,  et  Ir*  (vurapi*  travail  ont  eu  lieu  eoex  divêr* «trlie- 
éleclriqi^enont  pàrfaitemeutvoyagéet  preneur*  pour  de*  n>Qlii*ii  d'uM  rtrol- 
ont  prndult  le«  «ignaux  de  tmite  uuc  i  <Die  iojuUJce  et  Gainai éten^t  ci ran- 
Corre*pondance  eu  quelque*  mirmlta.  ger*  au  prix  de  la  juurtiee.  taitlàl 

Le*  adminiairaieun  de*  ligne*  lélé-  c'étaient  le*  compagfx>Ks  eu  detoir 

Qrapblqun  du  royaume,  te»  admiiilt-  qui  et idcaicni  jqjftmeiuenriU  l'ri- 
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VARIÉTÉS,  {t^tf  ^itroniqae.) 

n  4*HP  îtaWifr  ^  txin!  !«  CfîflWttr,  nmiV  de  Mawice;  mai» 
■tgnoii}!  de  tnertf ,  iqu»  peïne  la  itWe ,  it^  f  avai*  ftg  iwnir  de 
■diction  ;  et  ceux-ci,  placé»  tout    B^iurbnn  viugt-j^usirp  neus»*  ^Tant 


pulsion    4*!!P 

rompai 

d'imerd ,_ ,,,     .,  _     .  „.  ,_,..^  „ ,_  ,._„ 

l'innnciice    df*  craint««  qu'oq  leur  mol    avait  prim^  cette  coryeiie.  fl 

inspirait ,  abandon tiaifnt  le  chantier,  avait  A^i  oneri  aui  trsitaiilfi  Piaulai} 

TantAt  (Jetait' la  miie  e))  interdit  de  et  français  un  a>ileMu;;Ia»ai;v^Me 

chaiiliert  dû  ^e*  ouvrien  laborieux  de  mitre  pavillon. 

iivaieiil  entrepris  déf  travaux  1  1^  Avant  ii)i>n  arrirte,  )e  capit^lDe 

iScbe.  V\t'ne.]t  avait  eu  a^ïf  'e  Kniai  ffaef 
lu  Brandjujie  buva  un  iftiicif  «ai|( 

nérale.  daox  laquelle  le*  cninpannoru  résultat  jvantai;erix   umr  iiof   Irai. 

...«—.=_  , -"-^.Iteri^  lani^ilecajîiuliieKfiltï.dtiCofUfttr, 


;-be.  KWt^etk  avait  eu  a^ïf  'e  iwrDnd  fiief 

Aujourd'hui,  c'ett  une  coalilion  g^  ou  nrandjuiie  bnïg  un  ittiii-ir  «anf 

irale.  daoK  laquelle  le»  cnmpaRnoru  rêsnllai  avantaRBi'I   »iur  iiof   (rai- 

du  Devoir,  le* compa0iioii«  dpLIteri^  lanl^  ;  le cauiUliie  Kfillï.du Cpn<vax, 

le«  UmouKini,  et  même  lei  chef"  d'aie-  n'a  paii  Éie  pIiiB  heuféui  :  le  detrel 

lier  font  cause  commune,  (la  violent  d'eipuMoii  lancé  par  la  rïirit  eït  t\i- 


it  et  deleurchef  lecnnirai  cùlolre  M)r-lè-cbamp,  lous  ppine  dp 
tacite  qui  1k  liait;  il«inipo*eiittTraD-  niurt  pour  tout  ajjeqi.  bova  qui  c|ier- 
niquemem  une  conventlim  nouvelle,  c^era â l'éluder. 
«auK  avoir  ouvert  â  l'avance  des  cou-  Je  |i'^  pjs  cru  deviùr  demander 
férencex  préalables ,  den  ditcuuioni  que  entrevue  au  Gquvrmeuj'  de  Ta- 
c»ntradicioire!i:  ils  prennent  sur  eux  matave,qut,préiext3ntui)ein<llfpoiii> 
de  régler  ce  qui  ne  devait  \'i\x<:  que  tioii.n'arall  ïoullf  l'i-cevolrnifecapi- 
d'un  rommui)  accord,  el  au  risque  d«  laine  atiQlaiti  ni  H.  Fieredi.  if  itie  «uia 


Craves,  y  compris  le:           ,.             ,  ,           .   ...    ,_ 

par  surprise,  ils  abandonnent  «mul-  piiur  la  reine  Itan 

ianënie|it  le»  traraui  en  voie  d'exéru-  J,f j  nFflcier»  fFatii;ai»  et  a'ifilal?  aui 

lion,  iaisnant  les  entrepreneurs  Faire  sont  etiviiyes  ï  perre  pour  recumllip 

face  comme  ils  le  pourront  à  des  en-  le»  traitant'.,  ainii  que  ions  lex  iibJGi» 

Sa!;emenls  cnniractAs  tous  la  Fol  du  transpoitables  qu'i'B  V'.'iiient  embàr- 

trait*  (acite  existant  entre  eux  et  lei  quer.nepeuvenl  luellri:  le  pied  cnrla 

ouviiei^.  plai;e  que  tardent  At  iioiubreui  déla- 

TousIeairaTauxdecbarpeuteafant  chemenis  3'Hiivas.  Tel  «si,  monHleur 

Aé  an  tits  i  Pai'ts,  parle  tait  de  celle  le  minisire,  l'étai  des  choses  en  ée 

maliiion,   il   est   devenu   nécessaire  arauenl. 

d'employerdesuuvrlerRmilltalret  aux  Le  cifiilainedu  fonujajr  e«t  venu 

travaux  d'urgeiice,  jusau'S  ce  que  la  conHreravecmoiilnwd  d«*«rceau. 

juKiice  ait  eu  le  tempe  d'înfervettir  et  Nos  posilioii^  sotit  ideniiques  :  di>uze 

que  l'ordre  ail  élé  relabli.  Irallauis  aiijjlaisel  onze  Français  sont 

'  dépouillés  ei  chasués  de  Tamâlave. 

13  juin.  —  CanJ>at  (te  Tmatwf,  "^  "'**"■  «ip*ri«Hr  il  moi.  dans 

Bappf)HdeiS.RomaUiWtiro>»és,  uneparFailecotnmunautéd'opmioiiau 

coinmandant  de  U  ilatioa  aft-  «"!«'  «"e  '^^  déplorable»  éMateenlt, 

voie  de  Baarbaa  et  de  Maila~  aKonsreconnuque,  wpqmexercmoi, 

eascar  •^"s   provucaiioii   bien  patetite,   un 

'  HC\e  d'hostillié  contre  les  Hovas,  nouS 

Taii»(aï«,lBl3iuJn1S45.  «poserions  peuioire  i  de  fifatM 

datiners  les  Français  ou  Anglais  qiB 

Honlieur  le  nwniitre,  résident  encore  «uV  d'aiitrc»  piniitsd^ 

Mïdaipkcar,  depuis  le  rorl  Dauphin 

J'ai  eu  rhonneur  de  rendre  comp»  losqu  a  Vahémar.  Cette  puissanie  coh- 

i  Voire  Excellence,  le  7  de  ce  mois ,  sidératlun  coiiUendra  dans  des  borne» 

des  motlftqiii  m'ont  déterminé  4  qqil-  nue  Vntre  Excellence   appréciera  et 

1er  bruiquetneiit  Pourbon  _POUr  vepir  approuvera ,  je  l'espère,  ITiidianaliort 

iTaniatave,aulleud^|lerdirectemeni  dont  on  ne  peut  se  défendre  en  pf*- 

porieri  Hayolle  lès  iroupes  destinées  sence  de  la  sauvage  spoliation   qui 

t  remplacer  la  c^™'»»  ^^  <^'  *W-  Tient  frapper  nos  nillonaux. 

blissemcTif  Le  capuaine  Kellj  el  moi  alton*  ré- 

HieFMilr,  If  Berceau  a  moulHÉ  ï  dlgér  et  «igner  en  cnmmun  une  pro- 

Tainalave  ;  il  v  a  éié  devancé  de  deux  testaiion  que  nout  feront  parvenir  f 

bwrei  par   fa  corfcUe  aniglaite  le  U  reine  Ranavalo. 
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Le  Berceau ,  la  Zitie  et  le  Con-  lutpfDdre  l'eiécutioii  de  la  loi  ipeTn- 

ttraf  «oDt  embouét  i  300  toiies  de*  trice  qni  tcdijI  de  l^pptf  d'usé  ma- 

fbru  de  Tamaure  :   l'embarauemeDt  Dièreuinaitenduelea  EuropteiM. 

de*  inarchaDdUeii  porUtiTct  a«i  irai-  (Jette  eipérance  a  ét^  dé^ ,  hmm- 

Unti  Ti  M  contlaufr  mim  la  prolec-  tàtrat  te  nniiiilre;  je  n'ai  û  tardi  1 

lion  deiMweiBbwcatioDt.LecairiiMiM  nte  coorainere  que  fa*aii  aSbin  \ 

KtilT  croit  que  let  Horat ,  d^l  auMi  de*  bomine»  pour  qui  tonte*  le*  «pi*- 

intolMitt  que  Imrt  tannéet  ioMiucu  timii de  justice,  dndroiide*ge»,de 

le  component,  lenHit  enhardi*  par  respect  de*  pencnDe*  et  de*  proprié- 

notremodémioaetpreiidrout  llnitia-  l<*,toDt  cboce*  iKoomm  oa  Bé|»i- 

tive  de*  bortilhi*:  ulle  n'eii  point  i^,  qui  eoân  oe  tarent  céder  qnï 

miHi  opiok»  :  mai* ,  quoi  qu'il  arrlTe,  la  force  qin  *e  déploie  meuçaMe  a 

nous  tommet  prèn  t  cliliier  tout  acte  iDexorable. 

d'agreNioD  comme  toute  Intulie  de  Votre  Excellence  verra,  j'ose  l'esté- 

leur  part  rer,  par  la  lecture  de*  dtVert  doci- 

Lortqne  ma  prétcnce  id  lera  dere-  iiieul*  que  je  vieo*  de  rdmiir  ponr  In 

mie  iouiile,  j'aurai  i  pourvoir  au  joindre  ï  ce  rafqxirt,  qu'aTaai  de  ■« 

transport  de  la  (prnison  de  Harntte,  rétoudrR  â  pUDtr  l'imotênt  orgueil  de 

)  eiaminerla  stiuaiioo  de  Notti-Bé  ces   iusubim,   j'ai    lenié   tnua  1h 

et  1  enroyer  recueillir,  sur  divers  moyeDS  de  conciliaiioo ,  ec   fait,  de 

pointa  delacAie  orientale,  dm  trai-  concert  avec   le  cantaiDe  Willias 

tants,   qui   vniserablablaneBi   sont  Kelljr,  de  La  frégate  de  S.  H.  Britan- 

panout  traités  comme  1  Tamatave  et  nique  le  Conivay,  tout  ce  qu'il  était 

désirent  fuir  au  plus  vile  cette  tare  boDorabtemeat  possible  de  bire  potr 

de  persécutions.  arrirer  i  uu  arnogemeat  amical  de 

L'équipage  de /a  ^^^é«,  qu'une  éfû-  celle  a FFa ire. 

demie  de  scorbut  a  rudement  éprouvé  Vendredi  dernier,  fS  join,  aptes 

récemment,  ue  me  donne  plus  d'io-  avoir  lonsnement   conféré  arec  Its 

quiélude;  celui  du  Berceau ,  qui  ce-  principaux  traitants  et  acqDb  la  cttti- 

peiHlaot  a  laiité  30  homme*  i  Bour-  t«de  poative  que,  indépendammenl 

bon ,  est  dans  un  état  irtt-satisfawant.  de  ce  qu'ils  itaient  exposés  1  de  cubiî- 

Je  prie  Votre  Kxcelkncc  d'agréer,  etc.  nuelle*  et  grossière* 

le  commandoAt de  la  ttatÙM  ÎÎÏÏE^"' 

navaU   de  Bourbon  et   de  rîvt,,,  „,-  ^  ™;j„„ji_i  a-^^ 

dM»ff#itfriM>y,p  iueut>ie*  <Hi  oc  marcBiMoise*  diMe 

Madagascar.  ^^  ^^^^           ,^^  ^  ^^^^^^ 

Elomaia  DBsiMsf*.  Kircét  d'abandonner ,   j'écrïvtt  k  la 

reine  flanavalo,  ainsi  qu'au  gMvcr- 

Tamatavcleiejuin  18Û  n^ur  de  TanitoTe,  le*  deux  lemtt 

auiiauic,  Kiujuiu  ind  doot  je  joins  (ci  1«  copie*. 

if»-;—  I.  «:.,M«  L'offlcier  que  j'envoiai  a  la  plaee 

Honaenr  le  mmlitre,  ^^^  ^^^  ^:^  ^  ^  letutTS- 

Lorsque,  le  13  de  ce  inoi*,}e  ren-  manda  au  chef  de  la  donane  l'aaien- 

dais  compte  1  Vt^re  KxcelleDce  des  satlon  de  le*  poner  lui-mdme  an  en*- 

évéuemenU  qui   m'avalent   amené  i.  venieur,  ou  tout  au  moîDt  an  griad 

Tamatave.etquejerentreicnatidela  juffe;  mais  il  ne  put  l'obtenir:  on  l'em- 

situation  si  déplor4l>le ,  si  digne  d'io-  pécha  même  de  atnnir  de  «on  canot,  K 

léi«,  dana  laquelle  je  venais  de  trou-  llluifutdit.aprtod'intermlnablnpaur 

w  des  Français  qui,  pendant  plu-  parlers,  que,  la  nuit  étant  proche  «la 

aieuf«année*,avaientvécnettravaiJlé  grand  juhe  occupé,  il  eût!  revenir  1 

dans  ce  pays  sous  la  sauvegarde  chi  u  plage  le  lendemain,  et  qu'on  vcr- 

drait  de*  gent,  j'espérain  h  ~''' 


j'allais  adresser  1  la  reine  ttariavalo  ll'elceptlood'iNiseul.quiavailvaala 

ainsi  qii'au  gouverneur  de  la  place ,  mettre  en  tdreté  sa  femme  et  son  r>- 

ne ScraienL paiians résultatit heureux  ^nt,  étaient  encore  1  terre  ocoipt* 

pour  nos  traiianu ,  e[  qu'en  attendant  ^  emballer  ce  qu'ils  avaient  de  pk« 

uiw  nouvelle  décision  du  Rouverne-  précieux.  Je  leur  6*  dire  debâtèr  le 

menid'Empirne,  lédiléçué  de  U  reine  à  lendemain  l'embarquement  de  ce*  ob- 

Tamatave  jugerait  prudent  elugede  jets  ainsi  que  de  leur*  ptrsoanM,tt)( 
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mt  décidai  i  endurer  jwque-li  mni  rlier  Uni  qu'il  retterait  ï  Urre  un 

moldiretotMle*  procédé*  b4Mtile!idai  Européen. 

clicFi  de  TamaUTe.  Au  coucher  du  loleil,  ce»  triraDi 

DiiMia  nuil,  le*  inasiiiiniietl'habi-  ceuirent.  Lm  iraiianln  Françaù,  re- 
lation du  lieur  Bédot,  qui  éUil  venu  parti) dur I«  Berceau, la  Zetiea,\t 
Goucber  en  rade  arecta  famille,  furent  navire  français  le  Cosmopolite ,  me 
pilléi  par  la  Hovai,  tirent  coonalire  qu'il»  étaient  tnu<  en 

Au  point  du  jour,  je  fli  une  nou-  aûreté.et  quele  temps  atml  quel'et- 
Telle  tenutîTe  ponr  ^ire  parvenir  paceiborddMnaTirealenrnuaquaat 
entre  le«  maiui  d'un  de*  chef*  me*  totalement  pour  rembarqueineni  de* 
lettreil  Ranaraloainni qu'au  [jiiuver-  lourde*  marchaodlne*  <pie  renhr- 
neur,eteetEefoii)jele*eiivo]'ai  porter  maient  leurs  macatin*,  telle* que  *■- 
parleMCODddefa  Zélée ,<^\à  parlait  laiini».  *el,  riz,  vin,  alcool*,  elc.il* 
la  langae  tikalave  et  avait  pu  meure  le*  abandgnnaieat  forcément,  *e  ré- 
pied i  terre  la  veille.  J'employai  ce  wrvaiit  d'en  conxlaler  r^ulièremeut 
nioyen  détourné,  ayant  été  intormé  l'état  et  de  letoumettre  bumblement 
par  le*  traitanti  que  j'éiai*  l'objet  de  î  qui  de  droit. 

l'animosilé  toute  spéciale  de*  Hriva*,  Telle étaitaTant-bier*oir,ninn*ieur 

parce  qu'en  arrivant  tiur  la  rade  je  le  miniitre ,  la  litualion  de*  cbo«e«  ï 

in'ëlai*  Fefu*é  1  dire  au  capitaine  de  Xamatave:  l'oeuvre  de  ipoliation,  mé- 

port  ce  que  ¥i  ^aii  faire ,  et  que ,  ditee  depuil  longtcmpi  «an*  doute  par 

Fatigué   de  nn*i*tance  inconvenante  le*Hova*,  allait  *e  coniommer,  rar 

de  cet  officier,  je  l'avai*  prié  de  (e  no<  Iraitint*  n'auraient  pu  re«er  un 

retirer.  inaiant  de  plu*  au  milieu  de  ce*  boni' 

Le  lienteniut  de  la  Zélée  revint  1  met  rapaceacEUnguinaireatanicom- 
buit  heure*  avec  le  paquet  que  je  lui  promettre  gravement  leur  eiiHence, 
ivaiaremi*.  Il  n'avait  pu  deaeeudreni  ou  loutaamoinaun)  *'eipo*erléire 
:)bienir  du  cbef  de  la  garde  qui  bor-  enlevé*  et  vendu*  comme  eaclave* 
liait  la  plage  qu'on  reçût  me*  lettre*  :  dan*  l'inlérieur  de  Madagascar. 
fe  gourerneur  et  legrand  juge  étaient,  II*  étalait  loui  en  tûreté ,  mai*  mi- 
lui  dit-on,  lia  campagne,  et  n'avaient  né*  pour  la  plupart. 
que  faire  de*  lettre*  des  Français.  A    ce    juste   grief  l'en  joignaient 

Un   officier  iDglai*  du   Comvajr,  d'autre*  dont  j'avaii  î  demander  un 

irrirélidaninn  but  analogue,  reçut  compte  sévère  au  cbef  de  Tamaiave: 

le  même  accueil  que  mon  envofé.  Va  maiaou    d'un    Français   avait  été 

Je  pente  néanmoins  que  me*  lettre*  pillée  la  nuit  précédente  *ou*  le  canon 
■uronl  tuivî  leur  deitination  ,  parce  de  deux  bâtiment*  de  guerre  de  cette 
|ue  je  lei  confiai,  en  désespoir  de  nation;  enfin  je  coniidérai*  comme 
ause ,  1  un  de  ait  iraiiauta,  qui  me  une  insulte  directe  faite  i  notre  pâ- 
lît depuis  avoir  trouvé  le  moyen  de  Villon  le  refii*  de  toute  eiplicaiion,  et 
*»  &ire  parvenir  chei  le  gouverneur,  surtout  celui  de  recevoir  les  lettre* 

Durant  ton*  ce*  estais  de  cincilia-  que  raraia  adrenée*  i  la  reine,  ainsi 

ion ,  les  embircalions  française*  et  qu"!  Baiakafidy. 

ingtàiie*,  armée*  en   guerre,  opé-  J'étaiil  bout  de  toute  patience,  de 

'aient  en  commun  et  sati*  distinction  toute  longanimité,  et  j'avaud'ailleurs, 

le  penonnes  ni  de  pavillon*  4ant  sur  mon*ieur  le  ministre,  la  conviction 

esbiiimeniide  guerre  que  sur  quel-  profonde  qu'eu  apprenant  aux  Uora* 

lues  calwteurtt  de  Bourbon  et  de  Mau-  a  mieux  reneeier  i  l'avenir  le  pa- 

Ice,  qui  «e  trouvaient  sur  U  rade,  vil  Ion  de  la  France,  Je  remplirai*  le 

'embarquement  de  tout  ce  que  le*  premier  de*  devoir*  dont  Votre  Bxcel- 

railaiit*  pouvaient  enlever  de  leur*  feace  m'a  confié  ItaceompUatement. 

tabliisemenl*.  Le  capitaine  W.  Kellr  *c  troarait 

Ce*  effets  et  marcha  iidise*  étaient  dan*  une  poiUtton  parfatlemeiit  ana- 
wrtJtt  ou  traîné*  jusqu'au  bord  de  la  logiMilamieRneiCoaunemol.ilavait 
ner  par  not  malheureux  traitant*  inutilement  réclamé  un  turstitrexé- 
ux-mémet,  ou  par  let  Hova*,  qui  cution  de  il  loi  d'expalaioD  de*  trai- 
te pr^iaient  qu'à  prix  d'or  leur  coo-  tant*;  te*  officier*,  comme  le*  officier* 
>éraifou,le*marintne  pouvant  qui  t-  fraD«ait,  n'avaient  pu  detceadre  sur 
cr  leur*  embarcation*  qu'au  prix  la  pbge  durant  l'embarquoDenl  de* 
riuw  colliaioQ  qu'il  éuit  urgent  d'é-    eHeit  et  ir — '-—'■—    — > ■- 
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IfiO  APPEWbiCE. 

cipllïllle  angUi*  avait  nhunn  i  toa  jlgne  parallèle  i  U  E 

arrivée  va  taiiard37ii\eqaei  un  af^ttu  rapprochée  durivacr  <,-..  _ 

mballcrne  bo«a,  ï''  disant  dël^gué  du  taiL  le  UriDt  d'eau  oe  ihm  n 

pouvemeur  lui  STaii  déclaré  qlie  le*  ie  berceau,  Mac*  au  ccd^  df  la 

rob  de  la  retne  élaienC  tant  appel ,  et  Hgiie ,  éuil  1 080  mUr«f  du  hxt  pria- 

qa'H  fallait  »'j  Kiumeiire,  cipal  de*  Rofat. 

Cette  déclaration  x'éiair  reproduite  -  Leiiravaui  de  FiirtI&raiioD  deTa- 

encnrele  13,  dans  une  lettre  de  Jtau-  ttiaiavevecOh^wafciit  dedeux  baiient* 

taMj  au  capitaine  W.  Keltï.  i  barbeite ,  1  parapem  eu  terre  f«n 

Odinne  oFtlder  èlranmr,  qui.daij*  t>«u  élevés  au-dcMuit  au  wl ,  ei  d'w 

louiez  ceK  coiijonctum  dl^le* ,  n'a  lo'-i  principal  auquel  lea  deux  |irc- 

tciwé  de  me  donnei-  de>  témoisuasea  miers  *e  reiicut  au  mojeii  de  etiruiui 

Ue  parfait  accord,  de  déférence  em-  couveii».  Le  Tort  pi-iNcipal ,  peut-éirt 

preimée  et  de    lovaJ  co.icours,  vint  unique  en   wri  flenre,  e«<,  dit-oa, 

i — .  Li—  _....„ _.   —  .....  —  1. g  jg  jpm  Arabe*  de  Zaniibir. 


it  ciiibaroués,  qui  furent  chargea  par  Ranarak)  d'i 
^itïeuude  nouicom-    irepreiidre  ce  traiail  aprê»  l'eipe^ 

muiiiquer  noa  aenlimenie  hur  la  cou-    lion  du  capitaine  Gourbcvre,  en  is3. 


duiledeii  Hovas  i  noire  éfiard:  noua  et  qui  l'uni  temiiné  depuit  queiqwt 

iiniiii  IrnuiSmespaWailemenl d'accord  aouee»  ^eutemcDL 
Mir  la  rtaliié  de  l'iukulle  Faite  i  nos        Ceforl,  lijti  en  ^erre,  ckt  prolr^ 

pavillonï .  et  Sur  la  iiéceiuilé  d  eu  pu-  par  une  double  enceinte  eu  l^rt,  pua 

nir  A  liiUK  prix  le»  auteurs.  élevée  que  son  parapet ,  et  qui  en  eu 

NéanuioiriK,  avant  d'en  venir  i  ce  séparée  par  un  ri>s.éde  10  uic^rrkc:,- 

dernier   arjjumEut,    nouii   voulùmm  viron  di:  largeur  Mir  6  luflre»  de  pni- 

fdtre  parTenlrï  Razakafidy,  pour  qu'il  fondeur;  il  rit  circuiaired  se  couipot 

la  transuill  à  la  reine,  noire  prnieaia-  d'une  galerie  couverie  et  caMuiain. 

tiou  contre  la  loid'expultion  eL  cntitre  percée  de  «aborda  danx  l'épaburui  ik 

la  manière  dont  elle  avait  été  uiise  1  t^  inuraillr  extérieure  comme  un  na- 

èxécullnn:  celle  proleiiiaiiau.  rédi([ée  vire,  uelai^ant sur U cour iulêrkure, 

ùumédi^teinrDt  tn  triple  etpédilion,  iju'eUeduiniiie,  que(le^a^elfIptJ'^ 


.    .  .  L'eiKÛnte  eii^rii'un; 

lerr'- cat  oerrie  de  larcch  eubrauirci 
.    qui  coiTeKpoiident  ï  celles  de  (!»«'» 
couverte»,  et  qui  prrmelieui  ae  diri- 
ger le  feu  panant  de  oe«  deri<>bti 
,  te  premier   uir  la  rade  et  aur  la  campagne, 
et  celui  du        Let  faitan  '   ' 

,       ,  it  i  la  plajie  jauiaif  pu  voi 

ponr  remettre  la  proteotation ;  inaia,  defeue,  n'eu 
après  avoirvainemeiiIdeuiaiidéqu'uD  Aie  fiieni  leulemént  cnuoaltre  qwli 
oFSdet'  Hupèrieur  vtnl  la  recevoir,  ilt  funiiaoïi  de  Tamaiave  le  couii4mM 
larappiirtèrent.elle  capitaine  KellJ  d'un  millier  d'bonuiif  a,  doui -lûOHoï» 
fut  atora  obligé  d'aller  lui-méioe,  de  troupe»  régulièreii.el  6(XlBet>iat- 
acroiupaené  de  innn  llèuieliaui,  de-  taract  ii^  Betanimèucii  auiiliairet. 
mander  mpërativemenl  â  ;iarler  ï  un  Let  detnina  ou  croquis  que  je>-iai 
officier  du  snuveFiieur. qui  tepréaeuta  ici  aoni  le  létultal  dea  ubMrTauuii  iw 
enân  au  cauot,  et  l'pçut  la  protrata-.  remarque*  Faite* ,  pendant  uiv  luUt 
lion  aillai  que  raverlisseiuent  veibaf  âcliaruée,parke*off)CiersduiI«nYaii 
decet  deuimeMÏeut«quG  nnuaaUeii-  lièfi  tnidi.j'avaiaFait  cunnalirc  aui 
drioiisjuwiu'ïileux  beuret  de  l'aprèK-  ^uipar.e»  et  troupe*  passagerfs  dn 
midi  l'acciKé  de  récepiiuu  de  Ka:ca-  deux  ÙUaieiua  fraoçaiii  qu'ils  m- 
Lalidy.  l'aieut  vraiseinbtableiDent  )  punir  In 

Pendaai  toute  la  màtiuée .  lioua  re-  Envai  avant  la  Bu  du  jour.  Lea  râu- 
nurqiiâmea  que  leiHovaa  éviicuaient  HJésFrançawuiedeniandérenii  tuli..- 
la  ville, empôrtaot  an bayai^ex ou  àm  cnmine  Tuluiilairet  uo»c(W)pa|i.'^« 
tardeaux ,  et  <|u'iw  te  dirii;eairnt  pour  déliarquemcul  ;  je  le  leur  arcordii  i> 
la  ptuiMrt  vers  U»  troix  nirts  devant  '  leur  lii  doimer  de*  arinex,  duni  tts> 
IcMiuelK  niM  iruix  bâiiuieuû  étaient  Mii-t  Mut  bfaveuientaervis. 
rmb^ïkn   dfpuil   la   veille  sur   une        Adeut iieure», un caonCquiatua 
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diUïlkpURcUrripouedsnmMcï  Fiéndi,  ctt^téiM  fc  ta  2Mér,<|w 

BnjOLaBdy,  revint  «vee  ti  courte  ré-  j'iTiii  diaràé  de  40Hfl«r,  MnioiDta- 

piHue  dont  Votre  EicelleBce  irou4era  kicdi  stm:  Te  premier  ItaRMiMt^ 

ici  I»  iradoctinn  litidnle  (t).  Le  capi-  Cotuvay,  l'upiSration  du  dAnrqwi- 

Uine  Kdif  me  quitu  luimiât  pour  ment ,  Eom  la  canoti  nagèrmt  ven  U 

reiouraer  ti  ww  b-irtf ,  et  cinq  mnrntn  plage,  qn'ib  ibordteent  i  la  fsii ,  A 

a^^  U  Btntaa  et  le  CSoumay  oU'  100  tniiex  du  Fort  principal ,  qui  était 

Prirent  Teur  ftu  mr  le  fort  principal ,  en  G'ande  partie  uiMqué  par  ua  ri- 

laDditique  la  Zfi^e ,  plac^  en  ttte  de  deau  de  paleturien. 

potre  ligne,  dirigeait  le  nien  *ur  la  En  uioiiii  de  dix  mlnnlM ,  net  300 

batierie  rauiite  du  âud.  eonbitiania  furent  ttmnéien  balatlle, 

Le  ftu  dex  torts  jr  répondit  immé-  aymi  au  centre  de  leur  colonne  lei 
dialtownt.miiiiun*  beiiiaiiipd'acii'  deux  cibimer*  du  Berceau,  BBOlti 
Tiié:  teuiefoi*  le  tir  de*  Hiit.i*  avait  tur  leun  iFHlu  de  moaiasife. 
PDe  préduion  dont  noO*  lurtoni  ni  L'ennear  ae  borna,  dunatee. dé- 
lien  de  (MM»  éroaser,  ai  »ouk  n'avlont  liarquctDrni ,  i  tirer  quelque*  coupa  à 
(M  été  informéx  d'avance  que  leur  ar-  tniirailie  qui  produttireFit  peu  d'etfM. 
lilleha  était  dirigée  par  un  ren^t  i^  capiieiiie  Fiéreck  donna  bientôt  le 
npaiinol,  bonnne  au**!  lutelligMK  aignaldela  cbargw,ellaj»elil^  troupe 
que  inéprii^le.  l'elinca  arec  uoeardeur  indicible Tera 

Un  quart   d'beure  I  peine  l'était  l'enueini.qnin'araiipHoaéaortirde 

émulé,  que  no*  obui  araieiit  ooca-  ae*  retrancbemïnta! 

éimaé  nu  violent  incendie  dan*  l'in-  I-ei  homine»  de  la  Zilée ,  auiquel* 

tCritur  et  let  alentoun  de  la  baiterle  j'arii*  atljoim  ÏO  aiaielola  et  un-«IËve 

JMTtdu  Bord,   qui,    i  partir  do  ce  du  Ar(W(iu.entrèreilttl*inataMdaBt 

inetnent.  fut  abandunnée.  la   batterie  raiarite  da  sud,   r   en- 

A  Irois  beurti  et  deinie ,  un  grand  douèrtnl  iroii  canon*,  en  culbutèrent 

nombre  d'obu»  avaient  été  lincé»  et  deui  autre*,  et  reli}ulèrent  leH  Uovaii 

avaient  éclaté  i  inhre  vue  dan*  le*  qui  la  défendaient  dan*  le  fort  iH-inci- 

deux  fort*  que  unoi  combat! ion*.  Je  pal,  OU  ils  t'efforcerent  vainement  de 

pemai)  arac  ie  capitaine  Kelly,  qu'il*  pénétrer  avec  enx;  U,  l'emeigne  de 

iratent  perdu  bon  MMibre  de  tmn  vaiiiteau  Berfho ,  tecoiid  de  la  Zilte. 

défcnnnra  et ^'il  était  temps  de  Jetet  otficierbtendinDeeibiea  regrettable, 

t  terre  uoa  détacbenent*.  Ii  nou*  im-  fut  lagaié  aur  la  porte  «ente  du  fort 

panait  d'ailleurt  de  terminer  *^^b  princiiMl ,  aioai  que  le  aoua-lituienaot 

opération  ataut  la  nuit.  d'inhnierie  Monnd. 

100  marias  at  08  Roidaui  du  Bcr-  Taadia  que  la  batterie  du  (ud  avait 

Miw.40matdou  et  30  soldats  de  ta  été  envahie  et  en  partie  désarmée,  le 

Zilée,  ta  mateioliiet  loldaudema-  grosdelaeoloiine,  formé  par  te  £er- 

nse  du  Conamy,  Furent  embarqué*  c«au  et  le  Coiuvay,  s'élançait  sur  le 

almuluuÂiienietavec  ou  ordre  par-  fort  principal    et   couronnait  en   un 

Mi,dan«qi>alorzeeinli8rea(iou«qui,  un  instant  sou  enceinte  eitérienre:  U, 

an  quart  d'bearc  apria,  et  Mutant  nm  et  dan*  le  fusse  qui  népaie  le*  deux 

peiitplan  d'attaque  que  j'avais  ftiit  de  eMeinteti  eomnença  ne  lutte  opi- 

OHicert  avec  le  capitaiiM  Kelly,  *e  for-  Millre   corp*  i.  corps  daas   laquelle 

luéreiit  enire/e  Baxeaa  tuia  ZêU»,  Français  et  Aufclai*  oui  rivalité  de  dé- 

nH-uMliflnepanlItle  i  la  plaFte:lc»  *ounÔMni  et  de  réanlutwn. 

Aaglaii  t  druiie,  le  Btixeaata  cet»-  LedrapeandeRanevalo.aprtiavoir 

ire ,  et  la  Zilée  1  gaucfae.  été  abattu  deux  fois  par  le  feti  de  no* 

An  sigtial  do  heoienant  lie  vaisitau  Itl i latent*  ,    était    suapendu    A   ane 
ffaule  au  bord  dn  reniiirt.  L'élève  de 

,,, .,                               ,  '         .  r*  dasse  de  Grsinville  et  qualqiKs 

(U  Nous  ajoqs  reçu  votre  leirre,  et  „„,tala  anglàs  et  françui  parvin- 

nous  vous  déclarons  clairement  nue  ^,    .^igrt  une  vive  fusillade  des 

non-  ve  pouvoni  cbajiger  la  procla-  go,^    ^  ,„  nw„UBt  le*  uns  sur  le* 

oaLoii  qtie  nou» av(jn»aonnée ennui*  ,„„,«,,  j  „Wret*rrachia-ce  pavUlun, 

lotdeMadasascar.  JevooïMluc.  quj  fui   ensuite  lojalrnient   OMlaiié 

U  commaïuUat  toiivcrneur  nlire  Françata  et  AuRlaia. 

àe  ToMOiave,  Quarante  minuiea  s'étaient  éconlefk 

Hisaunat,  de^is^nenuamarinsnccupaieiii  l'en. 
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cfJDle  eilJrinire  ei  le  fomé  du  Fort  ringe  itcc  Im  oMàcn  dn  Bmxm 

principal:  le* Hotm, aprètavoir com-  etdu  Contvajr. 

battu  longtemps  ri  bravement  i  ciel  Le  capitiioe  Kdlf  i  hd  bord  a 

découTert ,     ■'tiaieni    retiré*    dann  H.   Durtod-Dubrife,   liiiili  iiwil  ili 

leurs  caiemïtei :  noui  miiuquionii  de*  viineau,  i  bord  dn  Berceam,»!*- 

autitra.  inaltrieit  indiKpeniiïblet  piiur  **icDt  cenédr  protÂ^  looi  In  no» 

T  pénétrer apreirui.  car  lei iri>u«ient  TeineiiB de  ncs  délacbemMla  de  é(- 

demnnlaQne  du  Berceau,  que  l'm-  barquement  par   un   fin  d'utOteriC 

•eiGne  de  vaîiueau  Sonolei  arsit  mit  lubilemFnt  dirigé. 

en  bsiterie  *ur  le  parapet  ettciiçur,  Le  Berceau  a  tiré  «is  cent  Tii^l 

ne  purent  tirer  quun  mu)  ronp.  le*  coupsdecanon';le^A(vwrr'.4Bifrt- 

^toupi<!(!*  arant   été  mouillées  dan»  iraiaitdeDxpifxMdepiusenbMiehei, 

l'opération  du  débarouemml.  en  ■  lire  «iTiron  «nit  cenU:  i«  ZHit 

Dan* ce  moment .  M.  Prévoal  de  la  nem'ap**rncorefkitGonnMurUa«- 

Croix  .inoii  premier  lieuienam,  qal,  wirnuatioD de* munlliom  de  Kucm. 

itcpiint  quelque  tempa ,  remplicait  le  Aio>i  que  Je  croii  l'avoir  dit  H" 

eapiialne    Fiéreck,    blessé,    dan*   la  baut,  le  feudeaForta  bovMélâil  cm 

directioD  de  no*  prloioni,  me  fit  con-  aetiF,  mai*  asKi bien  dirige:  le  Ber- 

naître  que  nos  bnmmet.aimi  que  le*  c«du  a  reçu  damaacoqne.aaaalEHt 

Atisiata.  avalent  épuixé  presque  toutes  oti  stHiçréemeot,  ireiMboalet*,dMt 

leur*  cartouche*.  ^  Havai  n'onaienl  uDabnaé  «on  petit  mit  de  hune.Qi 

|ilu(    M    montrer   i.   découvert,    ili  projectile*  *ont  du  calibre  de  18. 

avaient  fait  de*  pertes  considérable*  ;  La  Zélée  a  également  reçu  n(t- 

r[,  bien  que  la  dMiruciion  complète  que*  atteinte*, et  ■  eu, carameie Sep- 

dr  leur  artillerie  Ft^t  le  but  primiiiF  de  ceait .  aoB  petit  mit  de  taDM  Mé. 

notre  entrepriie,  et  que  ce  bat  ne  fût  Ce*  avarie*  aont,  i  l'heure  qntl  t», 

pas  atteint ,  I)  leçon  que  nous  venioni  réparées,  et  le*  deux  bttioMBti  préH 

de  donner  aux  barbare*  spoliateurs  ï  faire  voile. 

(le  no*  traitants  était  de  nature  i,  né  Le  Conwajr  n'a  point  éprowvéd^ 

pointétreoubliéepareux.  Je  fis  battre  varie*. 

le  rapptl  *ur  la  plage ,  ofi  no*diver(  Danaunelntledela  MUiredefA 

détacbemenu    *e    réarmèrent   dan*  quia  eu  lien  i  terre,  et  dan*  laqMile 

leur  ordre  prifliiliF;  je  fi*  embarquer  le*  force*  étaient  imméri^mementA 

notobu>ieT(,DO*bles*é*etniâoieno*  disproportionnée*,  doos  nepoavNa* 

mort* ,  nauf  cependant  le*  doq  bom-  pa*  manquer  de  ^ire  dei  porte*  mu- 

me»  tué*  dan*  la  batterie  ratante  du  aibles. 

sud ,  et  que  le  déUcberoenl  de  la  2é-  Le  Bemeau  compte  9  morti  et  31 

lée ,  privé  de  )•  direction  de  «e*  otfl-  blnié*. 

rier*  et  emporté  par  l'ardeur  du  G«m-  La  Zélée ,  7  morts  ei  1 1  bleasét. 

liât,  oublia  d'enlever.  '  Le  Coruvajr.  A  morttel  I21itcN((. 

AprM  avoir  fait  sur  la  piaRc  une  L'enaeiBoe  de  vaiBean  Berlbo.  le 

halte  d'une  beure,  durant  laquelle  le*  lieuienai)td'iaFaBterieNoei,eile«aw- 

Hova*  n'os^vnt  plu*  se  montrer,  je  lieutenant Honod, tout  an  uoadiredci 

dirigeai  la  colonne  ver*  l'eitrémité  de  roon*. 

la  pointe  Hastée,  où  l'embarquement  Le  lieutenant  de  vaiiaeaa  Fiérect, 

était  plus  facile:  un  détacbement  d'in-  Frappé  d'une  balle  1  la  tête,  a  été  r^ 

Ganterie  dn  Berceau  et  un  ira  wldaia  porté  1  son  bord  pendant  le  eonbK: 

de  marine  anglais  formaient  l'arrière-  ta  bleisnre  paraît  ne  présenter  aoca 

garde.  danger  grave. 

Cberain   faisant,   en   longeant   la  Le*élève«deGninville,  BeUoLLc 

ville,  je  fi*  mettre  le  Ha  Ji  tpielquea  Bria  et  Deamerlien  de  Lo^oevilie, 

misérables  cases  en  paille,  ainsi  ôu'l  loo*  le*  quatre  du  ^fierveaat.Mntéga- 

UQ  majiasin  de  la  douane,  à  l'abri  des-  lement  au  nombre  de*  Menée 
quels  les  Hovas  auraient  pu   gteer 

notre  emliarauemem.  Je  ne  voulus  38  juin.  —  GRANDE -BBETAGIfE. 

paaconsentir  A  la  proposition  qui  me  Ck'iiknk..^IiK9niiie  de  QMébee. 
rut  faite  de  brûler  toute  la  ville. 

A  six  beure*  et  rlemie ,  Inulea  le*  La   malbeurenie  ville  de  Qoébet 

embarcation*  se  diriReaient  ver*  no*  «einblede*ttnéek  périr  par  l'iacendie. 

bitiments.eije  quittai*  moi-même  le  Déji  preM)nc  ruinée  par  le  «aisire  ita 
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die  a  éië  de  r)(  ,           , 

met  ;  prit  de  Crois  mille  maitoni  ont  de  Québec ,  de  piutieurt  membres  de 

encore  é\é  brûléen.  Voici  leD  détail»  larorpor3LiDii,et  dedrut  deiprlnd- 

quc  donnent  iex  jouruaux  canadieni  paux  citoveiiK  de  Québec ,  i'e*[  ren- 

Mii'  cette  déplorable  cataiiropbe  :  due  à  Montréal  poui'  prier  le  i^nOTCr- 

Le  Mtneai  soir  28  juia.'iune  un  neur(iénéral  de  vouloir  bien  coovo- 
moiiiaprèK  le  grand  Feu  du  38  mai,  le  quer  le  parlement  fur-le-cbamp,  aBn 
feu  a  éclaté  aanit  les  faubourua  de  d'obtenir  de»  secoun  pour  lei  rai)- 
Saint-JeaD ,  prr«  de  l'enceiiiie-rxié-  beureu«Fii  lictiinex,  et  de  faire  recoa- 
rieuredM  slacjs  où  il  Fut  éteint  le  28  itruire  les  maiionii  plus  solidenieat 
mai.  Cette  Fois ,  le  vent  roufRail  avec  que  par  le  pasié. 
twlerice  du  nord-est ,  de  même  qu'il  Treize  crnis  maitonii  oal  été  dë- 
soufflait  de  l'aursl  le  28  mai  ,  et  le  iruit^o,  mettant  au  moins  six  mille 
Irinptéialt  très -sec.  Le  feu  a  détruit  personnes  sur  le  pavé,  Kavis  compter 
presque  la  totalité  du  faubour0  Saiul-  le*  Tic  Ci  mes  de  rtncendie  antérieur. 
Jean  et  une  partie  du  faubaui^  Saint-  Près  de  trenierue*  sont  en  ruine». 
l.ouii,  depuw  la  porte  Saint- Jean,  en  II  ya  de  puissantes  raisonsde  croire 
lonseant  le  sommet  du  coteau  Saiute-  que  le  feu  a  été  raltuiné  pai'  des  in- 
Generiève,  jusqu'i  la  lour  n"  4  et  cendiaires.  Les  auiontê.H  font  toute» 
jusqu'il  deux  rues  au-dessoui  de  la  les  recherche»  possible»  pour  décou- 
rouie Saint-Louis;  un  certain  nom-  vrir  les  coupable*.  Depuis  quelque 
bre  de  maisons  pr^  la  tour  n"  3  ont  temps  une  personne  atteinte  ifaliéria- 
<cbappé,dinsiquequelque*-uues  prêt  lion  mentale  avait  prophétisé  la  des- 
■a  c&le  d'Abrabam.  Nous  n'avons  en-  iruction  de  cette  partie  de  la  ville.  Cet 
tendu  parler  que  de  deux  victime»,  individu  est  emre  les  main»  de  la  jut- 
Quoique  l'incendie  ait  éclaté  la  nuit,  lice;  mai»  aucune  autie  arrestation 
la  plupart  de*  babitanU .  averti*  par  n'a  eu  lieu.  Un  grand  nombre  dn  vic- 
ie rapide  progrès  de  l'incendie  du  ^8  time»  sont  arrivées  9  Montréal  pour 
niai,  se  sont  écbappë»  avec  une  partie  ctarrcber  de  l'ouvra{;e.  Les  cnmpa- 
de  leur  mobilier.  Ce  n'est  que  ven  ftnies  d'assumnce  perdent  SKO.UOO 
huit  beurei ,  dans  la  matinée  du  di-  dollars  par  celte  nouvelle  caïastro- 
iiiaRche,  qu'on  est  parvenn  ï  se  ren-  phe.  Le  gouvenieiiteot  fait  tout  son  - 
dre  maître  du  feu  vers  la  tour  n°  4 ,  possible  pour  secourir  les  nialbeu- 
ear  il  n'j'  avait  plus  rien  â  brûler,  et  reux  ;  on  doit  avancer  Ï0,000  dollars 
ou  avait  eu  soin  de  faire  sauter  plu-  pour  «acisf aire  aux  extj{eace«  Immé- 
kieursmaitoosnorddela  roule  Saint-  diaies,  ei  nn  va  sur-le-champ  faire 
l''iuis.Lecomité|;^éralinstituéaprès  un  emprunt  de  400,OUO  dollars  en 
''iiicendiedu28mai»'esirèunidenou-  Angleterre,  oaranii  par  la  province. 
leau  pour  porler  •ccours  aux  victi-  Celle  somme  sera  prêtée  aux  proprié- 
iiies,  auxquelles  tous  les  édifices  pu-  lairesruiiiéH,^  un  taux  d'intérêt  assez 
blica  ont  éi^  ouvert*.  grand  pour  empécbrr  la  province  de 

Rien  ne  saurait  peindre  la  scène  de  perdre  en  fin  de  compte, 
désolation  qui  n'est  que  la  trop  fidèle 

reiffoduction  descelle  d'il  y  a  un  moi».  3  juillet.  —  TORQUIE.  -  fnctniUe 

Le  déglt  causé  dan»  les  propriétés  est  de  Smynte. 


. e  plus  |[r>nd  encore   La  po- 

palaïkm  du  fauboun;  Saint- Jean  était  Le  Feu  s'est  déclaré  aujourd'hui ,  1 

de  dix  mille  habitants,  et  la  plupart  six  heures  eldemiedu  «oir,  dans  une 

des  habitants  de  Saint-Kocb  s  étaient  auberge,  et  t'est  étendu  avec  une  vio- 

réfuBiéi  dans  ce  Faubourg.  Aujourd'hui  lence  cxiréme  dau»  le  quartier  babité 

tjuébec  elt  réduite  ï  la  haute  vilief/E-  par  les  Arméniens,   qu'il   a  détruit 

Ira  muras,  et  1  la  baise  ville,  depui»  pr^ue  compléieroenc.  De  neuf  cent» 

le  Seave  Saim-Cbarle* ,   au-de»(nus  maisons  arménienne»,  iln'enestresté 

de  Hope-Gate,  jusqu'au  cap  Blanc  sur  que  trente  et  une  debout.  Le  feu, 

le  Beuve  Saint-ldurent,  espace  qu'elle  ayant  trouvé  dans  les  tavei'nes  et  dan» 

CDDorait  après  la  destruction  de»  Fan-  le*  masasinsdesalimeutsde  combus' 

bourgs  pendant  le  siège  de  1775.  Il  ne  tion,  a  envahi  lurdeux  points  le  quar~ 

reste  dans  le»  Faubourg  qu'un  nombre  litr  fi'anc  et  y  a  exercé  des  ravage* 

de  maison»  égal  <l  celui  d'il  r  a  nn  de-  effrayanU.  Treuie  grandes  maiuin*  d« 
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teqaaMM,  lliApilïl  Satni-Antnlne  ,  qui  ■ 

ItTstltéUblidieiMnldelai  barltï,  H   fine;  _.  ., ^. 

lei  nenf  dhirnm  6e»  niaivum  des    OfflcieM  et  dta  éqOH.-„ 

Grect  Catholliiueit,  ont  0é  conmiiiiéil.  HDiiichttna.l  eu  ta  n Aittanu  dr  b 

Ix  ha  a  duré  MHK  inielTUpiion  peu-  ruH  dM  KmH  n  des  qiurtieN  cnri- 

dmt  dix-vepi  beum.scLiVé  p.n  un  roiirianuiiOTitCvIdmnieiitredeTabta 

tent  Tîolcntqnlprnpwjlt  l'hiterjdlfe.  de  l'ËxintEnceda  leun  lub)t*tiaiit. 

Au  UAM,  niinm  mille  iitai^ons «om  Lm perti» prodoltM  (NH-I*au«n- 

dëii'ultei ,  n  oii  évalue  i  pion  di-  ::Oti  phe  du  3  millet  ton  «valuén  i  90 

itiiiliiiiiK  11  pevU,  car  Mu  caMianaï-  mlUibni  nt  ptairea  (SO  uilNote  et 

rallD entier*  avec  leur*  macaglim noi  ^dcJ.PIUiae  quatre nBle  vaiMii*, 

éië  brOléii  aaiia  qu'il  e(\t  été  poiaiMe  (IiagaaiDa  ei  boutique* ,  une  qiun«- 

de lieu uurer det niarrhandiiie* qu'il*  Ufiie de  kbaii* ,  régflw  atmtBÏtiwe. 

cuii tenaient.  Dr%  iliihieri  'le  pemniiiii^  le  i^uveilt  det  CipndM,  qoMK  coa- 

%e  tioufeiil  van»  aûle  et  Kaim  pain  ,  Teuti  larCl,  deui  miiaquées,  Itoit 

ttraiit  d.iin  le*  ruH ,  sa  inWtu  des  de«  sœur*  SB  la  charilé.  l'bdpiUI  A 

décnmbre».  Celle  iraltleureiiae  vilk  Saint- Antoine  leicoMtilaudémjt- 

i-uiiniieii^'sit  a  peine  i  te  remeiciectïs  fla«,  de  Ketfiique  et  de  TmcMe.  MM 

dësasIreidKriiicrndiertc  1841,  détenu»  i«  pn.ie  de»  Bammet.DeihH 

Aukiiiûniiiï  le  feu  sVMiléclBré,  le»  ,(»ni«  mamon»  preMpM  l«um  nrhe- 

équipageKdubrldi  Invtahie  f'ûlagt  iiient Gtiii^trtiiteii  dnmuttMDpottitlt 

et  delà  c.irïeUe  aulritliiene ^</ria  qtiBnieïaniiénieu, *pe«ù«wi  r««M- 

te  Dont  ponés  nui-  le  ihéJire  de  l'In  li  qudt-aine.  Le  Kcnoortn-IMaia, 

cendie.  l.e  coiitnii>dllit^  ansisi»  qui  it  presque  enciUiitTeimiit  taaUid  par  é» 

ll-Duraiia  Uurlat,  apercpiant  lex  nain-  ealhotiqses  Hidigènea,  la  me  FraMoe, 

mH    l'Mt  leiidu  aUimlldt '<  MiNFi'ii*  nn*  luitjp  iIm  n>iarti*M  rf»   Kbhm- 

.  iTivés«)<ez  D  leinps  .. . 
1er  M)ii  aithtafice  aux  habite  ni 
Celle  Ville. 

ia  popuNiion  de  8myrne  Taciualt  deeetinrec. 
i  se*  paisibles  et  activea  occnpaiiDrlS 

dechaqu'-jour.lmsque  Inopinément,  0  juillet.  —  FRANCK.  AiSéBib.  — 

Mdepn>cbeen  proehp,i<sfireni  en-  Perte   da  bateau   d  VOftmr  k 

tendre  de»  tri*  annonçant  l'im-endle  Spbini. 

3ui,  pour  la  Iroitiéinp  Fuih  deputN  cliJq 

m,  iiedevall  pas  larder  A  la  couvrir  Zc^AJnx,  cebMeau  Anpenrqw* 

dun  nouveau  manieau  de  deuil.  Le  «a  place  dan»  l'biuoiie  de  l'AIfféhe 

feu  venait  de  *e  déclarer  ju  [jrand  pour  avoir  apporté  en  France  taBW- 

thaii  d'Iniani'UGlou,  dans  la  boiiiique  velle  de  la  conquéleen  1S30,  vfcnt  ne 

d'uu  barbier  dont  la  iiéf^lijjencr  unu*  faire  cOle  I  l'su  du  Mp  MailiBU . 

a  déjï  coAié  et  nous  eofiierj  encort  dans  cet  panse*  M^ï  Ahmhc»  par  le 

bien  des  laniies.  Aoub  touclilon»  i  la  double  naufrage  du  SlUne  et  de  l'J- 

sixitmf  beuredusolr;eD«:emoineni,  t^tOsTt.  DepoMplUMCOrtJoun,  d» 

Je  ciel  éiaiL  serein,  l'an*  plutôt  caîuie  :  brouillard  il  mit  se  fnrmpM  dan*  la 

tihit  ftliiJiit  espérer  que  l'on  parvien-  plaine  lODl  diasaél,  ver*  le  loir.  1 

drait  aiséiiienrli  ~e  rendre  maître  de*  tfavert  let  ravhis  du  S>M  el  virat  sr 

Bamiiie»,  lorsqu'un  vent  fraiH  du  nord,  condenser  Mir  le  bord  de  (a  mer,  ni«)<- 

vendntl  souffler  «UT  le  forer  de  Hn-  Quantde  leuhitpaimea  «apeaniavaf 

cendie ,  lui  lit  prendre  (ont  i  coup  let  IK«  leire*  Ibi  ntiBanun  4|ui  flei- 

plus  êFn-àyantes  proiwrlloas.  oent  du  tirBê. 

ApiésaToir.pendanidii-huUhen-  IjeS^ttim,  bHliMBtt  Tipwrdf 

res  CDiiiîiiU'  *,  coura  du  nnrd  au  sud.  l'Etal,  veuait  de  Bon*,  Maant  le  ter- 

tiuiil  du  sud  au  niiM.  de  l'est  a  l'ouetit  ;  viceOe  courtier  ;  depail  DeHyt,  H  a'a 

après  avoir  rjvaGé  le  grand  cenlre  de  tait  pas  aperçu  la  terre  m  aeol  ii- 

ia  populalion  U'Kcque  et  catholique;  Haut. Lecnmmaudaitl.iiei'niiif^r- 

délruil  le  ituanler  drniéulin  :  allaqué  lam  pan  S  reHimequilntMwiipwn' 

le  quarlier  ibrc  et  menacé  Ivnbaiarit,  qu'iléiajt  apelipnalla  iMweiH-d'A- 

lefl^uaélehtUi-eiweineiilari-éteàFe»-  (.-er,  bi  environ  imii  mille*  diBs  k 

iréiuiié  iinrd  dir  la  rue  Kruliuui' ,  d'un  nord.  MaitteUreuseUKni  xnn  bliiawu: 

cdiéparlevastelocaldcMn-SiWitj',  »binaK  lluRucBDe  4ea  oamau  n 
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Variétés,  {t^^te  ehroiUque.)  isa 

feoeonm  U  cOrei  Tett  thcapMa-  mârquabls;  nuit,  renbuiilieurêida 
Iffoin,  au  moment  où  l'eMime  )e  pU-  Mtrr,  aa  (nOinïnt  Oti  le  mncert  reten- 
cah  au  milteu  de  la  baie  d'Alger.  Il  [JwaitdanKlejardtiideilTiiilerre*,  une 
était  déji  entouré  de  rocbers  tluaiid  imnietiie  illuniinatiori  3  commcDC^ 
OB  liltrçat  ta  tet^;  de  dIuk,  r^pe-  I  courir  depuis  ta  bbce  de  ii  Con- 
saut  riaTîre  n'obéit  pa»  ii>*n  tite  â  *a  enrde  iuwiS  la  bdVriére  de  l'Eioile. 
ftnctiltie  et  tif  put  arrêter  «a  tnarit  II  nt  oiFflcrlé  A  donner  une  id«e  de 
Il  en  dciflc  allé  toucher  stif  des  ru-  Cette  atfhitecture  dé  Ffeu  ijtii  *Vm  al- 
dter»  dont  les  poMiie*  rntt  pénétré  tunlée  comme  |iar  fochanlemeiit.  De* 
daoi  I)  co(|iK  en  tnjia  endroit*  diffï-  arcade*  «urmoniéÊ*  d'une  fri«e  eli 
reùt».  L«a  paHMsen  ,  ali  rin  libre  de  Terres  dt  couieuv,  et  Inierrompuet 
troii  criiis  ,  ont  été  rnis  ï  ierr« ,  tt  |iar  deopnHiqirH  éttucelantx.ontrèlié 
t'itfuipage  a  mtii'wnei  iet  travaux  bienidisuriineKpacKuiia.tdéralile  lei 
pooréHaTerderenflouerlenavIr^.  Cn  aïleil  de  l'édlBce  manqué  aux  lllulni- 
eaîHM,  eipMié  i  Alner  en  toute  b^te  n;itkHii>  de  la  plJCt.  L'adinlrïtioii  de  la 
•  appM-té  celle  tSaié-iH  ilntltelle  I  ftnill'  sVA*  exprimée  fiar  bn  moure- 
miie  bnirCn  du  noir.  Le  contre-ami-  ment  général.  L'illumuiatlon  était  en- 
ril ,  romtmtndaiil  ta  mariné ,  a  tunné-  mrr  itKonipIMe,  I  nqui-  les  pn  niièreK 
ItiMeinrnt  dmmé  déii  ordres  pour  que  fu«ées  du  ten  d'artifice  te  ixiiir  mon- 
Attrumpts  secouru  fuuieiit  |io{'i6'  aû  tréetau-dFitnsdf^arbiriidrKl.baniiis- 
S^htnx.  Le  Caméléon  at  p.irlt  dan<  Elyiéet.  Un  )Wu(|Df;t  de  bombes  trlco- 
Ib  NUfl  du  dîriiDncbe  an  Imiui ,  et  té  k>re«  a  rappelé  cït  arc-tn-ciel  de  la 
totidi  maiiil  là  Ctiimèn,  piiurvue  dH  liberté  (jm  e«  resté  comme  une  des 
tioidbreui  apparaux  ,  pompes  ,  fu-  HRures  clamîcinei  de  la  i-évntui)on  de 
t»ill«  vides,  etc.,  est  pariie  eiKulté.  Juillet.  Dés  que  laderuiére  fUsée  «eful 
Cfs  rtfofti  ont  été  infrnclueni,  Ib  éteinte ,  la  toule  K'rKt  portée  ter«  b 
ulTlre  n'a  pu  être  saoTé.  (Craiide  allée  des  Champs- Et yséet> ,  qui 

avait  acber^  de  ileKsiner  tri  lignes  de 
24  juiltét.   -   [lANEMARK.  n>u  :  le  tpêciacieéiait  Imposant  etrée- 

Con.'iHtcos.  riquê.  ta  population  était  <;<iiicentrèe 

Hdr  la  ptKC  de  la  Cimcorde  et  du  jar- 
FuAAattoft  fur  reiËHt  nifal  B'uHb   dio  de»  Tuilerien,  dofl  l'on  découvrait 
iDédaiilepurleméHte.repréteniant    IdUa  leH  pwAu  de  Tue  de  la  ville  Ulu- 
le bustt  du  roi  actuel ,  arec  l'iuscrtp-    nlInCe. 
thtn  deCftristtan  VII,  rex  Daiùœ, 

et  sur  le  re«l-9  Uti  feston  de  feuille»  *"  i'*i-  —  FRANCE.  P*»ii.  — 
(Te  cbéne  avec  d»  çlanils  cotlteDaut  Situice  publique  anniUUe  île 
au  centré  le  mot  Mérite.  l'Académie  dex  inscriptions  tt 

belles-lettres. 
WjuiHet— FRANCE.  Pis».  -  Jrt- 

nieetsaln  de  la  révolution  dé        PriT  d'M'tmre  ,  H.   Reuniann , 
Juillet.  professeur  d'Iilsioirql  l'Académi»  de  . 

hutiiefi.—  Pria  de  numistnallqœ , 
Le*  ^ua  eli  l'bondè;ir  de  Tantlivér-  M.  Aténnann  ;  médiilie  ir*K-lioiiora- 
wirede  1*  révolution  drJulHéi,  qut  ble.  M.  Frloltiendtr;  meiitiou  bono- 
l'oii  nou'virt  croire  thtbbées  dans  l'ou-  Wbie,  H.  de  Wiiie.  —  Antiquités  de  . 
hH  (fe  «OUI  raiiiibéen.cetie année,  plus  Franc*  :  1"  médaille,  IH.  Cantlù  ; 
tsfitlànti'S  due  tsmak  Le  temps  ,  fluî  V.  H  Buchoft;  3*.  îlt-  Gu«iurd  ;  4% 
avait  d'abord  Miu  metlacanl,  «'cil  »M.  Bernbai-d  dt  Thomas  ;  mentions 
éclaitïi  feril  le  milieu  de  M  innfnée:  lrè«-honorabtes,  MM.  Bi>Gef,  Doublet 
la  ptipulatlùn  li'est  portée  ainri  tcrt  de  BniKibiliautt ,  Lenialstrp ,  Etandoi  1 
IVapljnade  Je»  Invalide»  et  vers  1m  mentiiim  eirappels.MJI.Cbadloudrs 
Chaiapl-Elyséei  ,  que  bordaient  dm  Ban  e» .  Ludovic  l,abauiie ,  l'abbé  Gi- 
bodtiques  «t  dte  parJdes  e»  plein  raud,  Hubert,  Alberl  du  Bojs,  Gallois; 
vent  La  fouir  était  immense  II  étatr  —Prix  GObert:  \"  prix,  M,  JuIps 
Curieuï  de  voir  ce»  théâtres  fiHains  tr  P61i6"«;  2',  M.  MOiiiell-  -  Prix  or- 
KC  aévelopMr  auionr  de  robSItsqiie  de  dinaire  a  déCFrnei'  en  lafT:  L'hlsioire 
Luxnr,  qui  a  été  témoin  de*  pompes  de  Petlide  de  la  lan);ue  uri-iifoe  dau» 
de  tiéwstrùi.  Ju.xiu'i  la  uutt ,  ii  Rir  l'ocddvut  de  I  Eutopp  ,  depuis  la  titi 
n'àialt  pas  pKsettté  de  cdrlcUre  «-    du  y"  siècle  jusqu'à  celle  du  xif* 
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156  APPENDICE. 

t  "  «oût. — FRANCE.  ToDuin.  —  /n-  Nul  effort  humain  M  pAonit  Imw 

cendie  des  cltantitrs  tt  mngasÙM  contre  Im  flamnir»  de  cei  incendie qM, 

(/u  JUOJiriUon.  A  peioe  commence  aiieîGiuitd^  de* 

proportiout  git^niesque*. 

Aujourd'hui,  â  onze  heures  et  demie  nul  pinceau  nepourra  jkniait  rta- 

du  mitin ,  au  momeat  où  \ei  forçau  dre  le  deuil ,  l'efrroi ,   la  coaueraa- 

quitiaieoC  leurs  iraraui ,  le  feu  a'eu  lion ,  le  dévouement  de  la  pofwluiM 

maaiftHé i\i  fnit sur  plusieurs poinix  entière.qui  venait offHr,  arec  nue ab- 

du  liranA  hangar  du  nord.   Le  vent  D^gabon  hérfrïque.  >eabrwet  dctK- 

souÉait  i  l'ai  avec  force,  ei  en  quel-  coar%  de  lonie  espèce  aux  theft  dâ 

Sneiminutes  la  Bamme  s'eit  propasée  corp«  maritimti  ei  militaire*  ompà 

'un  bout  i  l'autre  des  deux  haugan  autour  de  ce  volcan, 

principaux.  La  populatitm  frémiitaait   1   lldée  - 

Accouru  au  premier  signal  de  ce  d'une  eiploiion  des  poodriÈrei;  mais 
désatire,  M.  le  vice-amiral  Baudin  ,  le  fni  commençait  a  peine,  que  le  g^ 
préfet  uiaritime,  dinoea  d'abord  le*  néral  Galinier  avait  J^i  tail  rider  b 
■«court  de  manière  ï  sauver  la  scierie  poudrière  du  FOrt  l^malgue. 
i  vapeur  et  le  maftasinquien  dépend.  Heureusement  le  vent,  quoique  »- 
Il  importait  d'autant  plus  de  prêter-  lei  Fort,  dirigeait  les  flammes  dncM 
verceprécieuiaielier,que,siletnain'  où  elles  trouvaient  inoint d^linmt 
inesl'euHenlBlteiDt.ellei  auraientpu  à  leur  fureur.  CepMkta ni  le  tai  « 
gagner  le  groupe  des  cinq  vaisteam  rapprochait  delà  tdole,  ei  Irai  In 
nir  lea  calei  au  nord  du  chantier.  moment  furent  mit  en  jeu  ponr  prt- 
Toos  lesefforttont  ensuite  éiéem-  lerver  cet  itablissemeDl  qui  a  «rilé 
ployéti  sauver  une  partie  des  piles  de  dessommeséniH'mei.On  y  eatnam- 
bnin  téparéet  des  ban|[ani,  et  iempé-  nu;niaisque  de  fatiBms,qwdeaw- 
cber  que  le  feu  ne  «e  propageât  du  rage  ,  que  d'abn^àtion!  OfSÔen, 
câlë nord  du  canal  du Mourilli».  soldats,  matelots,  ouvrïns,  eatuiti 
Pendant  ce  temps ,  les  précauliom  de  Toulon  ,  Inus  rin^isaient  de  lèk. 
nécenaires  étaient  prises  dans  Tarse-  L'ardeur  du  FojFr  Aaitsi  inteai«qK 
nat ,  et  les  Forçats  renfermés  ;  aucun  l'on  revenait  sufRwjué,  le*  jeni  ta»- 
ne  s'est  trouvé  manquer  il  l'appel,  g;UDIi,barsde>orlHtes.aprttqBelqBn 

A  huit  heures  du  «oir.  on  éiaii  ntal-  msiauis  de  iravul. 

tre  du  Feu  sur  tous  les  poiols  ;  toute-  ^  Faim,  la  soif  dévoraient  bi  oo- 

Foit  les  pompesï  incuidie  ont  cami-  vriers.LeaFèmmes,auiniliendncfaats 

Pué  i  jouer  tonte  la  nuit.  Le  3  an  des  boi*  embrasés ,  des  pompes,  de  la 

matin ,  l'iiicendie  était  complélemenl  ^le ,  des  poutres  qui  joudMienl  te 

éteint  kA  ,  Irantporiateoi  du  paio,  éa  vin  et 

M.  le  contre-amiral  Parceval,  com-  àe  l'eau  aux  travailleur».  Nul  dasb-er 

mandant  l'etcadre  d'évolution  mouil-  ne  les  arrêtait,  leur  démueoiHit  eust 

16e  aux  Ile* d'Hf^res.  s'est  emprewë  sublime;  chacun,  darette,  coairi- 

de  Fbumir  ton  coniinGenl  de  secours,  huait  de  ta  bourse. 

et  avant  la  nuit,  le  vaisseau  le  Triton  Tout-  '-  " —  -^ 

M  la  frégate  1  vapeur  le  Descartet  «ait  ci 

ont  amené  une  partie  des  pompes  i  bire*  s'écroulait,  qnoiqu'ebe  Ht  a 

incendie  de  l'escadre  et  un  i-eafort  de  fi*-   U*  habitanti  du  teubaMT^  ài 

lâOO  marins.  Hourilloa  déménaseaknt  leurs  m» 

Une  quarantaine  d'homme*  ont  éié  loiu,  de  penr  de  les  voir  t'eolaiHwr, 

blestét,  mais  légèrement  pour  la  plu-  tant  la  chaleur  était  font 

pan  ;  un  *eul  a  péri.  H-  l'aminé  Baudin  expédia  inmt- 

Les  soldait  de«3S*  et  43*  réRlmenlt  diatementlafr#s>té*T>P«i''te/te- 

de  ligne,  composant  la  samison ,  mit  carttt  pour  aller  diercber  tnr  lYa- 

i  la  disposition  du  vice-amiral  préfet  cadre  d'évolution ,  aux  fles  d'flr^'^- 

'  maritime  par  le  maréchal  de  camp  *ix  cent*  bommet  et  des  pompe*.  Li 

commandant  le  département ,  ont  n-  ^icorfei  était  de  retour  InôiFhea- 

valitddezèleetd'eFForlsavecletma-  resdutoir,  et  ce  renfort  vint  fofti 

rins ,  les  troupes  de  marine  et  les  ou-  propos  soulager  pour  la  nuïl  ceux  qoi 

criert  de  l'artenat,  pour  sauver  dei  Lravaiilaieniavecuntd'ardemrdcpw 

flamme*  tout  ce  qu'il  était  possible  de  le  matin, 

préserver.  D'après  flet   i 
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VARIÉTÉS.  {Petite  chronique.)  15? 

Ananent  d'une  source  cerutne  ,  le  Repnrt.  .  56,GtO      2,043,0^  tr. 

nouibre  de*  blMtti  e*t  enTJron  de  mont  délérto- 

cent,  dont  neuf  aiMZ  grièremeni.  réeR.  avaient 

LeMourillon  eut  un  «ecood  arien*!  un  valeur  de  231,330  Fr. 

ria  marioe  a  Fait  coiinruire  i  l'eit  La  perte  >ur  Iri  cais-  ' 

la  Tille,  BU  pied  de  la  presqu'île  te*  A  eau  s'éléTQ  donc  a.     287,940 fr. 

I^malgue,  ,Bur  le  rivage  ei  en  face  Ce  qui  donue  pour  la 

de  la  petite  rade.  Il  eit  aliénant,  d'nn  perte  totale  en  approvi- 

c6té,  ain  nouvelle*  cale*  où  le  trou-    lionneinent  du  maUriel  — — — 

Tent  dea  Taiueaux  en  couatruction  ,    naval 2,330.897  fr. 

de  Tautre  côté  aux  maiwai  et  au-  Quant  aux  hangars eui-méméi,  ili 

tretMtiineatsdu  nouTeauporl  mar-  flgureat  sur  l'inventaire  des  éditkci 

chand.  du  port  pour 830,000  fr. 

Dam  cet  aneual,  sous  de  gnnda  Somme  égale  ï  celle  qui 

baDgara.  éiaient  dépotées  d'énormes  atait  éié  dépentée  pour 

pièceadeboïade  couatruction  Formant  leur  construction. 

l'approTiaionnemeat  de  la  niariiie.  Divera  peiiii  bâtimenta 

DeHcirronstancesnoneipliquéFsau  TOisint ,    également   dé- 

nxHtient   (rfi   l'événement   venait  de  tnilt*  par  le  Feu,  avaient 

s'accompliraTaienid'aborddoniiélieu    unevaleurde 14.000 

de  penaer  qu'il  avait  été  produit  par  Total  pour  le  compte  ■ 

la  ma Iveil lance.  Jusqa'ï  présent  des  des  édIBces.  ....  834,000  Fr. 

iovesiigalioiM  actives  et  dirigées  avec  Ainsi ,  la  ^he  totale  occasionnée  1 

le  plus  grand  soin  n'ont  fourni  aucune  la  marine  par  le  siiiisire  du  1"  aodt 

preuve  â  l'appui  de  cette  opinion.  Les  l'élêve  à  3,166,000  Fraucs  ,  qui  se 

recfaercbea    continuent;  mata  .il   est  répartissent  comme  il  auit  entre  le* 

pennia  de  rroire  que  le  Feu.  ayant  ctiapiires  IX  etXlIlda  but^^; 

pris  Dais>3nr«  tur  un  seul  point  par  ApproviiionuemeDls    genéraui  , 

nndecea  accidenit  qui  écbajipentï  2,331,000  fr. 

toute  turveillance,  a  pu,  animé  par  Travaux  bvdrauliquet et bâtimenti 

l'action  du  vent,  éire  rapidement  pra-  civils ,  834,000  Fr. 

page  par  la  toiture  sur  toute  la  lun- 

'^r^^JS''"'"^"'^  2S  .0»..  -  BAVIÈRE.  -  /««ja- 

événement  coui^ndla  pertedeboia 
et  d'autres  matières  contenues  soui 
Ici  bangan,  et  celle  des  bangart  eux- 

Dn'éiat  drené  an  port  de  Toulon ,  *">««>«  iMdWaj ,  p  MSiTàlëto- 

etdont  IM  élémeoiar«ablis  avec  lê  nubMcufptutwdeSchwanthaler,  «e 

wnttoutecon-  donnent  la  main  et  mêlent  leurs  raux. 

des  bols  conso-  OnlitsDbaKcetle  inscription  :  Aonou 

,^_  .                               •)  (uî  QïT  b  und  Main  fhr  Schiffahrt  verban- 

™  vWai't'iuiu'tre  «^«Z  ^^   ^"*   "'"'  ««^'   '^"* 

ious  les  ban'sari ,  1333  «]?*«"  trsuçht,  durch  Lad^ig  /. 

caisseï i  ean  en  tôle,  qui  '"^f  f,'^  ^,Yf,"\i  "™  begonnen 

ont  éié  atteintes  par  le  *""'  <'<'''"<''^t''1'eMeinette Danube 

feu  ■  886  de  cet  disses  """  '"'"'  '"  navigation .  entreprise 

pourront  élnremîteteti  ^ï*e  Pf  Cbarle magne,  recommen- 

«lai  de  terrice ,  moyen-  «*«  «  achevée  par  Louit  1",  roi  deBa- 

nani    dea    réparations  *'*■*)■ 
qui    ont    été   évalnée* 

* Se,6lOfr. 

Us  447  au- 
tres, qui  ont 
été  complète- 

A  reporter.  Sa,610      2,043,907  fr 
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ApPEiPiGE. 


A  demie,  le  Rni,  la    runiiit 

royale ,  le)  miniui  M  det  aFtairet  ^tran- 
ETi»  «I  de  l'tnvtrunlon  publique  >  et 
le*  iKrsouDrï  de  U  luiie  de  LL-  Hn., 
M>iii  ii>oiii«»  en  voi[ure  ei  se  nom  di- 
rigé* nur  le  TVepnrt,  en  pantiaiil  p^r 
IcK  ruuiea  nouvelle*  que  le  Rui  a  fâil 
feirciianUe  parc. 

Anitél  auTreport,  le  Rot  et  u 
Miite  «oril  mollit  dnii«  irol»  canoU,  et 
■ont  allé*  rejoindre  te  far,  qi)!  ne 

trouvait t —  "■' ''  "'"' '" 

Caïman. 

Le  far  l'en  nii»  en  ■narche^u-' 
devant  de  la  reine  d'Aii(;lei<  rre.  £« 
Ccimaii  et  it  yiMon,  ■^sâate-  et 
maielol*  «ir  rei'gues,  ont  *iilué  le  RiH 
ï  non  pawarîe.  t-'etu'adrilte  anijUlse 
a'avantaiL  rapidemeui  par  un  irnips 
magnifique. 

A  neuf  beure*  uioini  un  quart,  le 

Roi  Ml  descendu  du  Vot,  -■ ' 

danl,  le  canot  myal  et  a 
yacht  delà  — ''-      ■■"  "  — 


J^vourd^mi ,  a  «f,  t{un»*  I»  «- 
MTbe  baMliqiw  de  $ai|4-Lail»,  «h  t 
M  rouiuiiite  1  l«  Rlaoi  ^ùai-Uû 
de  notre  canilale. 

Celte  bjfilîAue ,  b4U*  4»it)l  *(ri* 
de  cell»  dlialie,  ap  dtstuffm  V  ^ 
noonl^re  prodigieu);  de  «côlviiima 
de  peinrure»  il'hui)e ,  i  frew*  n  wr 
verre,  qui  la  décorenr .  et  qui  ont  M 


baneekei',  Aaurli,  Sc^ou.  Ikbua*- 
ibaler.  Corneiiu»,  OverbrcVi  Lie*Mi<(> 
t^uafiliKii.  fiemlemaiiii,  Gaertoar,  Un- 
liieriiianii,  elc. 

ApiÈi  l'inauRuratKm ,  qui  a  M 
faite  par  U.  l'arcbev^que  d«lluDi4. 
ce  prélat  a  donné  leciur^  4»  \»a9 
pateiitei  par  Iwiucll**  ii.  N.  «rigt  M 

bamlique  de  Saiiii-Louii  ei>  paruiiw 

iboidé  k    de  la  inaiton  royale  ft  m  wImc  il 

j ,  .  .  inciulé  et    l'iini*cri(iiéde(lu!iitli,<jrdô« 

où  il  a  été  reçu  par  la  reioe  et  par  le    tontes  Iff  fËtes  reKgieiwes  d 
prince  Albert.                                           bliiaeineut  et  toinea  le*  n*ma. 
La  reine  eat  dracendue  enluite  avec    précèdent  ordinairemeDtleatoleaM 
le  Roi,  leprîDve  Albril,  le  prince  de    anaiveruirn  ;  (c>^ntcelÂiréaL 
Joinvitle.  le  prtiice  Aiiijuite  de  Saw-                                 . 
Cobourg-Goiba et  H.  Guizot,  daoK  le    )0  teptembre.  —  NE^PtiNDE.  la- 
canot  du  Koi.  ' '  -"   "■"  '' 

LL.  KM.  ont  ftaçni  la  plae*  du 
Tréport,  ob  U  tteine  et  la  lauille 
l'oyule  |et  aiteadaient  ^vec  touica  le* 


PS  de  la 


Le  coriéne  n'eut  miii  imniédiaiemeai 
en  oiaivlic,  et  il  <at  arrivé  i  El)  S 

il  beurcii  et  deii|ie ,  au  milieu  doa  accl») 
inaiionii  de  la  p  pulaiioa  accowua  aui 
«ou  pa«aaite. 
'-  l'tiue  d'ABBleierre, 


L'âJiflce  a  JS  ipiirw  rie  Jotçu" 
t ur  39  ei  demi  de  UresuF  f  (  Ûitnaur. 
.Angleterre,  accanip*->    dioute  Uaurfaceestd^  ï,033aKiM 
finee  de  LL.  MM.  et  de  la  fannlli    cai-râi,  dont  pi^Mtnt  couvera 


..  -    -,  ■  **  P3J' 

La  reine  a  trouvé  dam  le  o#bis«t  irni  l'tdiOce  ut  de  â8. 

qu'elle  occupait  lora  de  ton  prticédcnl  trouve  celui  ae  U  tîIIi  _  _ 

voyage,  il  y  a  deux  aiu,  let  poitraui  entouré  de  cepi  det  IkiîI 


.  , ,      -       Wll  •«»»  pi»- 

iton  père  et  de  la  luËra,    vince»  ;  i  droite  et  t  ganAe,  lt«  dt» 
.     ,.,     _-_  ._-    'Oraïufe   tout    eploioA  « 


qui  y  avaient  Été  plaçât  . 
nrdreu  du  Koi,  ainKi  que  deux  rbarr 
maille*  aquarelle»  reprétentiiul  «ou 
couronnement.  Le  rorii'jit  du  duc  tje 
Kent  eut  de  «ir  Williain  PiccI,  pein- 
tre aiiglaîa  du  deiDier  tiécie.t:! celui 
de  la  ducfaeue  de  Kent,  de  M.  wiO' 
terbalier  ,  fan  en  1833.  La  reins  a 
paru  eiirémemeitt  toDcb^. 


w  àiutturi  ni^tts  «  i>n»: 


aux  coukeurt  naiionaiei  a  dt  Aai 
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TARIÉtES.  (Paéilâ  cAnm/^ne.) 


iS& 


de*  copKil»r«djuU*._     .    

SLa\ait  :  la  Eta4-Uiii(,  b  BvvklT .  tt 
Hr6u|,  El  fille  de  Brénta,  I^uW'fc. 


caniame.  el  la  réaction  àr.  la  v 


__, , .»  graiid'diicili 

innle,  le*  £taU  du  baiul-âi^ei  . 
''  '  '     la  Ruuie,  le  Rrjud-ducbË  dp 

lourn,    l«   MecLlenlwui'g,   le 
^al»au,  l'uidenboiJi      '-'      ' 
PruMe,  ir.  Poilunal, 

Deui-Sicilet.U  Saxe,  SaL.  

t   (iolba,   ['E''pai;rie,  le  Teui, 


'mbotir)!,    I«   MecLlenlwui'g, 

~Po>  lursal,  la  SardaiBiic,  ie«     lëôieds  M.  Verpiïiei 


urg,   le 
;icEe,  b 


EKtuyaux  de  CDiumiirtii 
avec  le  Ifiider  oui  éu  rovpiia,  et  un* 
pariie  du  tF.<d«r  du  n°  37  »  m  défi>U' 
C^.  IjC  0"  ^  n'a  l'KU  ë^i-duti^ 

Ce*  irnix  inacbiiiei,  coiinruiie*  i 

quairecjJiiidre*,  pouc  te  lurrice  df* 

marcluiidii'Ct,  daiit  le  Nuuveau «yn- 

,     .     lëmed*  M.  V'erpilieux,a|iiMri«nilent 

iiaar    icetenireprenedr.  L'eiaujeo da* par- 

r.i   uuuia,   I iL-'iMuni: ,  »   m.m»,  Ic    lie* av<i'iée|  a  élt  fait  p4'  M.  ï'iuité~ 

Wurteiabeni,  la  auède,  la  Norvéee    oieur  de*  mitii!*,  et  a  établi  que  U 

eilaTuiquie.  ctaaudiér*   du  ii"  31,  coHsiruite  en 

tôle  «itriineiiient  oerveufiB ,   avaif 

1 1  Mplembre.  —  FRANCE.  —  jfcci-    une  épaiiweur   de  nmF  niiliiméti'e*. 

iteat  iur  le  chtmin  de  fer  de    Cette  chaudière  a>aii  été  Ëpniufée  i 

SaiiU-Éiieiute.  double  preMÎon,  il  y  a  qmuie  jouri, 

par  le*  atteats  de  l'adininUiratHin  dn 

CnéTénemeQttrta-granealaiTivt    ntitiM,  «l  elle  i^lait  pourvue  4«  lom 

aujourd'hui ,  i  itept  heum  du  matlD,    le*  appareil*  de  «ûieté  exigé*  par  lea 

xur  te  cbetnin  de  Fer  de  Saint- Etienne    rènleiDenL<i. 

'      1°  31.  attela       On  ne  «ait  eacore  il  quoi  attribuer 

de  mai'chati-    eetle  efplotii>q    Ui  tender  av;tii  éid 

inné  un  nui'    reiiinli  :rii   cbjiieau   d'eau  de   Saim- 

Cbanioiid,  dîKtani  leulcinent  de  «fpt 

kilomèiieii- On  ne  peui  expliquer  c 


A  (ami.  La  locnniuiive 
i  un  train  de  wagon*  de  maichati- 
di>e«.  aprè*  avoir  iitationné  un  mo' 
niriil  au  Mouliu-Perrot,  prêt  Saiiit- 
Klieiine,  pour  y  dépoier  uu  wagon, 
venait  de  «eienietire  en  mouveiiienf. 
Deux  autre»  iQcnnioliyet ,  ii"'  35  et  37, 
accrorbée»   eiiaemble  et  decceudaut 


nam  cbarife  kur  É'auire  voie,  vouli^.    niveau.    I 


fait  qu'en  aduirtiaDt  que, 
ayfnt  cewé  peadan'  "' 


liruentation 
■rtl  e 


I   abaiiuenieiit   dan*   la 
'iiqectian    dnae    non  v  «Ile 

—  __  ..    ,.  „  ..,    -, ..eau  au  moment  de  la  inùu 

a  chaudière  de  cette   en  loarcbe  aura  pu  deuriniaer  î'eir 

diTuiere  inacbine  éclaia,  eiM^Claoe»    plD»ion- 

déchiré*  loq([iiudiule<iieui  a'abaiii- 

reiil  avec  truat   lur   le   leiider   du    16  •epleinlire.  —  OEUX-SICILES. 

Il"  37.  Chacune  de*  trou  inacbinei      MiPLu. —  Cçngris  Uet  stvam. 

{■lait  iiioulëe  par  trois  homme*,  up 

inccanicieu ,  un  chauffeur  el  un  aid&       L'ouverivre  d><  coBorri  de*  «avanlii 

Les    ùeum    LJmone,    chaiifteur .   H    ilalieu*  a  eu  1>eti  aujourd'hui.  Il  él^ii 

MicbaD,aidedu  {("S?, furent  prqjelé*    prétidé  par  $.  £xv.  Onu  Niivlo  SaU' 

(unriK  contre  le  talut  de  la  tranchée.    AnueiO,  roloittri  de  l'intérieur. 

Le  mécanicien  Perfiii  ne  Fut  pat  pro> 

jeté ,  mai*  il  reçut  une  bleiaure  giavp 

j  l'épaule.  Parmi  lei  bommea  attaché» 

aux  deux  autre* raacbipei>,  le  mécaiii- 

cipn  Devine  et    l'aide   Eiparou ,   du 

n"  31 ,  QtiL  teul*  Hi  légèreueni  copui- 

•ionnéa. 
Les  Mcuur*  Ict  plu*  prompt*  i^nt 


Helei-Cbfikb ,  DQmme  dani  lequrl  il 

atait  (QUI/!  cuiitiaace,  que  300  boin- 

m/st  comi'iai'di'a  par  Abd-el-Uader 

en  prrionne  allaient  venir  pouveDlt- 

vi-T  un  douar  voitiu  L'heure  et  le  lien 

ilgréla    Uii  éiaieiii  ai  rormelleiii»t  déiicné», 

tvité    de  *a    blenure,  on  pan«e   qu'il  n'y  avait  pu  d'bésitaiioa  pMit- 

'elle  D<  wra  pM  morielk.  Le*  deaj    ^.  Il  pti\  doitc  avge  iroît  cooipi- 


éif  iloDoéi  xux  bleMiéi.  Lpmécanicieq 
Perriii  a  été  porté  iinin«diaicmeiil 
uaiiK  la  maiMn  d'un  cantonnier,  qu  le 
médecin  de  la  compaguie  lui  a  am. 
pulé  une  partie  de  la  majr  ~  ~' — '  '~ 
uriivité    de  *a    blenure 


Dçiilizedbv  Google 


IfiO  APPENDICE, 

gnief  ia  t*  bat^IlM  de  ( 

d'Orléwi .  cmiiMiMUi  pv  H.  Vrit-  rtùu  i  rainti  le»  arâMt  dn 

neii4:o(le,cta)civdien4tai2*hM-  lui  OwilhiMiBi  wMwii'i 

nrdi.  a(n  rws  Idk  9^^  kMisi 

Lo  kMBsci  ooaipuiMl  mt  une  liiiAe;  m  «vom  h«R  kv 

ilMeaccdeirpIlhuitlinirctMtplM,  pou- afoner  lear  Mif.lM^&a- 

ctavaicM  laine  kur»  skxmi  caair  — ^  -^-  --  ■-  ■  - 

La  cohMDC  marchait  tant  iléfiaD».  ■!_ 

peioiMi  de  bunanli  1  l'avant^'^  Rthcm 

UflompagniedecarabiDieTitraméK-  taftiiufa  uea   le 

garde,  le  TCMcdairoupcsiDceaFrc,  promenait  la  iJi  liwii     dr  ta 

lanqaeiaut  a  (MuphPTAel  débaucher  utotnlM,   l'Om  voalaicM   d^ 

Al  dernier  coDtre-hi^t  a  du  ranu  ^  amm.  OnoKpiF  f<dini»  )  b  * 

■ncne  daoa  la  pUioe  [i  iroà  ou  quatre  eilrteiité .   mm  brarca  be  ym 

liwlfaau plu«wDï«mmla-(ilni»oiiat,'.  eaundre  aociiB    nhw 


Miécd(l£abTle*.UcobnddeMoeta-  Mmiftttnt  Je  rwgriwf  d»  •&- 

«Bac.quInMKbaiteuiéie.euuiéiin  le  npJtwnf  de  Géra— t  ,mbI  .a> 

(bi  pKoûcn.  qni  u'rtt  paa  <M  loé ,  mhîi  an  - 

Ne  pOuTMl  nppoier  l'ennoni  a  totdau  du  manboal  poor  k  wl 

forcée  Ir4*-«npérteim*.  le  comman-  «ir  Diai]iiiaa.tibazantnL  fx^j 

dam  Fromeu-Coue,  de*  t^aaieiin  apte*  dn  dtoru  iwiidiftaiii    la 

d'OriéiM.ordoaDeaaiMHiaDle  ha»-  lioie  cnTÎnM  dn  camp,  cmtr- 

nrdi  dr  chaf^er  et  de  l'attoidre  ua  ireopp  dM  irarener  n  raria  ir- 

OMMDtai    pour    qu'il    pdt   rendre  de  K4d>Tiea.  La  lutte  a«aâ  tmà.- 

riTam-Bardc  avec  le  Rrua  de  la  co-  le*  rOrcn  de  bos  aoldats  Aarv  r^ 


Snenl  an  galop,    iéei  ;  aiKH   prtaijan  um  la  a 
enli''     -■" -~ '     ~      ■•      ■ 


inaia  ib  rcTieiiimt  ÏHenlôI ,  réduit*  uns; MiDi-iliTrsUs.C%Mlii 

de  OMilié  :  treiiic  de*   leurs  étaient  que  léeapiiaiDe  tic  Géftaux: 

resêa  Mir  le  cbanip  de  bataille.  Le*  Qualorxe  bomaiea    mdI^_ 

trente bomniMqtiJrntainitaerallimt  partennt  1  bès—o'  leca^k.a*K*  1 


e  DouTdIe  charge.  Gu    leur  arrivée  ai 

_it  reyenn  :  c'en  celui    rade*,  in 

a  apporté  au  camp  de  DjeauDal-    de  Ittirtbl 


•eul  bomme  ett  revenu  :  c'en  celui    rade*,  inaire  aont 

«u  a  apporté  au  camp  de  DjeauDal-    delt>mbksaar«a.Pa«iBafliàer  p 

tihirwnial  la  ptctniére   iKNnrrUe  de    m  aotH-ofOcier  n'a  teh»pft.  Dciii 


MMirdéfeilc  Pn»daMeet(npa.leeoiB-  lacDkniie.fane  de  q__.  .». . 

Buudaut  Froueut-CoMc,  qui  l'effor-  qnante  bcônm,  H  ■■>■  icnr  ^c 

tait  toujouis  de  dégager  um  avant-  Ce  récit  réanltc  dea  dhot  rrv 

garde,  lombaii  mortel  lemmi  bleaié.  gnemeDI*  foomia  par  tea  dix  t««- 

L'arant-Barde  était  akir*  complète-  edtappé*   au   mawacte  géM^  i 

meut  détruite.  Sidi-Brafaim;  nouapepamaatnf^ 

bihardie  parce  premier  wecê*,  la  le    comiderer     coiu^    rrtfrœ- 

ma**e  de*  rmiemi*  m  ruait  imr   le  exacte  de«  éréMaienia,  car  Â  k 

oeotre;  le*  Kabjrlei  Kmblaieut  torLr  ^rali  impaai3>le    que    450  k^ 

de  deMOu*  terre.  Ce  qui  r^Haii  dea  aient    éié    niaancTea.     Abd.«l-iU 

deux  compagnie*  eocnpoaam  lecentie  était  prcKUt,  et  II  cal  certaîB  a 

l'était  forme  en  carré  et  bitail  un  Feu  aura  cbercbé  i  Uin  des  priioaie'    ' 
nourri  :  nui*  bieniAt  le«  munttioni  out 

n.iDqué,  clila  Eillu  M  battre  1  l'arme  S  initembfe.  —  FRAKCE.  PuTi- 

blaitdte.  No>  totdau  éuient  un  «mire  Sertriee  funèbre    en    VktM^ 

Tmgi  :  ii(  ODt  Mjccnnibé.  det  martyret  de  W~Ueie*k. 

CépeDdaiii.la  eunipafîniede  cara- 

Iriaieride  rarriere-narde, coupée  du  Aujooni'biu,  le*  Polonaïi  rtta^ 

eenire  depub  le  cvmmeiieement  de  1  Pari*  anioaient,  daiM  l'^clKt 

raciMD,ei  vigoumitenienl  attaquée,  Saint-Rock,  i    on    lenriee    iwf 

s'était  retirée  eu  bon  ordre  et  était  cétAréen  iluMMetir  deqaaraa^nc 


ain .  celui  de  Sidi-Brahim.  Pendant  dana  la  ville  de  Wilelwfc  am  . 
deni  jour*,  tau*  eau,  uiKTivrc*,  la  raffiiianent  de  cruauté  qu'on -rtr^ 
eoiBpignie  de  cvabiaier* ,  rcofenuée    aérait  ï  eivire  paatîMe ,  m  dcaUKvi. 
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VARIÉTÉS.  {Petite  clironiqae.)  t6I 

dignet  Ar.  M  n'iUMUient    p*t    lex  au^i  travaux  ForcAi.  On  leur  avait  jut- 

ditaiii  qu'il*  donnent,  et  ni  rbiaioire  que-lï  doaué  pour  nourriture  un 

de  l'E^liie  n'était  pai  lî  pour  noui  demi-haren(;salé  parjour,on  nelei:r 

prouter  qu'en  fait  de  barbarie  tout  donna  plue  qu'une  demi-livre  de  puin 

Ht  poMlbîe  à  la  rage  de*  hérftique*  noir  et  une  petite  mesure  d'eau;  el 

el  des  tyrant.  tandln   qu'elles   soufFralent   ainiii    la 

Ces  religieuae*,' établies  depuii  un  faimeilasoiF.on  lesassujetiitcomnit! 

lenipt  imiTitmorial  pris  du  petit  vil'  det  mau<euvres  au  service  de*  macottK 

lige  de  Kowno,  Aaient  builiennet ,  qui  construisent  le  palais  ëpiscJpai. 

eiremplissaieDt  parmi  le  peuple  ï  peu  Plusieurs  ont  élé  plouf;^  daun  l'eau 

Iffès  11  mjme  mi»k>n  que  remplissent  jusqu'au  cou  et  sui>riipr)}éM  de  temps 

nos  soeur*  de  la  Cbarité.  Elles  in«lrui-  en  temps,  ï  mesure  qu'elles  refuxaîeni. 

■tient  (en  enbols,  prenaient iioia  des  d'apottasier;    d'autres,    condainnpe* 

veuves, desTielllards,  iravalllaient el  aux   miues  et  placées  uù  le  danger 

amisiaienl  Itr  pauvres   du  fruit   de  était  le  plus  grand,  ont  été  écr^iiées: 

leuriravail.  Elles  avsieat  malbeureu-  vuSn l'ona  arraclié  Usyeaxàhïùt 

■ement  pour  atiinônier  un  malheureux  d'entre  elles, 

prêtre,  nommé  Sietiiazko.de  l'espèce  Leur  Foi  a  surmonté  cet  épreuves; 

de  ceux  dont  les  souvernenieDts  op'  pas  une  n'a  faibli,  niais  trente  sont 

presaeum  aiment  a  Faire  des  princes  morte*. 

de  riCgli!<e.  Ce  misérable,  étant  de-  Parmi  les  dix-teptqui  vivaient  en- 
venu  évêque,  aposiasia,  et  vouluten-  core  «prés  la  mort,  diMns  mieux, 
traîner  dans  son  crime  les  saintes  après  te  trrompbe  de  ces  trente  mar- 
Glfes  dont  l'exemple  aurait  dû  le  «au-  Irre* ,  trois  seulement  eurent  assez  de 
ver.  Après  les  avoir  obsédées  de  tou-  force  pour  profiter  d'une  occasion  qui 
les  le*  manières,  et  vainement  em-  se  pré»ema  d'échapper  au  supplice. 

Eyé  les  promesses,  la  persuasion,  EHes  purent  Franchir  les  portes  de 
menaces,  les  véialions,  voyant  leui-prisnn,  parce  que  les  reliisiemu-s 
S'il  n'obtenait  rien,  il  résolut  d'en  schisinatiquesqui  lesgardaiem  étaient 
■r  par  la  rigueur.  Pendant  la  nuit,  tombéesdansi  ivresse,  h  la  suite  d'une 
des  Cosaques  cernèrent  le  courent,  se  de  ces  oi^ies  qui  solennixeiit  leurs 
Uisirenl  des  religieuses  avec  la  plus  fêtes.  Ce  ne  fut  pai  sans  regret 
révoltante  brutalité,  les  garottèrenl  qu'elles  abandonnèrent  leurs  compa- 
ct les  conduisirent  dans  cet  état,  1  nnes  et  qu'elles  renoncèrent  à  la  gloire 
E'ed.  jusqu'à  WitebesL  ,  i  vingt  de  mourir;  mais  elles  espéraient  quel- 
tues  environ  de  Kowno.  Li,  elles  que  chose,  pour  leur  toi  et  pour  leur 
furent  enfermées  dans  un  couvent  de  palrie,du  témoignage  qu'elles  avaient 
religieiuet  scbismatiques,  i  qui  on  les  a  rendre  devant  l'Europe.  A  tiavers 
donoa  pour  servantes,  ou  pluiM  mille  dangers  elles  pénètrent  en  Au- 
comroeesclaTet.Cenx  qui  connaissent  triche,  et  l'une  d'elles,  la  vénérable 
la  profonde ignofsnce,  lesmœumdé-  supérieure  de  cette  illustre  cominu- 
régléesûrardraiiiiiHtlMiiedecetre-  nauié,  est  actuellement  à  Paris.  C'est 
lieuse*  grfoquM,compreiidroni aisé-  elle  qui  dépose  des  Faits  que  nuuii 
ment  les  oMuraistnitemenit  que  le*  venons  de  rapporter,  et  que  nous  em- 
basilienues  eurent  1  supporter.  Dcsti-  prunton*  au  journal  polonatsteTVoù- 
utet  aux  plus  rudesetaux  plusvll*  tra-  Itai. 
Taui,lpeine  nourrie* d'un  — ■•---■- 


pterègnlièreiiKni,  tout  le*  vendredi 


decinquaiile  coup*  de  Utoo,  et  bientôt 
leurs  coTM  extenuis  furent  eouveri* 

de  CTcitricet  et  dt  plaiet.  Hais  elle*  Cest  dans  les  preintH^  jours  du 

■iKntrirënt  plus, de  courage  encore  moisd'ociobrequ'ons'est  aperçu  seu- 

que  leur*  eonemii  ne  montraient  de  lement  de  la  maladie  des  pumineu  dr- 

reTodté.  S'attimaul  entre  ellrs  i  souF-  terre,  qui  servent  ï  la  nourriture  des 

frir  pour  la  gloire  de  DIen ,  elles  per-  cinq  sixièmes  des  babitanis  du  pay». 

tévérèrent  dans  la  religion  catholique.  Il  esta  remarquer  que  les  signes  de 

La  colère  de  l'apostat  Siemazko  s'en  celte  maladie,  qu'on  appelle,  en  Ir- 

accrut;  il  fit  de  nouveau  mettre  ces  lande,    le  choléra  des  pomme»  de 

sainlesftllesaux  Fers,  elles  condamna  lerrc,  ne  resseinUem  pas  ï  ceux  qu'on 

Ann  htsl.  pour  IStS. /tpp.  II 
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ia  (lalcbeuc  et  laute 

sa  force ,  ce  qui  a  enireUiiu  juMiu'4(i  oj_ 

dernier  moment  le»  illuxioDS  de«  bi-  **"• 

bilanl».  C'Ml  en  faisant  la  récolle,  et  J'ai  l'honneur  de  pHKUer  i  Van 

au  fur  et  i  me«iii-e  qu'on  a  cueilli  les  Hajetté  le  proci>-Terb»l  de  l'UiawË»- 

Sninmea  de  leii-e,  que  le*  fe^miert  raison  de  la  «laiiieà^eilred*  Hftrlt 

Irlande  ae  Miitaperçuade  toute l'Ë-  duCd'Qrléaii)^  prince  royal,  quia  ai 

tendue  de  leur  maUjeiir,  et  ont  fait  ëiiefcdaiisUcotur  du  l-ou^ra,  elqw 

eniendredescrisdedéire^.  (.es en-  l'aiViâedcterfeet  l'am^ée  devwriM 

Timna  de  Cork  ont  été  I.et  (ireuiieri  voulii,  )>ar  i^  (oouarnteui  tpouavé, 

attaqués  decellematadie,  '^w  en  peu  o^Frïi  ^  la  piialérilé,  anft  pécpAta 
de  iempa  a  gaQué  les  autres  poiutt  de  '  la  mémoire  à^  S.  A.  H. 

l'Irlande.  Lrs  progiè«eii  nntét^  d'une  La  commuiifia,  préiidée  par  ll.lt 

rapidité  eFFi'ayaiiie.  Josqu'i  prétfat,  nurécbal  Valée,  et  de  laqntiUe  iai- 

le  eomié  de  Gallouay  pai'alt  avoir  iti  *aiem  partie  M-  le  maréchal  tomit 

Kul  préservé  dit  Qéau.  d'Erlop  (décédé).  HM.  les  tieuitiuoi* 

Séiiéraux  barou  Attlialiu,  comte  Ban- 

_«.,».».       ._....-    -....  niid,  baron  Benbeiêoe,  baron  \V«î- 

tre.de  S.  J.R.U doc dOrteoM.  et  M,  Mariinca*idf8U»o.ne*,  atrfi- 
leur  au  cpusetl  d'Ktat,  lecrétaire.-* 

Au)ourd'bui ,  i  une  beiire,  te  Roi,  doiinéàioiwlestruauxpréparaioir» 

accompgnédçLL.  Aa.  KK.  lecuiiue  du  ojonujiieiM  dcsaoimque  leBui.ie 

dePan»,  priiice  royal,  et  les  princes  l'espère,  tpvdra  bieu  apprécier.  Jai 

se»  BIb,  des  niinisirec  et  de  louie  sa^  aus.si  i'binmeur  de  ptéaenler  à  Votre 

maisun .  s'est  rendu  dans  la  salle  du  mjtMé  les  uiédailles  qui  ont  iti  frap- 

Trône  ,  oA   M.  le  marécbal  duc  de  pées  en  ceu«  (riste  et  toleoDcUe  or- 

Dalinalie ,  président  du  çnnseil ,  a  eu)  cçrislatiçe. 

l'boniieurdepreseuleriS.M.lacoin-  ,     „.            .   ,            .          .,, 

mission  duraonuiiieiilérleéllainé-  If  R"'  ^  reranle  proe^-Terhal i 


mission  duraui.M..iv...v.^ii  .  ,a.  ••'•■-     ,,  ^    -      -■  j-a  -  r-  r  ----  ^ - 

'e  de  M.  le  duc  d'Orléans,  prinse    "■  '^  «^"""^  ««  P»""*.  <1"«  S.  H.  uuait 
'  par  la,  main,  en  lui  osant  : 

■  HoR  cher  enfant,  je  ne  piin  mm 

faire  que  de  le  le  donner.  Tu  gank- 

ra*  pr^^ieustisent  ce  téTtmTt;Da)^  ta 

7.â,-H.«  iiàiinri;iiK  rit  la  ifninp  ■  avf.^'    ««««"n*"*»  de  confiance  et  d'aflee- 

l;o"ï'™,ïtS.!â.?"&iffi  's,T  ''""*  I»™"  '  '<»  '"••' 

de  U  gardi;  nalioiiale  de  Pai  i^  cl  d^    <^      ' 
l.-,banlieue.tacolondsetlieuttnnny.        Pai»,„»qMa<tt  *«r.  la  anM- 

déparleoit.^  dfla  Senie.  M.  le  prétel    reiiiplk»aieMta  aalk  du  Trône.  W-  R» 
depohce,  MM-'eHijfncientCénéisirt    ,^j^. 
et  supérieurs  de  l'cidiuiniMraiiou  de 

lagueirce  «tdeUuianii;e,  M.leVeu.T  •J'apptécie,  wsjcber  nwécèalb 
tenant  (l'en éral  SébasUani ,  c^)ini3jf-  lËle  que.  ^,  ^wwisHouft  m»,  «■« 
ilantlal'™  division  militaire, avécwn  vi^  directino..  i,  àccoMtiîi'  leNH 
étal-major,  AI.  le  lieuienanl  );éuéral  dp  L41  uiée.  d«  ûrn  qt  dé  uw-r,  H  ? 
Si-hneid'M-,  command^.vt  ta.  divison  len  (euiftcic  vuMqiie  vous.  K^ncp- 
'    "^    '  rai)l  ç^  lUM^vel  boiwu>S9  r«iida  i  \à 

'--  *■■  "■-  I.  lafiauM 

»Wo^*w 

de  cavalerie,  ceux  ^e  l'artillfriç  et  du    pour  pouToiç  tow - .  _. 


^lendauiset  sous-ini'D-  jele  voud^,  tout  ce  qfm  j'épTMt* 

lum  miiiidires,  assistaient  à  eeiic  ij«-  es  c^  inomeiu,  M^  quelque  pesjbit 

monie.  «pi'il  tqe  son  «MMcd'uii  «  rairenr 

H.  le  maréchal  duc  df  Dalmalie a  temlre  qia  fou ,  js  reirvuve  Liua 
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VARIÉTÉS,  if^ft  t)/tronii/ii€.}  m 

nif«  forcMQp^nd  II  »-aEii  Jfi  (JJTP  à  dei^tmp\;^memMaiu^^mlâell■.^^■f- 
l'aimée,  â  la  Rarpe  nalioiule,  ^  louie  frait  alore  la  place  Royale,  Ce  fcraiid 
la  France, com|)ifp  pinii  cipiir  pt  ceijx  appareil  DNIilàirv,  «t  inwienM  Wil- 
de [OU*  le«  faieii»  tont  p^-néirés  d'un  wun  M  poiiulaiifiB  »n  «uMuna  li 
tri    l)ommaQe,  el   de  létnoiRner  pp  YaTit*  ;  p«  ffotUtu  tUt  fni|te  ttte»  M 

même  leqipii  î  4  popuiaiion  de  Pïf;'-    >--.  ^-.-.--    .      . 

combien  ijou»  aTop»  éfé  louché,  t..  — ^,  ,„  ^-.,^„  ,^  . 

i;eiiédataiiieimantfitl3tionsa"Jil«1)e  d)#rf;£ec  d'um  foHU  ti 

a  enioiirt  la  ^Ige  qup  yop»  iii>ï«    ce  |»rt  Oi(  inii(e  «âf*  „  -,, -n-, 

offerle  3U  npm  .le  l'armée.  -  iïH^iini>e»    |i^    MViUopt    vt-agiUk 

ï»  tr,A.no,n.,-   »  ii.r.>P  i..>ii>  I.».  "ne brinp  légère ,  M aii-diMW»  Jc  lOK 
la  le  bruii  di>  l'anillrrie,  qui  rantât 

«ouTenir»  loi  prêwiejit  iiji  caraciè.p  vir»»i  iit*  f^ff  de  |i  nte  iM  ptio 

pariiculier   de    «oleuiiHé.   Le  pnjice  élo'fjuèii.  se   ftua'it  nourdeiiierit  en- 

en  l'honneur  durjue)  eu  élevé  ce  ma-  tfifàre,  tmff'  litnwit  e»  *eiMU  au 

numi'ni  ii'éiaii  pas  heulcuicrit  aïoié  a  fiui  âiiw  4»  eeue  totnt  tfTtaàin!^ 

Atger  cnmme  en  Kraiire ,  [roiii  foia  û  loui  eiaii  Fait  pour  iuiiirnmiaiia,  «^ 

présence  huv  la  terre  d'Afrique  avaii  nouin'jvojit  p3ii«ouveuMiatqa'Aluer 

éié  «igualée  par  de  méinoralilcR  .ic-  ail  ja^aif  prdteiUe  un  pluit  jiiiBtMMI 

tinnu,  ei  l'amour  qu'on  lui  pondit  i:Ci  Upvt. 
prenait  m  source  dana  uni:  junte  et 

profonde  reconnaissance.  Auni  avec  j„  oo_.,nbr.   _   FRAwrF    P.»« 

quel  empressement  ne  vit-on  pat  '  noTjmpre,  -  ritAnt^iL.  fAtft, 
dan»  le  tempH,  te  couvrir  de  sisna- 

turei  les  lUIes  de  souscrjpiiou  on-  pur^niirf   do  fxmfit  n^nf  i 

Terte»  dans  le  but  df  lui  ériger  Uye  fHAte(-dc-Vllle. 
Itatue  et  de  perpétuer  ainsi  sa  mér 

"^'d^IX^  de  r»près-ruLdi,  3  l^^^i^'^fJTt.lZ 

Ie«c..mpa(iuie»dVliie  de  Ta  milice  q  ^^li^t^           ^  ^        * 

des  troupesdelifinede  lagarnison,  "*  ""^  ctine. 
de-s  détacnemeniK  des  armeR  «lécialeii, 

['•'.cadroii  de  1*  cavalerie  de  Ta  miliCjt  1.1  séuicT  |>ubli(|i:e  jMWir  U  ^ti- 

d'Alfier,  ^roui  de  la  milice  à  cheval  liution  des  prix  iji^  laj-aqilié  de  nit- 

de  Blidsb,  el  ujiesr^drtHi  du  i"  cbss-  decj^ie  i)e  PV'*  3  su  ^^  auûiurd'lwi, 

«eurs,  snniTeuuR  successivemenlst  soim    la    présidence  ^^e    if.  (J^lEÛt 

ranger nir  la  place  Royale,  formaiU  doreii. 

un  ;:ran4  carré  i  l'eiitnur  du  monu-  !«  < 

inentdontl'inauguratioB  deTaitavoir  H.  1^  pr«^'suur  |J.  ^o^^-f. 

lieu.  A  rrois  hpure» ,  le  ewlége  de»  jtlT  \»  li.rufirês  ^e  If  tiiè^ 

autm-itêi  civile»  et  .raililaireB,  ay.iyt  ï  rrauce  iT^ujs  ift)  dei^ù-sieick. 

e  lieulcnaiit  gtuéral  de  Lfs  noius  ^  l>iuréal«  çuw  apHiiM 

-ecleur  Général  des  ter-  éléapjii'lÉnldii»  l'wdrcuuiyrt;  : 

_.  les  membics du  conseil  iVii   'le    t Ecole  piaitàus.   — 

BUpérieur d'aduiinislraiion,  a  pénéué  Grand  prii  (médaille  d>')  : i(  JQwclot 
dans  cette  enceioie ,  où  se  crouvaiei^  (iflichel;,  uéâ  TouiMl^tndiie-icit-^w^ 
déjà  réunin  le  haut  clergé  ^  l'élat-  —  P/einier  prix  wiéotiille  à'af^f^ji 
miijor  d?  la  milice-  La  cour  rojr^le,  ^.  Escahei'  (Jiur>ène-.^lHte),  yii  i 
en  robe*  rouges,  le  iribimal  de  pri-  VieriiiLi -Ville  yjiftr).  —  î"  prt^V' 
iniere  însLaiicc,  les  memlires  du  iri-  prii  :  M.  yeruj:(iLl  (Arisluli-AluBiMler 
bunal  de  commerce  et  lesjiJses  de  Suuinlaij.fleùPari».  — SecoiJcTpp'»': 
paii.MM.  les  consul*  des  puissiincei  M  Miiuiai-d-AJarLn  ()\ueène),  .iié.)[ 
AirariRÈre» ,  les  inenibre»  de  Id  com-  Pari*  ~  2*  second  prii  :  H.  r^lw» 
■iii«inn  Af  (iniurripiion ,  le»  commil'-  (IMaycr),  né  i  Pari».  -  Me  niions  tum/- 
■---  "'"   rahles:  MM.GuiliûUi  et  Muoiio- 


\Il 


le*  inairei  des  comnitinet  nijaie»  se  Pnx  Jaontyoti  imétUiUedur).':!- 

•oiiigruuités  A^^^u  pUdeslfll  dej#  H.  Delpedi  { Aui}u«e'I<(wis-DM»t- 

siatue.  jilque),  de  Paris. 

Ensuite  a  été  donné  le  figotl  pcqir  Prùx  CarvUarl  (nt^aiDe  d'or),  -^r- 

découvrir  la  clatue.  On  a  eié  frai^  H.  Siuari-Coiver.illiilii  (KuMe). 
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1«4  APPENDICE. 

4  noftnbn,  —  FRANCE.  Pakis.  paimorir  In  fondeincBia,  ea  onai- 

ner  le*  plans  ,  on  le  traoTora  mm 

Na»»nce  de  S.  A .  H .  moiHeinnear  bien  conçu  comme  Œurre  d'art  qoe 

te  prince  Pierre -Phi  lippe -Jean-Marie  bien  approprié  i  n  deitiiuiioii  panî- 

d'OrKani.ducdePentbièvre  ,  flis  de  culière.  Daim  l'eiuenible,  il  Krad'oa 

S.  A.  H.  moDMifineur  le  prince  de  effet  noble  et  (impie,  Lei  di*m  kt- 

Joinville  etde  trançoine-CarolIne-  TiceHauiqueliilcbHtponn'oirT  tron- 

Jeanne^Cbarkitle-LéopntdTne-Ro-  veront  tout»  qui  leureM  aéoemJR 

nuine-XaTiére  de  Pauls -Michelle-  et  convenable,  depuit  cet  araine- 

Gabnelle-RapbaeUe-Gonzsga  ,  prin-  oienuoù  lerepréMDUntdn  Roi  doit 

cène  du  BtënI.  recevoir  let  repréKnUuit  da  «doiv- 

raint  étrangert,  juiqa'A  CM  ardUret 

15  DOrembre.  -  FRANCE.  Puit.  où  tont  dépotf;  Vs  mooiHDenttdei 

rapport*  de  la  France  avec  le  monde. 

NaîMcnce  de  S.  A.  R.  monceignenr  Que  TOtre  Imagination  se  reprétenic, 

le  prince  Louii-Philippe-Marie-Lto-  pie«si°ur)t,  cet  édifice  scfacTé ,  con- 

parid  d'Orléaiia,  (mnce  de  Condé .  fila  plel,  employé  efFECtivtment  i  toalet 

de  S.  A.  R.  iDonieigneiir  le  duc  d'Au-  ki  deRtination) ,  comme  on  iHiai  a 

maie  et  de  la  princeste  Marie-Caroline-  proniii,  comme  M.  Lacomée  Tient 

AoRuale  de  Bourbon ,  princene  d«t  encore  de  me  promettre  tout  i  l'heure 

Deiu-Sicilei.  que  cela  «erait  dan*  quatre  au,  et 

demandez-vou*  a'il  n'en  lera  pai  di- 

20  novembre.  —  FRANCE.  P*ats.  —  gne ,  t'il  ne  répondra  pat  i  lom  ce 

Poe  de  la  première  pierre  de  qu'on  en  doit  aiiendt«. 

l'hùttl  du  ministère  des  affaires        On  lui  a  reprodié ,  et  j'enloidaii 

étrangères.  encore  de  reprodie  il  f  a  un  monMiu, 

la  place  sur  laquelle  il  •'élire:  on  le 

Aigaurd'hui,  i  midi.  H.  Dumon,  trouve  trop  loin  de  Pari»,  Menitun. 

minittre  de^  travaun  public*,  accom-  quand  on  réunit  il  Parii  les  àtpatit 

patnié|de  M.  Guizot,  a  pa«é  )a  pre-  de  ta  France,  C'ett  i  cAté  de  nom 

miére  pierre  du  nouvel  b6tel  du  mi-  qu'ili  k  rassemblenti  noua  n'avooi 

niaière  det  affaire!  étTan|{érei,  qui  Ta  paa  droit  de  trourer  trop  loin  pmr 

être  McTé  au  coin  du  quai  d'Ona;  et  noui  ce  qui  n'eu  paa  trop  loin  pour 

de  l'etptanade  des  Invalide*.  Apré-i  le  eux. 

cérétnoniald'usaoe,  M.  Guizot  a  pro-       On  dit ,  en  reTancbe,  que  non*  ir- 

uoDCé  le  diacourt  *ulvant  :  ront  trop  prêt  d'eux  ;  qoe  le  minitfèrr 

ii...i«_  dei  affaire!  étrangère»,  toiKfaani  i  la 

Metnenn  .  Chambre  de*  député» ,  courr»  le  rii- 

Je  l'enteodai»  dire  tout'!  llieure  que  d'y  perdre  quelque  cbOK  de  la 

autour  de  moi  :  On  a  po<é  depui*  réserve  et  de  la  diacrélioa  qui  mM 

quinze  an»  tant  de  première»  pierrei,  pour  lui  un  dcToir. 


n'e«t  vraiment  plut  permi»  de  trrer  le»  grande»  ciiMe*  ne  loat  poalH  A  la 

raoiléd'un monument  nouveau,que1-  mercide*ipetite*circoniiUDce»ii)iMli 

que  bien  conçu  et  mile  qu'il  »oir.  Ce  queM^entlemplaceaientetlesTMani 

n'eti  qu'un  pat  de  plu*  dan»  celte  du  ininiuèredei  afTairei  étrangère», 

carrière  d'emb(llii*ement  général  lïù  U*  affaire»  y  teroot  conduite*,  toja- 

nou*  marchoni  »î  rapidement:  ce  en  »ûr»,  avec  ta  même  ré*em,  la 

n'eil  qu'une  ricbeaoe  et  une  beauté  de  même  discrétion ,  la  même  indépen- 

pUw  ajoutée*  i  cet  beautés  et  â  c(^  ri-  dance.  Ft  t'il  devait  arriver  qne  relie 

cheiKS  qui  font  l'nrgupll  de  Pari*  et  enceime  ï  laquelle  iiou»  toucboni , 

l'admiraiion  de   l'étranger.  Mainte-  le*  tcènes  qui  i'j  passent .  le»  senU- 

nant,  quand  nous  commençons  un  luents  qui  **r  maniFeiteni,  euucnt  es 

édi&ce,  quand  nnus  posouii  une  pre-  effet  sur  les  iraTaui  de  notre  poli- 

mière  pierre,  nou*  devoii*  en  parler  tique  étrangère  quelque  inOueiKc  :  «i 

modestement.  Ci'pendant  il  ne  «aurait  tout  cela  lui  indiquait  qu'elle  doit  être 

nou*  être  Inierdil  d'apprécier  dès  au-  coiitlammeol  nationale,  appliquée  i 

jourd'bui  et  de  faire  prewentir   le*  «outenir  partout  l'iuiérA  et  Ibonotnr 

Bérlle*  d»  l'édlHcc  qui  rnmmence  i  du  iiuy*,  et  qne,  le  jour  où  ce*  inlétélii 

('élever  tous  von  yeux.  Ou  peui  en  ne  lui  commaiMleQl  plu»  le  (ileace. 
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elle  doit  accepter  franchement  la  pU'  d'unburnout.  et  allumèrent  degraDd* 

blicité  et  la  dîKUirion  ;  s)  leii  drva'rcnt  (eut  qui  le  raiipeièreiit  i  la  vie. 

être  les  eFFels  d'un  tel  voisiiiafje ,  je  Verv  dii  heures  du  malin ,  l'agent 

Kraia  le  premier  a  m'en  Kliciier.  cnriiulaire  au^laix  i  Naiagaii  aniva 

Aprèa ce  diacourt,  l'aa*enit>l«e  feat  """  '^ 'l*"»  ="«=  deaiecôum  de  loule 

•éparée  anx  cria  de  vive  le  Bot.'  nature-  C  eit  Grâce  i  lui  que  ceui  qui 

■e  Irouraieut  eocoie  i  ûorà  ont  pu 

«décembre. -FRANCE.  AwtaiB.—  ÇHe  muti!»,  Tuu*  le»  o»\ifrasH  ont 

Perte  du  Papin.  "  recueilli»  chei  lui,  et  il  a  pourvu 

à  tout  leurs  beito II».  CeLluHiiroebiea- 

£e  Papin,  parti  de  Cadix  le  5  dé-  faiunt  a  été  une  vérilatile  providence 

cttDbreâdeux  beure<idet'aprè«-midi,  pour  aoa  malheureux  compatriotes. 

a  fait  c6te  le  6  ï  onze  heure»  ud  quart  11  lei  a  cauveri«  de  les  propre»  tÎÛc- 

du  soir,  a  «epimillfsdansie  nord  de  menlB;  c'eu  lui-même  qui  a  pant^ 

Mazagaii    et  i  trois   milles  au  sud-  leurs  blessures,  el  il  les  comble  de 

aucMun quart  oueal.sanslenlrrompte  auiii*  titui  fraiernels. 

des  courants;  c'eit  i  cetie  circoii'  M.  Dubtiuidieu  a  prix  le  comman- 

stance  fScbeuse  qu'on  doit  attiibuei'  dément  de  soiiame  el  aeize  iadividus 

la  perte  du  bâtiment.  Peu  aprèa  l'é-  échappés  au  naufraipe.  Un  bâtiment 

ciiouage,  qui  a  eu  lieu  au  commence-  ai](;lai<>  letiramtjie  à  Toulon,  où  l'on 

nent  du  fli>t,  le  vent  n'étera  avec  vio-  s'atiend  Â  lei-  voir  arriier  au  premier  ' 

lence  de  la  partie  de  l'ouest ,  et  une  inilaat. 

véritable  tempête  se  déclara.  La  mer 

déferlait  avec  fureur  en  travers  du  0  décembre.  —  FRANCE.  P«rii.  — 

navire  qui  ne  tarda  pas  il  être  défoncé  ^ùe  à  l'eau  du  bdUment  à  oa- 

et  1  te  remplir  d'eau  ;  loul  Je  monde  peur  le  Cbaplal. 
dut  «e  réfugier  dauK  la  mâture  el  dan* 

le  i;réenieui,  et  \%.  pendant.pluiieur*  La  mise  i  l'eau  du  bltimetit  i  va- 
heures  ,  on  attendait  avec  la  plus  peur/e  ^^Aiu/af ,  de  la  furce  de  250 
{p'ande  anxiéié  que  le  jour  parOt  pour  chevaux,  i  faélice.a  eu  lieu  aujour- 
]Uf;er  des  chaucei  de  salut  qui  re*-  d'hui,ï  deux  heure*  de  l'aprèa-uiidi, 
talent  atix  pauvret  DauFranét.  Ils  de-  ïAiriiére»,enpréseaced'uneaRIuei>C8 
meurèrent  ainsi  juiqu'ï  sept  heures ,  considérable  oe  peritonnet  veouet  de 
exposés  a  un  Froid  intense,  tout  la  Pari*  et  des  environs.  De«  tribuuei 
pluie  et  la  OT^Ie  qui  ne  cetiaiem  de  particulières  ornées  de  drapeaux  tri- 
tomber,  il  chaque  instant  mcnacét  coloi-eii  avaient  été  dressées  dant  le 
d'être  entralnét  par  lea  lames  d'eau  chantier  de  M.  Caré,  eu  a^aiil  du  Yà- 
qui  les  couvraient.  '  tiinent .  pour  les  fou ciïonn aires  pit~ 
Entiri  cette  nuit  terrible  eut  un  blics  ou  les  persounet  priviléttiées. 
terme,  et  ils  aperçurent  la  terre,  une  le  Chaptal,  qui  a  pu  élre  visité, 
belle  ptafte  de  siible.  à  deux  end-  avant  d'être  lancé,  par  toutes  letper- 
blures  de  distance.  Haris  ce  innmeat  sonnes  qui  se  iniuvaiotit  dauH  I  en- 
plusieurs  personnes  te  jetèrent  i  la  ceinte,  portait  à  ses  iiilis  les  pavil- 
mer,  mais  repousséea  par  un  remous  .  Ions  de  toutes  lesnations  maritimes, 
qui  avait  lieu  autour  du  navire,  elles  dominés  parle  pavillon  uatioual. 
venaient  périr  misérablement  le  Ion)!  I^n  petit  yacht  également  pavoisé , 
du  bord  qu'elles  regrettaient  sans  veitu  de  Saint-Cloud,  et  réservé  pour 
doute  d'avoir  quitté,  le«  princes,  stationnait  sur  la  Seine, 

Malgré  cet  exemple  décourageant,  en  avant,  i  une  petite  distance. 
on  tenta  encore  cette  uniijue  chance  A  une  heure  et  demie,  les  ourriers 
de  salut.  Parmi  ceux  qui  eurent  le  ont  cummencé  lesprpparaiih.c'est-il- 
bnnheurd'aileindre  lenvageseiroU'  dire  qu'ils  ont  enlevé  les  étais  qui 

M.  Dubourdieu  :  après  une  lutte  dés-  ideui  hcurespréi:ii>i't,lesignal  ayant 

espérée  de  viu^t  minutes  contre  le*  été  donné,  la  cordequi  le  retenait  tur 

values,  il  parvint  i  toucher  terre,  lacaieaétécoupée;ilasliuéd'abDrd 

eilénuédefatigue  et  perclus  defroid.  lentement,  puis  il  a  pris  eau  rc  a  nié 

Deux  marins  vinrent  à  lui  et  le  reti-  avec  une  (jranilc  litcsse  jusqu'au  bar- 

rtrcni  de  l'eau.  Dei  Marocains  qui  se  rage  mobile  qui  avait  éié  établi  eu 

trouvaient  iturla  plage  le  cuuvrireui  avant  pour  ralentir  h  marche,  et  eu 
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■MM* d'Une mlHItte tl  «'Mt  ti'oiiT^  du  defainé  au  pàtuge  tte  l'hélice,  m 
lir(-e;  alifrii  ICa  IwvHenl  qui  iiateiit  itiojeB  duquel  ctEIr-d  poarra  fin 
re«ê«  tu  grand  lltniibre  sur  le  pont  tiitaée  â  bord  et  remlM  à  aoa  anXt 
ont  jeté  l'anere.  et  aprt*  In.i  dfo<r  avec  la  plus  {;rande  faillie.  Le  tinnt 
lalt>4  flier  quelque*  nœud* ,  \H  l'nnt  d'en  du  bAtliMnt  M  charge  kti  dt 
DDietie  fil  tare  de*  chintkn.  Vopé-  3  mêtn*  60  cenilmëtret ,  Uta  fiifW- 
nlion  a  pirrailement  râuMî  ;  Uhule  rence;  le Liraiiid'rau  d'.irrirn  pourra 
innoinbrable  qui  coiiTrait  lea  deux  frre  porléïunedJf)^eiirede  1  neite 
rtreil  de  Is  SHne  *ay  lliip  tl-èn- longue  20  ceniimeireti,  ce  (jui  rtdulra  il  3  luè- 
életidue  i  niat]ire!ii#«a  «dllitr^clliiii  par  lr«»  le  liraol  d'avaui. 
delonnaetbi-UTantKapnlaitdistenieiil* 

Miqueli  l'^uipaoe  du  bliimrui  il  19dtoinbre.— PRAnCE.  MâIiseilU 
r«|<nndu  par  une  satve  d'ai  lillerie. 
l)e  N'Bst  que  longtHiipi"  aprè»  que  li 
plupart  de*  Rpecuiieiii's  ont  qui(i«le( 
lieux  puur a'eu  reiouracr diaciul chti  Sid-el-Hadj-Abd-el'Kader.Ben-Mci- 
•d.  bammed-tl-Acbache ,   pacha  de  Te- 

Malfitenant  dimu*  un  fnol  sur  l'en-  luan,  eoTujé  eu  ambaïKildc  auprès  du 
•Wrble  de  c'e  baiiment,  rùJ  de)  Krancaii  par  l'etiipereur  liu 

'  le  Ckaptal  a ,  colnine  te*  bdll-  MaK>c ,  eU  débarqué  adjounTbOi  i 
inenrt  i  vntlea ,  [en  forme»  arrondies  Hanieille.  Rcienil  à  Teiuan  par  k 
au>  extr^mii^a,  ei  uue  au){menlalloll  mautai»  tempK  peoHani  xii  jouit ,  le 
du  bau,  Iruia  uiâi«,  hunier  el perro-  baleau  1  japfurte lt{étéore,aaiaft:l 
qnci.  La  disl.irtcemii  ri[;iie  entre  les  ^  iiilnâla  dinpo^iliou  de  ce  ne.ii  »- 
e)lréltiiil<«  ellea  niiSl*  d'arllinon  et  de  liajie,  n'a  pu  prelld^c  la 
inisaiDi'  permet  de  placer  ditli  Obli-  de  ce  tnol».  Le  17,  II  abc 
lîerii  a  pivol  de  22  ccniinieEres;  la  Tendres  puiirredourelerM  proTiM 
dlpMîiiou des plalonapernieieri outre  decbaibon,  et  le  l!t,  3  cinq  beuir> 
de  u:etire  en  batterie  de  c1iaqubc4lé  du  liidlin,  il  mou  il  lait  à  l'euirée  du 
■Ix  c»iiiin«;soii  Bréeineni  eat  i  |>eu    porl. 

prM  le  lafme  que  celui  de*  tiavirts  à  M.  le  Iteutenant  général  coiav 
fOllrft;  sa  lutigueur  est  d'èiitin'n  M  (Tllautpfliil ,  tommandanl  la  8'  dnî- 
liiiitts aur  9  mèlre*  et  demi  de  lar-  bIou  lullilait-e  ,  at^^mpasut  de  mi 
n«ur  i  la  surface-  étai-luaior,  s'est  rendu  à  bord  du  pa- 

Cebiliinieiit.eoiKlfultiouieD  fer,  quebot  a  deux  Ueurea,  et  queiquei 
n'est  pas  moins  rehiarquable  par  sa  inaïaaiS  aprÈs  Ha  conduit  i  lerrt 
KollditS  que  par  la  régularité  de  se>  l'ambasitadeiir  marocaiil.  I.e  teiB|ii 
lj)jnF«;  Il  sera  pourvu  d'Iiiie  machine  <!taii  pluvieux;  des  voitures  ailtu- 
compot^  de  quatre  rylindies  borl-  dalent  le  corlé{;e  hur  le  quai  de  Li 
zontauK,  qui  a|[ira  direelemcht  sUr  Cottslsue  et  l'oot  amené  i  l'Mtel  dT)- 
Paibre  de  niéltCr,  lequel  pourra  l^lre  vient,  eu  Iraversaiit  aU  pas  In  Ou;f 
quaire-vitlRts  tours  par  minute.  L'ap-  d'une  fou  le  eiu  pressée  et  brenveillau:;. 
pareil, enUêrement  iinmeifié.  sera  a  Çuinre ■■oups de  canon  ont  «i«  lirii 
l'abri  des  prrtjeeliles  ;  le*  chaudières  •  pa,-  le  baleau  i  vapeur  pour  saluer 
t'é  1ère ront  ail -di'SHu»  d''  la  notiaison,  t'ainbisnaileiir  ï  sou  débarqueniest; 
mais  elles  pourriiui  Cire  naiaiulet  leafbrts  de  lavllieroni  i  leur  iou.- 
par  le  chaf Miii  avec  chaïuelhe.it  asta-  salue  par  une  wlve  pareille, 
piei.  Le  pacha  Ben-Mohammed-e.-l"  h:^ 

Le  tioUveaU  i^rKItme  inblllalre ,  cfae  en  aci'uiupaGiié  de  quJii-e  Mar<>- 
adnptë  t>oiir  cpt  chaudières .  rendra  csms  de  dihtDiciion  et  de  neuf  l'-i- 
acceslibtesp'iurleJli'éparaiiODStoults  cjers.qui  (»ui posent  la  mbitot..  U 
tes  parties  intérieure*  de-  l'appartll  prrniierdecespei-a  nnacesw uonuiK 
évaporaioire.  L'arbfe  de  In  maclili* ,  Kid'fllobatnmid-fi-Ubbèdi  ;  Il  ta 
qui  aura  B  iiièiri'S  et  demi  d<'  Ion-  syndic  de  lout  kotiituerceinaroi-iin. 
gueur. sËra  «arni  de  «x  inaniftile*  iitjmllt  d'un  1res  (;raiidciédil.iu,im 
coudée»;  rhefirèn'auiapasinoiiis  de  de  l'enipeieui';  il  adcuué  une  de'» 
3mHre«detiiaLi)èlre.  Larheliiinécdu  flllFten  mariage  i  l'aiiibasudeur,  ri 
navire  se  rabaiha  sur  le  pont  de  iita-  celle  parenté,  auui  bien  que  sua  l'.' 
hlere  S  ne  pas  Réritr  la  Inancetivre  d*«  H  ■■oii  exirfrience ,  lui  ai»i;;iieiti  au- 
voile».  A  l'arHere  se  trdUvË  ub  (lUiis    pH«  de  lui  tue  (iilstUou  d'aiulit<'( 
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r  (Mlliique.   tiH-el-Bidj-H-  d'^n  gril  cendré.  Il  et  bhauué  de 

Arbi-Bri-AtUr ,   ndminlairMfur  dn  babouches  en  peau  jaune  donl  U  ne 

doutaei  de  TetUsn  et  beau  frère  dit  reiéve  jamais  le  quartier  ;  Il  porie  de 

ftht,  (vea^t  le  iiecond  raap,  dans  Kâ  très-beaux  bas  dr  soie  bUikc*.  Une  de 

■the;  lia  nftjà  fait  plntieur»  voyages  «c»  reeherchra  de  luie  con«i»le  i  ne 

k  MarseHR,  ht  troiniMle  de  ceii  \^-  jamais  cbausspr  deui  Fois  de  iiiile  tes 

SMinage*  «M  Std-llfobamineH-''efrïr  méiileiibabDUchpIi,  Fnt-CPdansl'inipr- 

«taU  renommé  qui  a  (té  vharnéde  valle  de  quelques  minutes,  el  tnârne 

diriger    lei  léludea  dp    Ren-Moham-  pour  aller  d'un  appartement  nanl  un 

ned-el-Acbabbe.  Il  y  a  un  an  â  peine,  autre. 

le  père  du  pacha  rptilrtiniandait  eu  te  pacha  El-Achacfaei^  faitcon- 

mourani  t  non  fils  de  ne  jamais  se  se-  naître  comme  un  taomnie  aFFable,  spi- 

parer  de  ce  wvanl  ^et  celni-d  a  con-  rilnel  el  libéral.  Il  est  trèn-aimé  par 

Mrn>  une  grande  mfluence  sur  son  la  population  deTPtiiAn.  PIuk  de  dii 

Udenéltrfl.  Lemiatrtt^mee^i  Iclha-  rtnile  âmes  l'ont  ilccompai;riË  jusqu'î 

Ma  delViuan,  Bid-Abined-el-Aiat,  la  plage,  lofsqu'll  s'esi  entbarnué , 

chef  des  iroupet  rïKuhireii  de  tnuté  bien  que  la  ville  toit  tttuee  i  aeat 

la  province.  Sa  physionomie  ouverte  lieurs  de  la  mer.  Touie  cette  Foule,  au 

et  énerjjique  Lrahit^u  premiei'  aspect  dire  des  ofSciers  du  Météore  ,  faisail 

un  bomine  deguerre  ;  il  a  une  graude  den  vœui  pout-  l'beiireui  voyage  de 

rfpiiIaLlon  de  bravoure,  il  pai«e  pour  non    Gouverneur.  On    préleiid  qu'il 

tr«»-dévi)ué  k  la  famille  de  El-Acha-  «'est  pourvu  de  lettre*  de  crédit  »ur 

che ,  qui  gouverBc  i  Tetuan  depuia  let  principalii  ntgrieiants  de  Mar- 

pluFieurs  wéclet.  sel  lié.  pnifr  del  sbrinnbd  tonsidérablet; 

^  Quant  ii  l'ambasiiadeur  lui-méine,  et  voulant  donner  une  haute  idée  de 

c'est  un  jeune  homme  de  vingi-buit  i  sa  recon naissance  pour  les  soins  dont 

trente  aoi.lleatd'uue  taille  moyenne',  on  l'avait  comblé  i  bord  du  paquebot, 

>a  B|;ure  est  régulière,  ^ei  traits  Hnii,  il  a  laissé  une  gratification  de  5,00U  fr. 

son  œil  espresaif  et  bienveillant,  u  pour  être  dmlrlbuée  k  l'équipage.  La 

barbe ,  peu  Fournie  comme  cbei  la  ofBciei-s  ,   qui   ont  re^  l'bospiialitt 

pliildh  dcii  Arabes,  ésl  d'âne  coilWilb-  chez  lui,  a  Tcluan,  pt;iidaht  kIi  jours, 

chïlâtn  timcé  ;  il  taille  sa  moustache  ne  parlent  qu'avec  eiiihoueiasme  da 

i^4lri)ite  et  tricani  line  ligne  as.iei  la  macnii^cence  rt  de  la  cordialité  qui 

■hlnce  au  Inlitéu  de  la  lèvre  sujté-  oitt  piiftld^  i  leur  réception.  Un  |>a- 

Jjeurt.  Ses  mnihit non!  peilie^.  d|iin  l.iUi  irait  fl*  alTerlé  S  leur  loger— 


ntt-beùu  iiioJèleet  soignées  avec  ire-     IonRie<i  anpariernen|]>éi  lient  couvert* 

-'lepche.  tt  porte,  comme  tous  lé»  Ma-    de  tapis  dfe  veloUrs.  tjq  deslrois  fi'ere» 

eains  rêTélus  de  fondions   mili-    du  pachi  assitttait  i  chac^ui  de  leurs 


terminf  en  |iOinie.  f 

nei  «'i  nroule  nn  tui't. 

blanclietriti-rme- sa  l^e  est  encadra  •ucm^  /•^.u^in-.^..^. ,  ■.>.•. ^  .,i„..f„.,^ 

dune  dctiaipe  ed  cacbemiï-e  muge,  préïetiânte et  diffne,  Faisaient  revivre 

dooi  le»  pitrértlilés  toicbeul  Mir  sa  pburnops,  disent  céloFnciel'S,  les  plus 

poitrine.  ,Par-de»&us  de*    babiis    de  bteuï  sOitvHiirs  de  la  cour  de»  rois 

drap,  composes  d'un  large  panvalon  olaures  de  Grenade. •El-Acbïcbe  Est 

el  depluaieui-K  vestes  ou  HileU)  tl  i«-  ud  desreudatir  ëI  nit^mé  pérsoripetle- 

Vït  un  haik  en  lissu  délaiiie  d'une  ident  un  rppréSrnuilt  dr  ces  chera- 

eiiréme  finésle.  Cet  ennOtiblede  vé-  liera uiiiin^qu'onci'Uïaitibvenifonar 

Irmeuis  val  l'econ  vert  d'une  etpèce  de  FlUrieh  dalU  soh  honlaii  de  Golittdve 

rhemise  tn  baMtl.  ti««-lat^e,  dihii  les  de  Conlvue. 

niariqheti  aont ouvertes  et  flullautet;  '    L'ambiasadétir  a  déjl pliisieuN lois 

cHi)adlelahi,VËiémémiM-ein|i]éilé-  niarilfe>>ie  la  pluH  v\ve  inipalieitce  rie 

tùlnal  dil  Maroc  Une  celniut^  serré  se  réndjé  MxA  -dtUi  i  Paris,  pour 

ladjehba  atilour  des  reins.  Lé  cos-  prétenleralîEttii  IMletit-et  de  l'einnp- 

inme  est  noble  elsractltilt';  El-ichi-  réur  el  le»  prmms  qUi  lui  lidtit  dp- 

•■be  le  pnrle  avec  éléftance.  I«i-sque  linés.  Il*  conliisteni  tn  sïii  bfaux  ctp- 

1*  pacha  duîiie  se»  a|)p;n'iein^iHB ,  il  vaui ,  deux  auirocbffi  niaitnitinut;^ . 
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qupce«prfe«ii*piiiiuiit  leiuivre.aAn  macurioiil^.' Puii,  ayialreraw»! 

oe  \e»  nFfrir  au  Roi  le  jour  mËme  de  une  iina(te  daiw  le  goOt  or*"-*  ■'  - 

Hiii  arrivée.  Ciiminenii  \e  KoHicilBit  ajoiilé  :  •[»*""    ~'   "     '" 

(J'a»ir>ier  il  une  représeniatioii  de    une  fleur  qi.. , 

Cliai tes  f^f  au  gnod  \htiu-e  àe  la  enriiiei  votreRoi;  ilFHitqneUOesr 

lilie.  il  a  ré|)ondu:>Je  ne  iui>  iiat  arri>e  avec  tuute  u  Fralctacnr,  dan 

OivoyË  par  iiMin  malire  poui'  tîtûLer  tout  non  éclat,  avec  tout  (od  pariam, 

'  le«  inerveltles  de  U  France,  mai*  pour  et  qu'elle  mit  promptenoait  dCfMMée 

porter  l'ansurance  au  rni  de«  Frau-  aui  piedt  de  votre  HUTerain.  Si  je 

caNdes  Kuiiineuts d'amitj^  de  [locre  m'attardaii  en  route,  li  je  donuii 

■oiivrraiii.  Il  faut  avant  tout  que  je  l'niMir  1  inondMrde  Toiret  decoi- 

reinpUnM  rua  luiitsKin.   Mon  devoir  naître,  la pauirefleur  rUqoeraii  fort 

aciimpli,  je  serai  heureux  de  tout  d'éire  Fauf^et  HéirieavantinoD  ini- 

voir  en  deuil.  Je  compte  rester  troiii  véeiPartt,  >  On  l'accorde  1  lui  racM- 

molii  en  France,  etd'iipi-è)  ce  que  j'ai  naître  paejjraDdeaagacité,  noeùt»- 

eiiirevu  dans  cette  ville,  je  crjiingque  sinatioa  féconde  et  nne  cai)*vatiaa 

ce  délai  ue  wiffiM  p»  pour  utitFairê  irèx-»pirtiueU& 


STATISTIQUES  DIVERSES. 


la  pablicadon  faite  par  M.   le  liiTalidei,:^!. 166,115  fr.;  Ecote  polf- 

ministre  des  ftiiancen,  en  exé-  technique,  1,388,800  fr.:  hdiel  do  ou- 

cutioit  de  l'article  a  de  la  loi  da  niilère  de  la  marine,  5,580,000  Fr.-, 

3}  faavUr  \Si7 ,  et  des  ardon-  boiel  duminiMèredaifituiKiecetdtt 

nonces  des  6  octobre  1833  et  SO  wrvices  qui  l'y  raUacbent  (  uhKi, 

yui//ct1835.                     ■  poitei.  monnaie»),  41,74^1   (r.; 

La  valeurapproxiniativedece) 
priél«Beilde1.388,375.440fr.,*a  ... 

548,693,080  fr,  pour   le*  propriété*  publique,  20,305,563  tt. 

aFItocUe*  i  dei  «ervicei  pàblm ,  et  

738,682,160  Fr.  pour  les   propriétés  

non  aRecI*«  â  de»  wrvk»  publict.  ,.     .     .  ___^  _^ 

Dani  cette  derniÈre  lomiiie  le»  tortu  OOHJTKDKaATIOW   «■■• 

âgurent  pour  plus  de  752,000,000.  MUJflQn. 

Voici  le  cbiFFre  détaillé  pour  les  pro- 

priéiêt  ùmiex  i  Pari».  Recettes  du  xoUeeniit. 

Chambre  dei  pain ,  6,347,493  fr.  ; 

Chambre  des  députti,  13,450,000  Fr.;  Let  recettes  de  droitidlmportatioa. 

rainiitÈre  de  la  juxiice,  3,130,800  fr.  ;  de  iraoïit  et  d'eiporutû»  ae  aoai  ca- 

comeil  d^iat,  3,000,000;  Cour  de  cai-  core  augmenta  en  1844  de  1,105,811 

*ation,l,!00,niUfr.:inipTi[DerieRoTa-  thaler*,  eomparèt  ï  lancette  dei  Ml 

le,  1,038.000  Fr.;h6teldu  minûtère  De  1S34 1 1835  le  zollverein  Bec«W- 

detaffaii'e>étrau(!êre«,3,104,802Fr.;  prenait   que   13.478,130  tbalen; 
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lS^,ieo.  KRl83a«t1S37l>popu-  raa1834  i  26^471,591  ihalendel'in 

lïiiuii  du  7j)llverein  t'était  tugoMuiie  1&44.  Surplus.  J1,05â,S69  Itulen  on 

ilel,e74,âCK)Auie«;  receue  brule  en  821/3pourl00. 

IS3li,  18,162,874  thalen.ftecettebrutt  Cet  cbiFFres  wul  eilraiu  d'un  do- 

m  1837,  17,097.296  ibalen.  Depui*  oimeot  miHalé:  Slatislûche  Ueber- 

I83S  il  T  ■  eu  38,997  Ame*  de  plut  sichtenf^ter  ffaaren,  Ferkehrund 

liant  l'atiiondouiDlère.  Receliet bru-  Zoll-Eitrag   im    deiUtchen  ZoU- 

In  en  1 838,  20,1 19,288  tbilen  ;  1 839.  Ftreinm  far  das  Jahr  1842,  Beriio , 

30.509.488  tbalen;  1840.21,308.191;  1844,  ia^»;  document  curieux  qui 

1841,  21,955,204.  En  1843  et  1843  la  lemMe  dettinéi  devenir  pour  l'auo- 

populallûn    augmeoliil    encore    de  cialioii  ce  que  le»  excetiroiei  publica- 

47â.2521iue«.  Receltei  bruieteu  1843,  lion»  de  radminiatralion  det  douanei 

23,410  tbalert  ;  1^43,  25,365,770  IbaL  lont  poui'  le  commerce  de  la  France. 

DepuitISMil  y  a  eucoreN9791  iratu  Nom  empruniont  il  ce  document  la 

dt   plu».  Recette  brute.  26,471,591  tableau  tuiTant,  qui  met  ea  regard  de 

ibaltri.  AiiMi,  depui»  1834  la  popula-  la  population  des  diffërenta  paya  cmd- 

lioaduiollverein  l'eal  augmentée  de  pritdant  l'awociation,  lapartpropi>r' 

'2,279,549  iinet,  c'ett^-dire  de  9  1/2  tloonelle  qui  re* ieut  1  cbacun  de  la 

pnur  100,  landit  que  le»  recette»  ae  recette  bniie  alcaMe  en    tcw  de 

tout  âeréei  de  14,515,722  itialen  de  Pnitte. 


Rojraume  de  Pnnte. 15,273,582  15,088,452 

Plu  le  Lnxembourg 175,223  77J18 

RoTBBme  de  Ba»itrt 4,375,586  1,662.437 

Royaunu  de  Saxe 1.706,370  1.880,566 

Royaume^e  Wurteoibera. 1,703,258  446,704 

Grand-ducbé  de  Bade 1,304,131  883,405 

Electorat  deHeite 702,598  448,.2S3 

Uraod-dudié  de  Hem 820.907  386,730 

Tkurifige  (arand-ducbé  et  duché»  de  Saxe)..  .  052,214  372,081  ' 

DniJié  de  BruDtwick 155,607  237,276 

DiKliédeNanau 398,195  39,974 

Ville  libre  de  Francfort 66.134  960,453 

27,623,611  22.492.598 

Ed  rjdoiMDt  le»  écu*  de  Pru»»e  en  Traora  (i  3  ft-.  71  c).  on  a  un  total  de 

recette  de  83  railironi  et  demi ,  tomme  aupérieuie  1  celle  de  loulet  le»  urnéet 


Le  tableau  ofAcîel  donne  autai  un  éiaC  diiaillé  det  principaux  ariidci  de 
l'tmporlatioii  en  quintaux  d'aiwciation  [iotletiantr),  non-aculeraent  pour 
In  annéet  1842  et  1841 ,  nui»  encore  en  remonUni  juaqu'i  l'année  1834.  Il 
«eratt  baiidieux  de  reproduire  ici  («Ue  énumération  ;  diBOfli  leulement  que  , 
In  article»  qui'  conttituent  le»  plu»  grande»  quantit^t  n  l'importation  loni  la 
bouille,  puia  le  lucre  bmt,  le  caM  et  la  graine  de  liu  ;  le  colon  filé  et  le  coton 
brut  vienneul  âpre». 

Non»  rmpruutant  an  journal  ZoïUiereins-Blail  l'indication  luiTanicdn 
total  de  la  raoetle  brute  pendant  ptutieun  années  antérieure»  : 


1834. 14,005,164 

1838 19,381,148 

1840 20,631,504 

IS4I 21.510,244 

MJ4J -  .  .  32,897,578 
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it*  AVPmVKE. 

UVAâMtii  cUemx.  On  y  «loAniit  rn  outre  kt 
&e»\rt  ^rtptan  dcuinti  ponr  In  Ptri- 

■     Marine  nUlitttire.  If^iin**- 

En  »ftî,  fBiVrtC  nawM  Mps^niAW  '         " 

HtoomboMlldelTStMlitnitniii.itÉret)-:  ntkaAVI'r.itïitftoAa^k. 

BT  *a>Meaai,   «  Fr«)tatel  «t  M  au  >"^»*»»*  jmi«t*»«». 

tfe«  pHiiK  Mtlwc^i* ,  i«1«  QiM  tfii--  VôhjhUt. 
«Mu,  bMtk^,  soWeitrt,  ftr.  Kti  tHH, 

eHeemnpteS  TaiMMriidt  gUerM,  K  Le  ttjnfn  1H<,une  f^tittantM 

Jobenou),  i)e74einonii,enmaltmt  I  Mr#<ënm  ï  la  couNniM  par  !■  Chao- 

Barcetone,   pcndinc  la  séjour  d«  M  br«  a»  (K|Hiil£i,  «ur  la  |irupMiimi  de 

Rànr.:\'Beroéf:Ht  Guriren>,aiMlA  M.  Hume.  Cette  |»4iitioB  deiDliHatt 

de  74  ctnonn,  qui  w  irauvent  aU  FM--  un  rrlef t  dfr  tii»  M<M*''iMA  coliMia- 

roJt  mat» en  tn mauvan «bit i^iK  l'Ai  l«s,del«ittpopul3tii>ncldeledrTi>ai- 

pcnRqiill  Faudrait  IMin  de  2  nillHnim  imtce.  Il  3  m  dreiisé um  «WMiqDe 

'    " imite  an  rnriemmtei  bs 

.,„ ,- -, r j  a  flu'hii*» )*ttr»- Noo» M 

oe  iimwe  i  VlfabelH  II. rtt  rouip  de  éii ra»oli«  le*  délJiU MiVUtii : 
la  U3v:inr  piJiir  la  Pi^nlni-ule  ;  les  Cor-  Ni<i  fnHiirtes  de  T'AménqM  at^rts- 
l^j  eC  la  JHarie-Clirisiinf,  Faicani  trtonale,  v  connpriR  le  haui  et  <e  b«i 
pdt'tK  de  nnLi'e  mstian  ;  la  Espérait-  Canada,  New-6runKwict ,  Non-Sce- 
.in,  enroiiiedeUaL:ille(iouila  Pénia-  tia,  le  cap  Breto^  l'Ile  du  PiinW- 
»ult;  ta  Pri-ta,  denUiiét  à  condutre  EdWïi'd'ecTelre'neuVe.diiuiteat.n 
leiVpitwniaritdenwrtllouvei-ireniEiit  1812,  ilnfe  t^Ottur^iod  K  lJSÏI,li2 
Il  Moiiievtdeo.  Il  ;â  eiKiiri:  tl'amm '3Mei:1dVareui-i!e  leàriTtaportoUat 
fr<'fiate«deiiioiEidiBport,miiiirE«iiïls  dalii  fe  R'i\ *U"(*-U«1  ^  iDolile,  tu 
20  cauop.»,  el  \f*  Arv^ien  r^cw,  ■  I8î2.  S  I.Ml.KSlW,;  létOUldwrt- 
Zifrfifaf  Et /.uwa-fertiaWai  La  pi-e-  poiiïttoii*  éit  lie  M*»-k5  liï.,d«ii 
mtiire  doit  allerâ  l'Ile  de  t'eriiairdo-PA  '  3,874,160  lit.'cODNMeHt  eb  arltcln  dt 
e<  ï  KIprra-Lenite ,  la  seconde  Ttenl  Fabrieatioivat)|{l3in  CE  iHàhdiw.  La 
d'attifêrde  Ciihà  ï  la  i>éini»iale,«[  ta  valeirt-  dfcbrM  dei  M^uitk  an^iliit 
LiAsa-Fern€unla  ,  cénutnile  daii»  et  irlandaliifeniinite  4  2,286,481  Ire, 
l'arii^nal  de  la  Havane,  n'aliend  ptun  Le  iiatnbft  et  te  lotanagË  de  leun  aa 
que  *n  c-aiJOiK  pour  élre  iaiieée  i  la  i\fti  efiir*»  daM  le  &Oyalin>r-Ciii 
iiiei.  Kolrp  mai'ine  aauMti?  brictsde  sont  respectiTemeni  de  \âS2  a 
•Mta\mri%:ieJaFo'n,\tPalnata,\e  540,448  tonneaux,  et  des  Daiiresur- 
ffaittfiero,  faiiani  partie  de  noire  tû.de  1329  ei  liâ^Olooacwiii-La 
Et^lfon  ;  le  Maniànafés.  parti  le  4  populatiaii  de  lio»  colonie"  dei  (mIs 
Juillet  pour  MalaRâ;  le  JVerciHn,  eii  Dccidentàle»  semonte  A  i»l,083iia«. 
rarloiib  à  Altcanie,  el  VBefoé,  des-  {«  valeur  oF6del)e  de  leun  imptuia- 
tiné  S  lie  rendre  avec  1»  Frégate  là  ùot»,iM\i,^f^'Ciy.,e\àt%t^fB€U■ 

S  cria  daoa  H  eaux  d<>  Mouievideo.  lioii^  i  â^76,â21  li«.,  dnril  £,Ui:,tJ61 

DUS  pfKsédoiiï  eu  outl'e  d'^iuires  pe-  iir.  coiitiiiant  en  produits  asgfjii  d 

iilxbStiincira  de6  ï  10 canons, taut  Maiida'u.  U  valeur  dMarte  dr  il> 

daiiit  notre  i-laiioii  qu'aux  Pliilijlpinen.  dernient  e»tde2,â9l,424liT.  1^  imui- 

oour  laauelle  on  couslrUit  4  vaiieuM.  bre  de»  valuseam  entré*  *e  inm  it  â 

laHavaii<:«etr(iuveni  714(101,688  twoeaux  ),  u  «onit.  i 

__, jî  lea  vrfpeui»  <l{iii  Alvare  890  i26I,3i4  tonneaui}. 

Eazaii  et  le  Coi<gre\ù,à::  la  Force  Toiitee  noscolonie«>éparén,  priwt 

de   lliO  ctaevaetix  cbaruii  ;  dma  Ira  colleciivemenl.ctHnpreiiamGitnliar 

porm  d"  la  Péninsule,  l'Isabelle  II,  Malte  el  Gozio,  I*  Cap.  Sienra-Leo»f, 

de  190  chevaux,  f«  fVflfiMUfa  el  Gamble. laCdte.d'Or.CeylaÉiHknTice; 

.   VAhdalm.  Cen  d  ux  derniers  tiont  lBN[)iiielle-Galle)i.duSud,ltl«mri 

d«8 bateaux  deiransport.  Niiulavnnit  Van-Diemen, l'AuHivlaxkMrtlaiisif 

'    en  cuiiktrLiciioa  en  Âonlelfrre   une  et  miridio^tale,  la  NouvelU-Xèland'. 

t>éi;aic.rte:i(traiinnK,deuXTapt'nrEde  Im.  lien  Falklind  .  Satnie-BWnr  r. 

220  à  4^0  chevaux ,  dont  iiD  en  fer,  Uoiiti-Konn ,  ufFreiii  une  popnialo  11 

el  l'on  vient  de  melireù  l'eau,  à  Pasa-  de2,l''<2,IOI  Amen;  la  valt-ur  oFtirir!^ 

f{es,uuautrevapeurde  lafarcvdcSilO  de«it»p«rtalioiMett d«3,087,»IUIiv 
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in  e\aanai\oa»  de  7,496,624  llv.,  Hi  16S^i  SalhlË-Lude  a  capiiuU  cii 

don(6,Sâ9,08011v.deproduiiiianj;lai*  ISD3:Siliit-VinceiuelTab3f;na[irël£ 

et  irtanda».  La  valnlr  déclarée  de»  céâé*  parla  Fraucerii  1763;  la  Tri- 

produiu  anfilaU  et  irlaodall  eut    de  Dite  .1  capH'jlé  ^h  1T9T;  la  Guiane  an- 

3,1M.S12liv.  Le  nombre  deit  navlm  glaineeu  1803;  Honduras  a  éléi>btei>ii 

entrés  e>t de  422  (128.5!»  toilimui],  par  \ei  conditimit  d'un  Iraliécn  1670; 

ettnrUn,  <le  832  (30M19  torinraut}.  Glbrallflr  a  capiliil^enlrelenniainsde 

Les  détair»  G^néraut  prouvent  qui  «ir  G.  RnoLe,cu  :i<iilM70i;MnUe.  en 

nu«[)o«te-HiO[|iit»luiilatn,dantU)lite»  imO;leC3p,>'ii  l8D6;Ceylïri.en  l7'Jâ; 

le»  partie*  du  Riobe,  li  vat\p»  n  Si  MnuHliiiB,  en  IStO;  S  a  m  te -Hélène  a 

Rendue*,  dou  ciinpriii  11dJ',  fonv-  élé  eédée  par  la  Hnll.inde  en  1673^ 
nisient  nn(!  populailon  de  ■],H7<,33.î  -  Honç-Konr!,  pâi-  le  trairi»  de  la  Chine, 

dinei  (un  quïil  de  la  population  dr  là  en  1842.  Lf«  cuinnicK  de-  Nouvelles- 

Gradde-Rretajfne);  la  valeur  de  leur»  Galles  du  Sud.  de  l'AOliPrilie  e(  d.'  la 
imponaliim»  en  Aii[[leierN   fsl    de    HimvellV-Zê1ande_oni  élé  «abli-'  ■'- 


10,403,019 
llnn-,  de  17,318.(570  liV.  La  valeur  ai- 
cUrée  de  IruM  eiporraliont  en  pro- 
duirs  atiRlais  et  ii'Iar.dals  eu  dt 
8,070.7  i;ii¥.;  le  tiotniire  de  leur*  na- 
«irei  eiiliég  est  tte  2,7S8  [  tO'iiM^e , 
8au,ï2a),  el  ùorti»,  3,0îJ  (tonnafle, 
911,033]. 


.787  i  IKîB:  les  Nouvel  pS-GaDes  du 
Sud  ont  i>té  établirs  en  17S7i  la  lerre 
do  VâH-Diemeh,  '-n  1K03.  l'AliHraiic 
nccideniale.  en  1829,  et  l'AusiNlie  du 
Sud,  en  1^. 


StatUtiqueitucommerceexliritur. 


, .  enant  U  valeur  déclarée  de 
ii'V  prnduiu  e(  de  iio<  ■rtlclei  inan 
facturé*  exporijt  .a|ii   ctrlnnie*. 
irauvcva.iur  examen,  que  lei  Canada 
lirenneul  1,089,  IGâ  llv.;  la  Jamaïque, 
1.111,146:  Uibraltâr,  93ï,7l9i  Ualle. 

m),:KM:  le  Gip.  2ai»,ii76; la  Nouvelle-  

Galle»  du  Sud.^.fi4.î.  et  la  lerre  de    fin'BncieVfsSÏM  'Nous  ei 
Vaii-Dienieii,i88,730.  Cftteaiinee,  le    „,„„   im    réiulian    atniti^^  •>..  .r. 
eoiiiiiierce  de  Hone-Kong  »e  confond    rapprochant  ijob  d  ■  oeui  de  reier- 
aïcclecouimêrceuêneraldeleraiHrs   (jj,  pi-ëcédent  qui.  par  wite  d'uoa 

Pre»que  mille» nos  colonies so"'-*  -         -  "     •   ... 


de  publie . 

owree  dei  KiatK-Unl*  avec  (e«  pui«- 
wnee»-  etraiinfcrw  i>enii»lii  l'éiercice 
■   —^-  '■    ■•' nalyne- 


Bles 


ntiOi 


^éMIl1Bt^  qu'avait  of 


assemblée,  en  vertu  daciej  du  ci*re iinruiale,  oimplcie,  de  18H-... 

Uarleraeni  et  par  les  ordre*  en  dfllbé-  (^  ,oiai  des  valeur»  éch«nrie«  par 

ration.  Honduras  s  ni  e«t  ijouverne  |j  c,„|„iierce  miiêiicain  t'est  élevé  i 

par  un  «urlntendanl  et  des  «lacis-  ,  milliard  175  millions  (un  peu  plui 

On  ne  lira  pa«  sans  inlérÈt  quelqbe»  p,.,,,,^!  ^e  qui ,  tout  en  donnant  une 
I.-  X,  ,.«.„«» Hnnt  ,.nii.  nous  j|ff(re,ree  en  plus  d'environ  100  mil- 
lions Kur  1841-42,  laisse  encnesub- 
sitier  une  diférence  en  luniiiii  de  I3â 
et  ir.  iOi  millions  par  coiniiaraiwii 
avec  les  debx  eierclreu  auiérteurs, 
18t0-4l  ei  t83>-4D.  L'Union  améri- 
c:iiiie,  inal|[r£  l'aniélioratiiin  de  l'an- 
née  dernière,  lenible  donc  lia  te  fe- 
UMttre  qu'avec  peine  de  la  crit«<(llii 
en  1842  priuci paiement,  affecta  lei 
finances,  son  crédit  public  et,  arfc 
celui-ci,    ses    atfaire*   coininerciilea. 


détails  sur  la  inatiiere  dont 
sommes  tronvés  inalireit  de  ceriatnei 
CHii.iiiet  Les  Canada»  mit  capitulé  en 
17J9et  I7e0,  ei  ils  omI  «lécêdéH  par  le 
itiniverneinenl  ftancaio,  à  la  pait  de 
Paris,  en  1703.  Les  autre*  colonies 
américaine*  i>lit  Hé,  dans  le  principe, 
des  pêcheries  et  élabllsseinenis  insial- 
ifo  bieulfli  aprè»  leUr  déi-ouverie.  eH 
1479.  Antlnoa,  les  Birbade*.  Mont- 
SiiTït,  Saini-NcTis  Sainl-KltlsTor- 
tolla,  Aiiguilla,  lés  Babamas  et  Ber- 
mude ,  mut  des  éiabli»!ieine«lx  qui  re  - 
montent  alii vit* siècle  j  la  Dominique 
eiGrenade  ont  éiéeédées  par  la  France 
eil  1763:  la  Jara.ilqiie  a  capItnW 


)]  L'année  HnaiiciNv  amérlislne 
-i«,.o  JUI1I...U.IO  -  «.m.".-  -..--  ..pire,  i  lianir  de  cet  fewrrfee,  au 
la  fbrm  nivale*  (te  OoriiWrtll ,    »  jiliii .  au  Me»  dii  39  *epttiilbre. 
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179  APPENDICE. 

Avoni  UiD  au  reste  de  tenir  compte  Ceci  poai ,  il  n'en  que  |il«  éniat 
îd  de  la  baiue  énorme  qui  n'eul  ié-  qu'il  j  a  eu  pronrèi  en  lli43-44  dau 
darée  drpuiii  plusieum  ann^  iiur  l'ensemble  du  commerce  Mnéricjùn. 
prcique  lout  lex  graudi  pioduiM  de  L'accroiiseiDriit  a  purté  i  peu  pm 
rexponaiion  américaine,  baitue  qui  également  lur  les  deux  branche*  dn 
affrète  néceanairameni  le  chiffre  de  échanges,  l'importai  ion  et  l'cipom- 
la  valeur  réelle  io«crite  eu  douane,  tion  :  la  première  a  élé  de  6HU  inil- 
bien  qu'en  réalité  les  quantilâi  eipé-  tjonii,  la  tcouàe  de  â95.  Elles  o'a- 
diéet  aient  pu  régler  contidéiable»  ou  vaient  été  en  1841-42,  l'utie  «pie  de 
mËiiie  (tire  accrue*.  Dan»  let  pays  1  5%  millionii,  et  l'autre  de  549. 
valear  omcielte.  c'evt-à-dire  con-  Sur  iei  595  milUtiu  exportéi  fi 
Teutionnelle  et  Immuable,  comme  le  184^-44,  le  débouché  améncaii  pro- 
nôtre, un  pareil  accroiteeraeiit  dan*  premenldil,  c'est-à-dire  la  Kriie  des 
le*  qu3Dti[ts  arriTéeg,  combiné  avec  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
la  baisse  des  prix ,  donne  à  l'importa-  l'Union ,  titrait  pour  5J4  idJUoui. 
lion ,  telle  qu'elle  ressort  de  nos  ta-  On  roit  auni  combien  est  faible,  du* 
bleaui  de  douanes,  ane  valeur  eia-  le  commerce  de*  Eiala-Unia,  la  pm 
gérée,  Ictire,  dont  nes'appuieut  que  du  tra^iiil,  elle  n'y  e*t  entrée  qw 
trop  les  pondérateurs  de  la  balance  pour  61  million*,  et  représeuie  ai 
du  commerce  pour  prouver  que  l'é-  majeure  partie  ta  réesportaiHM  dt* 
tranger  non*  ruine  par  l'eicès  de  »e*  article*  d'Europe  au  HeiMpc,  ai 
importations,  que  nu*  exportation*  Texas,  au  Brésil,  1  la  Noardlc-Gn- 
M>nt  de  beaucoup  ioFérieure*  ï  nos  nade,  aux  Amilles,  etc. 
acbau  et  tooi  s'affaibitanoi  cbaqiw  Voici  comments'estcompoiéel'ei- 
année,  etc.  tis.  portaiiou  des  produits  oMérieaiM: 

Produiur^laux(cotnn, céréales, (absc*. etc.} 400  milliaM. 

—  aDimaux(Tiande,  beurre,  suif, bélail) 33 

-~     forestier*  (boia,  poiaue*,  pelleieries} 31 

—  Maritime*  (poisson*,  bulle  e(oa  de  baleine).  .  .       18 
Article*  Dianubcturét. S2 

534 

Malgré   les   propre*  que  font  le*  rencontre  nne  de*  prÎDcipshs  omc* 

Etals-Unis  dans  ia  manuliciure,  et  des  souFfrances   qu'a   éproaiée*  le 

dont  nous  parlerons    plus    loin,  les  commerce  «néricain,  ou    dn  maîM 

produits  du  sol  forment  encore,  on  le  l'industrie  de*  planteur*  du  wd,  tfi 

TOit,  les  9''I0  de  leurs  eiportaiions.  ont  forcA  outre  mesure  la  producû» 

Le  coton,  1  lui  seul,  iepré«entait  289  du  coton.  Auvi  la  spéculaiioo  et  la 

millions ,  ou  plu*  de  la  inoitiédu  total,  culture  semUent-elles  aujourd'hui  se 

lescéréales4(l,lesboi*  I4,leiabac4â,  porter  de  préférence  sur  les  autre» 

le*  autres  produits  aftricolen  et  fores-  branche*  de  la  production  apicole: 

tier*70.  Laquantitédeciitoneiportée  et  telle  ett  l'eitentioD   qu'elles   ont 

a  été  de  300  millions  de  kllograrome*,  prise  que  les  firains,   les  suih,  4e* 

dont  1(7  à  l'Anglrterre,  et  56  i  la  Rraisses,  le*  Tiandn  et  le*  fhMB)e<* 

France.  En  1833  rUiiion  n'en  expor-  de  l'Union  Tiennent  en  Angletcrreoa 

lait  encore  que  147  millions.  Soit  la  dans  nos  port*  faire  une   très-Tire 

moitié  environ    de    ce  qu'elle  livre  concurrence  aux  produits  similaira 

actuellemeni  au  commerce  étranger,  de  la  Balâque,  de  la  Russie    de  la 

Ceit  ici  le  cas  de  remarquer,  à  l'appui  Breta^tne.  Déjà,  de  l'autre    oAté  Ai 

de  ce  qui  a  éiédit  plus  tiaut.  combien  détroit,  la  claue  pauvre  t'est  hafai- 

■  baiasé  le  prix  de  cel|e  matière  pre-  tuée  i  substituer  au  beurre  la  gnùK 

■ntère:  les  147  million*  de  kilogr,  de  du  porc  araéncaio;  il  oomoMoœft  ei 

1833  représentaient    une   valeur   de  être  de  même  pour  les  from^eidela 

19S  millioD*  de  franc*;  en  1843,  le  Hollande  et  de  la  îkiisie,  que  reofila- 

dOuble  de  ceil«  quantité  ne  donne  cent  en  partie  œux  de  l'Unton,  et  iMi 

p|usque288million(defranc*,Ce>t-  recevons  aujourd'hui  plus  de  soih  de 

Mire  110  millions  de  moins  envirou  l'Amérique(|uedesporurusse*<tfa- 

que  ce  qu'il  eOt  donné  si  les  prix  H'a-  landais,  qui  nou*  approvisionuseat 

vaient  pu  varié.  U  certainement  le  presque  excluiivemeiu  autrehii*. 
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VARIÉTÉS.  {Statistiques  diverses,)  17 i 

L'ciercicB  qai  non*  occupe  ayant  On  Mil  que   la  douane  am^ricaiiie 

nbi  loui  entier  TinRuence  du  nouTcau  diriie  l'imporlstion  en  marchandi)e«   - 

Urif  de  douane»  américain,  il  «era  entrani  aTecacquillemenldedraibet 

curieux d'eiirepprocber In f ai U d'im-  en  raarcbandinei  introduite!  en  frân- 

ponation  de  ceui   de  l'année  qui  a  cbise.  Voici   les  résaliala   pour   lei 

précédé  U  min  eu  Tigueur  de  ce  tarif,  deux  eiercict»  comparée: 

IMI-1HS  1H43-I8II 

»...         365  millioiii  447  tnilliont.  - 


Dniit  perçiw. 80  140 

Alnri  ta  recette  de«  douanes  s'M  TienDeat  enmite  Cuba  et  Porto-Rico 

accrue,  loua  l'empire  du  nouveau  la-  pour96millJonK,  iMPIantationiielleii 

Hr,depluideâ7  pourlOO.Undisque  Antille«  anglaise»  pour  70,  le  Bréxil 

lluiponarion  taxée  n'a  an^liueiilé  que  pi'ur  prêt  de  âO,  le*  ville*  anséatiquei 

de  22  I;2 ,  et  l'Dnion  Veit  trouvée  pour  26,  la  Hollande  pour  20,  ta  Cbine 

iToir  grevé  aet  importatlouB  de  plu*  pour  15,  etc.  Le  commerce  avec  ce 

deâOmillInnit.  Ceréitultat,  peu  tatit-  dernier  pays exrédaiti  peine  5  m  111  îoni 

Faisant  au  point  de  vue  commercial,  a  en  1841.  Dans  le  Mexique,  les  opéra- 

tV  l'oMet ,  dans  le  Min  de  la  Fédéra-  tiona  s'élèvent  aujiiurd'liui  â  priën  de 

lion,   d'une  polémique  Tort   animée  32inilllons,  il  eataïuexdoiiteui  quela 

omlre  le  aystème  restrictif,  et,  aux  déclaration    de    Querre  au   mijet   de 

lermesoù  en  eut  aujourd'hui  laquei-  l'annexiuudu  Tfiaialtdea  autteibien 

tii>n ,  le  maintien  de  ce  nyniéme  parait  fiérieuien.  S'il  en  était  ainsi  louteFnis , 

anei  problématique.  Du  moiui  la  ma-  xi  les  ports  mexicaini  devaient  se  irou- 

joriié  des  t<bux,  d'accord  en  cela  ver  fermés  au  commerce  de  l'Union, 

a'cc  les  négociations  suivies  par  le»  celui-ciseverrait  privé  pour  un  temp« 

alliés  commerciaui  de  l'Union,  invo-  plus  ou  moins  long  de   l'un  de  sea 

n-elle  le  retour  â  un  régime  de  meilleun  débouchés:  c'est  par  l'mier- 

nei  plus  modéré.  médiairedesenirepôuaméricainsquc 

l'anni  les  marcbandises  introduite*  le  Mexique  re^it  la  ma>eure  partie  des 

enfranchiie,  il  Faut  citer  le  café  et  le  articles   fabriqués   qnni    consomme. 

t«,t'un  poar48millioDS,l'autrepour  Par  un   résultat  coniraire,  ii  aérait 

*!'  Le  numéraire  ei  les  lingots  (bal-  très- possible  que  l'iotercourse directe 

[(<">}  i'y  ajoutent  pour  pré*  de  30.  du  commerce  européen  avec  le  Meii- 

I>analei  produits  taxés  il  la  valeur,  et  queygagoStqLielquecbase.  Nosarina- 

aa-dessiu  de  35  pour  100 ,  entrent  leurs  ne  perdront  certainement  pas 

les  lainages  pour  46  millions ,  les  co-  de  vue  cette  éventualité, 
tonnades  pour  74 .  certainei  soieries        Si  maintenant  nous  jetons  on  coup 

P^r   Vi,    tes    toiles    iMur   22,   les  d'œil sur  la  navifiation,  nous  voyons 

^*  et  aciers   pour   l4,  les  falericrs  querefFécliF  maritime  des  ports  amé- 

Pour  S,  etc.  etc.;  enfin  les  principaux  ricalns  accuse  un  tonnage  de  plus  de 

articles  soumis  à  des  droits  spécifiques  2milllonsde  louneaux,  el.parniile 

*B>iI  :    la    soierie   en   général    pour  des  nombreuses  cou>irtictioai ,  s'ac- 

40  millions,  le  sucre  brut  36,  les  vin*  croît  cbaqne  année  d'environ  80,000 

4  1/2,  dont  de  France  3  0/0,  etc.  tonneaux, Quaniaumouvemenlgéné- 

l'i — 1 1.  u a .  »  —1  j ,.i^  ^  desKOriies,  il  a  été 

et  de  5.812,800  ton- 

_.  'l'ensemble  du   ccimmerce  ne» ,  c'est-à-dire  d'environ  25  p.  100 

américain  :  080  laillioDS  sur  1175,  sa-  au-dessus   de   ce   qu'il   arait  élé  eu 

Wir,  l'Angleterre 483, la  France  177.  1841-1842.  Sur  cet  ensemble.  If  pa- 

L accroissement  a  éié,    proportion-  Villon  américain  a  couvert  3,93f(,000 

nelleioeiit,  1  peu  près  égal  pour  le»  ionneaui,celuidel'étraueKrl,824,000. 

«ux  pays,  et   nous   devrons   noter  C'e*t,  fait  remarqu 'ble ,  ï  ce  dernier 

^"e  fois  une  amélioration  srn>il)le  qu'est  revenue  la  plut  forle  part  de 

dans  nos  envois  de  soieries  et  de  vins,  l'accroissement. 
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APPENnjCE, 


laseoiiii-leau  puint  de  vue  des  graq-    aDuÀetde^i 

t83S-t83B  1 

ComniFrce  iTec  l'Europe-       t,36Q.DOa  (oiMMum 

—  les  Aiiiériquu.        3,7â4,0U0 

—  t'*t* tâqoû 

—  l'Afrique.  .  .  .  !§,OflO 


4,205,a 


RelRtivement ,  «*(•!  arec  1m  pan  lion  dépatw  aciuellemeiit  1  mHlin 

d'Aiiie  qu'a  eu  lieu  te  plux  fan  açcroif'  300,000  (0|iqe|  t'.  re«te  iMcfiMi4r  1 

Hment.  Lit,  Igb  tranopari*  iint  pi  etiiue  la  ileiiiande.  «liimiICe  par  la  tmima 

triplé;  niait  011  remarquera  le  cliiFFrv  d'uaeiaâDit6ilenoqTi-Ue>uiâneii,Tuin 

cousid^r^ible   du    loniia^e   Jai»   le«  de  fer,  baieaui  î  vapeur;  elle  a  dan 

meri  d'Amérique,  oH leH iraiifactioup  le  «eul  Euiite  Peiis);lTanie lOOU  mit- 

avccleuplariiaiiiiiiK  aiintaiiiet  rompo-  lesraiTe«de  suprrËcie  debouillÉnitt 

«aienl  i  ellri  leule'-  2,â00,0(10    lou-  d^  mine*  tlef^r,  c'e>(-.''-dirp  quatre  m 

neau^.  ciiki  fois  aulaiiC  que  la  i^nndè-Breta- 

NeW'Yort  effeclueplundelamiiilîé  (jneiellepioduiichaqm'  apiiéta;0,0i,8 

de»  tranuporU  du  commerce  am^rl'  Tonnea  de  Tome  pi  pOKitède  âe%  fotgei 

cain,  ï,900,000  lonrjpauï   [pti   1839,  parfailemeni  nulillto,  dont  ie«  ffn. 

c'était  à  leine  2  inllliotiii);  aprei  lui  avant  pru,  np  mi  ont  pai'iiluKcberi. 

Tiïiioeat;  Boîton,  712,UOO,  la  Kou-  chei  efle,  que  crtji  d'Angleierre.  de 

T«lle-Orl«aDii,  090,000,  eic.  Suède  et  de  Buuie-,  rllr  a  une  indut- 

Teleiill'appr(|URéiiéraldiicomm('Tce  irie  niiiiieie  qui  te   perieciiounr  ci 

eiUrieur  (lel'lJiiiim.  Ou  y  li'ouveag-  «'éieqd,  et  àé^  arradie  au  loI  de 
luréiiiSiit  det  indiL'en  de  progré*;  ma 
ce  n'est  pa>  là  qii<-  te  déploie  dant  u 
plu»  grand  i^iai  la  viuiité  de  ce  vat 
corpt  politique  : 

pluK  remarquable,  c'en  ton  nioiive-  le»  farîi_  _. ._ ,_„ 

ment  iiiiÉrirur, c'eut  le  iiéTelpppeinent  le<  twui  du  Haine,  Ici  cuiootiada  Ai 
de  Ka  production, de  ton  IndUMlriettia-  MauacbuKtlt,  et  lafilace  urfiucenit- 
nuFaclurière.  nnn-ieiitemeiil  datit  se*  vjeaux  lac*  dei  Etat*  du  KÛ^,  pour 
diulrlct*  du  Nord,  main  encore,  depuil  aller  de  11  «ur  lex  labieii  dei  coumini 
peu,  dans  le>  Etait  du  Sud.  Non  cun-  de  Calcum,  de  Caiiinn  ou  dé  Haoïi. 
teille  de  mhi  Imtuetiie  riclu'ti'e  agricole  ralYatcbLr  in  tièdet  boiisom  de*  p«ti 
et  rnrrsiièie,  de  Rei  niaudri  opéra^  dntrnpiqurt;e|leail'a<)mïraûninfr- 
tioiit  de  Factage  et  (te  cabutatje  >ur  leurtbydnunquet.tnaiiiscoateuiqiK 
tout  le  littoral  de  l'Ai  la» tique,  de  ut  .i  vapeur,  et  uitc  coiittiuciiou  de  uj- 
frui'lueuKcK  eipjditloii*  de  pècberjei  rhinritau  moiptatwtibabileiiuecille 
tant  dan*  les  mers  <lu  Rord  que  daiit  de  l'Atitjlelfrre  ;  elle  a  eitûi,  en  •>  put 
cetleD  du  Cap  et  de  ItJcéanie,  celte  na-  «esaion  itnm^aie  et  direiac  la  na- 
tion de  piuniiiers ,  qui  cbaque  jour  lirrei  preinièret  les  ptiiv  ri<^*  et  lit 
enlive  an  d<^«er(  de  rii'bct  et  vaiitM  plu«alioudanieit:359|)|iltiuUNileLiIoG' 
cotitléfs.etdtlutlapopulaiionaiïraiidi  dewian.âOmillionidekilog.delaiM, 
d''puis  ISIO  de  plus  de  2  milliinii  IPO  inilliDid  de  kilos- de  cbiavrc: 
d'Iiommes,  l'Amllnque  du  INnid  «e  de  lin.8U  million»  de  bilf«.  de  ubk. 
lance  arec  une  aududeuhe  reio'ution  6Siuil1ioiisdekikig-desucredecanur, 
dan>  la  cari  irrc  des  iiiduii tries.  Elle  a,  4'^rable  ou  de  palmier,  etc. 
pour  l'y  detuirvir.  outre  tfK  (iiaguifl-  Saui  prétendre  1  douptr  idtafto- 
qun  court  d'eau  et  KetcaLi.ux  |ii|;ai|-  tittiquedes  iiiaiiutaclurei  de  ITdémi, 
tesques,  vlniit  ligne)decbeniinsdefer  disons  seulement  un  mot  4e  Unieli, 


aboutitiant  i    tet   jiraiids  porta    i 
l'Atlantique  et  mesurant  un  parcnu 

deôï,000  IfitomÉire»;  elle  ad'inépn  .    ,       .._._    _   ,_ .. 

tables  Qliet  it  liouillet  dont  l'eitrac-    dans  te«  lettres  sur  l'Âmtrifa*  A 


.  I  de  cette  fabnaue  iBudele  noiir  Pïctiinc 
l'Atlantique  et  mesurant  un  parcnui*  duirirall.lordre,laaMir»liié,(tdaii, 
deô;^000  kitomèirea;  elle  ad'inépni-    en  1835,  M.  Hicbtl  CbeTalier  trahit. 
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VARIÉTÉS.  (Développ.  eh  ka  coianisat.  e{^  Algérie.)    \1h 

Xff^  un  tableau  li  inlfrenant  et  tl  forts  M  pM»  h>bU«,  km  àt  •!■■  eri 

KpriéjuiMintik  A  r*  ininnfMiur» 
wiii^ae.  Pla*  spéràax ,  miMx  ca~ 

,  .    -,— -_ ,  .,---  --  »ci*r«ê"  (>w  ta  owll,  ta  ForaK,  ta 

cliian,6,304[n£l«r)el8,ï35oUTrieni,  dénia,  l'onieaienlïtion,  dm  prwMtii 

meiuit  en  inoMyenH^I  JO^OWbio-  iwdéfiMidriM>itnKUX''onir«1»c<iaour- 

chn,  4)K«i'bai[  cbaque  UiiiËc  13  ml-  reace  utériraiwi:  «  li  notes  eoin- 

lionBdektloBramtneideMliM,  t2,â00  tmtca   n'*  )MN  enoMi^   aiceinl    mix 

tonuen  d'inubruite.  3:iO.(KK)  lie«ii>l)-  Eaii*UD»ta<leeTéd*  prMfwrM  «u- 

tr«*  de  cbarben  dt  boM,  u  pradainil  qiitt  s  pu  iWever  depètt  tangteinps 

68170  inilLJMKiCKieawdeGOIMl-  tauraaeieBMraèr»  patrie,  <mp">(;T^ 

nadea,  en  Usprivait  13  (uUieDii  et  y  MUMicominim,  aewrét,  pi  rpf»- 

<kui,  «  payai!  en  uiairee  de  Mu>  aMt,  non»  le  erafom,  «ar  inw  bam 

ItïDiciS^OOOfr.  wKde  «t  certaine.  Aimi  l'Angieurfe 

Imigniiiaiiiçii.eocprA  H  7  •  éa  ou  iranve  daaB  «mi  anciewara  coIrmÎM 

iovjfMo,  le*  indoitlrieacotoanièreel  lyOceident  an  rivât  qui  «eiiace  d'être 

lahiiêre  de  iTJriioti  metieni  en  -  -'-  -    — '  ' ■-  -   ■-  ■  -- 

aujourd'hui  de*  çapjiaux  de  lO 
l^iniDiont,  et  FiiuriiiueDieD  m 

partie  i  [a  Mnsommation  iiali'        .  ,  _                                    ... 

limiiant  ainKi  le*  iinportalions  de  la  narcW  de  l'Unien  queloue  article  du 

Grande- Brriafpie.  Car,  qu'on  le  rç-  cManifrce  anfflaiii,  et,  Mua  l««  mer» 

marque  bien,  pnirp  \f%  article*  oianu-  de  l'Inde  et  de  la  f.bine  rvmnt  Aum 

Farluréx  de  celte  puiiuance  et  ceui  de  l«t«itn(»ùlfi  ita  l'Eutope,  «lit  inarche 

l'Umon.  Il  y  a  un  carai^tére  d'identité,  mainienant  de  pair,  pour  beaKi)H|)  d» 

deiimiliiude,qiit,ainESurequela  fa-  Fal*iicMi«iu,  avtc  Vanliqoe  M  forle 

bri<;aiion  américaine  deriendra  plua  iaduaarlebritarallqiw. 


DÉVELOPPEMENT  DE  J^  CQLONl&ATtON 
EN  ALGÉRre. 

Depnlaqne  la  capitulation  du  5jni1-  daBHOMim'wnHteielMife'M  iun«- 

1«tUaOa^c4  taaMnniMMda  ta  erà.  Ceadïbali.^iabliaauBianif  jonr, 

régeam  d  Alger  dan*  Ira  Bavui  d«  prvdMiaaJcM  ni  Afriqae  un  coniiv' 

fînuveaiieiucui  frauçaJa^  t'biatoire  de  cgap  défilonb)e,    Mali^f^  le  dévoue- 

iHia  poMattiona  dan*  la  nord  de  VS~  mpiit  de  l'arraM  et  do  falfa  (farMi'  % 

Frique   pr4HH(«<  ckriii  épaqueii  qu'U-  éctaiaNie ,  la  imiehe  de  Isomquête 

eKijuate  et  uiilede  diatiàffiier.  éta«iiiidfei*e;dn»p1acwéuient  prtfiea 

L'aliMUoe  iftiH  plait  bit«  vr.itt  et  et  aban4«aiiiei>  1  iHttnt  autnrhe  était 

largaoNiit  conçu,   l'icicerittude  dw  laMAkreipeciAeei  taniàc  mecnmii'e; 

idééa  aur  l'ewiidua,  ie  but  eu  te  ruoyeii  la  aécunie  manqii.Ma  dana  Iweantpa- 

de  la  conqlteû,  rlnnrfâaaace  détroit  gae»  1m  plua  voîaineu  de  ta  oôte;  leti 

tourete.iniaeailadiapMiLBBdMCCiB'  foloiK étaient  décoursf^,  et,  au  mt- 

iiiandan'I  Ruoérieura.  Foiuient  la  c»-  lieu  de  no>  bMiaiiniio  et  de  non  F^u- 

raoeae  priMlpaldalapramitae  épo-  lea.  Abd-e<~Kader  grdiiditaait  et  dv- 


que  ,  et   eipHqueK  partaiieniafll 
lenieuE  el  H   faiUcMB  d«    ~" 


LaifwcoMle  epoqueiM  prA«ntea*ec 
-_ _-  d'aulnaa-caiiSElÈrea  et  d'autre*' conaé- 

Cbaqiw  «laée  le  awt  de  ta  raiaaiai  quenrea.  Un  but  nteua  marqaé,  nne 
i^laît  mil  en  quFslIon  :  on  dtacuiatti-    toitHue'plM  tanaa,  dac  mMen*|>lii« 
Parii  foac  aatotp  a^eltaaeraia  ouae    ellkace*.  cbanBentenpeu  d'annAwlir 
arrait  paitcoiMervée,  ai  VoccaHtiai    Fac*  de*  MéMaMitU. 
« erait  iWinitâe  ott  nalrdnle,».*!)!!»      La  Kioim»  vmii  i|«e  tAI^Ma  lot* 
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désormais  et  à  jamais  frattaùM.    de 3Sjn 

Dn  gouTerneur  cnnnii  pir  h  biDte        Celle  de  la  Mibdhrïtkw 
cipacMetUréioluiioiiâeiwDcarac-  de  Boue.  ....     113,31} 


tire  eit  cbarpë  de  prendre  'nue  of-  de  CoattutiDe.     ^4,466 

fensiTe  bardie,  de  fiii'e  mie  guerre  de  Mtif.  ....      Z3S,304 

énergique,  puuMée  à  Fond ,  eif  tue  Total  de  la  popnlatioD 

d'siueuer    l'entière    MumiuioD    de>    recenite 1,0I6JK 


.      1,0I6JK 

AMM*.  •  DeK  forces  isipoMniet  loi  La  populaiion  dont  od 

*oat  mnfiéei ,  et  dèn  ce  monient  ane  n'a  pu  faire  qu'une  é*alua- 

ère  nouvelle  l'ouvre  pnnr  l'Algérie  ;  tion  approinnatiTe  (tribu 

Abd-d-Kadercbawédeiout  H«po*-  duSalûra,  ub^de  Boo- 

Vtk .  noirr  domiiMlioii  étendue  jut-  «ie,  de  Kollu  ,  de  Pjidje- 

qu'au  déten ,  remperenr  da  Maroc    li ,  etc.  )  ett  de 17fl,O0B 

furcé,  en  préuuee  dei  Arabe*  mirprii  ■ 

et  de  l'Europe  aiientîTe  nui*  mien-       Toul  géutral t.lK,7l6 

Kcunié  rtiiblie ,  et  uui  ceue  beu-  j.  r.-.  a.  ry,n«aniin»  «  h,  jsmk 

n<atinnbtatt.k»lr..,n>d>l>|>iii.  SiSïïSt' 5  SB Sîïd.  llîwS» 

3rï72  ïsïï.^^;  s  ;;  i^  i»'  ■i™™  »«  i»"i«nio.  ^k 


fed'abonl  r«éineDtle  pluiJnipor-  Sï'™  SÎ^J^  n^i'J^ 

;g ,»  dSÇ".  à ....  d.  ,..»*  »f(»j»«  SS'SÏÏ.'' 

""^'  Le  nombre  d'faoïamet  «  étal  de 
prendre  le»  armei  eu  de  a07,3H, 

POPULATION  IHDIGÈME.  MToir; 

31,135  caTalien, 

Prwince  de  ConstantUu.  17^1»  fantuwie. 

La  province  de  Coititantine  com-  Province  t^ Alger. 
prend  4  «uMiciiionj  etdet  tribu*  da 

Sabart.  La  province  d'Alger  emnpfead  1 

1"  La  RubdiTtRioD  deBene,  compo-  tabdivialuiii  eldet  tribut  du  Sahara. 

ttitAeÀ cercles;  — LaCalte; — Boue;  1'  U  lubdiTitlon  d'Alger, compo- 

~  l'Edougb  :  —  Guelma.  aée  —  de  ï  cerelet  :  Blidah  ,  Delm  ; 

2°  La  eubdtTiiioh  de  Conalaoline,  —  d'un  aghalik  :  ILbechna;  -—  dS« 

composée  de  4  cercles  ;  —  Philippe-  kalifeU:  iiebaou. 

fille;  —  Cnniiantine;  ~-  BeUia;  —  ï*Lan]bdivi.iaadeHili«Bali,oaM- 

Biikra.  Celle  tiubdirinon  coaipreudeu  poiée—  d'un  cercle  .-"Cbertbell;  — de 

outre  Djidjeliei  «on  Sahel.  6  agkatiks .-  Djendel,  Bnz  ,  Bew- 

3/>  La  su  bdi  fini  on  de  SétiF,  compo-  ZouRznus,  Hadjoui.Ouled-Aûd.Benà- 
tée  de  2  kaUfatt  ;  la  Me^ana;  ~  Mudi;— de2JtafllalI.'MilUDah,Bcw• 
Sabel'Babpur  :  et  de  ôktOdatî:—  Ferab. 

Amer-Gbaraba;  —  Riga;  —  Mailab;  3°  LBMibdiTiaîondeMedeab, ooa- 

~  Mfluiadat  ;  —  la  Houdna.  potée— de  4  athalikt  :  Kebl  <,  Cbcrt, 

Lei  tribu*  qui  dépendent  de  la  pro-  Outad-Nail-Gbaraba ,  Onlad-OnA  : 

rince  tonl  celle*  de  l'Ouaiinoogba ,  —  de  4  kaUlttts  :  Mouïadal,  M  trtia 

de*  Beni-Abbèa .  de*  Beni-Aidel .  de  du  Makfateu,  Douair,  Abid,  Boo-Ak^  : 

l'Aurèioccidental,  detoatls  de  Sunf  — du  Tell. 

Ctd'Ouaigla,  4"  ta   iiubdi«i»oii  d'0rU«nT9le. 

La  population  indigène  det  ville*  compooée  —  d'un  cercle  :  Tméi:  — 

de  la  [HMTiuce  de  CoiiManiliie  ett  ie2aglialiiti  ;}'" "" '■■ 


i.,Cooj^lc 
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Lei  irftNH  «ni  défieiideni  de  ta  pro  -  sud-ouest  ;  —  de  3  JutUaU  ;  Tten- 

Tinca  «ont  cHIn  de  li  Kabylie ,  dn  cen  pi  k  biDlicue ,  Anijad  dii  Tell , 

D)eriera,de«Oul*dMûl-Cbenga,de  Tran  et  Oulacu;  -  da  iOJiei  âe  tie- 

\'tâm  d'EI-Kiour,  et  de  l'oim  de  dromib. 

IXhud-Mub.  4"  La  Hibdlrl*ioD  de  Hauarali,  com- 

Li  pupnbtkHi  indigtoe  rteeiuie  pCMto  —  de  S  ojduUikt  :  Beni-Cbon- 

(M ,  Srao,  Hacbeni-Gluraba,  Hacbem-Cke- 

mr   ta    (DbdiYi^a  rau,  Sdana,  U  Lakoubia.TiaKr. 

d'AtKM-.de.  .    218,308  Les  tribu  du  Sahara  dépendant  de 

de  Milianab  .      81,745  la  provitice  Miotceliei  det  Anitad.  dei 

102,353  Hamtîaa,  de*  Oulad-Stdi-Uieik-Cbe- 

,  raga ,  de*  Har»r,  du  "■  ' 

de  L^ouai-Kun ,  i 

Total.  .  .  .    490,168  Serwu. 

U  popnlatiOQ   lodinène  .^  popntaUon  indigÈne  de  la  pro- 

<"''    .      ..ri.  "noedOraiiaéléentièremeDirecen- 


n  receiuie  ni  ÏTalûée  ; 
Pour  m  villes  de  la  pro- 


i<e,ell<e«t  : 
Poai 


de  Tlemcen.  .  . 
de  Maacarab.   . 
ît  pour  lei  tribui  du  Sa- 


is 000  **<>*"   I*   nabdiTHMii 

p«.v-ie.  iribi.,  V  ;  :  :  mm  .  ^Zu^^. 

Total  Béniial.  ■  ■    816,168  ''  "" 

Non*  ignoroni  quelle  est  exacte- 

mrpt  retendue  de  lerritoiro  oceupC  harab,  de. 
par  la  poputalion  neeiuée  des  qui' 

m  •abdiviriom;  dous  saroat  amie-  Toul 477,034 

hmm  que,  dam  tes  tubdiriiloiit  d'AI-  Noos  manquon*  de  détailt  lur  le 

flereldiarléMiniHe,  les  iwre*  cbIU-  Donibre  d'homme»  arm*»  que  celte 

Téesi'élèYenll  206,533 beoares.  populatiou  peut  préMuter,  mr  le  ler- 

Ceiie  population  coDUent  10^908  riioire  qu'elle  occupe  et  qu'elle  cul - 


86.6^0 
60,2lD 
95,530 

178,604 


homiaei  eu  état  de  porter  les  ai 

9.317  cavriien, 
100,591  faDtaHins, 
Elle  >  pour  hibUatiaDs  35,785  (a 
les  et  41,924gourbii;  die  pOMtde  : 
18,787  cberanx  ctjnineDis, 
9,434  Anes  et  mulets , 
3lt.9l6  chameaux, 
141,353  boeuft  et  Ttcbei , 
1,130,656  moatoua, 
130,330  cbèrrei. 

Province  d'Oran. 


,  (ur  l'importance  de  ■ 
peaai,  eic;  dous  laToiit  aenlemem 
que  la  portion  nomade  de  cette  popu- 
lation «62,170  tentes. 

Total  de  la  popuUdion  iiuligine. 

La  population  indigène  s'éttie  : 

DiM   U   proTiDce   de 

Cowtaoïine.ft  1,810716 
d'Alilcr,  a  .  .  91S,I8S 
d'Oran  ,  ï  .  .     477^034 


brcuae* ,  4'*prè*  le*  do- 
.  .,-.  ,  .    eumcnls  réceinment   pu- 

La  promieei  Ona  coroprend  4    bli**  par  le  minUtire  de  la 

du  a»,    guerre,  peuvent  l'élew  1     350^ 


nbdivhoD*  et  dïTerses  ti 


1°  Lasnbdiriaion  d'Oran,  composte 
-•de4  aghaliics  ;  Doualr,  Sowla, 
Gbsrsba ,  et  Beni-Amer-Cberaga  ;  — 
d'où  iafdat  :  lea  Oukia  (ou  [ribua 
hors  cadre).  . 

3*  La  subdiririon  de  MMtasanem, 
composée—  de  Saghattlci  ;  Mostau- 
nem,  Medjaher,  Fliia,  Mina  et  Lbelif, 
Beni-Ouragb.  i ^_^ 

3°  La  subdiTïtioD  de  Tlemcen,  corn-    qu'au  31  décembre  1845 , 
pMée  --  de  4  af^ialiks  ;  Beni-Amer-        La    populaiion  civile    enropéenne 
Gharaba,  Gho«sel,4IJebetia  ,  et  du    de*  trois  proiioct*  S'étalait  i 96,1111 
Jim.  bist.  pour  1845.  V^.  13 


pris;  eu  1845. 3,938,918 

POPULATION  EDROFfraNB. 
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C'eMiiffl    ,-. 

'auitisuciitSebi-Roix.oU  weœ- 

,  loDiecoDiiainblenirlarwuedtPl»' 

32,ttU'i  eiiFaiii».  UppcvilleâUiutuiiiUM.daulaniHc 

8out  le  rappoit  de»  iiffinatë*  na-  lupérieure  du  ^alH^f,  ane  nAt  Ht 

UoDi  eurapecrmei  qui  uni  raurni  teur  rUtw4-Jli»l,  tt  up^wiiwiragiii»- 

OontilwmtiriiDinigraliDiieiiAieârtf^  Morkb«;  ccï  deux  dernières  uni  rao- 

ccDOuibre  de  lM,illtu  dîTtMit  po:  tiguh  au  Iw  Fan.  prt*  4e  Baw. 

K,33a  J-raBçaie.  u  «rcle  dt  tiudva  est  lui mtot 

3M36  Eepagpidt,  uneagBlaarfraik>Ddeifibu«-eok>Qk'. 

178  Ponnfftit,  Teouea,le(uiietdun(iiid,le*aiiireidB 

7,738  luiie»,  tud;le«uiieiide*enirlroDidt:P|id}dii, 

4,4ât  AHenand*.'  daiulenMitiEiiiédiierTanteB;  Imh- 

2,119  Sulstei,  tr«t  dp«  pcfilei  de  l'Aurèa  ,  dïu  tt 

358  PokHiaii ,  Biateif  ini«rieiir.  Autii  les  nonn  de* 

81  RuMei,  priDcipalesIribtiedecesdeuxcxHiiretf 

52  Creci,  •«  retrouTent-ile  dani  le  cnde  de 

230  Be^fltHulluuiaic,  Utulaia  :  telt  tout,  pour  l'Aïu-éi.ic» 

367  Anelai*.  Beui-Uudjaiu,  lea  AcUch.fIc; jm«- 

IM  IrluMlal*,  IM  envirdiii  de  DMelli,  le*  Beai- 

7,805  UaKaii,  foushal,  let  eeni-Kaid,  k«  Beoi- 

461  ADgla-Ëtpagnolt,  Abmed,  (et  Beni-Hacen ,  etc. 

93  de nalHMtt dif enet.  OadoltrangercacoredMitUclMM 

EbAb  l'innée  employée  en  Algârii  deieetoDieslibrca.qiioiqiietaniMia)- 

nréieniait  <  non  compi'is  les  ti'oupoi  lalion  ait  été  hToriiéa  (àr  Ica  nim, 

iit4iRéiie«etauxi1Uirr«lndigÈneii,éva-  la rtdie tribu  de*?IUrakla,élab)jeinr 

Inéeii  à  (1,587  hummei)  ua  effectif  de  l«  plateau  qui  rtuterme  le*  loum*  de 

M,4te9  hoinniGii.  I>  SeybouK.  Cette  tnbu  tire  «m  ori- 
gine dci  Uarakla  du  Uâder.Miii^tti 

COLOf^lSATlON  INDIGÈNE.  Peu,  uipKddnTmaBiiaeplemrio- 
pan*  du  auaiBif  iuiéri'  ur.  Le  tÉrrlMin 

11  peut  être  Iran  d'étudier  lur  Is  toi  occupe  en  ce  moment  par  1>  tnt«- 

raënie  et  çbu  let  indigène»  la  ma-  eolouic  appartenait  aoiérieurcntest  i 

tiiere  dont  se  ïdtki  Établies  IcacoKmiea  trnia  rribu*.  lefOulad-ttMNtd.  liiOn- 

libi'cK  eouii  la  domioation  luique.  l«i-AlMwu-bttaiB  et  les  Otdad-Hutta. 

Le»  exemple*  de  CDi<ii)if«  li^  aqi^  Le*  deui  prenûètn  «ont  deateorée* 

noinbreui  en  AlQt^rie.  couine  tnCM  aasezc*  de*  Harakla  : 

D3M  la  province  de  CqnManiiiie ,  la  iroisiMié,  oiii  était  la  plu  emni- 

EreMue  liHiUs  1e*  tribut  qiif  habtunt  déraUe,  a  Ht  éaptnte ,  de  MMie  que 

I   partie  du  namif   médilciranî^n  (on  hou  n'eilMe  mime  ploi. 

toixinedelàmcrmitdeicoloiiiesdanit  Un  des  déplaoemeMs  Ira  plu*  r«~ 

la  partie  nopéiHeure  dé*  valieef.  Ce*  inar(|iiable<,  autant  par  réieoduede 

cnlouîM  doivent  leàr  foruiuion  i  de  la  mip,ratioiJ  que  par  le*  circointaïKT* 

pauvre*  neiiK  qui ,  né  ironvanl  pa<,  qui  l'ont  aicmmFâiinée,  ru  celui  des 

d'ouvrage  dans  (e- montapTies,  éinf-    Arib,d'— '- -■>■ ' ■- 

Srèrent  a  diterse*  époiiues,  et  allirent  ïM  i" 

au"  le»  plalufs  louer  leurs  brwau^S'     uiéri<. .      .     ,    ., , 

tnbusmiAiinlIesbabllalent.AmM-  Aune  époque  qu'il  terait  ditbcdcik 

séx  avec  econnmie,  \e»  biblA  produiii  préciser, des  dû|Vi)»iom.iiucKi>m  liar- 

de  ce  travail  leur  wnnirent  dedéve-  cémi^une  piirtifdeixate  tribu  de  *'é- 

nir  pi<dptiélaire*ï  llJt  acipelèrciit  alors  loijjner  du  soi  uaLal.Elle  r'avançaiton 

autour  d'eux  toutes  les  emigratrons  du  >;^n  le  wrd-TOt  «t  TÎut  t'dt^Jttr  ait 

pajs  natal,  et  ftmdèreni,  lous  le  nom  les  conliii»  du  Saharah  algérien  :  U  A 

pairoDittùaue  4b 'a  içéfrofo^,   de  pquî elle*  wfiteataHiuti»  a<fc  lei  trîlips 

anuveilea'ti'ibus.  '  voisines  déieriaiuêreot  ub  sutiToa 

C'est  ail)<i  que  les,  Cbl^-4<e*''<  l"'  mouvrment  vert  le  Boid,  et  la  eofcMie 

habitent  le  cap  Seba-Boui  au  pied  du  des  Arib  arriva  ainsi  dans  If  Hodiofa; 

Djebel-Goufi,  oui  une  colonie  dan»  'a  pu^  elle  passa  daM  te  HiMatfinédiicr- 

vallée  de  rOiud-el-Giieiili  (rjyjcretle  rauéeu  et  vint  t'éubliri  psrsuiie  é'im 

}koiio),  arraqgeoMat  mm  In  ttiki*  ^'cUc 


Il  L  If  II  b  i^nvuiiMjiitcc,   rïi  iTiui  flo 

-ib,donila  mÉiropole  ocmpe, parle 
i<  dej;i'é  de  latitude,  la  partit  I^Bm 
léridionale  dp  SsBarai)    itirririsi 
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(Wpbftit,  dti»  lavMUe  *upM«ire    AMlnoa,  *onl de*  colonie* kibTtrsve- 
dil'UuMl;AUMu(ri«iir«d(!Reu(sie].    auMdil  Mar4>e.  '"        '" 


L'ocoiintMxi  mncaiu  oocuIwim  i  ._ 
enve.  no  nKWTeincnt  <Ûm  b  irtbu  en 
Irib,  <loU  uM  ptnh  vint  «'éisblir 
'    lalaMuMn-Cwrée-CMMiiii 


.  . .  ,  Bpil  ici  p  . 

aées  par  lei  Turkii  \i>ui  \m  bem 


■lUe  coMiiie  Hir  la  ete  auericHue.       '^,î  «HverBemwt  «i  dp  |r>»  don 


Alger 

posse>!iion>,  ni  une  cotonit  d'octeiae 
kabrta;  nwilca'BMMÉexsbaBnaTM* 
rnndaieur*,  ont  disparu  dam  le*  §m- 
MH  n^brouM  (foi  ont  afiii*  ki  pajt 
iiepDiittn>UMècle«iC«ptttdaM((t  Mt 
laiMélcur  Bom  1  la  nurau^M  qu'ils 
babilaienl  dan*  la  partie  lapMctin 
du  cours  de  l'Iner.  La  fille  avec  IM 
llois<|ui  lui  fbtrt  fac«  ,  Hmi  dont 


W» 


Im  eoloatet  ciTMca  nnt  pria  nali- 
Mnce  par  suite  de  coiiceufont  FutliBi, 
aur  (M  lernadu  domaine.  ï  certrfnea 

, ..... , ._    tritauioùi  tet  expioliateni  t  lirrede 

nnncipal  tonat  la  Itte  de  ta  jel^  farmitdBa,  nojtarWKnncAtuble  ni- 
Kbair-ed'DiBfa ,  fut  appeMt  bjeuïr-  «evancB  en  nmiérMrc  et  m  natDt«. 
Beiii-MriBtianna  ;  let  liei  dea  Betri-  <^  fait  ae  presmtK  pHncfe^InneBt 
Hi'inbaDna),etpar  abrCrialion,  R-  daiMlaprotincedeCoiiHiaiiIiii*;: pa^ 
Djezaïr.  Pluatard.cenomfutaher*;  loutailknM  )m  cotnnirl  admtnhflra- 
lea  HidiçAnct  n'en  coMerrèrtni  que  Ure'  ■(tient  u'i  tattatTt  preanne 
h  dernière  partie  et  appdèreiii  la  ea-    excluaivujieniùii  maire  ' 

phale  barbareiqne  Dtair;  les  Eiini-  Voicf  <|Ueli|uei>-uiiFiidee«ccolO[ife*- 
ptens,  au  contrairr,  conierrtrent  les  fernùerea  oMnte*  dan>  le  raste  rt- 
premièrea  syllabe*  et  i 'a  (i  pelèrent  AI-  seau  des  propriélAs  diinaniale»  dofit 
ecr.  de  sorre  que  i'i  tKeniUe  de*  deux  K  cane  qui  accnmpasnr  lé  volume  4e 
Bomi,  Atgar,  /»»ûI/-, doiiii*>i  aujonr-     "• -'•  "'" — ' "  "-'-'■ 


a\6  inaurexiue  par  lu 
deui  popu  la  lions  qui  l'habitent,  re- 
Cunatiiue  le  non  pmailif  JUt/j^e-satt'. 

La  province  d'Orau  pré^enie  eii  ni- 
Béral  moùia  de  Irace^de  déplaceiueiiis 
que  les  deux  autre*. 

Opeodaiii  or  -  -  

qutlqiifi'Uner: 


BueiuueiOt  officiels  sur  l'AIgtiiè, 
publM    eo   IMS,    hurnil   totn    les 

LêdiAner-Cbera[(a.  au  aud-rM  de 
CoiisianiiBe,  «ngilifiiea  dei  Amel- 
CbrraiiadK  Séiif  ; 

Lrs   [Md-Cbeliaïa  ,    i  \ 
càlédaaprérédHiil,         toriginaires 
de*   Dri*. 


lelUameian.eu-        Lei  tlriddc8aowi. 


bllipièa  d'Aneu,  sont  une  colonie    peuli'e)itc]ei.oiisiaatiHe,|Hinbra  Ai 
--"  -         L.ra[)rld,pi«iidflBone,l2<t)aTi:' 


ies  Giieraitata,  1  l^-nnrd-rtl  de 
"     "  ■   a  dea  Gh^^rfe- 


sur  la  câie  entre  Ôrao  et  Aneti , 


wHaiiieiaii.  Hiiuënau  pioidesrer- 
«aiua  Kptenirlnnanx  du  miwif  iout- 

ricur.  Les  ftem-MMar,  établiisur  le        

lerriloire  des  Douair ,  rieniiml  *»  Consianime  ,  originaii 

Annad.  La  tribu  d'KI-Aroual,  qui  fait  Uah  .danala  Medjana   , 

paiiieda  gniup"  dea  Ueiil-Ainer,  est  l**  EUDH-Nardjlah .  pria  du  raïup 

nneontonie  d'ILl-Arcual  daiw  le  Sd-  d'ËI-HarroatA,  orlgisairei  Ai  Eliiia 

karab.  LaU'ibudetSabari,«iablteen-  de  Bazer.aunud  deSétif: 

Ire  l'Hilbil  ei  la  Mina .  est  encore  une  Leifieni  M«>ti»ab,  alinéa  i  qnelquei 

eolonie  renne  oriKinair«inenl  du  IJ^-  bauet  au  niird  de  Contlantine ,  flrl- 

bet-Sahan.  La  tiibu  Angad  du  TH1  RineiKudesBeni^lesiiDah.Mlnéadau 

reconnaU  comme  métropole  la  iribu  «  sniupe  de  Kbacbna,  i  t'est  d'Alger. 
ABi^addu  Saharah.  Les  Oulad-Aiiab 

et  les Beoi-Mcn^oucb-Thata,  siiuéi  i  ColonUa  admrnistrMves  mitlr 

fmrCiiw  froaiiirede  l'AlRèrie,  au  Itures. 
polutoA  commenoe  la  cdie  do  Hai'oc, 

aMt deux  ootonies  des  Beni-Snaeen,  LesTurlu.pri.réiidel'aisiilancepé- 

IHbd  do  Uaroc.  Le*  Cnsiellia ,  ainrfs  cvini>ire'du  nouvcrneiiient  linétiMpo- 

■  "         ■   '  <itain,priT^derappuiqi)1lSBuraIent 
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pnmiluUt>ik,«MCB- 

le  natt;  réduiu  ^  uoe  vmie  m-  p4  jmt  une  petite  nniMm  haie.  A  b 

__.  rùUe,  qu'il!  ii'etawnt  pu d'inté-  voiidokM,  tMoànoidefaiaupRB- 

rtt  L  augiMoier,  t»rce  qu'il  FallaU  U  dre  lei  «nne*  «t  iiwthtr. 

fjtr,  IM  Turlu  avikot  dû  cbercber  AlUchéM  i  ta  popatadM  pv  kv 

dan»  le  wl eita  po)>ulitHHi  indigène  ori^iDeet  tenrthalmuJM, ibhomiu 

Im  Hiofeiit  de  Mre  ftice  >ux  cbarnes  iieiuent  par  tM  (enieec  qu'eUai  U 

de  leur  nouToiteiiMiit  et  «ui  bonCu»  rcodaieM  et  1m  pririlégM  qii  Inr 

de  leur  dooinitiM.  <uieM  aooonUi,  eee  ootoaiM  mUt- 

Cm  par  det  colooiei  militaire*,  lairei  hrorinieM  FacUcM  4e  FimN 

dont UiemonDiaieBllei  élément* au  riiri  cenlrale MVlooia  tel c1mk> de 

par*  hii-none.  qu'ila  ataient  poami  ta  population. 

_  _  .>____^  n4ceNiU«  de  lenr  a*-  Le ganilatire lork  mtuit^aemt- 


Hotw  dn  nom*  dHHrentt ,  «a  ettlo-  1^  eolon  arabe  Aail  I  la  iWi  paria 
nlm  avaient  i  peu  pria  la  même  cou-  et  gendarme, 
atituttou  et  coiKou'raient   au  même  11  eii  facile  d'apprMer  lea  ans- 
but.  taBeartdproqueaqueleootoaetl'Elai 

Cm  par  ellei  que  do*  deianctera,  trouraieut  datiacette  inatiiiMioa. 

daiia  Itmponibilii*  de  concentrer  de*  Le  oohM  receraîl  la  Une  el  h* 

force*  natioBale»  conaidéraMea  «ur  inairtnaeutiiteiraTailiilëiaitaMipié 

icMiale*  poiui*  d'occupatiou,  «lamt  de  la antrttwtioa en eapten, rcptd- 

Famuuai  ditperaer  leur  armée  nna  *entativedu  loTerdelaum,et  ■%- 
afbiblir.  tait  a**ujeiti  qu  ï  la  redensce  ea  na- 
Suivani  leur  origiM,  leur  nature,  tare,  t^nede  tadépesdiaeB.lljmw- 
leur  rftie  «pteial,  eet  ooloaie*  t'ap-    r-'-     "-' ' — -"-     '"-- 


le  Doni  de  ia  tribu  qui  eu  avait  (oomi  utt.  Il  arut  encore  guéunea  priai- 

le  DOTau.Tela  étaient  le*  Sabari,  lur  Mge*accea*oJre*,doBlpln*ienri*ein- 

l'Hilhil;  le*  bbaratla-tibaraba.  a  Ain-  dui*«jent  en  indtauité*  iifiiiiiiim 

Turkile*  Acainiiia,iS«tif;leaila-  parée»  par  k« tribm. 

cbero.  i  Boti  Bon-Ariridj.  *'    '  •       ' 

Lea2otata(auplDrieiZnoid),._ 

Dain  (au  pluriel  Uouair),  éuienl  for-  l'Eiat. 

néadefamilleaeniprBnléealdiTene»  Moyennant b  toiiMMlnn  Jeta  ici», 

tribo»  qui  Tenaient  «'établir  lur  dl«  quiuon-aeulcnwDtDeluieoataltrie*, 

terre*  appwienant  H  domaine,  aoit  maii  lui  rendait  encore  ta  dbae  dtt 

par  drMi  de  confbcation,  «oit  par  produit*,  il  dicposait  d'une  gemàir- 

droii  de  Ticance.  merieitonibreMe,  moUle  ,  agncr- 

Le*cAniie*;Abid  ( nègre* > étaient  rie,  qui  niainteiiait  l'ordre  enriona 

aiiiM  appelée*  puce  qu'elle*  étaient  le*  poinla  du  lenitaire  et  aiiara» 

campoaéea  primUiTeniait  de  ntgre*  l'eiercice  de  ta  jneûce  et  de  ta  per- 

affraDcfai*.  oepiioRdel'impOL 

Le»  Hkablia  (  lîHJlier*  )  araient  en  Outre  le*  cok>oie*  foreiéea  d'W- 

généraliaiaemearigiDeqneleaD^ra  menu  Indlstn»,  ileneilatait  q«d- 

el  le*  Zmala  ;  il  en  était  de  même  de*  que*-uite*  coiiipiMéfa  de  KotHM^^dâi, 

Azara.  Béa  de»  alltance»  oonmcidea  pv  k* 

Ce*  tribu*  admlniatratiTe»  réunit-  Turiu  dan*  I*  p*T*.  I4  plue  nw 

«aient  le  caractère  agricole  et  le  ca-  quable  de  c«*  éiabUaaeiaeMa  était  ce- 

raoËre  miiiiajre  i  arec  laierreet  le*  lui  dea  Zouatna,  fondéaar  lea  den 

intiruuienu  de  travail,  le  colon  re-  rivB*del'0uad-ei-StMra,auiB4-<K 

cevait  do  arme»  et  un  cheval.  Cea  d'Almr,  entre  le  grotipe  de  KJiKhaa 

diver*  objeu  éiaieut  donné*  A  titre  et  celui  des  Beni-Dtaad. 

d'ataiicei,  i|ue  le  ctrinn  detart  rem-  Ceeoolonie*  indiftfcM«  élateit  éla- 

bounei' lur  lei  premier!  produita  de  blie*  aoit  aur  le»  prineipau»  mar A<* , 

ton  travail.  aoit  aur  lea  ^^""'■fwaii'MT  iaaper- 

Cea  cohint  étaient  établi*  preaqiw  tante*.  Souvent  elle»  rénaiiaaaiBl  t 

loujouit autour  d'un  boidj  ou  Fortin  la  Fott  ce*  deux  oonditiona. 
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Tbnu  l'or^uiintioa  de  ki  province 
d'Alger,  ton  le»  Turk« ,  repoMii  uir 
l«  ptinciiw  dei  colonie)  mtlliairei 
inbe*. 

Il  ta  eiitUit  dan*  ie»  kaidiU  : 


DeB 


i-Roi, 


DnlMtr, 


De*  Beai-Uaid ,   , 

DetBaoi-SUiiMD, 

DuSsU, 

DeiArib. 

DaulebérlitdeTitrt. 

Ce<  artoniM  étaient  loutet  éiabliea 
■or  ie  priiKipal  marcbé  de  cbaque 
4ii<rici. 

Il  exituit  encore  de*  colonies  mili- 
Uirei  arabei  échelnonée* , 

1*  Sur  la  route  d'Alger  k  Oran  ; 
c'étaient 


Bou-Ûalouan ,  près  de  Milianab  ; 
Le>  Oulad-Sahari        -  -     ' 

CbeUf, 


au  pout   du 

Ln  BeQruhia.Mirl'UuBd-Roiiina  ; 
U  Zmala,  d'Hai}ii-el-&agfadadi,Mr 

l'Uuad-cl-Fodda; 
DeuxZmala.aucoi^ueptdel'Ouad- 

l«1i; 
Le»  Aura  et  la  Zmila  de  tl*di-«l- 

Nedda,aucoDflueiit  de  l'Ouad- 

Deux  Zmala,  au  confluent  du  Ctulit 

ctdelaHua; 
Lei  Hlulilia,  aur  la  Mina; 
Let  Sabiri,  «ur  l'Hilbil. 
2*  Sur  la  routé  d'AIffer  i  Conatan- 
line  ;  IrH  principale*  étaient  : 
In  ZouAtua.sur  l'Ouad-ex-Zitoun: 
Let  Harchaoua,  i  Ben-Harouo,  lur 

l'Ouad-Soiiflac.aniueDt  de  l'Iwtr; 
Celle  de*  Arlb,  lar  l'Oiiad-«l-Akal  ; 
Le*  Hacbein,  1  Bordj-Boit-Arlridj  ; 
Lea  Gberaila-GbaralM,t  Ain-lWli  ; 
Le*  Açaninia ,  colonie  de  Koulon* 

Bblla,  i  Sétif; 
La  Ibira  de  l'Ouad-ed-Debeb; 
La  Diira  de  l'Ouad-Bou-SUb; 
La  Daïra-Sraouia. 
3*  Sur  la  roule  de  GonauntiM  i 
PbilJppeTîlle,  0(1  trouTalt: 
U  colonie  de*  Oulad-Brafatin ,  au 


on  avait  édielonné  le»  colonie*  milf- 
tiireidelCbactaiM,d'Oum-Méiianchez 
let  Itaer,  et  det  Aairaona.  Mai»  l'ac- 

nication  entre  lei  deux  Tille»,  pMMir- 
niivi  juiiqa'tui  deux  tien  de  la  rouie, 
a*aii  été  fnierroiopa  par  ta  réiitUDce 
det  Kabyle». 

7°  Sur  la  route  d'Oruï  Haaara, 
on  trouvait  : 

Lei  Kbunadiia,  dant  la  ^aine  dn 
Tlétal; 

Let  OuLti,  dan*  U  for«t  de  Moullet- 
Itmaeii 

LetFerasa,  nirleSig; 

Une  autre  rolonie  du  même  non, 
lur  rOuad-el-Hanunsm. 

8°  Eofin,  Rur  la  route  au  tud  de  He- 
deah,  on  ln>u*ail  encore  la  double 
colonie  de*  Abid  et  de*  Douair,  et  mr 
la  ronie  au  «ud  de  Contunliiie ,  cellei 
de  Zmoul. 


.  d'Alger  a  prl*  dan» 

cet  dernier*  tempt  un  dévelbppement 
tout  nouveau  et  qui  tend  1  faire  croira 
que  le  commerce  du  Saliarab  atgérie* 
Tient  A  non».  De*  caravaoe*  de  Tiw- 
gurt,  de  BouNoada,  de*  Benl-Htàb, 
arrivent  fréquemment  A  Alger,  et 
n'en  reparlent  qu'aprèt  BTob-  faii  d« 
nombreux  acbal»  d'objet*  mamihictn- 
rét  en  Europe.  Ce*  premier»  exemptes 
pruTcat  donner  A  peiNtr  que  d'ici  A 

peu  de  tempe  le  4' ' — ~ 

■era  dana  notre  c 
Oiaqite  >oar,  m 

U  litualion  potillque 

de*  contrée*  mériaionalc*  de  l'Algérie 
•Viende»  el  te  complétait  Let  nont- 
brODMapotMttatioM  du  Sabanh ,  avec 


Celle  de*  Maouia,  A  Skikda  (  Pfai- 

,  lippcTille). 

4°  Sur  1*  route  de  Conttantiiie  A 
Bouc,  on  trouvait  la  DaîraZenaiia. 

5"  Sur  la  roule  de  Cunitauiioe  1 
Tuni*,  Il  Zmala  de  Men-Mrad. 

6°  Sur  U  routa  d'Alger  ji  Bougie, 


^-.-ImMt,  emoient  leur*  principaus 
ebeb  A  Alner  pour  ditcuier  leurt  imé- 
réit  ei  hire  ooonaKre  leur*  betoini  A 
la  direciioD  centrale  de*  aflïire*  ara- 
be*. Rirn  de  plut  curieoi  et  de  plut 
intercalant  i  étudier,  pour  le  «avant 
au<ai  bim  que  pour  l'adminitiraieur, 
que  cette  réunion  d'indinéM*  daa*  le 
àfé  attenant  A  la  direciios.  On  y  voit 
de(babiiaiiitdeStiUen.deLasbouai.  ' 
de  Boiiçaada,  d«  Biikrdi,  de  Tunnuii, 
d'Ouirnuela  même,  rt  un  sranirninn- 
bre  d'Arabe»  nomade»  qw,  dam  leaim 
éiBisralion*  annuelle»  .  parcoureut 
dB  deux  cent»  «t  deux 
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caf: (tHoiiiU  lieuu.duu  le  Babarm.  te» rtgBnce» birhirtunm, le Mift rt 

AutreFoU,- araiit   l'iuuitutiau  du  t'iniêneiir  de  l'Afrique.  U  défuH  4« 

bùfeaui  tiral)c«,le«coiniiiai]danu.dn  itcuriiéa  pu  leniêinir  depOb^Ml- 

pn)vinGe>ctlB^verDeur«éqdnll«i-  quai  aiinée*:  mail li  teDdiiKx.lMbe' 

iiicme,parTeiiaùiiilBir(Bdpeiiia,iTK  mnih,  keihabitiid«,Mb(l(ume«CDn. 

k  wcoun  de  leun  inierpréie*,  i  nroir  ei  il  >era  ponible,  çvt  dei  efisru  ialel- 

ItjuomawtnbuiUi  pUui'pJMVcbiea  liRcalt,  de  rendiv  1  mi  caaiaKnt 

Su  litloral.  Depuis  que  dM  o(Mer«  loule  mki  impoiiaiKe 
inj^lUKOf I*  Md/tnat» m  «ddi  cono-       Les rouiei  que nuircBi  M  Murd*!- 

crën  i  iViude  dM  queuioni  arabci.  IM  diK»  européenoe*  détdntuAn  •  (Mnr. 

nntwAi.temniideiputBwwceaboa-  i  Ali;er  ou  a  Oran,  «mii  paHMieram 

aebl.  Od  n'a  connu  a'aboril  de  l'Allé-  cwinuei.  On  remarque  (ur  CM  reoM 

Eîf  que^U^I«nl(kf  S*bel)evlH|HiCU  detvillea  qui  aerreotdesUn  VAm 

<leIacâie;r'iillSl2.oaaTi<tieieiipai'iwi  pour  lei  canTSIiefl,  ou  d'eatrepai 

iM  plua  ricbt»  en  labour  ()e  Tell);  en  fMwr  lr«intrctaandiMS,etq«iKiDMcni 

1843,OBapé|]Élrédati*leiilerrain(tle  l'iTiueerdeCroatTert  I(*d6wn  Ain*) 

lacs  naléurSebikh],  et  MTtM  plateaux  Coiuiantine  ,  Medeah ,    Ha*c»rali  H 

qui  précèdent  le  dtert(&er)oa)-,enttai,  Tlemceo,  fonniM,  Iparlirde  Umtr. 

en  11144,  ODealarriviiuitqu'au  véritable  ta  première  l^ne  rtr '-' '~ 


S^arali.  Kl  «UT  Iriuie  ce;Lte  ianneiNe  prodotmenropteui  TIbMM.BUral 
ipei'tiGi«i)e l'Algérie, derealàl'oueat,  Bouçaada.  Ugbouat,  Sliiteii  cmtin 
ir  une  lunnueur  de  2 ôO  liepea,  eidu    tent  la  icCMide  linne;  Mit  la  IroMrt 


nord  auiiMdi,  mir  une  pt-oTOndéur  de  iu)u>  trouToiu  l'Oued-SoaF,  Tuycon. 
pliLi  de  lOU  tieMi,  on  a  enregiiLrt  let  OuirQuela  el  Metiili.  Plu>  loin,  ii.an 
Douu  de  loiilei  let  tribuK  «I  de  ieun  w  prduntmt  toi^oura  «bt  un  fMsl 
■ubdiviwouK.  Pdi  une  rivière,  pa«  une  parallàle,  EI-ScdamËt,  Et-Coteab  «  Eu 
Hiaut^ue,  paa  un  Mifice  cootlruit  en  Arib.  Lps  mgrcbandëtn  qui,  île  crt 
pierre,  donl  le  nuin  ne  aoit  familier  troii dernier* po)nu,i'acheniinni(Tni 
aux  oFâciert  cbargét  de«  affiirei  1«  lud,  trouvent  dur  leur  rouie  iiu 
arabea.  marcbé  de*  ploa  iiaporluu  qui  par- 
La  pUbikatioa  <)ue  le  piniiUre  da  lane  la  traveni^  du  déien .  c'esi  la 
la  ttatm  «lent  d«  Ibire  d'un  ouvrait  grande  oa»ifi  de  Toual.  De  Mite  «la- 
rédi|{éi  la  diractioo  ceulrale  de*  af-  iion,teieraTa«<*,qalt'#UieiItr«oniei> 
hliri^  arabe*,  aueiiie'  k  ttle  et  te*  en  »e*  rencontrant  prennenl  de*  rvurt 
cwiuaiiaasces  «p<«ialet  de*  oFfiiiert  dii^renteopotu-aerendredaM*  lodi- 
d'Aliier.  Un  rapport  du.  ploa  beul  iu'  verses  parLiesdaSoudiii. 
Ur6t  a  éU  «crit  par  H.  le  ftéiiénl  Comme  on  le  Mit,  tout  >e  eomBiene 
HateT  aur  Lafibouat  et  ne*  droeuda»-  «e  fait  par  le*  cararane*.  Eipnaéa  aai 
'  ce*.  M  leo^'iérald'ArbnLivilIe  a  flk  altaqnCteiaui  brigaDdagesdnbAv- 
étudier  Houcaada  el  let  rclatioaa  tJtc  lanu  du  dSteH  ;  In  mardiaïKls  «Mt 
lei  Ouled-Nail.  M.  le  ooUiiiei  Gérj  ■  ofalwé*  d'Mbeter  la  proiKtioci  dei 
irauDll*  de  Siiueli  de*  renieiHne-  chef*  de  ce»  piratci  du  Sataara.  Paraw 
BMM*  prëdoiiur  leababitudtscon-  ce*  iribu*.  la  plaa  grande  ei  la  |ilBt 
merciain  d*  ceue  partie  becideiule  DombrpiHC  eat;  mm  («mredit,  toit 
éa  Safaarah.  dea  T«nr«i:.  iH  HUL  d'eicellmi*  a- 
Dan*  ca  BMiiiient  méiM ,  un  doeo*  valiem,  et,  depuis  un  tempt  imintnto- 
raent  Tielit  d'arrim  I  la  directioa  rial,  ilsont  leprlril^e  d«  ibumir  h.« 
centrale  de*  affairM  «raina.  Il  ïmam  etcortv  qui  proiesetit  lepunge  de* 
du  bernu  arabe  de  CooMaotine,  et  caraTaiie*. 

«BMlMt  de»  efaMrrations  impovianiRl  LwTaureg  Rontdc  nMe  berbèrr, 

■Dr  le  eauMnere*  du  *ud  et  anr  let  Ils  prolessenl  la  rdinkio  imnalniaBr 

mcBora  de  quelque*  peapMeedudé-  d'aprttle  ri»  OialtUae  ;  oo  «M  qn'n* 

•ert  Noa*  atMi»  ili  aaiei  beoreux  ont  le  teini  blanc  et  qu'il*  portnit  dr* 

penr  rRUetlHr  qoeiquia-nu*  de»  rrn-  panblobi qa)  ri-neiatlenl  brau'-oiip, 

iCifliwMrtitf  fotmile  «Dr  ce*  inalrM*  par  leur  foi'me  étriquée,  ans  pantaloj* 

anrora  tà  peu  emwwn;  uoa>  pensont  de*  tlurop^ba.  Lentu  hmmr*  aiii  tes 

qu'on  ne  m  lira  pa>  aan*  intérêt.  yeux  bleus,  et  mot  quelquefoi*  d'nar 

Il  e*t  ualaleBtM  bon  de  doatt  ttlanebi-ur    éclatante.    Kllis    fuiaesi 

(fu'un  mnuieiDeDI  cmuruerrial  tr«*-  beaucoup ei paiaent pour irês-f laiwi 
CDMidériWe  a  eiiaté  aairefoi»  entn   iiMs;ell(«  caliivciu  la poêw aier  aa 
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^t  franaoté.  Dw  Arabet  <|ai  Ont  en  reUtiDDdireeiepirneru.Gafuc 

hitpliHiean  voraRee  btcc  IctTnus-  Kerouin.quedeConvaDtineiloiitelle 

irg.  rBcouient  que  cet  uotaadt»  oat  eu  t^pari^  par  let  tribun  intoumiiet 

riubiiude,  kortqu'ilii  traTement  le  dri-  de  l'Aurëi  a.  de»  NeiiieiDcba,  cette 

Kri.  demeure  des  imcrlptioiHtiirlei  iiuit,  la  plus  orien  laie  de  toute* .  pa- 

"'■'■caipi'tlireocoatreni.Otluscrtp-  i-ali  devoir  corttiiiuer  pendant  quelque 


lK)iii,qiii  aaijLlepluimuvenienrenj  tempi  sna  coiiimerceaTec  la  reaenc 
ralraCEnl  led  bnbu  Fait*  de  l'écrivain,  de  Tunis.  Pluaieut^  raiwin*  mililer 
ou  de*  pravocaiioH  h  un  enn*iiil,  ou    eo  faveur  de  ce  deroier  iiiarcbi ,  ei 


la  loutn^n  i'mu  amante  préféra.  11    entre  autrei,  c'en  quil  ett  plu>  fïdle 
n'eu  pa*  rare  d«  IrouTCr  àe»  vert    de  s'y    approvisioiiner  àe*   denrée* 


a  buLiIé  incaiiDue  dau  ipéclaleilaii  c«mmerixduSabarab,La 
^_Blee*pfcre  Bëcbir  la  pre-  (dut  gi-aade  iranquill' '  -'-  -  *- 
le  tille  qui  le*  lira.  Aïonila    reite,  dans  l'Ouad-Sou 


tMqiielslepoeieeiipèreBëcbir  lapre-    |dut  gi-aade  iranquilllié  règue,  du 


fbuiine  qui  itai  «e  reudre  i  l'autour  Omis  d'Oaad-Bigk.  'TuQQurt,  ca- 

dupoCleécrltsouila|ireiiiicreiniKTip-  pitale  de  l'oaiibi,  aimiiience  ï  tirer  de* 

lion  uae  i-ëp^ii*»  dan*  laquelle  elle  nwrchandiie*  de  Oiiaiantine  par  Bi*- 

trahlt  Ma  tiaiQ  et  *c  fait  cNinalire.  krab,  encouragée  parla  tëcuritÊ  qui 

Gei  correapoadaiicet  amoureuse*  ioai  rt^at  dans  len  lieux  où  dou*  dorai- 

Irêa-fréquenies.  non*  et  par  la  iof  aulé  de  ouire  conj- 

Uaiice  quietL  plutcurieuieocore,  locrce,    Ku   .de    uw   compairioie* , 

atiiigiiedelfierrailetitiondeiKMir-  M.  Broxaelard,   parti  réccntineni  de 

cbfoîogue*  ei  de  nu*  pbiloloQue*,c'e*l  foniiUDiiDe,  doilétremaiiiienaiitreo- 

Iue  ce*  inucriptionii  nom  failw  aTec  du  t  TuRgurt ,  où  *a  préieuce ,  le* 

eiicaracltre*quinere»>euibleiilnul-  uounaiiiiaDceapliik  intimes  qu'il  pour- 

leineniaui  caractère*  arabel,eiqiie  les  ra  prrndre  de  cette  localité,  tie  mau- 

iBdiD«ue8COutidêreiilcuuiUieralpba<  queiont  paad'é're  trèa-iitlleiaui  re- 

betecl'ildutarfiEiaiOulaiiuueberbè-  laiioii*  qui   honi  couiiiienci!e* ,   mais 

re. Letconjeclure* Icx  plut vra Item bla-  qMe nouxdeTDUB  poureuirre iTec  per- 

ble*  douocut  lieu  de  cioim  que  ce*  sévérartce. 

nouveaux  caractère*  (ont empruiilii  Oatit   de    Temacin.   La    rivalité 

1  réeriiurepfaéuicienue.  ciimmircialequia  toujour*  exittéen- 

A  Ouerguflah,il  y  a  de*  puiti  arl^-  tre  'l'uQQiirt  ei  Tetnacin  eTilrctieot  de 

ïieiis  creuii*  dan»  la  piprre,  ci  dimt  la  tcmp*  i  autre  de*  déinélé*  entre  le( 

indjlioii  du  pay*  aitnbue  le  perce-  cbeiude  cmdeux  villei;  maiBcrsdé- 

uieutâ  Alexandie-le-liraiid.  mAltaneloiit  pa* de  nalureï  troubler 

De  ïugfpirtâ  ToinbouciDu,  letca-  laséi.'uriiédeceaepuiréeK.Nouafei'ons 

ravane*  retient  trente-iepl  jour*  en  oetiiiTceBcaqsra  d'inimitié,  uoutnou* 

roule;  un   compte  Tiiigl-Deue  gtii*;  feroo»  de*  alliée*  lidéle.'>  de  ce*  ville*, 

luaii  liuit  jour* sont  couMcréfiau  re-  eu  leur  orêaiit  à  cbacune  d'elles  lu 

pu«  sur  difiérenttpoiiili  de  cette  Ion-  commerce  ipécia!,  ce  qui  noun  sera 

sue  iravemée.  facile  auasitot  que  nom  cotmaltroni 

Il  sera  facile, Ou  reiie.  de  compléter  mieux  leur* besoin*. et  qu'ellet-mémei 

mieux  eticui'e  les  j'enseioneiiieuiH  que  apprécieront  le*  Immensea  ressources 

l'on  a  recueJllix  wr  le  Sabarah  l-I  sur  de  notre  commerce. 

len  muiurii  de  *es  hatiiiauia,  en  en-  OasU  d'O'targla.   Les  iardins  et 

vnïanldeii-xploraieursiadigeDesdéJI  Irjdalllers  qui  cousiitneiil  la  prind- 

iuilié*  k  la  ei'iiinatiou  européenne^  pale  ricbeste  de  celle  oasis,  virTmeot 

qui  pourriiiitarrivei' sans  danger  ju*'  d'être  ravajtés   par  de*  tautei'elleti 

qu'au  centre  de  l'Afrique.  oui,  l'atinée  dernière,  ot(t  causé  taot 

Le*  relalioDt  cuniinerciale*  de  l'Ai-  de déuliRdausIa  province deConstan- 

fiérieaveclel^bai'ah.letcouuaissance*  tiue,  *l  qui  en  fout  craindre  de  plu* 

acquiieB aiijuuid'buisuri'etieconi/'éé,  gnnds  pour  celle  amiée,  icauHe  de 

ni>u*  permtUent  de  donner  quelques  leur    imniO'if   ffcoudité.  Les   mar- 

délailsturces  oiii*,iadisjncontiue>ide  cbatids  d'Ouariill,  qui,  pendant  tonlé 

iiuu*.  et  qui  sont  deatinées  â  dcttni^  la  guerre,  allaient  s'approvisiurineri 

un  annexe  iioporiant  de  noire  cou-  Tunis. commEUcentâprendrelaroute 

quAo.  d'Alger. 

Oasiide  l'Ouad-Soaf  Pin*  rap-  Oasis d'Ouad-Xtab.  LacoiiFédé- 

pnitbcede  Tunis,  arec  le<)UGl  elle  tH  ration  des  sept  rilles  de  rUuad-Mub, 
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Gbirdrii ,  Best-liisiKii,  Metlill    G)-  ctdoptIetanctireBoiiiélaiifaeaaBa, 

Atnr,  Noumnt,  Gufrin,  Begbffbiao,  ne   ifraU  autre  cboK.    d'aorte  me 

gnuTcrnéf.  par  un  chrik  Mge  et  poil-  l<Ured'unmédeciD(leBidn«h,qu'iMe 

Mil),  voit  (fùparïllre  pca  ï  peu  lei  irrupliou  Bénén\e  de  Fiiroode<,  91 

cauiee  de  dincordequiitéparem  Uue-  occaiiotine  de    srande»   douleon  i 

rera  et  Gbardeii,  et  le«  Cbamba  de  ceuxquieniont attejuu.etgttieum 

Metlili  dei  Br-=  ' — —  '-™  —~-— —    —■'  —  —  — ' 


où  ia  rteurilé  n'eit  paa  garantw  lar  panlefurentatteinUdedian^teondc 

um*  le*  pointa.  dyneDlerie,    et    plm  tard,   ton,    i 

Lei  pluie*  atMiidanien  qui  nnt  ar-  l'eicepliou  de  deux  indiridua,  fwrwit 

roté   cette   année   le   territoire  de*  éçaletneDiaiteiniad'opbibalinieiinala- 

Heni-Hzab  leur  protaetteat    d'aboo-  die  i  laquelle  (ou*  la  ^aharieaa  WM 

dantei  récolte*.  irèK-eipoaéH  i  came  de  la  rércrtfra- 

Odtù'i/MX'iour.  Grâce  il  l'Influence  lion  de  la  lumière  iuries*iblea;maB 

toiiinur*  croiseante  du  kalifab  d'El-  il  lera  pouible  d'eu  préaerrer  1  IV 

Agbouat,  et  a  la  couHance  que  nom  Tenir  dm  Mildati,  en  leur  rinniwt 

avotii  *u  inupirer   au   cbeik    d'AïU'  de*  eonierra  Terle*,  précantioa  qâ 

Mahdi,  le  grand  marabout  TediiDî,  la  araii  éré  prite  parle  pritm  de  Job- 

nltuQnndetraaquiliié  règne  dan*  les  Tille  pour  tout  le*  ofScier*  et  aokbtt 

Kioiir.    Le*  nomade*  emmag;asi[ieni  de  lagarnitou  de  l'Ile  de  MoRador. 

dan*  leur*  dépôt*  babituel*  le*  proTi-  Dittricts  des  Ouied-lfaU  et  dk 

rimm  qu'il*  n'emponent  pat  dan*  leur*  DJeb-et-Jmour.tioMot  tenaiaenw* 

liérénrinilion* ,  et  une  Rrande  acti-  pti  cette  revue  do  Sabanb  algCnea 

vite  commerciale  règne  daci»  tout  le  t*ni  dire  quelque*  mol*  do  dMIricIt 

paTi.  àa  UulPd-Nail  et  du  Uid»-el-AnQv, 

Oasis  d'El- Abled-Sidi- Cheikh,  qui,  plu* rapproché*  du  Tdl.joM- 
Cettc  partiedu  Saharab  eut  la  teulequi  tent  detbieulait* d'une  idminiMrMiaK 
ne«oit  ni  paciliéeliienrelation*  avec  plut  directe  L'agbilik  de*  Oaled- 
non*.  Ce  diiublR  état  de  cbove»  lient  i  Kaïl ,  organiti  p«r  le  gtBéral  MarcTi 
pluiiïur*  cauhW  :  aux  inimitié*  parti-  et  dont  le  commandemeat  CM  aw6é 
culiires  qui  diviwnt  le*  tribut  entre  au  cbeilib  Ben-Aouda,  l'un  de*  hoM- 
efle*,  ai'«tat  uomadedetbabitantide  met  le*  plu*  rnSueut*  de  Tiiuri .  eit 
celte  contrée,  enfin  aux  intriguet  orgtnlié  aujourd'tauicommeleaagka- 
d'Alxl-el'KBder  ;  il  ett  vrai  au**i  que  lik*  de*  contréet  le*  plu»  paciS^Mr 
noui  n'avon*  pat  encore  pénétré  Jut-  Dant  le  Djeb-el- Amour,  même  in»- 
qu'au  milieu  de  ce*  populationt.  quilliié;|'imp4t  j  a  étéper^  par  m 

Oasis  des  Ziban.  DepuI*  la  rentrée  officier  françai*  e«c»né  de  qoejnea 

de*  nomade*,  i  l'automne  dernier,  ipabi*.   et   auparaTani   nn   oRhaa' 

rien  n'a   iniublé  la   tranquillité  de*  comptable  de*  sub*î*tance*  milîutav* 

ZibaM.Lekatirabd'Abd.e1'Kad^.e«(le  J  était  allé  Faire  det  acliau  de  bea- 

tenl  qui  puisse,  en  raiion  de  son  ca-  tiaax ,  preuve  irrécu*able  que  nacre 

raclëre  religieui  et  det  lien*  de  pa-  domination  est  acceptée  par  loulcaee* 

rente  qui  PuniNteiii  aux  principale*  Iribut,  qui  ce^Kodant  anrieat  liikU 

hmillet  de  Sidi-Okba,  paralysw  In  i  Abd.el-Kader  lui-méne. 

efforts  de  BenGana,  notre  cbeik-el-  En  résumé,  tout  le  Saharab  alfé- 

arab;  il  se  tient  toujours  dan*  l'Au-  rien ,  sur  iapui  DOUi  n'aTtoBS,  il  T  * 

ress,  seul  asile  possible  potir  lui  dan*  quelque*  auiiéM  i   ptioe,  que  « 

la  province.  Se*  partisan*  IH  plot  dé-  connaiwancei  incertainet,  ett  aiqmr- 

Toué*  rab*ndoonen|,  undi*  que  de*  d'fauiUei>eoiiBU,iH'«*qae«alièrMMat 

rractiont  importante*  de*  NemAncha  paciflé.  Bienldh  le  coamene  de  eene 

■otiiciient  leur  toumlssion  par  Tinter-  vsKie  contrée  iTCC  leTdlMn  parlb»- 

■nédiairede  Beu-Gua  et  des  Uuled-  tement  rétabli,  et  par  lui,  noire  w- 

Saoula.  BuenceetDQ*  ii»rdHadi*e**epi>ii)a- 

La  maladie  épidémîque  qui  s'était  geront  jusque    daa*   fiiuértew   de 

propagée  dans  la  Garnison  de  Bitkrafa,  PAfrique  centrile.  Le*  heurtas  rcwl- 
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■«K  d41  obtemN,  oera  plu  griod  pv  tMtnwpetet  MmlNntn  nrinci, 

que  naiM  promet  l'nemr.  Mut  en  et  ouTnient  au  comnen»  «t  t  l'ia- 

BraDdapartiedu»tiioi«ubliM«menu  diMirie dw  dâxMMMi hdln. 

><>r  \»  ligne  frooilère  du  Tell  et  du  Cm  d'aprn  oei  cooihWnlioM. 

'>^Tih.  qu>(Q  1813  je  ROUTemMiMii  Ot  mm- 
prendre  par  rimer  — ' —  —  '' 

■- -»all«»  dee  optn. , 

TMiiea  de  HcdMb ,  de  Maicarah  et 
de  nemcen.  BiCfltM  le*  értneiMau 

Vojci  rAii  det  iranni  exécut<t  «  démontrèrent  la  juite«e  de  te*  pr«- 

Ondepenirt  fiiteven  1843,  par  le  (er-  viiinnii;ei*i  det  réeuiance*  *e  mani- 

*K«  da  géoie,  poar  let   robtet  ta  fsMtrent  encore  *ur  quelque*  potnu 

»HStnt  :  de  l'Algérie ,  tiH»  furent  panMIei  eu 

Avant  1842 .  l'ann«e  avait  «OTOi  tatw   importance,   et   Abd-ei-Kadv 

*"  çrande  qarlie  le»  rauiei  de  Philip-  tenti    en    Tiia    d'imprimer    i    oe* 

K'illt^  i  Conutanilne ,  d'Alger  1  Bii-  rrivoltM locale* leearaciired'uBmoi»- 

Oio ,  d'Alger  au  Fondouci ,  ainil  que  Temeot  national  et  relifrieux.  Cet  con- 

o'fHrentet  coDiraunicaiiont  dant  le  trie»  »îreut  ilor»  arrifer  atw  po- 

^bel  d'Aller   et   autour   det  rillri  pulalhin  eumpéenoe  et  aTee  elle  nn 

iirlocipalei  de  la  tAu.  Elle  trait  en  conimEneemeut  de  commerce,  dMn- 

outre  plu»ieurs  fw» ,  dant  le  court  da>lri«  et  d'apiculture.  Le*  troupe* 

<>e«  opéra  lion*  miliitlree  comme  dan*  éprouvèrpnt  le>  effeu  dit  r«uMi(ae- 

J'x  eipédilkHM  de  Contumiiie  et  de  nMntdelatraDcnitUité  et  pureiitt'OO- 

TakdeiDt,  Frayé,  en  nurchaot,  une  cnperde  leur  Men-Ctre-BienlAtellet 

*M  i  l'artillerie  et  aui  conTOit  de  quiuèreni  le»  mature*   ruinée*  qui 

l^rnite.  juiqu'aloni  ne  le*  avaient  abriléet  ul 

Kait  ce*  tratanx  étaient  partlelt,  de  la  ploie  ni  de  la  cbalenr  pour  de* 

ctteuiét  eu  Tur  de  l'intértt  du  mo-  locaux  ipadeux  et  (aluliret. 

>nent ,  ei  pour  te»lit<r  det  commun!-  De*  éuxlp*  aviieDi  été  entreprite* 

caiHHit  inditpentable*  au  ratitaillO'  en  1842  tue  toute  retendue  de  l'Ai- 

incDtdei  troupe»;  ilinetentiadiaient  gérîe,dan*IebiH  de  mettre  le*  point* 

pu,  comme  ceui  qui  ont  été  exécuiét  de  l'intérieur  en  communleaiim  a*ec 

"epuii,  i  un  tyuéine  i  la  hiï  poil-  la  eéie  et  de  let  relier  entre  eux.  Au 

lique,  militaire  et  colonial.  corn men cernent  de  1843,  li^tervkeda 

uirtque  le  gouremement  eut  re-  génie  était  en  meture  d'entreprcntra 

'uunn    nue  le  moytn    d'iMuirer    la  Jet  Iravaui- Det  crAdiU plot  coMddé- 

iraDquillliAderintérieurdel'Alefne,  rablet  que  ceux  de  l'exercice  précé- 

"v  atteoir  notre  domination  et  de  deni  y  Furent  afhctét,  et  let  iroopet 

prépaivr  le*  volet  t  la  colonitaiion,  y  conucrèreni  tout  \f  terapt  que  le* 

|»'>iittelt   il   rejeter  la    suerre  aux  «pédiiiont  leur  permirent  d'y  es)- 

iniite»du  Safaarab  alnérien.  aSn  d'en-  ployer. 

>«ver  iréfnirjuKju'auidemièrearet-  Alor»  on   entreprit  le*  route*  de 

■ource»  Bii  bomme* ,  en  argent  et  en  Blidab  ï  Miliana  ,   de   cette   ville  I 

«ubniitancet,  qu'il  avait  jiuqu'alor»  Cbercbell,  de  ïenéi  I  Ortéantvilte,  de 

litHivëcidaat  cet  conirtex,  il  entreprit  Moaiasanein  à  Oran.i  Haret  et  Salda, 

Q'ourrir  unréteauderauleacarrot**'  delà  Callei  Bone,  en  même  lempe 

Met.  propre»  à  Faire  arrirer  le»  ap-  qoe  l'on  améliora  celte  de  Philippe- 

proTutoonenient*  tur  toni  leipoinU  ville     1    ConHantine,   de    Boue    A 

de  la  ligne  de  ContUntlne  )  Tlemceo,  l'Edougb  ,  de  BUdah  t  Medeali ,  de 

derenue*  let  batet  d'iqifraiion*  et  let  Motiaganem  a  Haacarah  ei  A  la  Tallée 

poinu  de  départ  de  non  culoane».  du  Cbélif.  d'Orin  i  Tlemoen,  ooTcrie* 

A  Hatérét  tout  mililaire  qni  corn-  aolérieu renient  I  1043. 

nundaii   réubli»»emeot  de  grande*  Ce*  travaux  t'éiendircm  nur  un  dé- 

lw>e»  de  communication,  te  ratia-  Tetoppenteut  deai6  kilotnétret. 

diaient  de*  intérêt*  d'une  autre  na-  Depuii  deux  an* ,  de»  tetriative*  in- 

lure.  En  effet,  cet  rouie»,  en  même  Fruciueute*  avaient  été  Fallet  pour  dé- 

IMipi  qo'ellet  garantiaiaient  la  *ou-  couvrir  de  l'eau  entre  la  plaine  dn 

jniaaiondetiribut.atMiratentledéve-  Tiélat  et  la  ForM  de  Huley-hmaei ,  t 

loppenKot  dn  villet  de  l'iaiérienr,  mi-cbeoin  dYVao  an  cimp  du  Sig , 

juiiqd'alore    eidutneaieut    lubiléti  quivatDceataminent.Doatretpilraa*, 
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riocte  «Itactaii  ne  Rnnip  n  . . 

KauieueffH.ranBfcaTailixiuiTnr  daidhnlWiieae  pwwpvoa- 

c»Midcnfe«ii«at,  MHcd'raa.  iouIm  nmtmt  lar  la  fÊÊfmtÊÈÊm  ti*o 

k*  fM  qu'tik  a  dHiraienErlt  paj*  OM  texafaBU  ^aniMaMaifti  w 

dui  ka  flTwfci  chakora .  ci  dtfé»  t^n  lc>  fninimi  k  tn^Bow  r 

l'ucoualiaa  de  MiKarata ,  t'êtablae-  acoks. 

■caldal'OMd-ct-Uiimiaa.rtlrair*-  A  Pappai  de    «ne  aaMaa   - 

vaai exi'cBIMpBBr le  bairjgido S^  Itmidraid  paar  ciaifan^  >*. 

Uammtma.vajtiinimar irauttitM  paMe  diaa  U    fk.m  âi^wuau  r 

*«ir  te  chf  Kl  Jr  tratrrwt  d'Onm  m  pomna  «eo^WM.cdlrd'A*»  > 

fiiad'awienapav  ruietkurikc-  wwmaM dam  jTTirwa.  ta !»■ 

*Mi\  4K  «LiepraiMut  de  aatfl  aétedaS.Mt  Fi  irniii  wairi  '" 

f    j  I    II"  f— *|— -  ÊumpéiBi  de   dii^raei   bkîvb.  > 

M.  tMtfiam .  Iiwa^  dagrink,  dafitnwe,  «■■■e  •■  kM.  f   1 

iqiHiiiitetéawfiMtadirraiaadca  qoede  t42SMitaeBdûeedc»pr-«r> 

uaiMii  du  lurraRe  du  S*:; .  a  rié  b  dea  ea  rteiLer  ^ac ,  pMM-  «r  1 

ctur^  par  H.  Ir  liwMfial  Carrai  qweiiaam  eadic  jai^pf^off  • 

de  Lanwn(icre#.i^«r  dea  lai.ilipj  race»  BouiellM  ae  XMcai  fMa^" 

Kuiu  aiautioua  In  }cai  ■■«  laura  ^'«  ,  aj  ae   fcM    nfULi  «* 

decMafâri-r,  oâ  ilaDiHOOTqu'aprai  dùlfrc  de  ta  pa^abtk*  «Mien  ^ 

■iB  eiainen  iiientif  ds  lieax  d  ■  tut  «eau.d'uHeaaâéeiraaKe.dtH)  i 

HHidtr,  etqn'i  une  protawleur  de  bt-»  diltéreacci-                                  I 

1 1  inéirc*  tS  oatîMirn ,  il  a  troord  A  m  canai*    il    faM  m  i.atr 

Hacaapped'caaqMaja.iiide  1  incU*  Aax  aatna  oaî  tiiiyntai  caw- 

(at  ceutioMn* ,  ce  qai  radwl  b  pio-  ee  ^e  ic  derctoppeiBeal  de  ravi-  i 

iaudcur  dupaiitl9atim  âttceau-  ûaa  patiliiiif  »Hrf— wpidt  r-j 

mctret.  Cd  leHi  a  <i^  dnceodu  dan*    ca  tapfan  aiet  le  Bar 

le  Ino  1  l'aide  de  cardi 

a  Kliré  V  lima  d'eau.  ■ 

pariBiiedeaVaiau  duiôiidage,qoi  lela  ^»e  k 

4ooaei\>iii  i  feaa  uae  urce  d'aaeca-  d'art,  wal  a 

«uadiCauleliHdiqarr.Lad.iiiiMra-  wmcoid.l 

lias  lera  da  csuairuciNHto  eu  rapfion  apÏTgal  atac  leura  fiwill^  ;  i 

■TFc  ka  mailau  cAudiw  dwl,  paur  le*  appeler  aaprn 

SriUATlON  H  L-|MiTBU3Kin 

■^""O™-  fta,.d-«.-..c— .da.*.^ 

liac*  d'Alan-,  eu  dmwn  riK- 

i  la^K  «H  SI  deccnAn  i.iL.a 

ideti^C,  panmta^n:- 


^w  a» «iiiaaliyâMqac»-    Itur7.  Uvn  àe*  Atnr*M 

le*    êiAi'iMMMU*    frJl..J.^    raas    BT   pewieni    f '- 

Alsene    daai 
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ncore  mMAwIteiDeni  ttrganittt,  «t  u»  Raiii  géNéni  de  Sï7  «ur  rglTecilf 

ine.d'alHMrt,  iiaMM«Bi*aittndn  <lel'inn<epr«cMMiB. 

I  ceqne  les  fMrenu  prtIércM  d'ibiinl  l**  irira«i  ctftuWt  et  Mi-énjlief* 

iiiliwr  igoni  eofaitu  poarieurt  tr*^  otaNvutni  tMS  *e  Mmiovue  cointne 

■Di  plitMt  tpieaB  m  «nVnyet-dK'l  H  «II: 

et  éculM,  «anfptMurdl  niwiii3t>'  in»  anCltnrulan*  miérietles  *p> 

trécier  leur*  tnUrttt  :  H   rhitImh  pMtAn   MX   Miinsm  «a  ea(l«9« 

Imu:  (te    Uiutr   de  dM  Ita  cilL-dt»  <lMiMnt  4ï  iKWTeimgmiille*d«u' 

aitKsurl'eiiKrabledelapnnliKe,*!  \abrUt.  ëMbtWomeiMrelMtwmloa* 

Ir  caniiniifer  II  umptrahon  putir  Al-  Mlr««  el  Im  eicerne*  den  n^aratloim 

K^  teulenieiit.  UtdtapcnMbteinaiiiiribueiit  H'ordre 

Pour  cette  ville  et  m»  Mulmursii  atnii  qii't  li  monllif.   La  clnprHe, 

m    UtHiTc  que,  rar  2,403    enfanti  ^Olierl  ancdre  d'Aratoinr  proteMant 

nâlei.    tié»   >ie   parents   eurnpéen*.  }n>i(u'a  l'achCnment  d'nn    nouvem 

<S3  fréquniliatenr  le*  ëcnlii*;  c'eM  1  local  ,ae  tardera  pMi  lïlrr  reloarau 

MU  pr^  ]    aur  3.  PcM-^lre  incme  *  call^ ,  M  le  Mrriec  divin  j  wra  et- 

mraa-il     lieu    d'iugineB'gr    enmrit  Miré, 

xue  proporikHi,  ea  m  mablMuant  hmttmr*  pnblloid'aratielili^ralel 

ÏK  tur  dea  enniM*  nM  de  parenUi  dlralw  Tulgaln  réanlMcnt  de  40  A 

an(;ai«:ar,ce«deriiler*  Clam,  t  la  N  ttenRone*.    Il   ad  e«I   d^   aOTlt 

inCine  épontw,  iei,Sd'i,  ît  rapport  fHH)M* Mjeit diathiSuM. 

leraltde  I  *3i  piitn|ue  la  populaifoil  U*HtKle*»etoni6vin,  l'anaeifnK- 

Acolière  élall.-oommeBouaTeniitMde  imM  Itl    ««riiplrt   pmir  toute*    le* 

ledirp.de  7S3  i»dl*ldi«.  branchodiiiururtinn,  ri  rïmalalim 

Si  l'on  Mlmet  Ctftedefnlèrebaae,  coimneiiee  i  naître.  Ti>ut  porte  i 
on  recoauaHra  qy'il  eal  peiL  de  vIMM  croire  que  le*  pirtm*,  appréclasl 
eu  Krance^t  pùixRliiotfrlr  demell-  niicui  enfin  cex  jirunrêt,  n'enverront 
leur* réonUàia.  AUran, celle  nxiTCN-  phn dormait,  comme  lie  rnnt  hit 
ne ,  priw  sur  les  eaflnl*  MpasnnlS  et  tiM^U'ici ,  leur*  enNpta  dan*  le*  roi- 
fiançart,  e«  di  I  wr  4;  I  Plrilippe-  Msea  de  France,  p<iiir  r  tultre  le« 
ville,  alDiil  4n'a  Bofle,  elb  e«l  de  (nur*de*tiMiLei  elDKtea  rt  y  lermhier 
I  anr  6  pour  les  eiifaou  tnatait  H  leur  eddeatioB.  L'idmiaisiratlon  «'ne- 
inaitai*.  Dam  ces  aperçut  itaiiniiqifti,  Mipe  «n  ce  moment  de  la  préparation 
tout  r»T8ntaoe,  eoinine  on  le  foili  dMine  meMrehHt  linportanla,  qui  ne 
est  pour  Alger  ,  et  a'explkfiM ,  ainsi  Mtlrait  manqaei'  de  concourir  puit- 
qn'oa  l'a  vu  Uni  i  l'heure,  psi-  l'tid-  Mmlfleiit  t  un  pareil  résultat  :  0  s'aflitl 
ineat  fraDcalt  qui  t'j  trouve  dJtiii  de  Â  la  [rarHiFimnalinn  du  cnlM^e  d'ÂI- 
plus  fortes  proportion*  que  *ur  let  ger  en  rolléne  rota), 
autre*  peliiu  du  littoral.  La  vîiim  d'Aller  leodt  détenir  une 
Il  eut  encore  pour  l'iasiroti  in  n  pu->  (p-ande  r.]pitiile,cM'>'dire  an  cth- 
bliqwe  UD  autre  élément  de  pro«{>i^iiié  ire  od  ks  Miéré»  lOlitlqneB  n  eoBi- 
future  :  il  tiatu  i  la  GOTitiimiou  rifgtt-  Riereiaui  te  développent  sffc  utife 
lièrede  la  famille  en  Algérie.  Au  rur  Htiritéde  jour  en  jour  plu*  vhe,  et 
et  1  Mctur*  qui  nugmeniera  le  le  giitiTernPtileni  réunie  cotnme  un 
nombre  de*  narMges  légiiinK*!  od  devoir  de  ttleitreï  la  poriéede  tooiet 
verra  s'accroître  rapidenieut  la  popa-  1*1  elassM  loclvrrs  qui  pMplenI  la  co^ 
lailnn  teMièn.  Iniiii^  lei  nviy^H  d'iunu-er  Ji  leurs  en- 
En  récapHulahl  la  MiiaUon  de*  di-  Finis  unt  MÛcation  cotnpIMe.  La  po- 
ven établitsmtemt rHM^Ii d'hiftriM-  palatlon,  kinBinnpa  HoRadtCt  eoM- 
liaii  pubiiqoent  Alflérii.  pour  iMSi  meure  1  prendre  une  attirtie  plnk 
on  irouvr ,  pour  le*  écollerH  de*  deai  MaMe  :  let  fortnttes  le  eetiwlhletit .  et 
lexes.  >R  cliIffK  dt  3,44fl|  répartit  peait  peu  de*  colon*  plu*  sérient  reA- 
deia  manltretufrante:  plarerost  one  fouW  iitobitf  et  tven- 

ttarcotlK l,30fl    i  .,  .„  iifreMie.    Cest   CPtle  tendanrt   a   U 

Filles 1,033   I  ^  fixiiéqiie  lesouverneuieiiLt'alliichel 

auxquel*  il  «M«ient  d'ajouter  1,138  Favoriser  par  tou*  M  niovetit)|ulM>ni 


|'2.4» 
er  1,138 
,   .         •«,  fr*-    . 
quemcirt  le*  école» miliijèiie»,  te(|ai    coHégaroraf  t  AlQcr  cm  nnedes»*- 


enF,iittit,  tant  juiFi  oin  tninres,  fré-    eu'  «on  piiirmir,   is  hnidaiinn  d'ni 
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18S  APPGNEMGE. 

Mre*  Im  pim  propret  k  OMonragcr  l'iiuge  ilw  j/aUt ,  mm  i(fH 
cMte  permanemx  de*  famille*.  A  l>  Toie  de  progrit.  Ccue 
*Mié,le  oouibRdetdèTetdu  col-  compte dd)l  90  tlévH. 
Use  d'Alger  n^  pu  encore  atutat  AlMi  duparatuont  i 
l'efEeciird'iiB  collège  royal,  ni  mMie  ce*  préiua/k  de  race  ,  qui,  pwdiii 
leckiffreqMiMMirnieBtNûreiuppo-  P>v*  deoxHiti  enptefaeimt  la  pi- 
•er  ta  papvliiioii  UHqoare  croÎMiBU  renl*  de  cMfter  lenri  eafuA  1  dn 
de  U  Tflle  et  le  repMe  àtntofptmatt  iuMiuiUatr*  Bomoté*  par  Vamuittt 
det  fortuM»!  ub  m  peut  prtii9b  franciiM.  Tmit  fait  capérer  qa'anat 
avec  certitude  fse  l«  o^lionjatae  pea  le*  Nanret  Box-ntaei  aairnM 
)t  exemple. 

Le*  lal  le*  drille  eerooi  d'an  graad 

de  pèrea  de  NmlUe,    aecour*  poar  airiver  1  ce  bM;  c>m 

I  inuporter  arec  eux   dam  cet  nùtOM  qm  l'enlHae.  la- 

eo  Al§trie,  n'auraient   cumlliedepaiitroitjiMqii'ai 


Kdani  la  plupart  de*  oolMoee  de  la  i  Bout.  La  pertoaMOn  et  lean  mié- 

noe^LeperftOOBcIdtapraKMem^  rtlubien  cooijnitaarMittNeBtdtan* 

ëtaatplBtoooipMilHapJrcraiHKcoii-  doute dàermuileapareDlB  indigeali 

flNMCphwsmrale.etbicBdet  per-  t  conduire  leur*  enftou  daw  bw 

awine*,    qui    «noient   wienrd'faai  Mlle*  d'atile.  La  mwinaAm  rdocMe 

IraraeiilaiitaéiudiertarlccMiioeBt,  d'an  iotpecieur  de*  école*  pnniwR* 

te*sardMW)l  auprè*  d'ellM,  et  t'ai-  ne  peut  qtie  coolribuer  aoaai  t  Ulcr 

UcbcroDtalDiiauMMde  l'AlB^iepar  la  venue  de  cet  rteiliau  tant  déàri*. 

de  iioufeaax  Uen*.  Il  t  aura  doBc  U  L'éducation  des  fille*,  ai  impartBBie 

UB  sage  de  plui  de  BxUd  pour  la  co-  dam  une  colonie  nalieaDie  mnatt , 

tonie.  n'eat  pat  bioId*  que  celle  dn  gartoM 

Ln  enhntt,  h  leur  tour,  accllma-  l'objM  de*  lotn*  Mtidua  de  l'irlau 

U*  dte  rtge  le  plu*  tendre,  prea-  nitiration  ,aui  ircare,  1  cet  égard, 

dront  racine  dant  le  payi,  ett'iubi-  d'utile»  auxiliaire*  dj»*  lea  atean d* 

tueront  1  j  voir  leur  arenir;   il*  jr  duriEd.etttolamaMnl  daoal^Moda- 

deriendront  Dauirellenient  pi-opné-  lion  lioepitalière  et  cwtispaBle  «■■ 

lairet ,  négocianti,  foncUonnairei;  et  blie  à  A^er  tout  la  iltnomiBaliew  de 

ee  tera  Ub  anniase  tinmente  d'aroir,  PUitf  de  SaM- foncent  de  PmmL 

dan*   le*  (oociioai   publique*,    de*  Cet  MSura  dirig«t  I  Alger  tra» 

bominei  oui,  dèi  l'inbiii-e,  auront  ftablit*nnenU:nDe  ttUe  d'aaOe,  •* 

mpiré  l'atrdu  par*,  *n  coanaltnHU  eilenu(oratuitp«irlei6llet,etntt- 

letmœurt,  le«  uiagetei  la  langue.  UittemeBtdrtorpheliner 

Troii  raeture*  principal«*  derroot  La  Kalled'a*ile  récemL 

coMourirl  l'accoinpliiwmeot  de  la  produiiUB  grand  bien, 

crtailoa  d'uo  txAV^t  rojral  1  Alger  :  L'exiemat  gratuit  te  CHnaet  d* 

V  le  eboii  d'ua  local  «awi  «lendu  demclatae*,  «MU  l'une  recutt  Iddlè- 
ponr  recevoir  la*  conKTuclion*  Cl  le*  vce  et  l'autre  70. 
appropriaUcna  matérielle»  néceiaiirot  L'AablitienientdetorpMiBOMm- 
i   rinualtatkm  d'an  collège  roral  ;  porte  de*  rcnaeignemeaia  fdaa  dé- 

V  la  nomination  d'un  pertonnelcoai-  lailMi. 

fdet  de  protaaeurt  qui  offrent  det  Eue  tociélé  de  cbaritd  *e  Kmd* , 

Kinliet*afBtuite*deca|«ciU;3«li  vert  1839,  1  Alger.  Un  de  tea  prc- 

ilation  d'un  certain  nombre  de  miert  bteoFiitt  rutde  nenôUwqMtl- 


Cet  diveraei  OMture*  aont  en  ce  tarda  pat  i  reconnalire  rimparUMC 

moment  l'objet  d'un  eiainen  appro-  de  celle  œuTre.  L'ét^ittemMit  e^a 

FoDdi,  et  la   toluliou  det  queatiiiM  accru  arec  lei  mitère*  ;  mtiMrKaal 

qu'elle*  toulèveai  ue  m  fera  pa»  at-  on  j  compte  187  orpheline*.  ÈUet  te 

'~~'~~  partagent  ainiiparnaliaii*  : 


Quant  i  l'iaMnicIion  primaire,  Françaue*,  84;  Alicmandc*,  SA: 
ScDled'eMMtRnement  mutuel,  l'école  Eupagnole*,  40;  MaboanaiN*,  4, 
Mire-fraucMie  et  l'école  françaiie  à    lialiennet,7;  Sni»a«*,6:  Aiçtwttt.fc 
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,    .,   ,    ...   To-  nMdeiie,poar1e  raonentotiellnMt- 

bl ,  187.  iwit  eii  jge  de  tfivaillcr  pour  leur 

70  MNit  oi'ptaelioet  de  pire  et  de  eoraptcMi  de  m  nurier. 

mère;  107  «ont  âllea  de  coIodi,  et  VoicilarepanitioudeitltTeteiitM 

lOSnetdeiDilluim.PMirlareliKkia,  le«  dlTcni  éublidemeuti  i  b  Bu  de 

le  plui  grand  nmiibre  tturi  caiboU-  l'naaée  1843  : 
aiKtioaconpteieulenmit  4  juivet, 

i  miHuUiiNiM  et  9  proteiumet.  Une  miTitin'ioNi  nânf  *uu. 
aitbt  iwiOit  let  enruiu  abaudonnt* 


3U  eue*  ei  8  Birtom.  Iiutruetion  ueoiidatre, 

Ob  MMunitcoalcMerrulitiiétpé-  „.                                          tun. 

dale  d'un   pweti  éMUtoeœeat   en  ColMee  d'Alger iTq 

Alfiérte,  où  reeprit  avcnlureux  jeue  Coure  d'anbe « 

u  gresd  nombre  de  ftmtlle*  qui  *  Initmctlon  primaire. 

accourent  avec  une  ccrtaioe  impre-  Gareonu 

Tnïaoce    pour   tenter    l>    fortune.  Ecole deiweiiineiaiDnomyeL  160 

Çoind  le  pireou  II  meiti,  et  quel-  _    maïïe-TÎiS    .  S 

auefbw  tout  b»    dent.    vîmimiK  1  .  T.  _ V.    _    r"" 5? 


queftii»  lou»  len   deai,   rienneui  i 


e-françaiM. . 


mourir,  de  nulbeureui  mfanu  *e    rtiutFa~iir^i^'n?rV<*^' 
,t  lirr*.  1  l'abandon,  et  ri.-    ^^^^  **'"  Pi'.!.***" 


queot  de  périr ,  bute  de  ioiiia  et 


^.eoia.ii'ûeblriU  publique  et  priTte    ^^'^^^^- » 

ne  JtmtU  i  leur  «court.  Quelquei-    sàTà^^i?;™' ?S2 

UDca  ont  iU  recueillit  lur  ,fe  champ    ™  *"'"  privé». JM 

debaiaille  ;  dam  le  petit  nombre  d'ia-  '■«■■  (eitra-murot). 

digiuetqui  t'y  trouvent,  11  eu  en  qui  Garçont. 

oiii  éié  ramanéet  dan*  le*  rauÎM.    BeoledeKoubiti 30 

Enfin,   on  j  compte  de  Dombreux       —   de  lîeli-lbrabim 50 

enfanii  de  coloui,  d'emptoréii  cÏTilt       -.   deWidah 43 

H  nùlluiret ,  moria  «an*  laitwr  de  —    de  Dotierah.  ...'.',..  31 

rettonrcM  pour  leur  fUnille  en  bai  —   de  Hutiaplia. .  .             ,  jit 

IBB-  —  de  Boubrick  (pri»«e).  .  .  IS 

Lei  beaoïiH  anquelt  une  inililu-       —  de  fiirkbadem IS 

tioa  de  cette  natiiTe  eit  appetfe  A  ta- 


litFatre  tout  donc  bien  rteit.  Quant  ï    „    ,    . 
l'tdDcaitoii  ^oa  te  propote  VdMH    Kcol"  *  çarçoot. 
phrliBBMKitrel'eii.       -   "l' """ 


ner  aux  jeune*  orphrlL.      

te^oemeui  de  la  reUgh»  et  le*  élé-  ouv. 

tnenlt  le*  plu*  «impie*  de  l'iaitmctioa  Garant 

priniHre,  tett  ime  !»*««»«,  l'écri-  Ecole  d'entetffneiDeot  muIiKl.  .     83 

Inreei  nanea  de  caknIJ'établitae-  —   dejuift                                37 

ment  aura  dea  ouvroirt  pour  tout  let  Deux  ëcoln  privëet'  ''_*•■■      jj 

genre*  de  traranx  suxquelt  let  liem-  piju. 

utnpeuTeBtteliTrer  MaiMindetaœar*  .  .'.  .        .      17» 

Le**œurtdeelMril«aM  eipriiM    ■™"'"™"™" "• 

le  dé«r  de  urder  ce*  jeunet  flilet  ■otTAURiH. 

imqa'AllgedeTingi  et  un«n«,aBD    Ecole  de  garfont 30 

que  le  trarail  de*  derutère*  année*  ^aiii 

couvre  let  arance*  raitM  poHr  leur  ^  ^V 

éducation  et  leur  entretien  pendant    b„^  ,, -.^I^^',.^         ■»! 

leurbat-age.  Pour  lei  ditpoJitoM  de  *«*  d'ewagMment  mutwi.  .      71 

cEtteBainre,aiuiiquc  pour  tout  letar-  ritie*. 

raugemenuanaiogiietJ'inieTTention    Mauon  de* »œur« 187 

du  gouTemement  garantira  det  rè-  i>Nii,iprBTiLLI. 

Blei  équilrt>let ,  et,  loul  en  sMurani  Ecole    d'euMiRoemem     malMl 

pu- le  produit  deleur  travii)  le r«u-       po„  ,e« gai'-ont « 

bour«TOent  leçUine  de«  avance*  M-  ^Hon  de  lœur*  pom  lot  Bile*.    135 

le*  pour  leur  éducation,  leur  réeer-  

rera  niti  uu  certain  pécule,  une  dot  A  reporter 3,338 
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ISO  APItSNDICB. 

!^  «»  cvcemtili    n  Mmt.   b|Hi  Iti 

He»«Ml. ï,3aB  écoln  de  CotiMaBljnc ,  dont  te*  4an- 

GOHBTinnna.  ifient»  de  l'annte  denriM  MftiM  pM 

Ecnlt  de  Gaiçonn «  "«niion.  tinurent  ici  gwr  |ICatm. 

Mabion  dM  liurt                             70  Olmimunon».   —    On  cMnpIe  a 

Toul  de»  «èfw  europien».  .  2.«8  "**;,*    *  .l'*»!*    niaiw*  trmaÔK, 

•■■■  sa  A('éc»le]iiiT«-francauedee*™«. 

insTiroTioiM  UDicinu.  <Od«ni  (»*«*» prlVl*»:  Ptoote'dB- 

Bmt,  nui  ïompuli  ZtCKrei,  ne  Scin 

A  Alger.  Ecok*  iMorti.  ....    330  [dut  au  lableau. 

—  —      jnirm. 315  AOran.ll  n'yafuedcox  ^èreide 

AOrio.   Bcde maure s  mnina  è  fAeole  mutuelle;  IVcnle  Â 

—  —    juive 3&G  wnrt.  qui  aratt  2U  <Um.  B>a  • 

A  BoM.  EcB(«i|iaiire S5  plutquelTO,  ce  4|tri  nKSSdediai- 

~       —    juive 45  Miim.  A  Rone,  M*  «ère*  de  PMk 

T«.i  ri»  «i».  in^ffir,-  "T7«i  ^'wM^cnMneoi  mntiiet  août  rédtdu 

Total  de»  #ê¥M  Iniiidènet.  ,  1,198  d«  IM  i  71  :  en  iwiot,  39.  Cdie  * 

hn  3,448'  élèTfs  qui  friqueDieni  In  Pbttlpperille   ea  ■   ^lemetit  fi  dr 

éiabliwiDenla  Fiaiiçaii  (Tiiiiiiniciioii  mnin. Entia,  1  Bonsie, ime^AMtemi 

publique  >e  réfiail».ient   ainii  quil  campiait lOMvet panhae^Btnb- 

tuil  :  1er,  car  on  ne  la  «ott  pto*  Igmw. 

Garcoin I'^^I-um  ^'n  ^^  regretter  de  ne  irmncr 

FiimL 1.1031   '^-  dam  le  Ubirau  Maiitiique  awnD  ml- 

Savoir  :  M^neinent  aur  la  came  de  cei  dlai- 

Europém^  ....  l,I35i  HaTiona,dontqmlifuei-«uei«Mt aMCi 

Eumpémoei. .  .  .  I,077i  nolablet,  cmonie  «n  a  pa  temcH-- 

.luive*  (ÎNdigènei).      t47}3,44B  auer.  Dam  une  Tille  olr  II  y  ■  pta^wg» 

.liiiFs{((l.| 26  éR>1ei.oiicnflCMtquede*eKn*abM- 

Maijiea 63'  donnaot  un  âabJinemmt    pour  m 

En  rapprochant  ce  ritultatdecr)tii  auirt-,   maùi  1  Bone,  qai  n'a  (pi'ase 

de  l'anoée  ■fuérédvutr, ,  il  rettort,  en  école  degarcona.nn  comprend moà» 

effet ,  une  ausBMn talion  tolale  de  188  la  diminuiiou  de  35  tlêiea  datn  me 

élê*«i  dan)i  lex  étaUintctnenr*  etiro-  année. 

péen!i:elle)«cqinjNMede  37  i;arconii  LedmwqtenlpiMièl'awde  droiifcrt 


pniel  de  1j1  flilej;  itiai»,ïiofi    ^ 

compare  séparenieiit  le  iLombre  d'é-  nUtd'Mtle  d'Alger  (iSIfticetwmn^ 

litradM  di4féi-enitH  i^oIpx',  ou  trouve  rten  nladiqm  M  pôpuMkm.  Vtnh- 

(fiK ,  li  ce  nnmbre  »'m  acriu  dant  die  partie  m  nombre  imal  de*  dlHti 

quelque*  uur«,  il  a  dJiuiniié  d'une  ma-  de  l'Mole  dM  Merna  de  c«nr  vi»? 

iMere  lenwble  daiu  lei  Hiirei.  Voici  Jnsqu'l  ce  jour  In  dccriradeflita  H- 


quelqufs-uiicK  df  ceiidlITértnce*:  nma  par  lu  nEsriî  Ôran,    k  Rme 

Jiigmenlalioiii.  —  ljiQoU^té'Ay-  H  k  Hillippevilte .  flnnratwt  dam  k 

ner  n'a  m'  plu»  que  8  é\èyn:  l'«cole  Ubieau  i-am  le  titra  <We  émt  Mmmt. 

Dipiuelle  d'Alger  eo  a  16;  l'école  4e«  On  a  rem^acé  eeite  déttguMisai  par 

jeiincit  juiveti,  4;  on  en  compte  50  de  edt»-ei'.  Maitom  4et  tamn,  ce  ^ 

plu*  dam   l'école  de*  «œur»,  et  32  n'explique  pat  iwei  ncUnneM  qmk 

daiidiea  autre*  éeole* de  HUei.  L'école  cbiftrequj  »>  rapporte  m  eeMdn 

de  Blidah  t'en  élevée  de  'J4  à  43  :  c'eit  éièvea  d«  1>Aoo1b  MOlement. 

19  ClèvptdepluB.'Crl|e  dp  Douera  a  Hom    ajeutiram    ^1     «nH    \ 

une  auj^neniaiTon  de  9  élèveit  ;  celle  de  nuilMiter  ijm  le  tabifea  qDi  rimnit  k 

MuKl.ipbaenaSOdepluii.  EnSn.'dcui  nnoibre  de*  écolea  et  iiee  Aèvm  Mil 

nauvrile*éro<ci>éiablii-Hdaiis  ce  rayon,  ('«venir  diMMé  de  nantêr*  i  pv««*- 

iBoiifn'tbetl  Birkaden.oiJicliacane  1er  «éparérfiem  kl  Muvsllm  dceht 

15  élÈve*.  créé»  ma*  iteaée  k  laqinlia  m  rm- 

A  Orap ,  l'éct^  de  wiif*  t'M  éleviie  perle  ta  pufclkMioa. 

4eï£â37.  A  Hone.récolc  deRMtur*  En  réWMé,  la  riimtiM  aetoele  * 

cooioU  en  ^m  41   iltves:  celle  de  KnanietlenpRiMire.qnMnMMm- 

Pbilippevlltc.  50.   De  iiiutellfa  école*  bredet  «tt^etdmélèVMqiri  kaM- 

dtaUi»  i  tbercboN  el>Hnaia(taneni  -~— —  — -ai— -■ 
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1*  kcelM  de  gar^Df  (tioa  comprit  2°  toolea  de  RDH. 

ta'eolMgi  et  In  omin  d'anbe)  :  ■  «k>«. 

sa  ico<ct  de  mrçSDt  qui  recol-  — !■    '3  *cf.le»  de   HIIm  nui  iwoi 

vent. '.' .  ,  11»  vent  .  -  . '.  .   i](@ 


CHRONIQUE 

DBS  SÇ19RCES,  P^  LSrraES  KT  OES  ARTS. 

SClEDiOES.  renterme  plut  m  moins  d<faiiinidiM. 
G*  n'Mt  pâx  (oui  :  b  aaintilt  de  g^A 

Piinara.  —  M.  BrgDuilt  comm»'  reuftraiw  dan*  le  ballun ,  nom  uiie 

Bique  un  hmH  invsil  Hur  li  dMenni-  pression  déierminfe.  dépjrnd  de  ta 

nation  de  ladeiuiië  de*  gai,  iiM-\~  leinpéra'ure.et  rien  n'est  plusdifé- 

dira  wir  le  rapport  de*  poids  dr*  die  et  plu*  incertain  que  <a  défrink 

difFéreott  gai  couparte  au  poids  de  nalins  de  la  tenpéraUire  d'an  i;ai. 

l'air  atniospbériqtw  lorsqu'il*  suppon-  Cependani .  k-fOrce  d'tiabileie  ei  de 

tent  lea  mêmes  pression*.  Ce  n'eai  pu  laleot,  MM.  Dunia«  et  Boussingautt 

la  preotière  fnisque  lea  pbT^cien*  se  sont  parTenns  k  ne  naranlir  de  ers 

■ont  pieoccuptede  ceiiequeelioD.  Du  cauH>  d'errenm,  iMez  pour  obtenir 

manient  où  Ion  s'eat  aperçu  que  l'air  de*  réaultals  qui  concontaiROt  entre 

cl  les  gaz  sont  pesants,  on  a  compris  eui  jusqu'à  la  iroialiine  d^imale.  Il* 

la  nicatKi  dedétenniDer  combien  ili  oat  plarA  un  tbennoinéti'e  au  ceniie 

pèteul  cbauiupour  aoncoaapCe.  Paor  du  ballon  d'eiperience;  il«  ont  pr<>- 

dâmonlrer  qne  i'air  gravite  rera  k  tégd   oe   balloii  par   une   enveloppe 

centre  de  U  tetTe  eotnuie  touL  cequi  iiiainirouc  A  un«   lempëTatura  c<ni- 

ext  matière ,  ou  a  pria,  ily  ada  cei|  sUule;  ils  oiit  nécuii  leurs  petres 

deux  cenli  ans,  uo  ^raixà  ballon  de  dan«  une  (irmoire  diiublte  en  ptomb 

verre ,  OB  r  a  Ait  le  vxleet  ou  l'a  pesé  si  soijineuaPinenl  fsrmée:  m  un  moi, 

avec  soin  dan*  une  balauw  tensJliit;  îla  <int  atiaqu^  uue  i  «ne  loutis  les 

puis,  ajant  lainité  rentrer  l'air,  ou  a  difâculléa  que  bous  aïoni  signalt^ei. 

vu  qu'il  fallait  ajouter  de  nouveaux  Ç/n'tM  donc  veuu  taire  M.  Itegaiiiik 

poid*   pour   réiiiblir   l'^[iild>Te.  Cas  après  tant   de  Isbeait?  Il  tKi  tpus 

poidi>  surajoutés  eiprinjaimii  de   ia  tourne*    loulet   ces   dtFbcoIré*   d'iM 

maiièia  la  plu>  suuple  coinbïaD  peat  seul  coup.  II  eft  veau  nous  inonu-fr 

la   qijaniilé    d'air   reutree    din*   la  qu'il  eat  poniMe  de  i>  prendre  de 

ttallOD.  Ce  qu'on  avaii  d'abord  tait  fur  leile  bço»  que.  sans  l'babiielé  da  ws 

l'air,  nea  ne  aamblait  plus  nalurei  devanciers,  en  dépii  de»  vanaiioui  de 

que  de  le  replier  avec  lia  ainresgai,  tempérainre ,  de  pressiari  et  de  l'eiït 

etleattilfÉieiiUpoiibiidJMMitaunieBl  kTKromtlrique,   par  un  aniSae  tout                « 

Fourni  par  leur  comparaison  le* <kn-  simple   <>■   pourra,    avec   une   ha- 

■ilétde  ce*  gai.  Ita»  voici  venir  de  biiuda  mediuoce,  conirdtaF  l'^arii- 

grandes  djjBctUiës.  Ce  Mkw  oa  l'mi  tnde  dMchifFresnbiriiusparHH.  Du* 

ptM  des  corps  al  lëgert  e*t  plongé  usa  et  BonanugaMli.  Mai*,  entre  les 

dans  i'air;  il  T  perd  usa  pwiie  de  aoo  maioa  da  H.  KeRMult  mm  nittboda 

poidi,  dont  ii  faut  ton^  coBpte.  Cette  auasi  supàieiiie  Nnrnit  des  itauHalt 

dlmiojflion  *viB  «tle-mtote  leioii  le*  oui  coneordeai juaqu'i  uti«  ddeiiialt 

ctaaogeuieiit*  de  presaiDu  ainaoi^^  de  plu*.  Omune  on  avait  fait  jnai^'l 

rique  et  iiiiTMi  t/M  l'air  niwyur  Ini .  tt.  SfMPk pèse  iMfiBÀna.ua 
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n«BdlnUMdeTcm;mMi,»ilkade  ncoomi  «ne la  destHét mm nMfet 
Péqullibrer  »»  da  poid»  d'une  ma-  le*intiiMi,c«iauoioodcnltAiieB- 
iqu'on  Mnwtqae  la  dMMte 
ui  va  ballon  pir  la  dialcar  an  b  même  dMt  Um 
da  meoM  Terre,  on  même Toluiue  et  In  mi,  ce  qa'oo  ciprine  n  dbaai 
M«Mineduiaêmepoidi.OuaiidlalHi-  qulboatiomleinemeoœ/llefflifdc 
bnceettaiMi  letUeetqu'uu  l'a  laiw  dUataOoit.  On  «e  loinicat  oBtljra 
«n  «quililire,  i)  e*t  tout  a  bit  iudifH-  peudetrmpteMoretejenMpbriicM 
reaKtDelaiempéraUre.réutbrsro-  dont k*  lra*aui  m»* uccaptM a  «i 
mélrhpM  et  1*  preMktD  de  l'almo-  la  dernière  nKiinl  la  déterniuiin  de 
■pMre  Tiennenr  k  cbanger  dam  In  ce  fameux  coeffiôeai,  loiOoan  am 
Itmiiea  m  plut  eiasâr«e>,  car  cet  cet  esprit  de  mêtliode  qui  le  caractf- 
IraiMitiout,  aifCciant  égalemntt  le*  riae;  eh  bien!  le*  eipérieBce*  diMl 
deni  battoM,  ne  «auraient  produire  notu  parloni  lui  oni  tourni  rnicalM 
aucnn  eftet.  Même  on  diraii  que  le*  de  reirourer  m  mAnae  cocfBcMM  ■» 
cérGunuaneca  atmoapUriqpea  lont  un  majtu  looi  1  hài  dïHéreat. 
Temwt  tout  exprè»  m  prêter  S  une  Ce  modcd'eipérimeoiati<mMprtK 
T<rificatioD  eoflclnante ,  car  c'ml  peii-  enciini  parbiieiiKnt  1  la  vérffieaÛH 
daot  la  dnrie  de  cet  expériencet  que  de  ta  loi  de  Marlotie,  cette  loi  ai  nm- 
l'ou  a  TU  derni^menLK  baroniètre  plc,eBTerbide  laquelle loatKudÎHt 
•'tlerer  i  vue  bauteuriiuccouiumte,  dimiauer  de  roInmeÂ  mnare^aela 
llraenouiredjDtladeMM-iptioii  dea  pre(iioaaaeiiKDte,et  danalerauart 
expdrioMet  une  foule  de  déiaiU  qui  rtr  rrirrpirninn  rriiii  rih  iirdwÉii, 
ooiMoarent  i  la  perfecttOD  du  rritultat  oeue  loi  a'ett  TériBée  k  de  ai  pcùu> 
et  que  iiou«  ne  pouvoai  rapporter  difFéreocetprte, qu'on  pant  Uc«a«- 
ici.  dim  comme  aenrtilameiit  exacte; 
Cet  parâculariiéf  toot  relatiTet  1  raaw  pour  l'acide  caitouBiqaek  la  tern- 
it manière  d'appareiller  In  drai  bal-  pérature  de  la  gtace  badanEe.  H.  Be- 

lonietilennifù-inelurea,:   ~       '  ~  '"  ' * ■      - 

liont   i  prendie  pour  n 

preiiioM ,  préparer  In  gai  et  lea  la-  ,_. 

mkluIredaDileabalioB*,  etc-ATecde  T<riflcatiOD,exëcntéei__ 

pareiltiaMeiUiH.  RtButultMdeTBÎt  de  100 degr^i» donne ptaaikdiid- 

pt(  craindre  de  prétenler  an  rëwil-  deiiceentrelaloietl'expjrtcnee.C(iM 

UtCiilapnbUétoutntneipériencw  anomalie  de  l'acide  carboaiqnea'oHke 

avec  une  acrupuleute  exaciilnde,  Mcu  rien  qui  lurprenne;  elle  a'expliqK 

•n  excepter  wu  $euU.  Cette  aater-  ^iletneat  par  le  Toiamage  de  tm 

liou  tat  d'une  gniHle  laleur,  turlout  poiut  de  Uqoéfactioo. 
qnaadon  cooMdère  l'accord  parfait 


e  le*  ckifFm.  Ce  n'eit  Chimie.— SoUdificaiioinUt  gmt. 

pat  que  par  le  tempt  qui  court  on  faft-  Ou  m  rappelle  la  grande  ddoom«w 

-'—  '  appuyer  an  opiniont  par  de  due  au  génie  de  N.  Tbilorier,  la  («li- 

n  aérin  d'^treuTea  ;  niaii  auni,  diOcariMi  du  nai  acide  cartoaiqM. 


il  niut  le  dire,  cette  prirfuiioii  de  ta-   H.  Faraday  «Tùid^  apprit  ai. 

Meaux  qui  repréienieraient  uat  d'an-  tcientifique  qu'en  obiiseani  la  plapai 

nén  de  travail  (alort  que  nootToroot  dngaiftwMTelopperdaaadetTaMt 

le*  maRm  de  la  acieiice  ai  Mbm  en  irop  étroiu  pom-  In  contenir,  knr 

rétultait),  cette  facilita  d'tilever  en  propre  poiiToir  de  comprcatiaa  In 

coloonn  dea  k^riellei  de  déàmalet,  amenait  1  l'Aat  liqnide;  on  Tït  k 

ÂintDaltred'«lrap{intaupçona,«il'oD    r^liaeren  effet, par 


prooriétét  fbreu  liin 
Mnnnqne,  nr  une  kar- 
ute,  H.  Tbibrier.  ripé- 


iiatemptraiuredeûde-  tant  le*  expMenoea  du  phnkâen  a»- 

Sr<,  mail  ta  appareil*  eui^ldUpoiéa  glai»  lur  ose  grande  Melle,  mttM 

e  façon  i  ce  qu'on  pût  opérer  i  la  II  liquMer,ei  par  toile  àiolïdiMr,  de 

lempéralure  de  l'eau  bouillante,  et  grandnmattM d'acide  carlmnàqne.  . 
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Sodium.        287,17 

3B0,'J0 

PoUMium.     4f»,30 

489,92 

Azote.            I7J,08 

177.03 

U»rium.         858,03 

8S0.8S 

547,29 

Silicium.        88.9) 

92:43 

Pbwiphore.    *)0,aO 

39Ï.Ï» 

Arxe^iic.         937.50 

IMD.US 

pitu  noublM 
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iranfW*  obtenu*  par  Dotre  compa-  pire.  Il  a  bien  rofrit^  de  rjiunir  en 

•intef  Qui  ne  dériren  Toir  d«  wi  effet  d*nf  cMtenlaiiiMbardipieL  pé- 

eux  et  constater  par  lui-même  le*  rilleutci,  etquiKHitdi|;ncKda  zéledE 

iiuvetle*    mervdltrt    tignaléei    par  l'eipérinientateur  le  pluii  habile  lie 

I.  Duinai,  danii  une  de  ie«  dernitm  t'Atielelerre. 
sçoiu  i   la  SortMune,  d'aprèi  une 

sttre  de  M.  Faraday?  Éauivalents  ehimiqaet.  —  Voici 

l/illuUre   phjFkicieo   anglaii,  con-  de«  équivaieuuchiniiquetobteuuipar 

aincu  qu«    le   froid  lui   offrait  un  M.  Pclou/e  (  noui  plaçoni  en  ranril 

itoyen  pliw  efScaca  que  U  preutoD  les 'nombres  eilraiu  des  tables  de 

•our  produiredesliquétecliantoudet  H.  BerzeliusJ:                             , 

olidilkationt  deg*z,  a  «taerctaé  il  pro-  s>k»  ■.  Br»rii.. 
luire  de*  frojdit  inteiHet  par  de  iica- 
eaux  inuyciii. 

Or,  quand  on  mile  l'acide  cartioni- 
lue  Kolide  stcc  de  l'étber,  on  a  déjt 
i[ie  température  de  M  drgrta  au- 
leiwousdeiËroaumoins  Enexposant 
X  métanoe  dans  le  vide,  pouren  reii' 
Irf:  l'âvaporatlon  plu»  rapide,  M.  Pi- 

radav  e»t  paiTcmi  i  porter  la  tempe-  „  -,  -    

rature  bien  au-deosoun  de  fOO  de[n^  dan«    les  équiralentii  ci-deuus  dé«i- 

Mi-deMOUK  de  réro.  Il  ne  désopère  ((iiéi,  aFFf^cteni,  comme  on  le  TOit,  le 

pas  d'arriver  i  SOOdeRr^  au-de»raui  pbospboreet  le  silidum. 

delà  |;l3ee  par  l'emploi  deielu  moyens.  Si  l'on  compare  ceanouTeaux  nom- 

A  ces  froids  excessif*,  le  moiudre  bresavecle  nombre  I2,0j.  qui  repré- 

EWiiact  du    corps  aiec  nos   organe*  seule  l'ÉquiMient  de  l'hïdrtflerie,  on 

détermine  une  cuisante  brûlure  et  une  arrive  i  des  r^iilial*  qui  ne  coii&r- 

cautérisation  subite.  Néaoïnuin*  l'af-  meiitpai,  tngéitérai,  li  loi  adminc 

cool,  T'essencede  térËbentbiBe,  nef[é-  par  Proust  et  défendue  récemment  par 

leui  pas  et  deviennent  seulement  épais  M.  Dumai.  On  sait  que,  suivant  l'oni- 

eomnie  un  sirop.  niou  de  ces  illustres  cbimities,  le* 

Mais  en    proHtant  de  ce  ftnid   et  équivalenis  de  tou*  le*  corps  simples 

comprimant  &  30  ou  40  atmosphères  soot  de*  mulIiplM  de  l'équivalent  de 

divei-SfMZ  daus  des  tubes  ainsi  refroi-  rbydroBÉiie.<SileitdiffiGile.ditM.Pe- 

dis,  M.  Faraday  est  parvenu  a  liqué-  loaie  ï  cet  égard,  de  se  prononcer 

tiertou*les|;azconnu*,saufroxysene,  pour  quelques  cas  où  le*  nombres  de 

l'azote  et  l'hydrogèiie.  l'analyse  se  confondent  presque  avec 

Entre  ses  malus  l'ammoniaque  t'est  ceux  de  la  ifatorie,  il  faut  avouerqu'en 

coLiRclâ  en  un  solide  presque  inodore,  se  renjierinaiil  dans  la  vole  purement 

L'acide  sulbreux  est  devenu  aolide.  Le  expérimentale,  il  semble  qiMla  que*. 

pnM 01  vde  d'azote  enaFaitauIaDt.  Le*  tion  des  équivalents  multi|des  de  celui 

acides  nydriodique  et  hydrtdirocDique  de  l'hydrogèDe  est  résolue  nâs*tin- 

oni  pris  la  même  forme.  Il  en  est  de  menL 
même  de  loxvde  de  cbloi-e. 

L'acide  carbooique,  cous  ces  condi-  HÉC4NiitiiR.  —  Le  premier  essai  du 

tioni,  a  tburni  un  solide  incolore  et  dieinin  de  feraimospnérique. système 

transparent  comme  le  cristal  le  plu*  Hallette ,  a  eu  lieu  en  Analeterre ,  le 

pur.  1''  mai,  sur  une  nouveHelifïne  eipé- 

Et,  chose  (meulière ,  tous  ces  gaz  rimenta  le  construite  ï  Peckbain,  sur 

solidifié*  élaui  exposés  i  l'air  s'y  cou-  une  loogueurde  121  mètres.  Le  luyau 

servent  longtemps,  leur  température  estdisponésur  une  distance  de  27  mn- 

se  maiiilient  si  basse  que  leur  tension  très  Vî-  Beaucoup  de  personne*  aiia- 

est  trop  faible  pour  qu'il  puisse  en  chées  aux  chemins  de  ^r  assistaient 

résulter  une  FormaiioD  de  fluide  élas-  aux  expérieucei.  La  force  atmospiiâ- 

lique  cuDsidérable,  comme  ou  l'aurait  rique  entraîne  une  voiture  avecqnitre 

supposé.  voyageurs  i  raison  de  IQ  il  111  kilo- 

M.  Faraday  espère  que  l'oTyicèoe,  mètres  i  l'heure.  Le  tube  a  13  ceuii- 

l'hydragéM  et  l'azote  ne  résisteront  mètre*  de  diaiiittre. 

pasaux  nouveaux  eFForis  qu'il  pré-  La  seule  dif^rence  entre  ce  svsiènie 

Ânn.  lùst-  pour  1846.  App.  13 
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et  le  lyMicne  irbndtli  contitle  daoi  Let  deux  crlind»>  ttlAiean    mxu 

liCQimtrikïloiidelaiioupapecopiinue  plua  pfliUct  foDclionDeiiltiniallaiié- 

qui  ferme  la  riliiurc  du  luyau  atmo-  meut;  celui  do  mlliCD  mei  en  oKNive- 

*|4iéri[|ue-tiiDaieiiyBlèniedeUH  Si-  niébt  une  manivelle  placée  A  tuglm 

■niida et  CiMt,  ronrerlurè  eii  fermée  aroiuai'eGiesd«uxauu«i,eiMBr«i- 

an  mofen  d'une  •oupape  de  cnir  avec  deiir  (sMi  celle  de  deut  pcilte  crlôi- 

detialiacliei.  Daim  le  «ysiémc  Balletie,  drea.  Ceci  Fivee ,  Il  e*t  vra) ,  1  éCe*er 

la  rainure  éft  fenote  par  bne  paire  uii  peii  la  chaudKre ,  miu  où  est  tn- 

dfl  livre*  élattlqQel  ^ul  lalufent  ptné-  itiremeut  débarraaxé  on  nHNivciDeDi 

trcr  une  plaque  line  de  tnétal ,  ei  K  de  lacet, 
rehniieai  k»rtqu'elle  e«t  paiMe.  Cet 

lèvrei  wnt  i^itM  avec  dei  tuyaux  de  AstsanaMii.  —  M.  ItiM  i  donué 
caoutcbouc,  couvert*  de  colou  et  de  leclured'dil  travail  du  plua  haut  in- 
cuir,  et  tiitié*  avec  de  l'air  coiaprimri  lérél  aur  la  période  aottiiaque  com- 
Ju«qu'ï  uue  preMion  de  3  kiloigr.  /,.  prenant  14S  année*  julienne*  ât  3GS 
Cet  lèvre*  cèdent  facilement  au  toc  jour*  V^.  Un  laitqueceUe  période  est 
du  pluuD.et  ellM  lejoigneut  de  ma-  ainii  nommée  parce  que  aon  com- 
nitiT  i  ne  pM  permettre  lé*  reuirée*  ueiicement  et  u  fin  tout  Bié«  ani 
d'air.  Le*  voiiui-e*  gliMeni  le  tong  du  époque*  o(i  le  lever  héliaque  de  l'éiule 
tubeaaniautre  vibraiiooqUecellequi  SiHu*,  appelée  par  let  andent  Egfp- 
* ■     ■  ^-- '—-   " -  '-  •■' ■  ka 


quniquela  voilure  modèle  quitert  aux  6rec«,  rerenailccdndderaveclepre- 
eipérvence*  n'ait  pal  de  renorta ,  Il  mier Jour  de  l'année  égy pllennr  va- 
e*timpaniblede  voyager  sur  un  rail-    gue.Daprèileacalcultdecoucurdance 


way  quelconque  avec  uioio*  d'otciila-  et  d'ipret  la  potillon  aMroiioniiqne  de 

liunt.  L'invenlion  de  H.  Hallettepeut  Kirfu*,  cellecoïncidenceadd  t'optrtr 

M  Hibdlvîter  eu  truia  partie*  pnnci-  numÉriqaemenl ,  loul  le   parallèle 

palea ,  i  «avoir  :  le  tube  propulteur,  luoveii  de  l'ËgypIp ,  antérienremcnt 

le  piiton  et  l'appareil  qui  fbime  le*  ï  l'ère chiétieuae .  au  viggtième  jour 

lèvre*  CemuiDieiiou  *oupape  cuiitJiiue.  dejuiliet  des  aiméet  julien  ne*—  ISZ^ 

Le  tube  de  propultioii  eut  enfonie,  ïïS'^,  et  plut  bout  encore,  e»  refonn- 

nne  onverlure  est  pialiquée  d'un  bout  tant  par  dca  période*  égale*  conipre- 

i  l'autre,  et  une  cannelure  circulaire  uanl  chacune  1,400  année*  juliennca 

CM  Hiée  de  chaque  cAté  de  ruutermr«  de  36i  jours  '/,,  ou  1,461  aniiéct  *:;irp- 

lonifiludîiialï.  Ha  Igi-é  l'a  lieu  lion  qu'on  tieuue*  vj^uet.  chacune  de  3K  joorv 

a  mise  1  perfecliimner  cm  tube*  eu  Desérudlltdu  premierDrdreoatwp- 

foDle,  il*  tunt  encore  assez  poreul  po)!^  i  ce  liycle  uue  trét-bagle  aou- 

pour  adinrllre  i'air,  cl  M.  Hallelle.â  quilé    d'application.    Fréret  .    entre 

hnientioii  désormais  de  recouvrir  let  autre*.  dan«  ton  ouvrai;e  taetn  k 

luyaui  avec  une  subttauce  nui  let  tyii^  chronitiocique  de  ftewioa  , 

rende  éiaucbes  i  l'air,  d'api  es  la  mt-  en  Fait  remonter  no v en IIi>d  et  l'em- 

thode  employée  pour  Id-   tube*  qui  plui  pratique  iuMni'l  la  odnMence 

éluvenl  l'eau  dan*  le*  minetde  IJuel-  de  —  2783>   et  II  le  pré.<euie  cOiuine 

goetb.  Le*  tube»  tout  emboîtés  i  II  ayant  été  le  fondement  de  Tannée  de 

maniéreofdlnaire;  letjoinltaonlcou-  36â  jour*  Usitée  en  Egypte.  La  ore- 

f  prl«  d'uni'  iiiluianre    ^1ji>,tii)llp    nuï  mîAi-p  dp  iva  aHU»r1innb  i  rdnt  n'Mn* 


Terlt  d'une  (uluiance   é1a>.tique   qui  mière  de  net  aitertiont  a  pam  nUn 

BOn-heulemeuE  empêche  l'air  de  pé-  appuyée  tur  aucmi  docmneni  hMo- 

nélrer,  malt  qui  en  outre  ne  peiiutt  HqUe  attei  ancien  pour  la  jottHIrt. 

pa*  a  chaque  tube  de  te  dilater  d'une  La  grande  lui  a  lemblt  incompatliie 

manière  partielle.  avec  le*  demdiittratlont  que  là  pra- 

—  M.  Slepbensona pria, celteannéc,  tique  de l'attrotiomie  suesère ,  qnanl 

uu  brevet  en  An)|1eierre  pour  une  la-  on  rient  i  cuiMidérer  le  caraciire  c*- 

ciinioiive  consir}iUe  lur  un  nouveau  lentiellemeni  vague  d'un  lever  Ulli- 

pi'incîpe.  On  tait  que  let  cylindre*  que,  et  llmpowilbiliië  qtfol|  aunS 

eilérieura,  par  suite  de  leur  action  at  trouvée  1  lui  atti^ner,  par  l'al)«m- 

va  et  vient,  occaùunneni  tiu  mouve-  lion,  une  daie  aaaez  précité  pour  »-r- 

■DeiildelacetoudegrandeviteMe.Potn-  vir  d'origine  i  une  période  Uicow»- 

gbvieràcetinconvënienl.H.  Siepbiu-  Imicrue  IMuelle. 

louemploieiroit nliudrea.doutdeui  selon  H.  Biot,  le*  penplca  de  b 

H'eiieriéuretlerroiiiiéineauoulieu.  Cfaaidée  et  de  l'Egypte  ont  pa  IM 
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UHUKK  il 

liir»  dH  SBS  tOnn,  mén ^_  ,  _  __  _,   ,j. 

JminVî.  p■^rl>b•n^Mk>»tTU-«lttlt4>  H(entét«ér)gtet1ioarcf  Mit,  te^Ui 

àt»  pninti  de  Cboriwa  nb  te  nMI  tfc  Itil  paNItrait  aa  entitl-a!!^  f^rl  inttil- 

lèreH  weodcbeitticeboilIftaéiiidMi  «rinlitablt ,  fl  parait  cnrnnii!  ffdpoi- 

M  lonOe  atlfluelle  ;  m  Ht  ont  M  le  ilbie  a  H.  HIM  que  du  prtLm  bb«tr- 

terrlr  d«  t««  iWntnjMli  FacHât  poor  <»«iett<^ ,  ifUi  i<CI>I(tàfeilt  lui'  lu  lloii , 

obteirii'  CM  pt-enltènt  flItitlmMBft-  et  qbl,  p^r  élat.  luirtlentia  bhaaè) 

mérique*.  bien  pIlitM  qm  de  mnOVh  thimlell .  tollitne  IdUtel'anlliTtrlU  l'at- 

1  dn  detRrniInaltonli  iQdl^f«>ell  tMau-  tette,  n'aiètit  (Ul.  pendant  de*  Ibll- 

eoup  molni  cf^rtaina .  lellea  t<u«  lex  li(t<è'inilCei,apctcltetl^ihniCce!i 

rivnit  donner  let  le*ert  btlItqdeÉ.  ttHHlTetiKliliiflé^indtqtieidM  ombre», 

momre  ee  procMé  d'oUerTiEteti  qnlleUi- •Utlattlénl  iVecblitdefad- 

prini1UFexpliqu<dan«fr4nclA)»teib«  ItM,  d'etàttltude  tt  d'^rldence,  tM 

chtaoU,  indiqué  danKdnlIrrtnaafl-  Moque*  aniiûelM  tni'ilk  anttat  tam 

Mtiu:pui*,comnieatietie,pour  PB-  OlDlérït  S  M»a>taier.  lia  oni  d|l  Ida 

((jpte  ,  par  l'eitetence  d'uile  reple  connaître,  rtiéroe  4«hl  l'(rè<^ildn  d(» 

— omon .  trouvée  dan*  In  loinbeaux  pnamldet  de  MemiiHif ,  id  Toti  cona)- 

Thêbe* ,  portant  enrore  le  Hom  et  drre  que,  d'sprti  des fclCreniFiiI*  3t- 

ic  titre  d'un  hlérogramaie,  laquelle,  troD(tmique«nienntÂtablea,|eat»rniii 

d'apte*  la  ciihstruciinn  et  le*  eltible-  decesinnnilTni'nUiioiiiOi'ItniéMrntt^ 

me*  rfeligteUT  qu'on  r  vfHi  McuIMM,  Hei  llraiiei  d'erreut*  qui  n'eicëdeiit 

oFfre  iMrne  nmar<^  du  dlcB  Soleil  *0r  pan  celles  qu'on  a  cru  tetiiDiialtfc 

le  retour  de  U  ftee  qui  danK  étT«  amiilamfrldieiifaedeTfcbd-Briibd  ï 

tourna  vert  cet  Mire,  lie  prut  aviMr  Dhâiiibnura. 
éit  que  l'iDinruinent  oti  le  aymbole  de       M.  Biat  ra  ia-6t*ai\i  d'une  6t{jM- 

pareilletnp#ràIidni,eneêtiJff«parlM  tion  qui  a  i^lé  Sll^vïe  pour  la  ph'itiiH'e 

prAirex  d'EcTple  arec  dei  détails  de  mil  par  Deiambre.  él  nul  a  Frnpné 

flTéclilot)  qu'on  ne  (route  «uraocon  beaiiroup  d'eiprili.  SI  lii  B(;ypliehi 

ftnomnn  nrec.  Il  fait  remarquer  l'in-  rivaient  nbaervé   iren-anHeilnenieht 

ÛrCt  ipécia!   qu'avalent  auriout  lé*  de*  équinOTei  et  de"  inin'cM,  d'ipt 

EffTP<teni>  9  déieriDlQerle*pfaaw«it&-  lin  auraieni   diiin^mliie  lei  ïpnquès 

laTre*,qiilBlort,cninniei9enMjourt,  di'H  de*  Itmlie»  d'errelir  d'un  oii  de 

ramenaieni  au  soMlee  d'Ile  le  toih-  dedt  Joiin.  cnmineje  vlrit«  de  motj- 

mencemeni  de  la  orUe  du  Nil ,  et  en  irer  qu'jli  pouvaient  tt-fli-aihfrlieiil  le 

TëRliileDJtOualet  progriiUltérieitHi,  faite,  poitrqiini  n'eb  irOiive-L-oll  au- 

«kjet  pHur  eux  d'âne  mailnuelle  ai-  cune  meniiuii  qnelcoiicjiin  àiuk  l'ou- 

lefite,  eomnie  lenr  fbnrnwant  l'uni-  traite  de  Pldlémft,  dft  PlolêiiiW  oîit 

que  MWree  de  toute  alimentatintl.  Il  avait  tdnt  dlnléMt  I  recbereher  ËM 

montre  ce  i^and  intMl  tlalionïl  ei-  ïndenuridélïi-ittlaafldni,  lleipriii- 

frimé  dani  leor  fioCaiion  lacree  4e  dre  pnui-  Onhuéei  diataiiiM  de  oea 

année  vacue,  dubt  Ghampoltinn  a  (H^orld,  et  ((iri.  féiidatit  luI-inéilK 

M  Mureuiemeni  déroM  le>  évldénti  éh  t:i;ymt:,  n'aurait  pU  (churei-  l'exb- 

fapporM avec  la  marche  annuelle  du  feucede|Mreilldo(iiiileiilx?S'il  ii*ên 

«ofeil,  rapport*  que  l'un  trouvaencote  a  rien  dft,  ^il  a  été  cuntraiut  de  re- 

rtproiluitt  dan*  fou*  le«  déuila  de  touriradeiolMerTatiDniehâldSenue* 

l«ur*rbnrK*rellnien>ei,]u*qn'iaFond  eufjrecqiirâ,  liant  menilonner  ufl  leùl 

4e<icblmbr«iaépulcraleitdHleUr«tiltii  réniKat  #ttTl>'i^"i  Tl'e«i-ce  baa  4(i'il 

andeune*  pTramidF*,  dana  le*  itntti*  A'r  eil  iTaTt  aucun  nul  pAt  tulierrlr? 

et  leiifmDoieideFeurapreiDienimii.  et  QVndolf-<4tipHcoiicinrequeioiiie 

A   celle  uecwloil  il  prouve  qu'a  dé-  Û  Iclmce  ailronomlnue  dont  ae  tao- 

faut  de  tout  autre  Inurument,  ce*  in-  lafeni  le<  (irétrei  d'b^pte  %e  rédui- 

tlque*  conatructlon*,  depuia  qu'elle*  mit  ï  de*  ni>U<in*  puremeliL  ilpérata' 

exiiieui,    auraient  pu  luFRre  pour  lire*,  dépobrvuea  de  détermina liiHw 

montrer  aux  préire*  i^ipùen»,  |)tr  exaciei?  volli  l'objecllan  dana  inUte 

le  «enl  mouvement  dei  cmbrea  «ur  la  forcé.  Mail  il  éatlrts-bcilé  d'y  ré- 


t  époqoea  annuelle*  dM    pondre 
c  une  erreor  moHWIte       M.  B 


équinoie*  arec  une  erreur  moHMIte  M.  Biot  hK  Hrnarqoer  d'âlwrd  q(ie 
qu'un  jour,  et  relie*  de*  Krttticei  arec  le  liilenctl  de  Ptulémee  l'étend  D  uoe 
vue  erreur  moindre  qu'un  jaat  irai*    daau  de  phénomène*  tpil  ont  dd  être 
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iBdi)MialdemeDtvuii,obMr*é«etiM-  te,  1  lunir  d'une  ère  naoreBe,  kn 

léi  ptr  leR  ERTptteiii .  c'e*t-ï-dire  des  de  l'avénemenL  de  chatpie  touiowa. 

éctipiet.lUivoiit  pununquvd'jfaire  Ajoutez  que,  rbezlc«  Eêrptieot,!'^ 

aiiention ,  puiuue ,  dans  leun  plut  née  oii  décàlaii  un  roi  Itn  était  tUt 

ancienne*  litui^K*,  dont  Ira  leitoi  ne  djiniilacfanMiolog;ie,aiiMiquedmlii 

nouiwnt  pliu  maîDienanc  inintelligi-  acte*  public*  «ubtéàneau,  et  •'atM- 

Uca,  noiM  TOTOIU  de«  iniiicationi  de  buait  tout  enUire  a  aon  lutamtm. 

criréiDOiiiM  rdiiiveK  aux  pbaw*  lu-  n'j  manqnli'il  que  pende  joura.  Cda 

sairet.  De  plui ,  leur  calendrier  uinid  prodniiût ,  1  cbitqH  incwitan ,  dn 

Ctant  reporté,  iMr  concordance,  jut-  empiétemenia  réirogradea  de  daie* 

qu'l  l'ëpoqiw  <le-t760,  K  trouTe  j  d'anntes,  qu'il  falbit  dédonbto-  fmm 

prAenter,  entre  le*  ponlion*  abaoluM  diipoaer  avec  nxitinaiU  la  mac- 

dê  la  Inné  etdn  «olèil,  une  diitribu-  meotaoulesobeermioaa^Kiraa- 

liondedatamennwIlniiincrajraUe-  nient  comprit  diM  oia  wiUnralh* 

ment  adapta  i  leur*  ritei  et  i  leura  mîitei.  D'après  cet  naee.  Ptoitaét, 

u*agei,quaiKnnutronoineiiepourra  ou  tant  autre  astfonom*  qoi  warâL 

douter  qu'elle  a  dd  être  taiiiejcùr  une  nwtu  calculer  detobKrTationaégTP- 

obeerraiHiDtrtA^tieniiïe.irépoque  liennei rapporiéet daiw d'anckw rc- 

mème  oA  elle  te  ralliait,  et  quelle  a  giiiireiiucerdotaux,  devait,  pour  la 

dû  être  Siée  alort  dam  Je  calendrier  rejoindre  i  ton  ëpocpM,  efFMtuer  d'a- 

par  radditioB  finale  det  dna  ionra  bord  un  travail  hiitorique  qin  nia- 

ëpagoatènci,  ou  par  un  remauieineat  cfalt  toulei  lei  èrei  MMceamc*  In 

analoffue  1  celui  qu'on  a  effcciuèen  nnetauxautrea.eunaeiérieGoniiaui 

Occident  lor*  de  U  réforme  grégo-  detempa,  aprèt  quoi  il  lui  allait  dca- 

fienne.  ApritceU,  il  eti  pre*que  an-  nerauxobaervationtconaignéesdi 

— *ii  de  dire  que  fiénèqne  die  un  letreglurei,  lèani ' '- 


Emd 


JnedeCuion,  dîna  lequel  cet  aitr»-  datei  qui  aMTcuient  à  lenr  pian 

nome  avait  iiwiinlilf  lei  éclipaei  de  réelle  daiw  cette  «érie. 

•oleil  otMcrvées  par  le«  J^jptleni.  H.  Biot  prétente  un  esonple  tm- 

Pourquoi  donc  Ptolémée  n'en  parle-  rieui  de  ce  double  Irarail  dàu  l'é- 

t-il  point?  Hall,  pour  le*  Cbaldéeoi  noocë  d'une  oppoaition  de  Jnpjitr, 

eux-méiiwt,il  nementionnequelear*  obiervée  par  Ptolémée  Inï-mtate,  cl 

édipset  de  lunel  Faudra-t-il  croire  qui  ett  rapportée  dan*  VJUnagtâe 

quiM  n'ont  pat  tu  d'écliptet  de  ao-  a  une  date  coDveMionBelle  iTaiiWr . 

Ieil7  NiHi,  tant  doute.  Seulement  Pu>-  néceHdrementdiCfémiedecelle^ll 

lémée  ne  Hvait  pat  calculer  cellet-«i,  dut  écrire  tur  te»  regiitrca  Un^ll 

ft  caute  de  U  difficulté  det  parallaiei.  l'obterva,  Qr  '  ""  - — >-- iv__  ^. 

Cela  lui  a  tufS  poiir  mi'il  n'en  dit  rien,  qu'auraient 

De  même,  pour  qa'U  ne  citât  pat  le*  tiont  de  ce  «enre,  pour  nre  ■!•«- 

éclip*e«  de  toleil  on  de  lune  que  lei  quéet  i  de*  u«ervatwiH  qui  luiMial 

Egyptientavaientmet,  ctlantdnute  été  Failet  eu  EflUpte  aux  tmpn  de* 

noÎËeadan*  leur* regîitrc*  reliaieui,  riiii  iiimh  .  ni .  liiin|ii>  PliiUHrf*  liwi 

il  a  Fânu  tenlement  qu'il  ne  pît  pat  poaait  IJlmâgeite,  il  exbiait  eacare 

en  Faire  ntageJOr,  il  r  a ,  pour  1 E-  d'andem  resutret  od  die*  FiMCM 

gypie,  une  rateon  trit-naiurelle  et  couiméet,  turtontl'Bgj'pieaïaMéié 

irè»4vidented'uDeiellGimpo««ibllilé:  uot  de  hii*  ravagée  par  de*  gnentt 

0*0*1  le  débnl  pre«|ue  inévitable  de  iuiettinetou  det  iDTauoBtétraiiglra; 

conlinuilé  qui  a  d(l  f  y  opérer  daut  la  tonveni  partagée  entre  de*  tonvanïM 

Irammittlon  de»  date»  àt  jour,  3  de  qui  w  la  ditpataieni ,  te  renvrrnt 

longtintervalletdetempt.  lour  à  tour  le*  un*  le*  antre*,  etdt- 

Habituét,  comme  nau*  le  (omiMe,  vint  donner  lieu  à  autant  d'ères  dif- 

k  nos  calendrier*  européen*,  où  It  fi£rente»,  iDccextivemeni  adoptéet, 

marcbe  det  temps  je  tuit  toujours  rejetéei, reprise*,  dantletTillesM*- 

avec  conlinuilé  h  iraveri  les  accidents  mite*  au  bâtard  temporaire  de  lev 

politiques ,  nou»  n'avoiih  pas  commu-  domipaliou!  Pour qiK Von cnnpnaar 

néuieijt  une  auei  juste  idée  des  dilfl-  bien  l'inéviiable  conftwioa  quiB  ici 

cultes  qui  ont  dû  te  présenter,  dans  la  état  dechoteajettedantla  tnmtatt- 

,  trantmitaian  des  dates  astroonmiques,  tirni  det  date*  aKronomiiuws.ll.  B«*t 

dli^t  le*  peu  pin  oit  la  nuinériilionde*  prend  l'eiempte  de  la  Uiine,  od  k* 

ieiupti«comuiençatt,coiiimeeii''~  ~        .-t— -  — ■ .  —  -.^ 
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l'avènement  detMiOTCniiia.aTecdM  wulement coMnlUr  rmnnm  de  B«- 

Tiriatioitt  plut  capHcieiiMi  encore  km,  nuit  m  bewin  en  TëriBer  le* 

3 u'eo  Egypte;  puii.ianuLrhMtoire  déum  dai»  le«  wwgm orisinelei  os 

ecepajf.ilriiKmireletréTolutîtHii  daud'aiitreereciMiU. Or, qu'il etf «oit 

doat  il  a  M  le  tbéltre ,  appcrunt  de  Mid«  mr  le*  docaiMStt  rweemblte 

même,  daa*  la  cbronologie  dea  an-  par  Bëroie,  cela  w  Tnit  par  te*  frag- 

ciem  temp*,  dea  interraptlotii  de-  meaia  de  cet  écritain  qui  toai  rap- 

TeniMi    irretnédlabtea  ;    juaqn'â    ce  poriji  dans  Eueèbe  ;  car  le*  non»  dea 

S'enHo ,  peu  de  lièclet  avant  l'ère  rois  ebaldéeat  qui  a';  trouvent  men- 
retienne,  on  eût  inirodaît  daiu  lea  tionnet.depuianabapolatttr,  leptre 
annalet  l'emploi  d'un  cycle  continu  dn  Nabachodonoiordela  Blblefjtw- 
d'anuéea;  de  365ioun  l'4,  indépen-  qu'A  Cjrns,  «ont  précteéDent  in 
dant  des  acddenU  politiquea.  Ce«t  le  mtaiea  que  daM  Ptoltmée,  aTfc  les 
tableau  de  ce  qui  a  dQ  s'opérer  dan«  .  nienwi  interralle*  de  tnnpt.  La  nérie 
l'ancienne  Egypte ,  par  l'e^t  dea  aimi  établie  depui*  Kabonattar,  cÂ 
mémei  canaes,  rouk  l'influenre  d'u-  comniBiifait  la  partie  biiuoriqm  de 
xagee  cbronolo(^que«  pareili.  La  m-  BéroM,  était  donc  tiro|de  et  aanadi- 
titution  critique  de)  ancienne*  daiea ,  Tergence.  Arrivé  par  cette  voie  aux 
qui  a  M  impoMiblei  la  Qitne,  a  dû  aotiTeralnapenws.conteniporainidet 
l'être  auHi  en  Ëffypte  au  teoipe  de  annalet  grecque*,  la  continniié  det 
Piolémée.  A  la  vérlié,  ri  e>t  parrenri  datai  devenait  nioii«  difficile  il  effec- 
à  faire,  ou  à  te  procurer  un  travail  tuer  avec  tdictë.  Il  fallait  tenlement 
de  ce  nenre ,  pour  la  série  det  mhitc-  dtntMer,  dan*  le*  bittoirta  éeritet,  le* 


depui«l'époBuedeNab0BatMr,747in(  direr*  princet  qui  avaient  exercé  le 

nvant  l'ire  cbréilenne  ;  et  il  a  réutti  i  pouvoir,  luceeativeinent  ou  en  coni- 

y  ratlacber,  par dee eoncordancct  de  pétition, avecdeialternadveidetuc- 

jour  non  interrompuea,  let  date*  de  cèi  et  de  revem,  comme  au  lenipa 

loutet  lea  otwervationt  dtaldéenoet  d'Epiptaane  et  de  Pbiloniéior.  Puit, 

ou  grecque*  qu'il  a  employâet.  Cett  qirètBTmrblilctMcnnn  partcon- 

ce  qu'on  appelle  le  Canon  det  roiâ,  TMtNHnKlIe  de  lempt.  Il  allait  rtiia- 

qai  ett  anneié  1  VAlmagetle.  Mait,  efaer  let  obaervationt  aitrononwqnea 

quoiaoe  la  coniinnilé  det  éléments  de  leur  époque  à  cette  conventioa , 

numérique*  dont  ce  document  te  corn-  tant  erreur  4  un  jour.  Voilii  l'immenae 

pote  ait  dû  être  trèt-difHcile  i  établir,  travail  d'énidiiioa ,  de  calcul  et  de 

il  y  avait  bien  moins  d'obitacléa  1  critique,  qu'il  a  bllu  elfectuer  pour 

vaincre  pour  l'opérer  qu'on  n'en  au-  construire  ce  monument  chroiiologl- 

rait  eu  à  faire  un  travail  aualojjae  qve,  unlquedaut  Tbittoirede  l'Ocei- 

pourlen  dynastie*  i!gyptiennet,  parce  dent ,  que  l'on  appelle  ie  Canon  det 

que  la  cbalne  qu'il  fallait  recomilnilre  roit;  travail  qui  a  dû  être  coonnencé 

te  composait  d'anneaux  maint  dit-  par  Hipparque,  pnitqu'il  a  employé 

jointt  et  mieux  ciintervé*.  En  effet,  auttidetécliptet cbaldéenneiretqôe 

Bérose  avait  traduit  ru  grec  let  livret  PtoMmée  a  conduit  jusqu'au  premier 

d'hittoire  et  d'attrononiie  det  Cbal-  Anlonin ,  uni  tonteîoit  en  faire  au- 

déeni.  Le*  obterrettons  aslronomi-  cniie  mention  dini  VMmageête,  oA 

qun,  loniet  faiteidaniunméinelieu,  m'emploie  tant  cette.  La  maindecea 

ABabyloue,  étaient  rattacbées  par  det  deux  grandi  homme*  y  ett  tellement 

daiei  cuniemporainet.  aux  arméetde  marquée,  qu'on  a  pui  peine,  et  non 

leur* roit.arecmentioodecoartiiu-  déji  tan*  incertitude,  le  pnHonRer 

lervallts  d'interrègne.  Laïque  cette  jutqu')  Diodélîen  .  depuis  lequel  il 

ville  piKta  tout  la  dominaiion  det  n'offre  friut  aucune  tAreté,  toujours 

Peritet,  au  temps  de  C/rua,  non-teu-  par  lei  emiûétcuient*  det  iret  (iinul- 

lement  le*  anciens  regitlre*  ne  Furent  tauée* ,  propre*  aux  compétitenrt  qui 

pat  dtlruiti,  mail  let  collège*  det  tedi^iiiiaientoutepatlageaienll'eiu- 

'  prétret  obtervatenrt  y  tarent  main-  pire.  Maintenant ,  si  l'on  ooiwidère 

teiiut  en  exercice,  pnitqne Piolémée  qu'une  leuvre  pareille,  relative  aux 

a  employé  troit  écliptc*  de  lune  qui  ayiiastii-s  égyptiennes,  aurait  été  in- 

fureut  «Âs^véespareux  pottérieure-  diipentable   <i   Ploléiuée,    Vil    avjic 

ment,  une  t<iut  Cambyte,  et  deux  voulu  employer  d'ancieoneK  observa- 

■oui  Dariut  I".   Il  a  donc  pu  non-  tioiufuiet enKeyptei  qu'dIeeAtèté 
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bdiipui|iw,MiDoiMpirU«|la,    Pluraon  Ruinm H AmpaR  ,  le  pn- 
dOMnmU  iiMMHtrc* pour  Im   «ler  4»  I4  dii-nMTMwe  àfmmim 


nudw  ifiMmiitplMtffBglto.lw  w^ftmaxi^tMltmimfMtitmm. 

m  wmbmHW  Jiwpwmnw  <a  fln4T-  MWMieiMpirltainptocoiiMrdMn 

w»i>«.  Mr  tM  vial«mBd«(  (u  Iwn  «  |)li«m  apMm.  Bfmrdg*  mdmt- 

opmMUtMiii.  p«  ta  ixvmM  dw  iwaDieni  t*M  dn  diu*  vagMM  4c 

l|WKa(idteiiniliMt<iUUIlaiWff4(  i«ur  lur  IM   nMMMnM,   con^ 

iMir  puinuwe.  m  irteftrplubttiDMt  H.  BiM  ■  cherm  I  le  fitn,  pow 

nmt' .  , __ 

•MMtBVra  4(M  iMHM  ralkU  A  CM  BtC  RUd«rNn»fM-tle|«n«M<tMa— -. 

«rvatHw*  flont  il  pMiTiit  ranw  dw  il  q'cm  ph  bmiiB  de  NppoMr  «ff*a 

mKGi  lui  Airapaiwt  cpniilétenMiu  lunifni  <)•  Itn  reiracés  <Um  iha 

IwiUft  pH  le  tiiviiiue  de  jooeiiw  iaMMioa  KinHiaqM,  pot  waiw- 

a*w  Hui  uiniM.  Alp>) ,  iMit  Hi  ragrec-  UiUa  A  de  idln  «pmiDM  i  nr  In 

Wiit  qu'il  n'eu  lit  poiM  pirU .  MMi  MipMi  qui  a«u  «ernnl  aigontl'kui 

■a  oevwiipHiflHrcr  dewn  Nlenoe  pour  giw  iflrenwBl  qithpi«MB>M  <■ 

m'oo  n'en  «At  poiai  ftil ,  on  qu'en»  plot  ancietum  époquei  de  ta  chrMi»> 

AMMU  irop  déficUiMiMi  pour  viloir  Hsie  chinoiie,  opt  aà  rapporUv  par 

l«peHW(l'MranUeuléct;pM|>lu(qiM   Coutndut  d'aprl* na UMllf  p 

Bout  ne  devrioiu  diM,  qu'appartior  aHralaBiqtie,  qw  loi  r—  — 

UMI  \m  Cbaldten  n'ont  ebKrvt  que  prtjugéi  de  non  leinp*. 

de*  Mipaee  de  luae ,  parce  que  vto-  AjraDi  aiiMireUitM. 

Iéni4e  ne  mcuiiaDDe  d'eux  aumiae  uoa  Décent, 

édipaede  toleil;car,KlonHw  uaaga  l'obeerratioa 

iropKinérat,  IMui  a  wM,  pooT  H  uirei.qwl'MiaiaitcnipDuni.    __ 

heBOlredeue■demièr«•,«l•Uadi^  rediurd'aprnleiiteiicedelnoléaire, 

floilMdaBkkulwnriooawapir  lea  M.  8ml  diaeuu  lea  indicea  bEaacaAp 

paraltalH  l'aiiipAcbMMM  da  a'eu  aar-  phw  nsnea  qu'oal  pu  lev  fournir  kta 

vir.  Il  taut  plutôt  tirar  de*  eftondAra-  leTere  liéiiaquea  de  Siriu*.  Pour  cala. 

tieMprtcédeuua.atntemcdiiHinple  il  faii  d'abord  diirtingutr  dam  «hoaca 

bon«eni,laiwMéqoeiMeiB*arae,Cef»-  <|ua  l'on  confond  ptcaque  ttÊ^iam», 

à^raqoe.iauidouiB.  («iEsyptieaa,  quoique  la  difficulté  de  Ictobuoir  ni 

(munie tonte l'aBiiquild le dii.oMdA,  Um  dilfn«nte  :  la  prmiefc.c'at  ta 

pw  Béeewtté,  et  ph»  que  lout  autre  pariodr  anuoelk  du  phiaotene ,  ■■  ta 

pcufile.HdTrealTeDtiTcaientleiplutea  Mtemiiiatiou  du  nooiltre  de  jfatr* 

M>lalrei  et  lunaira,  cl  qu'ils  ont  dfl  quj'rameDail  ta  lever  béUaipac  (or 

cfaerctier  a  d^Urmiuer,  avec  une  ap-  l'borlion  d'un  isfine  lieu  ;  ta  weande 

prutiination  luF&uDte  pour  leurt  bé-  Ml  ta  fitaEion  abeolnr  du  jour  oâ  te  le- 

toina,  lei  époquM  de*  «qoinosn  et  ver  «'opéra  dan*  une  aniiér  dénuée, 

det  lolokiei ,  cei  phénoiDtnea  rëgu-  Pour  apprécier  ta  nature  ditiincie  de 

iKfluradalaomeduNil.  Alnra.ma  oat  deux  éMmeai*.  il  faut  «»BHntr 

noua  arrêter  an  lilenea  de  Ptolémée,  comiuent  l'on  et  l'iutre  peuvcait  ae 

BODa  devront  noua  efForcer  de  dtaiu-  déduire  d'otNervatiomi  faites  Ji  ta  tik 

vrir  tat  iadieaiiona  aguréet  eu  ajmi-  ataaple. 

boUiéei  da  eat  réwtfiata.  daatletp»-  Le  plue  Facile  t  rt)teiiir,c'e«  ta  p6- 

pyrua,  daMltaiableant  reli(rirnx,Bt  rinde  :  u  duide  tnaibénutique  cow- 

aur  tel  BMMnaMBU  aanlptéa  qui  août  prend  36fi  ioun  1/4.  Oii  l'évalue  pw 

•  durgria  d'amliléBifa  érideoirotBi  eu  de*  appraiiBiattom  aucceaairn,  «■ 

npponavectaaarebedlurMouan'  conduant,  d'obaarvaliona  datJtm  aa 

-nuelle  du  aeM:  ear,  de  eai  ladica-  pina  diaUBiea ,  le  uobIm  iBO]r«a  d- 

lIoM  qui  ont  dd  étm  lauiiiw  1  Ptolé-  joura  et  la  fraction  d«  jayr* ,  aim 

née,  nanataurloM  tirer,  par  teéealcoli  Maqucla  ta  pbfcMtèna  m  rrprmlBrt 

moderaea,  dei  éUmenU  de  datea  ab-  dvidemneat.  Tonita  ka  pirtodCB  aa- 

«ohiea  que  noua  plaaeriima.  oaoïDw  tronnmtqBea  de  l'aoliqiiiié  qui  1^1- 

auiintOejalKnianuida,  danaleiloa-  priaient  par  dcafracUoniaimptnnai 

nura  latermiiMBcea  de  la  cbronologte  été  tronTéea  aiuai.  k  t'aide  du  un^; 

éflrpileBM*.  De  ula  étlmenti  pour-  «demcouinritaièdea  d'ofaeervann» 

rarmt  i*ntaieBir  noB-wulenent  par  aaHdOment  coitiiunéea  obi  puMrfSrr 

de<  ilfpialemaMj  d'écDpiei  aaaootéa  i  pour  arriver  directeamt  I  rrUr-d, 

dca  teptéatwaMu  d^vémmaBii bi*-  quelle gualBC  tafonnad'a>»êeniilfc 
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■Ion  adoptée.  S*  conuiiMiife  pour-  le  par*.  Mai*  il  dm  wat  doirte  être 
rah  donc  remonter  I  une  antiquité  encore  un  obfet  d'âtientt  at  de  oon^ 
Irtt-proh>Dde.  Touiefoia  celle  de  la  «ration  tradttionnelle  lovaqn'il  ae  va- 
période  tolaire  a  dA  nKurïUemrnI  \i  Douvela  *aat  le  paralMe  dt  VU^jpM, 
précMcr,  comme  «tant  d'nne  utilili  où  te  centre  de  la  rtliglon  •«  iroanit 

EiM  Ciéaérale  et  louai  pliia  aînée  i  nb-  alnn  i^lder.  Oii  n^  point  de  dit«F- 

nlr.  Le  âecond  problème,  celui  de  inination  contemporains  de  cttiaép*- 

Hxation  Blttolaé  Bu  lever  faëliaque  k  que.    Seulement,   d'aprèa  lea  calcula 

lel  oô  tel  jour  d'une  année  dMrnée,  que  l'on  put  hlre^o*  tant,  on  trouve 

eit  iDCompirablement  pliM  difficile.   .  que  le  premier  de  éea  retoara,  ■»■ 

Celle  détermination  ne  aauraliéilv  Wnmr  i  Itre  cbrélleane,  eut  lieu, 

obteiNV    praiiquemenl  qu'arec    une  «oua  le  parallèle  de  Memphla,  te  30 

tttcrrtliiidède  ôlualeurafoar*.  r  em-  jnilict    de  l'anné*  tutienne  —  IdaSi 

plojrit-on  tea  rtiéibodea  Im  plus  aub-  ai  le  «ulvint.  pmiMinir  a  cette  ère, 

lllea  dont  on  fait  aujourd'hui  uaa^e  «'opéra,  dana  la  iiieoK  hNalittf.   le 

pour  la  eompeniuiion   dei  eireur»,  M)  juillet  de  l'annéeiuK 

niéUiodea  dont  on  ne  trouve  aucune  tuaiement  dii  jour»  apin 


conclut.  STM  toute  évidente ,  que  le  datea  ne  aont  pa*  loutemia  ftMidéea  aw 

lerer  hell^que  de  Sirina  n'a  jamais  po  l'ofaaervatlon ,  nui  ne  les  aurait  paa 

Ctre  employé  par  lea  Egvptiena  comme  dounéft*  in  précinea.  On  Ira  déduk  daa 

Un  détermiuatlF absolu  de Teaipa,cDn-  bvpntbèaei  de  PtoMmée,  qui,  anté- 

Réquemment  comme  une  ori^eréelle  rieurement  I  U  demitrade  eei  épo- 

de  période  chrnnob^lque,  I  quoi  il  quea ,  avait  Fait  connaître  la  méthode 

n'eat  paiéié  propre;  maia  nuleiiteiit  par  laquelle  on  le*  eatcnle  pour  une 

pour  des  interpréiaiio»)  a <tro logiques  étoile  quelconque.  Cette  déterroina- 

riès  ton  trp*  en  vo|;ue,  pour  fia  en»-  lion  numérique,  deranus  licile,  of- 

nexion  d'époque  aiiiiueile  avec  la  crue  frafi  alun  une  oecaaion  éminemment 

du  >il,  et  comme  étauL  le  aignal  ou  la  favorable  ponr  rapporter  i  l'aréfle- 

rauHoeapbénomèneaâimoiphériqura  mefit  du  noovel  empereur  une  eon- 

Ïi|i  accompagiialenl  son  apparillon.  cordapce  c^leate  dta  iongtempa  pré- 
e  aont  f>  auwi  lea  aeula  usages  aiii-  aaij'ee,  que  aa  rareté  «ignalait  aux 
3ueli  lea  lèvera  béliain>ei>  des  éinilea  snperatitHma  aa(rolofT>q<iea  et  reli- 
as nlui  brtlllmiea  Furent  générale-  gieuses  comme  une  époque  da  *éni>- 
ment  appliqué*  depui*  dans  le*  caltn-  Talion ,  et  que  la  computaiioii ,  aisai 
driers  populaire*  et»  Greot  et  des  eFfrciuée,  lui  appropriait  bien  mien 
Romains,  Quanta  l'idi^  religieu**  at-  qu'une ohiiervaiion  rdelle  n'aunlL  pu 
lacfaée  a  In  coïncidence  du  lever  bé-  le  Faire.  Il  rat  donc  trè»iHturel  que 
Haque  de  Sidu*  avec  le  premier  jour  le*  prêlread'Eevpte,  fortobaéqoieBs 
de  l'aiinée  vague  ésyptieime ,  Idée  pour  la  puiaaaiicc  romaine,  ta  aoiaM 
conàignéeafmbolit^uemeiiliiurdesnio-  empressés  d'adresser  cet  boaimage  i 
nuQieiiU  pbaraonique*  d'une  irèa-  leur  nouveau  maître.  AOMl  <al-ee 
taaute  antiquité,  M.  Biot  prouve  que ,  seulement  depuis  lors  que  b  pAiodO, 
selon  tome  apparence,  elle  a  dâ  naître  hndée  aur  le  retour  du  lever  Mliaqoe 
avaut  l'épot^e  de  ~  17X0.  dans  les  de  Slrius  au  prrnder  joor  de  fannde 
l^nps  ou  l'année  usuelle,  n'ayant  que  vague  égyptienne,  est  mentionnée 
W6  joiiii,  ramenait  aimullanément  dans  le*  au  leur*  comme  nne  grande 
t«|tecoincidriKe,  pour  tonte  l'Egypte,  rtnée   sacrép,   propi'e   i  l'Egypte, 


pani  alternativement  fiO  ou  70  années  Biéa  aux  même*  dates  ^récisaa  d'oD- 

Kreil!es,landi»aueplua  tard  ■       ' ■-  ■-       _.. _ ._ -s— _  ^ — ..• 
n  eut  adopté  l'apnée  de  3 

)e  t-eiour  n'avait  lieu  qu'âpre! „ „     

cellè*-ct,  avec  des  différences  de  M  bique  ou    dirannlosIqM  antérieur, 

ans  pour  tes  divera  parallèle*  de  ("E-  Ptolémée.    eonirmporam    de    cette 

KTPia.  Ce  phénomène,  devenu  nvn  épo(|ue.i^en  parle  point.  Ilaoïtfteu 

rare  ft  d'une  application  purement  pourtant  nne  ucnilon  tata-iiatwaHe 

locale,  ne  pouvait  plus  être  alors  le  de  la  mentioniier  dans  son  Trtûté  de 

motif  dSiile  nouvelle  Institution  relî-  l'apparition  dei  flicw,  qui  a  pour 

q|l¥Ua«'qiiitie  trait  pat  adaptée  I  tout  objet  «pAtiai  le*  Wver*  béHâquea  des 
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Acilcs  iM  plu*  brJllanict,  qu'on  em-  maniFetle  et  s'ëlcnd  dei  poiiU  np- 

plovitil  akinuniirrtellemeDtpourdei  procbé*  des  li^ei,  anUtur  doutct' 

proDOitin  Biinnel»  de  méiéorologte  cule.  non*  J'épiderme,  pan  mïà 

ou  d'Mlrotoftie.  Sant  doute  il  l'aura  par  degrïa  la  couche  canicalc,ii» 

dédaionée    conune    axlronomp.     Le  çaot  delapéripbérie  renie oaln. 

«oup^ondelaBstierieMcerdMalequi  Souvent  il  arrin  que  celtt  pmit 

l'a  miM  en  hooneur  a  été  nmiaté  reprétentant  l'ëcorœ,  1  pcàdi  Igà 

noor  II  première  foi»  par  ud  celËbre  plu*  abondante  en  ftaileque  leiMt, 

«tiditiBglaia.Dodwel.  eitcomplâement  attaquée,  undaqM 

•  Quoiqu'il  «OLtuiujoumuiilede  dé-  la  portioD  médullaire  deiwareHiK 

iruire  une  erreur  accréditée,  dit  ai  encore. 

lenniiiant  M.  Blot,  je  n'aurait  pai,  Flui  raremeat  l'altéraliOB^tnaii 

pour  M  aeul  liut,  enirepris  le  long  vprt  ie  centre  tant  l'étre  pmpigft 

trarail  dont  je   vient   de   préteiiler  danslapluinrandeparilcdeVénni: 

l'anaiyKe.  Mabi.eniuonlranldeqaelle  cela  arrive  d'ail teurt  plulAt  diH  In 

nature  onl  dO  être  Irt  résultait  d'ai-  pomuiet  de  terre  allongta  que  Ah 

ironomie  que  let  ancien*  Kftrplieni  len  tubercule*  arrondit. 

ont  pu  obieuir  ;  en  rettiiuant  i  leur*  Si  l'on  coupe  par  un  plan  p*«nt 

prêtre*  le*  babiiude*   d'nlitervalion  dantraxeouûans  leceaQVBBUllK^ 

qil'on  peut  raitoonablement  leur  at-  cule,  on  ditcemeï  l'œilnnleiputin 

iribuer  ,  et  qu'on  leur  a  coniewéea  ;  auanuée*  par  la  ealorsiioa  nOÊlBt 

en  fainnt  remarquer  let    rapport*,  qu'elle*  ont  acqulie  ;  l'odeur  pnM*- 

partout  re|Hvduii*,  de  leur  souver-  oée  de  cba  m  pignon  qu'eik)  d^fiçal 

nement  etdeleur*  riletaveclexpbé-  rappelle  cette  odeur   caracléraiifae 

noininet   H)lairet,  je  irauvai*  l'oc-  qu^eihaUient,  en  1843,  leipainiit 

cation  d'eanager  let  voyageur*  qui  munitioiittrapideiiieQtaliMapirDie 

peuvent  explorer  let  monumeut*  de  végétation  cryplosamique  eitntrt- 

l'Egypte ,  i  diercber ,  dant  let  repré-  naire. 

tentationt  ^raiivet  qui  let  recou-  Partout  oA  ces  apparoMC*  te  h» 

vreni.  de*  parlicularitëa  que  la  oa-  feMent,le  littunt  aiiKdli et  ■* '■&' 

ture  de  leur*  éludes,  généralement  grége  plut  fodlemcnt  que  dam  kl 

tropétrangèretiratirouomie,  nelea  partiet talnet,  blancUtn* ethno. 

porterait  pH  1  recueillir,  et  d'uù  l'on  Oet  traitcbet  trè«-miDcet,  liMf 

lireraii,pour  la cbroooloçie ,  detdo-  véestousletnicrotcope,  lainist  nr 

cumentt  précieux  que  l'invaBlou  de  aux  liiniiet  de  l'altération  pTogrtwn 

l'induHrie  Goodeme  fera  probable-  un  liquide  oFFraiii  une  l^tn  bum 

mentbienlMditparatire.  Voili  le  ré-  lauve  quit'iasinue  dan*  let  métfiM- 

Miliai  de  permiaiioD  que  je  voudrait  tercellulairea  :  ce  liquide  eavdMfc 

avuiraUeiut.i  graduel lentent  presque  toutelapot- 

Kérie  de  chacune  det  cdlnlei;te 
parties  Foriement  attaquée»,  il  ) 

oiuniqué  i  l'Académie  un  travail  int-  lantAtiugmeoié,  taniAtdémiiiriA^ 

porlaDtrelatifilanialadiequiaatla-  rence  det  cellule*  entre  ella,  cctai 

que  cette  année  let  pommet  de  terre,  explique  la  déiagréçatioD  facile  la 

On  tait  dé)à  que  let  «avant*  sont  tit«u«eu  ces  endroits, 

divines  d'opinion  tur    la   nature  de  Det  corputculet  cbarriéi  avK  le 

l'altération:  le*  un*  l'attribueFit.«u  liquide  fauve  forment ,  uir  let  pirw 

développement  d'un  cryptogame  m>-  det  cellules,  det  granulations  (Hii 

crutcopique;  le*  autres  la  rapportent  foncén;    plutîeur*  réacliom  cbimi- 

t  une  dégénération  de  tissu ,  d«>nt  le*  ques  permettraient  de  le*  compirer  1 

grandes  pluies  de  l'année  (ml  été  la  de*Bporule*d'uue  ténuité  extrême, 

cause.  (In  grand  nombre  de  ceLuki,  et- 

Voici  le  résultat  det  observatioiu  H  vabiet    par  '  le    liquide ,    cotmeri 

det  expériences  de  H.  Payen  :  lenn  grains  de  fécule  intMi- 

Panoui  let  huilles  et  l««  tiges  ont  Lonqueladitlocaiioiidettriltleti 

paru  attaquées  avant  les  tubercules  ;  fait  cenaiaiproBTés  dans  la  nsne.k 

l'altéralioii  est  donc    transuiise   des  tissu  devient  pulpeux ,  *(oii-fls>ét: 

tiges  aériennes  aux  lubprcules.  Ce  qui  il  suESt  de  le  toudier  avec  le  bon  v- 

rieot  i  l'appui  de  cetic  idée,  c'est  que  roiidi  d'un  lube  pour  en  enlever  v 

'  altératîou  xpédale  det  tuberculi» se  quiconvjentî  l 'observa lion nicTCtc*- 
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irendre  m»  antre 
le  pariie  de  ti  fé- 

Mi  mun»  foncée;  cule ,  poû  le  produ''    '      '~~ 

iH)ucHniiaiH«llnleiMnt(Mcbi-  — "— •    —  ■*" — '- 
t ,  dtagrégëei  ménie  parfois  et  ik 

laiMuatTOircw  Urgei  membranet  ea  pan^deiccilulet  étant  dcTenuetphn 

lambcHx  que  dam  IM  panîét  sdhu-  perméaUn  que  daiu  l'Aat  iMrmat ,  li 

leuiea  oO   de*  adtKrenoet  l'étaient  pulpe  Rranuietiite  rettée  «ur  le  Itmia, 

nuinlcDoea  entre  plurieun  cellulet;  etliTée.tattwraitultérlearemait  bf-   . 

«Duveot  niénie  on  t<h1  alon  dei  mj'  drater  et  attaquer  la  Fécule,  «Ht  par 

riadei  d'aaimalculet  loan*  d'un  ceu-  l'eau  f  t  la  diantaw  3  la  tcmptntnre 

[ième  de  millimètre,  dii  ffi*  moin»  de  +75  degré*,  Mit  par  l'etuaisiri- 

Ur|{e«,  *nimé* de  niourementa  trtt-  lée  d'addonlfuriquellaienipératuro 

vin,  attaquant  ou  agitant  le«  menu*  de  100  d^réi.  H.  Pajen  t'eU  lirré  i 

débriidel'oi^nÎHne.  Haia.cboiwre-  décernait  qui  ont  Ut  ciHtcluaDta  mit 

niarquable,   qui  proure    rallératioii  cepoint. 

Iiériptaérique  et  apéciale  dei  cellulei ,  Le  airop  formé  a'extrivHw  an  tra- 

lonque  calef-d  tnnt  3  ce  point  atia-  vert  det  membranei  cellulalrea.  Oa 

quéet,)et8raiMdeféculeMDiencore  peut  donc  éliminer  celle>-cl  par  fll- 

iiiiadt  leur  Mbatance  lat  inioluble,  iraiton,  rapprocher  le  liquide  wcré 

inême  daiu  l'eau  cbaufTée  i  -4-  SO  de-  ou  l'employer  diredemenl  en  le  wm- 

Gi-éiinulemenl.pliwfaeilMidiviier  menant  i  ta  fpnneniatron  akooliqus, 

mécaniquement,   ila  «e  comportent  pui«  à  la  diuillation. 

avec  rkide,  l'acide  nulfiirique ,  ladiaa-  M.  Payen  a  tiré  de  «oo  trarall  det 

taae,  comiite  la  Fécule  uonnale  ;  cepen-  conclmion*    imiionaniei   que    noua 

tlani  une  partie  de  la  iubMance  <imr-  nouiréserroni  de  hireconnattreul- 

lacée ,  Ublement  agrégée ,  a  pu  àk-  térieurenient  avec  let  résultait  qu'M- 

parattre.  rontMrictioaDéaeidenoiivelleiolMcr- 

Conment  *e  hit-ll  que  plui^nra  ntioniet denouTeHeteipérieDOe*. 
pertonnei  aient  cru  reconnaître  une 

diuolutiaa  générale  de  la  aubalance  LETTRES  ET  ARTS. 
a'iiflacée  en  apercevant  let  cellulet 

^  idées ,  et  devoir  attribuer  cet  effelt  Nout  avont  Mwveni  dit  ce  que  nom 

â  la  maladie  det  lulKrculei?  penoioni  de  celle  lillérature  qnotl- 

M.  Payea  croit,  dit-il ,  avoir  trouvé  diennc,  qui  lert  il  repaître  la  cunotité 

. dudiHentiment.Onobierve,  ta  plut  frivole  et  i  taiiibire  un  gro»- 


ri  pareil  élat  de  vacuité  ;  maii  ceux-  toit  permit  de  paaier  tout  tiience  let 

L  giinéralement  ne  prétentent  pas  ks  pmdQitideceeoniiiKrceqnin'ad'an- 

AymptOme*  en  qiieation.  Oo  Ici  triiuve  tret  loi>  que  le  tuccéi,  d'autre  valear 

tiiut  auaaibieDd'ailleun  sur  let  pledt  que  celle  que  lui  ptttetiD  enooDtment 

Gieniptidu  mal  quetur  let  piet»  at-  pattagcr.  Ceii'etlpMtn  twtdMjoar- 


_  ., ._,_.     _       ___  ne  pn<  croire  qu'il  )r  ait  1  parler  td  de 

I  iRCi  et  taiiilet  a  puité  let  élémeiilt  de  Modeate  Mignon  ou  de  Montt-Cbriito. 

iiuiritioDetdedéTeloppemeDi.comiiie  Oui  l'occupe  aujourd'hui  de  H.  de 

dant  la  pomme  de  terre  mère.  Sainl-Evremont,  qui  fol  pourtant  de 

La  fécule   étant  en  grande  partie  ton  tempt  le  productear  i  la  mode,  et 

intacte  dtnt  in  tubert^lét  alléret.on  dont  let  œuvreiR  vendiient  aapoida 

pourrait  croire  qu'il  teraii  ^ile  de  de  Var?  Rn  même  Imipa  que  Salnt- 

i'eitraire    en   tuivant    le*   arocëdét  Erremont,  connu  teulemejit  de  not 

utuelt.  Il  n'en  ett  rien  cepencUni,  cir  joiirt  par  que Iquei  érnditi,  Tiraleot 

un  graitd  nombre  de  cellulet  peu  on  det  taommet  dont  i  peine  on  acbelait 

pal adliértntet,  comme dana  leipom-  letécriuiceihommea-UMmideveaui 

met  de  terre  dégeléet,  te  tépare-  let  graiidiécrivaiDi  du  xtiii*  tiède. 


raient  lei  une»  des  autret  par  l'aciioa  Notre  époone  eii  navaute  avaHt  tout 
de  la  ripe ,  moi  l'ouvrir ,  M  retien-  et  curieuae  ou  paité  :  antti  ne  ftut-il 
(Iraient  la  fécule  enveloppée  rettant    pat  t'étonner  >i  tout  let  travaux  iei- 
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dooqé  d^  E^teâj  de  litUr^vt  tt 

de  morçlf  :  <f^  un  dioii  dtktar- 
ficln  liitérïlre*  et  polttlqnci  et  » 
uM^ltde  KM  let«fi*>llc/t  bSor- 


h  guK  mène  itm  tatii  de  paNhw  n 

de  bonheur. 
Oaru  un  cfainnant  pdh  Tcrionitlt- 

tpwNi  la  vie  pa|itiquei  i|  a  élé  nio-  t\iu\É  Jacqueline  Patcatvixttnm 

Hifi#  par  elle,  Comme  cela  arrive  ^p  rrirnitvt,  au  niiWcnd'ipgèitiatRire- 

luutç  Décmilë  aui  leiipriu  le*  plu»  cherches ,    ce  prand  (tvle  qui  oi 

droiLaol  les  plu»  fermer,  fii  peHd'éHT  comme  la  pri>pnéL*iJel1IlWiinutlft 

ihousiasme,  beaucnup  de  colèie,  une  de  la  phllnsophie  qiodenje. 

ainLilÎQii  Idlcilirae,  lui  avaient  dicl^  tnSn.  M.  Murd  a  donnf  lapoM- 

telle  ffùloire de  lit  ilevoluiioii,q\il,  que  de  fa  uine  liiréralcre  dauceit 

CIgrë  «t»  (t^fauiii,  a  prit  (irie  place  bitinire  de  nolrE  langue  et  de  ii« 

lorabledaiiiniiIrelilléralureU/shtr  <rrivain«,  qui  mt  le  r4*umé  le  pin 

riquE.  De*  qualliéi  plu*  ajrleusea  se  complet  et  le  plus  lucdnd  1  b  hn 

'-'-■■        -    -                       ■■  '--  " tetoppemeuii  de  l'eiprii  iiilt- 
Il  France,  Le»  quaiiié»  de  H.  fr 

praiique<  èl  la  clané  v  en  souvetjl  nard  icnt  la  Mtériié,  la  c»mdriiR,ft 

iibleuue   aux  dépeni  de  la  >oWi$l£,  l'amour  de  t^  perfeclion  ptfbMqutl- 

Ri  la  lumière  y  epi  quelquefoi»  molle  quefolx  jutqu'i  l'eicls. 

et  diFFune.ii  àtn  tracen  de  rapidité  AprC* cet œuvm  mii,  MJonnm. 

dan»  le  traiail  n'y  font  trop  reniai*-  *ont  appelée!  î  commuer  difn^nx*! 

qurr.   au  ii'oiiis  y  a-i-il  une  qualité  la  haute   répurallon  de  iioi  teiim, 

qui  dniuirie  tout  l'enuinblfl,  la  qualité  faut-il  parler  de  ce*  taiIatiTEt  mii- 

.  la  plus  propre  A  popuiariKiT  un  livra  Deureuiei^ilMaujourd'fauipoDreil- 

Kinblable  :  la  comprébeuiiion.  Celle  TaniKi*  la  tragédie?  M.  Poniard  )  Ri 

Ijetleté   facile  qui  n'inquiète  peu  de*  écnle.  et  M.  Lalour  de  8aiai-Uwn 

redites  a  fait  le  «uccè»  de  M.  Thier» ,  nom  a  «Joruié  une  tragédie  en  cisq 

oiaieur ou  biaiorien.  acie«,  firçinle.  (j» patiicbei df  1»- 

Un  écrivain  dopl  le  talent  e«t  toiit  tlquiië,  Um  par  des  euprits  lérinii 

Juiieiuent  fait  des  qualilés  cnnirairei  sau»  d^ule,  mais  pen  mAn,  ne  no- 

c'eit  M.  Misnel.  ISouR  avouK  iTti-QUTé  raient  rendrela  rie  a  an  genrequitt 

dan»  Antonio  Ferez  et  Philippe  If  répofid  plu*  i  rien  autour  de  i>«R 

veile cuucision  léconde,  celle  meaure  (.'honnête  médiocriTé  de*  ebffidcli 

et  en  ruivae  temps  cette  icience  pro-  nouvelle  réaction  liiIA'aire  n'a  po  M 

findf nauapédaniiMueiquidisiiuftuent  ne  pourra  s'élever  au-denui  d'ai 

éipiaeiit  auteur  de  V/iUloire  de  la  inatllp  ciim promis  entre  deui  tcM 

tucçesaian  d'Êupagne.  monet  aujuord'hul. 

M.  de  Lacre^lleJkii  aussi,  a  fait  uiie  La  sclilpmre  et  1^  pelqtnn  m  wn 

histoire  dulloiisulat  et  de  l'Empire;  oui  pai  Offert,  cette  ànnCe.  de  m 

M.  de  Lacrelelle  est  uu  esprit  sage,  aca-  femarquables   producUoni  ^ol  fH» 

^miqqe  daiii  le  vieux  etbopuenidu  époque  dans  l'hiitulfe  de  l'art.  L>i- 

pual,  et  ie  plus  il  a  le  mérite  d'aiotr  WBÎIjon  annuelle  noM  a  reuntré  me 

m  ce  qu'il  laconie  ayec  une  v^r*e  ef  Thrrnf  de  M.  Pradfrr,  hjbilfaeil 

une  lucidilé  qu'on   n'oserait  espérer  inodelfe  wmnie  tout  ce  qui  sort  de) 

daniitin  vieillard'  inaîns  dé  noire  eicelleni  Kulpirnr: 

%.  Sainl-Marc  Giiardin,  pneinirl-  muis  la  ijrécp  Toliiptueuse  ewprrirte 

lir^iica  jtistc.  vive,  un  lensdrôil,  une  sur  ce  b«n  cirps  de  la  cooiliuneal 

M:vtH¥   Mp  peu  sceptique,  puiu  »  une  liCdcê  luuie  gioderps.  U  seaS- 
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Knur  IKaiv^urHe ,  une  Mode- 
ine  dans  le  désert,  et  une  Sibrlle, 

rocbetti',  Irii  «  prioGoup*  peu  de*  t«ls  nopi  In  ubiw»  «u  pluiài  les 

lifpieaetde  la  forme,  çeqtiinevcu(  «IwiicbH   BUPOp^*    eUM   Ml**  M» 

pan  dire  que  l'expreMiun  et  le  aenti-  M.  Delacroii.  La  vulgarilé,  la  çrm- 

iiient  comblent  chez  loi  cette  lacune.  lièreU  de*  inlentiiin* ,  l'ineipénenoe 

La  «tatue  de  S.  A.  H.  inonieignetir le  nrooctie  du  dewin,  le»  tontcriardi 

ducd'Untant,  placée  en  deux  eiem-  d'une  couUur  violenie,  ne  nnraient 

plaire*  wr  la  pUce  du  Uiutrc  «t  )iir  foire onHwrqifecelui  qui  MinbleaiDiil 

la  Dlace  de  la  HariM  i  Ugt*,  «it  Bnf  «e  nioquer  du  public  eM  un  ariiaie 

déplorée  dani  laquelle  on  ne  d'un  haut  talrnL  Mai»  il  n'rn  rit  pat 

_        Te  pa*  nttflM  Im  qualiléa  qui ,  tnoin»  pénible  d'avoir  i  chercher  un 

lualgnt  vn«  êr»ad«  'ma^rm#i  6-  peintre  au  mtlleu  de  pjtreitlvK  tiiviali- 

rent  le  MKtei  m  l'IùaïuaiiiHl-PluM-  t«t.  Si  M.  Detacmit  peinte  qu'il  n'est 


I.»pcialpniapri4iijïriBSwrceai|i  ^quappr  le  ipéarit  de  touiea  Ipt  ré- 

de  wnuid  qrdre,  mïw  d'upa  valeur  gjpa. qu'il regardnlMdcaMnaBXpiwM 

réelle.  Au  pretnier  raDj|,  «inpu  par  i«  «eue  anoée  par  N.  Oewiopi.  VBi'- 

lalept.auuioiiirparl'enraïaauerfin:-  ttiirttk  SemMin.  en  dis  dtaiini  au 

(Jttur  if  la  toilB.  on  >  remarqué  ifi  crprnfl,rf>evddeuiBtet,««tanBCBu- 

Smala,  par  M.  Horace  VerneL  M  fa.  rre  pleine  da  baUM  «ualii^  i  d'uB 

cilité,  la  preatease  apirituclle  de  ce  Kr■Dd4T)^«.d«■H4uelqu«a  parlkt, 

peintre,  le  reirouTeiiidans  ce  tableau  Hm»  dM  pltn  crinda  niattret. 

qu'on  appellerai  i  plus  juaretiire  un  Voifi  le  réralDtt  de*  concour*  d» 

panpraui4.(:'eKV(|bu|lBti{idebaUil>e  t'Acadâmiai 

peiui  a»ec  upe etactitudR  locale,  unf       _,,,, i>_„i„  „„j  „„■,  . 

figure,  et  àm  c6,l»a^.  le  iqut  i.,oiid4    11      ?  w"  m.™*  IMI     ^l^»?  i 
iTune  liiiuieTB  plie  M  fade  tiui  ne  fait    J?"],''   '*   *  """   1"'|   *'*"*  " 

noriraili    :<nn  d^  K  le  rnmi^M/iir         L'Académie  a  déodë,  Mlle  ■llIl^B, 

K  ""S;  ^^'A,Sr^S  y-  l.,«mol„n.B.  d,  I.  -..lataji™ 

général  de  l-inalJUit  dwiewlei  cbr*-  5"^  '"' u*.  '^""*'  «Wnwuri.  où  IM 

Senrièi!                         ^^  ™*  labl^aox  qu'elle  a  rourouiié»  ae 

Ue.  waliU.  Flua  aértaaea.  ma  «■-  iS'f''ZS'JT«,SS^t,  VlZ 

teniepliu  profonde  al  ninaconicfen-  ^rj^l"'"™  "^1™"!^,,?,  .'S,^ 

.l™«'î,. J«idilioa.rir5il,l«d,  l'an,  SJe'SSïï'SS.Tn  SS 

Sri.'!!;  'ffît-n.ïir.o«  £«  ïeSÉSd  ste 
â'ïï'ijffirassa*!  ssfsri"^"^" 

ceuF  de*  |ei«tB*  ua  RM  «l'l*W.  U  m*-  "                  P"                • 

ifinàHw  B^énl*  d*  MU  neellenu  Partuft  hUtonauf-  —  Frciniea 

toilf,  f'^tnnwifW    OflvirablaaiMl  pand  pnx  i  H,  J««n-Aclii|ie  Btiiour 

avec  le  sujet  tin  ponnil  da  feiHM  ïjllf .  »*  ^  P*rii,  It  là  juillet  IBSIfi, 

itu  MtaKMlaMeitiiufbtf-d'aarre  élève  de  H.  Pioot. 

de  ebaaield  et  it  liinftlml*.  l»  W-  ■«v,^/_,„„  _  pr,.miep  manil  nrli  ■ 

avaqtieirtI-nprwionMia  p»(«*dti   !lVdTf:^l(h.i'' ,  "y^Hlet  iim 

?w'3SS?JÎ;*^WWï«rf    deMMtUtneyetDpm^nt. 

rwr  ■ta  HartK  torUmt  4«  JUé^ui'      Jrcàiteclun.  —  Crtniiet-  Sfuw 
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prix:M.r«ttTbam>t,  D«tNaDtM,  lett)uiUe(t818,  «lèndtN.UBa- 
le  3B  wptembre  1815,  él«ve  de  H.  Le  DeaxHne  Moond  grand  prii^EC- 
Ba»  A.-P.  Liiirf,  oé  1  U  Rodidlc,  It  S 

Premier    aecoad    snad    prii  :   jdllct  1810,  Cttre  defeaGoMenR 
H.  PiareTrémaax,  ■«  a  Gharcer,    de  H.  A.  Leclerc. 
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aiotea  d'aprit  naiDi-e  et  liibograpbiéea  tetrr,  arec  notice  par  H.  Paul-irtoiat 


I  d  aprit  nauii-e  et  liibograpbiéM  tetrr,  : 

I.  Lé*eilM.Preniitre  participa-  Cap.: 

ItquignoB-Harvia  flia.  M  con 
teripiion  moiumentaU  etlùa- 
ae  de  t'êglùe  Notre-Dame 
'oyon,  par  AliAonae  Dantier. 

_       ,  îu*>;  Parla,  Derache.  ^6(_„ 
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Deteripiion  moiumentaU  etlùa- 
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di  Nicola  d'Àpnuo,  ardiitetto.  H.  Dannoo ,  i.  xi.  In-é"  de  pi*  * 

■     ■■  'ede  la  "  "  -•  —  j    .    _.     .    _...^.- 

ihyaique  et  la  c 

iaorlc  a  an  cœ.. ,  

. , Jdi-  let,  pr „ 

„ii  entitrement rehodne  et  miae  an  3>Mlt)oo.  On  trta-ftxtvohBtM^ 

niveau  dea  ooaaaiaaancea   aciiwtlea.  Paria, BaclMte. 
lurH.  Deadouin.prohMeur  depi  ~" 


Parii.J.LecoHreetcooip.  otiTragea;  précéMe  d'an  caap  m 

tes  Contes  de  ta  famUle,  traduit  m  leaorigiDea  de  la  linéniMt  ina- 

de  l'alleinaDddeGrimca  par  HM. N.  caue.parLëon  FeagèK.BSi^*^ 

Nariiii  et  l'iire- Chevalier.  1  vo).  in-13  taaenr  de  rbMoriqne.  1  tdI.  k^ 

«vecdeuiDideGaramii  Paria,  J.Re-  Parii,  J.  Labitte- 

Douard  eicomp.  Fourier  et  IfapoUoti:  t'SgfW 

Les  Moiuimentu  de  Paris,  tecuell  et  les  ceiU-j ours,  mtatoinaeiàt» 

de  130  plaacbn  repréaentaut  lea  prin-  menu  inMita,  par  M.  OiÊafMmf»- 
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BCK.  1  ro<.  \o^;  Pari»,  F.  Mdot  frirai.       SUtoire  poUllyiu .  retiginue  tt 

Sisloire  defCaiineU  lie  l'Europe  tilléraire  du  muli  de  la  France, 

pendant  le  CoiuuUU  et  l'Empire,  depuii  let  tempe  le«  plut  reculé*  jin- 

avec  le«  dMOiDenli.  etc.,  pirM.  Ar-  qu'âiiMjoun,  pv  Mary  LifoD,  t.  III 

mindUfebtre,  [urne*  l  etlL  Ia-8°;  «tlV;  Paru   Paul  Melier. 
Pari*,  Cb.  Gouelin.  HLdoire  au  moyen  Age,  it^itt^ 

BittoiredaConmlaieldel'Bm'  chute  de  l'empire  d'Occident  (476) 

pire,    par     M.    Cb.   de    Lacrelelie,  iniqu'au  grand  icbittne  d'Occident 

loinei  I  el  11.  Id-S";  Parit,  Amrot.  (1378],  par  H.  Em.  Lefraac,  10*  édi- 

Bitloire  du  Consulat  et  de  l'An-  tion  enUèfemeit  retondue,  t  trte-fon 

pire,  par  H.  Tbiera.  tomei  1,  11,  III,  toI.  in-I2;  Parii,  Lecoffrt  et  ccmp. 
IV,  V.  |]i-8°;  Parii,  PauUH.  Biâtolrt  du  comté  de  PoidlSen. 

Butoir»  eonttUutionnelle  de  la  par  H.  F.-^Louandre.correipaMlant 

monarchie  etpagnofe,  depuli  l'is-  du  minittére  de  riiiitruGiiou  poMi- 

«MiOD  dea  boiiirnM  du  Nord  jaM|i^  que  pour    Ici  irariux   histonqun. 

laniortdeFerdinaiidVll,parlecon]tc  3  toI.  in-Sf;  Paria. 
Victor  du  Hamel.  2  toI.  In-S°:  Paria,       Histoire  de  taial  Bernard ,  par 

Ai»oL  l'alibi  Marie -Théodore     Kaiitbonua, 

ÉUtoir»  det  itatx  généraux  en  S'édilkm.  2  toi.  in-lîiParit,  IccofThi 

France,  raÎTie  d'un  exameu  compa-  et  comp, 

ratif  de  ce*  aaaeinbXc*  et  det  parle-       Hislolre  de  Sylvestre  II  et  de 

■DCntud'Ani^eterre,  par  E.-J.-B.  Ra-  son  siècle,  par  L.-F.  Hock;  md.de 

tberr,  de  la  biblioUiéque  du  Louvre,  rallemaad  et  enrlcbie  de  notes  et  de 

avocat  3  la  cour  royale  de  Parii,  )  vol.  docupeaia,  par  H.  l'alibë  AiioRer, 

ii^";  Paris.  Cône  el  Delainotle.  cbanoîiie  d'Evreui,  1  tqI.  in-tl";  Pa- 

Hiitoire  complète  det  étatt  gé-  ria ,  DcMcourL 
néraax  et  autres  assemblées  repré'        HUtoria  de  la  dominacien  de  las 

sentaiivts  de  la  France  depuii  1303,  .drahet  en  Espana ,  tacada  de  vario* 

JQtqu'i  1626,  par  M.  A.  Rnuisée,  an-  niaiiUKritot  y  luemoriaiarabigaa,  par 

cien  maitiiirat.  2  vol.  in-8°;  Paria,  el  doctor  don   Joae-ADlonio  Condc. 

LatMktia  et  Ledercq.  1  vol.  in-S"  ;  Pari*,  Baudry. 

autoire  de   France,    tocne  VI:         Jeanne  d'Are  d'aprèa  )ei  diro- 

Lftuii  XI  et  Clurlef  le  Téméraire,  par  nique*  coniemporaiuet ,    par  Guèdo 

M.  Hicbelei.  ln-8°;  Pari*,  Hachette.  Goerrea;  trad.   de  l'allemaiid,  par 

BUtoire  de  France  iusqu'enXAW,  Léon  Bore.  1  tid.  in-S";  Paria,  Le- 

par  Anquetil  et  L.  de  Malamne,  oou-  eoFfre  etcomp. 
Te1leédiiioii.6n)l.iii^;Parii,TeuTe       La  PailMU>gie ,  tn  WxtMnn  mt- 

Deableda.  raire  dn  troif   premiert   •iéclet  de 

Bistoire  lUtéralrt  de  Finxlon,  l'^liie  cbrétienue;  œurre  poâibunie 

on  Revue  bittonque  el  analytique  de  de  J.-A.  Hœbler,  publiée  par  F.-X 

Kiœuvrea,  pour  tvvlr  de  compté-  Reilbiuayer,  pro^ttenr  deibéolofpe, 

ment  i  ton  bWoire  et  aux  difFâvnies  trad.  de  l'allemand   par  J.  Goben. 

édiiioDi   de  aei  ceuvrea,  par  M*",  bibliotbfcaire   de    Samte-GeneviiTe. 

r  an  aAnlnaire  de  Sainl-Sul-  2  vol.  in-S°;  PaHi,  Debécoun. 


.-..  lT0l.grandin-8°,avecporlrailt;  Les  Diplomates  européens ,  fmr 

■aria,  Périiae  frèrea.  H.Capelifiue,  iwuvelle  édiiiou.  3  tpI. 

Bistoire  de  l'hùtel  de  ville  de  in  6°;  Parii.Amyot. 

__.-.   -fU.  LgrouideLioCT.  1  ma-  Lettres     el      ina 

foL   in-f°,  planche*  par  louis  Xf/II  a»  comte  de  Saint- 


Pari 

Pwû,  parH.  LerouideLinCT.  1  ma-  Lettres    et     instruction* 

HDiSqne    *oL   in-f°,  planche*  par    louis  Xf/II  a»  comte  de  Si 

H.  Victor  Calliit:  Part*.  Dumoulin.  Friest,  avec  notice  par  M.  de  Bi- 

Histoire  de  Lion  X,f*.T  H.  Audin  rante.  1  vol.  in-V  :  Parit,  Amyot. 

2  vol.  iii-8*  1  Paria,  Maiaon,  L'Europe  depuis  l'avènement  du 

Bistoice  de  Louls-PhUippe  I",  roi  LotiU-Pfiilippe  I",  par  t:a.pe- 

roi  des  Français,  par  MK.  Amédée  6sm,  lomet  let  A.  In-S"  (l'ouvruie 

D  et  Félii  Mouaiel.  1  aplendide  formera  10  vol.);  Paris,  comptoir  de* 


vol,  in-S'JéMi*  de  800  pages  illuHré    imprimi    

parHll,H.Veniet,Bellangé,T.Jobau-  «émoires  posthumes  du  fetd- 

DOI .  etc.  ;  Paria,  Bitterlin  fila.  maréchal  comte  de  Stedingk.  2  toi. 

Histoire  de  Luther,p»r  M.  Audin,  In-S" ;  Parts,  Artb.  Bertrand. 

3*.édiiion.  2  vol.  in-S°  ;  Paris,  Maison.  Résumé  chronologique  de  l'hU- 
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foire ImtPlUette , tÉ» «.  le  ttcftmie  t/rUade  mm**iMr.  pirj.-i- 
de  VHlier»  du  Tefl-aae,  ttumriÏÏÊr  Prttf*.  l  T(rt.  m-*",  orMiirpI** 
â'EUt,  ptlrde  France.  1  toI,  Iéi-**;  flO«uperbe«ffràTtln*HiglllKl:)M<, 
Parts,  eonpioir  it*  ini|iriiiwitr«-bim.    Gurmer. 

~'jqluiwndebnimatre,  M  Ré-       Lé  Monde  Ut  m'U  itra  en  Tu 


pÉrF.PapeacordtïtrBd.  del't^ématld,  Coliectton  de  t<t0ieMâ  el  fer- 

pirM.  UonRot^,  pr«cMd'unpnd-  ÉhutifkJuhfeâDRinlatMrAnpirt 

tiee  MnenphiqtN  mit  l'auteur.  1  *al.  In  S°:  Vont. 
in-W:Pim,  Lecoffreetconip. 

«.?!i°&i"J"wES'WÎ  'ouifdtix,  Moms  PU». 

Tabledu  des  inriUetioru  et  dM 

mceiirs  de  fggliM  au  mo^eii  âgé,  BU>iiothiguede  réeoledesOi^ 

Knieulièrement  au  tiii*  nttrie,  pjir  Ui';  paraît  par  lîtfaiMMitinuikidaii 

iSJé rie  Hurler  ;  irad.  de  l'allemand,  nioli   Parii,  Dutnoalin,  qmi  toAi- 

S)r   Jeau   Cohen,   biblloUiéralre   de  Ru«tÎD>,13. 

aime-Genetltfe.3rt)Lm-8>;  Parll.  BalUtin  du  miiowMt,  pMi 

Basil ief  et  Brif.  parTechner.  PAHe.  Te«hner.                i 

IhtU  magistrats   français  du  Ecoles  des  eatnmunet;  janral      | 

xti*  slêeU,  par  E4-  Fa^e  de  Rrr*,  de*  oroQrta  idraHitatrailD,  «vec  k 

nullre  de*  requêtes  au  mDiHl  d'Ettt.  Mlleiln  ofBdel  du  niiniatere  de  l^^l^      . 

1  Tol.  ln-8';nri<i.  Heun  parait  oieiiMieKenieiiL  Firii, 

f^s  des  grandi  et^ttaùies  frak'  PanlDuporii. 

çaU  du  moxen  âge,  par  H.  Mazat,  Gazette  MâferseU»  de*  beeMS-      I 

3*«drlii>n.d  vol.  iD-B°;  Pari*,  LetoF^  arts.                                                • 

etcomp.  Jnscriptions  historiques  et  iif- 

graphtguet  dis  hanuiM  vlmUt,      ' 

..  ...<■...  ...n^^K  Biiaant  partie  de»  ArcHTeibi*ieiq«- 

ILLUStBATlOMS.  ^^h.,  fc  bureau  det  Ajefaim  E«- 
riquM,  tae  RkMleu,  09. 

La  Bretagne,    la   Nvriharu^,  JoUrrutl  des  eeonpmÙttS.fA. 


1  toi,  Fn-S";  Paru,  Bourdiii._  ^raaldes*ayai^t._ 


MhintiiilTinnrfts.iette  par  J,  Jauiu.    bvreafi  du  }oama\,  cUet  OdflUiHâ. 
.  _..  ^  .^   r, —   t.-.._j:..  'urqaldes  iavaiUt. 

■e  tohdoA  and  È*a/U  obmntr: 


mp.  .   RÏo 

le  Diable  à  farù,  lllDatraliotii  |ei». 

de  Gavarni.  3  vol.  iii-8°,  grtnd  pa-  /teittt  générale  de  fUrMUt*' 

pler:  Parj^HeIzel.  ttdeilrdi/iatxpafilU:*,  total* Sn 

La  France  au  lli*  stécle,  ll\M-  lioDdeM.CéiarPahr.Parii,wDintia 

g^,  deuina  de  Th.  Attem  et  texte  de  de  la  Betot,  rue  rurHembCn. 

M.   Delille.  8e  publie  par  llTraitooi  Reiite  brlbmnlqnr,  ml»aiiM- 

petit  in-f  ;  Parii,  FUUa-  el  comp.  Uon  <te  M.  Aroédée  Piefafx.  hri«.« 

Galerie  hUtoHgue  de  l'Algérie ,  tiiireau  de  la  Re*ue. 

dédlËei  Mgr  te  duc  d'Aulnale.  Paria,  Heveedés  deuic  nunuks  .I^têA 

Delnlitire.  littéraire   paraluant   deul  !(■  V 

Histoire  de  V Algérie ,  tiluatrée  par  rDDi«. 

un  grand  nombre   de  ^raturM  ai  Sevue  de  légisfàtloU  et  Ikjedi- 

uille-donce  ei  agure*  mit  boh  dan*  le  pntiience,  paHWepU-HH.IXvWB' 

telle.  1  beau  vol.  jn-S*.                       .  GlnDd,   etc.,  «odi  la  direOioa  « 

Histoire  générale  des  mission*  H.  Wcriowdil.  Paris,  Mit  baAanIc 

Mlhotiqtus.^t  H.  le  baron  HenrioA,  la  R|^ae,  me  BeTcM,  Sl- 

pubJiAe  par  livraiwn  grand  in-S":  PI-  RBvUe  noUvetle,  taraitMÉl  M* 

rb,  Garnie  fNrea.  )e«  <|Binte  Jonn,  le  l"  «  k  IS  * 
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dtaqiie  mdîi,  tUT  t|vralf<'nt  it  10  i  3  vot.  in-fr';  PlrSi,  mtiptoif  da  im- 

12  finlnci.  ni&,  H)è  de  CbdUeut ,  £  ttrlmcai^uril*. 

£e  Droit  eorititiercidl  dàiU  tfo 
rapports  dptc  li  drolf  drt  iens  et 

.     .  h  cour  rovale  de  Parii.     IVuuVriirx 

Code  des  t0n.irlhuUatu  OlftHu  «Mnplet  former!  6  toi.  ln-8"  ;  Pirii, 

!tda  Cadavre,  ou  Rccudi  complet  Galllatimin. 

!(  annota  dei  loli,  ot'donriancet  et  î>a  Droit  et  île  la  lé^jUttion  He» 

iDStraetiont  qUi  cotMtniïiit  l'admiUlU-  arméet   de  terre  et   Se   mer.  par 

[raijon    de*  caotrlbutloai    dlrtcUi.  M.  Durdt-ljnUlle.loinelV.  In-lP:  Pa- 

I  Tol.  iii-S°:  Paru,  Dtipont  et  comp.  rl«,  r'aut^ur,  me  Salriie-Anolline,  4. 

Coittmetitaire  tar  le  concordat  Etétneitts  de  prvcJiiure  eriaU- 

ie  1801,  par  M-  Btaachet    avocat,  neUcuarM.  Rodière. 

;onul[|er  de   préftoure.    Brochure  /n^idates  de  Galui,   traduction 

in-S":  Paris,  Dupdnt,  Jonbert  oouT^lle,  par  H.  Domen^,  arocatt 

Commentaire    de    la    01    du  ia  cour  myale  de  Pari«,  avec  anrioU- 

27  avril  1843  sur  lei  irrigatloru,  Vaat,.  1  toi.  in-s";  Pirr«,  Colillou. 

par  H.  Garnier,  iTocat  aux  coaieilt  du  Jurisprudence     gèitéralt     dU 

miet  aif  Courdecaitallou.  Br.  in-S";  ra/dunu;,  ou  Itépertii1rein[>itiodlque 

Parlt,  rëditnir,Taedel'Odïon,3S-  et  alpbab^iique  de  lé|;liiUtloi),  doc- 

CommentaUeMur  les  toit  rurales  trioe  et  Jurîiptudeiice  en  maiière  de 

fraaçaùes,  expliqu^n  par  la  juria-  droit  cItiI,  moimerclaf, critnlnel.ad- 

prudmce  et  U  doolrlDfl  dta  auteun,  miaiilraiiF,  de  droit  de*  ^m  et  drOtt 

par  M.  NeTeu-Deralrie.   1  vol.  in-S";  public;  unuvelleédUloo,  par  M.  D.  t>al- 

Paria,  CoweetDeiamoue.  Inz  atné.  d^puié  du  Jura,  erc.  40  voL 

ConeordanCÉ entre  Us  Codes  tfe  în-e<>;  Patin,  falvre,  rue  det  Beaux- 

commerce  étranger)  et  le  Code  de  Art*.  5. 

commerce  français,    par   M.   Al^  Juritprudence  des  chasses,   par 

iboiue  de  Sami-Jotepti ,  juge  au  Ui-  M.  Loiteau,  avocat  1  la  cour  ro^lie  de 

burial  de  première  loitance  de  ta  Mine.  Pari».  I  vol.  ln-8";  Parin,  Corbv. 

I  TOI.  la-r;  Parla,  Cot«eet  lleiamotie.  Les  Loii  organiques  du  nhuvet- 

Le  Contrat  d'apprentissage  ,ia'  nement  tt  de  t'administtatioa  de 

pHqué  aux  maître*  et  aux  appreotii,  la  Frùnre,  oU  Manuel  àa  citoveu, 

■elon  le*  loi*,rè0leiiiema,  tua(!efi,elC,,  par  M.  Poirel,  prem«r  avocat  aeiié- 

par  H.  MoUoi,  avocat  1  la  cour  rofale  fal  9  la  ciiUr  riifalc  de  flancv.  1  voJ. 

de  Pari*.  lTol.in-8'*  ;  Paria,  Vlderoq  in-B»;  Pani.  Hlii(iraT. 

prre  et  fil*.  La  Mairie  pratique,  à  V usage  des 

Cours  de  droit  administratif,  maires,  adjoints,  'onselllers  n  ' 

profeMéataFKulir  ■    ■    -  ■  "    ^  f     ■     —  •■  ■  - 

par    M.    Macarei  ,   , .  ..  ^ -.- 

3  vol.  in-S»;  Parla,  G.  Tborel.  l'Ailler,  et  Labrome.  1  rol.iii-8°  ;  Hou- 

Ôiclionnaire  général  des  lois  pi-  lio*,  OéiroaierK. 

nales  disciplinaires  de  police ,  par  Nouveau  manuel  de  l'électeiu-, 

H.  Ë.  de  CbabroiXlianieane,  avocat  1  expo*liii>n  méibndlqUe  de  la  Ifgkia- 

la  cour  rojale.  2  fort*  vol.  In^;  Pa-  tlou  éleciorate,  eic.  par  RI.  A.  Merzin- 

rii,  Maoïul.  fier,  avocat  i  la  onr  rnyali^  de  Parlh, 

Dictionnaire  de  procédure  ciidh  1  vol,  )ii-i8;  Pari*,  au  bureaa  delà 

et  commerciale,  3*  Mitlon,    paV  pilledidn  de*  loi*  annoites,  rite  d*> 

N.  Bioche.  avocat  i  la  eourtoialede  MaconR-Soi^niie,  11. 

farli.  6  YoL  vi-B^,Pari*,VMeciM|ptFe  Manuel  du  magistral,t»tU.i.-ll. 

et  flit.  ftouvfllatdeCiKsac.andcD  coniritlrr 

Discours,  rapports  et  travaux  aux  cour*  rovale*  de  la  Guadeloupe  et 

inédits  sur  le  concordat  dt  fSOJ,  de  la  Martinique.  I  vol.  in-S';  Paila, 

par  J.-E.-M.  Portalii,  aiiden  miili*tre  Vidrcoq  pire  eifll*. 

de*  culte*  et  meiubre  de  rAcadanie  Ou  Mariage,  de*  priucIpM  qui  le 

françalae.  1  roi.  in-V";  Parii,  Joobert.  ré(;tnent  mivantlecodeft^açaiLelr., 

Droit  anglais,  ou  ft^ume  de  h  UrJ.'B.Ducbe«ae,avocit.lvo1.ia-9"; 

lefiikUtioiianslaiae.parM.  Atexaihtoe  Paria. 

Lara,n(ic«aiaaMrro)raledeParii.  Les  Ollm,  ou  R^JUre  dei  irrtb 
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r»din  pw  U  cour  du  roi  imii  In  Trvité  giaénU  du  âroil  aiim- 

rèfliK*  de  SàiDt-Luoi*,  de  Philippe  le  lûslratif  appli^é,  par  H.  IWdar, 

Birdi,  de  Pbilippe  le  Bel,  etc,jpubliéi  avocats  11  Cour  de  omUm»  etaoi 

par  le  cumieBeusnoi,  pair  de  France,  eantelbdu  Bo».  <*etdenMenr»lMM. 

tome  111.   ïa-S'i  fani ,  imprimerie  L'oqmnecoioplet,4n)LiB-S*iPam, 

Borale.  Cône  et  IMamoUe. 

/v  la  Preuve  du  droit  de  pro-  TmiU  du  droit  erimùul  »Jtii< 
priiU  tn  fait  d'iinmeitbiei,  ou  Né-  airl  acUona  publiques  et  priVeeiaB 
ceMit^  et  moyen  d'orgauiaer,  kIdd  le  oaiMeiit  de*  nmiraveniioni ,  de*  dé- 
méme  priucipe,  l'abomement  Iuto-  liUetdetarimet,  pa^ll.SeUTer,aI»- 
riable,etc.,p■^H.FélixdeRol>e^nier,  cal  ï  laeourrofalc  d'Aniien*.  6  toL 
cbevalierdelaL^ioad'bouDeur.pré-  lii-8°i  Paria, ti. Thorel. 
kideni  du  tribunal  civil  d'Alaia.ïvoC  TYaili  de  VespropHallom  pour 
in-tr-,  Parii,  Videcoq.  cause  d'utUiU  ptMique  ,  par  M.  k 

Principe»  de  compétence   et  de  cbeTali»  Lalleau,  axocat  a  ta  omt 

juridicuon   advUià.'.tralives ,  par  rojale  de  Paria,  I*  éditioa  BHiôt- 

M.  A.  Chaureau,  profeaMur  de  droit  qieDt  revu  d'aprêi  la  loi  dn  3  oui 

admiiiiitratif,  etc.  1  fui.  ia-ff*;  Paris,  1841.  2  vol.  in-S^i  Paria,  Thorel. 

Cotillon.  Traité  de  poUee  manidpate  rt 

De  la  Question  des  bien*  eommu-  rurale,  par  MM.  Miroir  et  £.  8rM*o( 

naux,  par  H.  de  Saint- Hermine,  coo-  de  Warville ,  2*  partie.  In-ij*  ;  Paria, 

•ciller  de  préfecture,  aecrétaire  gène-  Paul  Dupout. 
rai  de  la  V<»idée.  1  toI.  in -8°,  publié  k 

'sé'formedu  Code  pinalfrançaia  LITTÉRATDSE. 
M  de  quelque*  arUdes  de*   autre* 

oodetijui  T  ont  rapport,  par  H.  Mi-  BàbriL  fabula  itanhica  einii, 

Cbel  Soiimèoe.  I  toI.  iD-tJ°;   Parii,  ionu  Nimmi  educalionia,  etc.  I  toI. 

Jonbert.  in-S»  ;  Paria,  F.  Didot  frirea. 

Mpertotredei  juridictions  clt4- '     Comédies  d'^ristop/iane ,  lr>- 

le,  commerciale  et  admiiUitrative,  duiie*  du  grec  par  M.  Artaud,  inapcc- 

on  Kêgle*  H^nérale*  tur  la  oitupé-  leur  géiiéral  de*  étude*.  1  *oL  in-V*. 

leuce,  par  M.  Solon,  avocat.  4  vol.  Comédies  de  Mme  la  primettte 

in.8";Pari«,f   ■■"    •      "  '    '  ""  "       '"  "      -  —'•— ^-•' - 


*,  Guilbert,  rue  J.-J.  Roui-  de  Saxe,  traduite*  de  l'ail 

■rau.  H.  PiU^-QieT aller.  1  toI.  ik-o-;  r*- 

Théorie  des  lois  potiliqaes  de  la  rin,  Delloye. 
monarchie  française ,  |ùr  Mlle  de       Diviita  comedia  de  Dante  JU- 

Léiardièrea  (uouvelle  édltiou,ciiD«i-  ^Aierij  traduction  de  H.  lecfaeralirr 

dérablemeut  augmentée,  et  publiée  Ariaodde  Montor,deriiwCil«(yeJ- 

■OUI  le*ausii(«*deM.  le  minittrede*  lion).  1  toI.  iD-8°,   format  anglaia; 

aFfiirea  étrangère*)  et  par  M.  le  TÎ-  Pari*,  F.  Didot  frères, 
coinie  de  Léurdlèrea.  A  toi.  in-8°;       ^oMei  (Je  fiobriiu,  traduite* poor 

Paris,  l'auieur.  la  première  fOia  par  A.  Boyer,  (»ofe>- 

Traduction    commentaire    des  seui-  au  coltéfie  Saini'Luuu.  Braekn 

Injititutesdejw,tiiûen,a.itii  letetie  in-8*;  Paria,  F.  Wdot  frère*, 
latin,  par  M.  Picci,  docteur  en  drni,       Fragments  oratoires  et  lUtérai' 

avocat  i  la  courroyalede  Paria.  1  fOrt  re«,  parH.  Saint-Albiu  Bemlle.  pn- 

*ol.ln-8°;Piris,  Frumont-Pemel.  mier  avocat  général  i  la  atur  mrsk 

.Traité  des  aciians,  ou  Eiporition  de  Paris.  1  vol.  in-S"  i  Paria,  Joufaert. 
faitioriquede  l'organisaiion  judiciaire       Grammaire générale,iMmion' 

et  de  la  procédure  civile  cbei  les  tto-  phie  les  langue*,  par  M.  Albert  Moa- 

maini,  par  L.-B.  Bniyesn.doctearen  lémont.  2  vol.io-V;  Paris,  Hoqyti. 
dndi.avocatÂ  la  Our  de  cassation,       la  Ûrice  tragique .ptr  M-Uoa 

l.ll.In-8°;  Paris, Videcoqpèreelfils.  Halévy.  1  vol.  ia-H*;  ^ria,  J.  U- 

Traité   pratique  d'administra'  bitte. 
Uan  diparUnuntale  et  commu-       Histoire  de  la  Ultératare  ftam- 

male,  ou  Manuel  de  l'administrateur,  çaise.yar  M.  D.  Nisard.  3  tuI.  ib-iT; 

par  Ferdinand  Boariaud,  anden  sous-  prix  ;  lâ  fr.  Paris,  F.  Didot  frira. 
préfet.  Ifbrt  vol.  in-S";  Paris,  Paul       ffistoire  élémeiUaire  el  rritiqae 

pupam.  de  ta  fitltfnKurv(liiténiKreduiuidi, 
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Italie,  E*[taRT)e, Portugal},  par M.Em.  raituinni'e dei appariiioni ,  de* rinioiM, 

LtfraDC,  auieuTd'unCound'hHioire.  deuMiioes,  eu:.,  par  H.  A.  BrierredR 

I  vol.  iii~12i  Parà,  J.  Lecoffre  et  BatarooTit.  docteur  en  médecine.  Mr. 

comp.  1  roi.  in-8°;  Pari*,  Germer Bailliere. 

Jagemenis  histori^uei  et  titti-  Dit  Haschkch  et  de  l'aliénation 

raires  lurquelquettcrivaintetquel-  m«n(ai«,-âiude«aiycholOBiquei,  par 

Ïiieiteriu du leiiipa, parH.Ch.-M.de  H.  J.  Moreau(de  Tour»),  mtdedn  de 

Ëleti,  de  l'Académie  françiiie.  1  vol.  l'boipicedeBiceire.  1  voi.in-8*;  Parlx, 


■D-S°l  Parii,  J.  LecoFfre  et  comp.  Fortin  et  Manon. 

OBuvret  dt  VictorU%  Fabrt,  mi-  Hittoire  desmtinhrtidtl'Aea- 

WtÊ  ta  ordre  par  M.  Sabbatier.  5  toi.  demie  royaU  de  médecine,  mi  He- 

in-8':  Parla,  Paulin.  cueil  dei  éliiGe*  lu*  dant  le*  •éancea 

Œuvres  de  M.  te  baron  Jtexan-  publique*   dt   l'Académie  rorale  de 

dreGttiraad.àei'kcaiÉmetnaiùu.  inédeciiie,  par  M.  Pariaei,  Mcrétaire 

4  toi.  in-8°.  perpéU]rl,membrEdel'liiuitut.2rnl. 

PoiiUtpopulairei  talinex,  talé-  iii-13;  Paria.  Ballliere. 

rieure*  au  iii<  liteta,  par  H.  Édélet-  Hygiène  de  la  digeitioa,  par 

und  du  Méril.  1  toI.  in-S";  Parit,  M.  le  docieur  Uauberl,  médedu  du 

Franck.  miaialtre   de  l'intérieur;  luivi  d'un 

Recherches  sur  let  langues  celti-  Dictionnaire  de*  ali menu.  1  vol.  in-8°; 

^UM,  par  .M.  W.-F.Edwardt,  ouvrage  Paria,  l'éditeur,  rue  Tliérète.  11. 

couronné  par  l'Académie  de*  inscrip-  Hygiène  des  femmes ,  par  M.  te 

tioiuetbellea-lGttrc*.  docteur  Tancfaou.  Ivol.  iD'8°;  Parti, 

Remarques  sur  ta  langue  fran-  l'auteur. 

çaJse  au  wsiicle,  tur  le  «ttle  et  la  L'Bygiine  oculaire,  ou  Conaeila 

cniDpoaidon  littéraire,  par  M.  Traoci*  aux  persoiine*  dont  le*  ^eux  «ont  fti- 

Wey.  2  vol.  ÎD-tfj  Paria,  F.  Uidot  ble*  et  d'une  grande  Kiuibililé,  par 

frère*.  M.  Réveil  lé -Pa  ride,  docteur  en  médr- 

Le  Tkidire  de  HroUvUha  ,n\i^  ciné,  nwmbi'ede  l' Académie  royale  de 

B'euK  allemanda   du  ii  *lède,  par  médecine.  1  vol.  grand  in-18;  Paria, 

.  Cb.  Nannin,  membre  de  l'in* lituL  Héguignon-Marri*. 

I  vnl.  in-B>  ;  Paht,  Benj.  DupraL  De  l'/diotie  chét  les  enfants  et 

Tliiâtre  de  M.  Jlexaadre  Sou-  de*  autre*  particularilMd'iniellJgeDce 

met,  de  l'Académie  françaiie.  1  vol.  ou  de  caractère  qui  néceaMlenl  |NMir 

firaiid  1 0-8°  ;  Paria,  comptoir  de*  im-  eux  une  imiruclKm  et  une  éducation 

primeur* -uni*.  ipécialea,  etc. ,  par  H.  Félix  Voltin, 

Tragédies  d'£aripide,  traduite*  médedneocbef  de  l'ho*picede«alié- 

Pr  U.  Artaud.  1  vol.  m-SP;  Paria,  né*  de Bicétre. Brochure in-tl°i  Pari*, 

Dldot  frérea.I  l'auteur. 

Ulysse- Homère ,  oa  du  vérilabte  IKémoire  sur  le  traitement  des 

auteur  de  i'Iliade  et  de  VOdyssée,  jiiiiiM,*accédaDtftreitirnationde*lu- 

|iar  Coiutantin  itoliadt*,  profiteur  nwurtdnaeincIde.l'aiNelle  aumoyen. 

dam  l'uQiveraiié  ionieime.  1  v(d.  in-  de  la  rature  entortillée,  par  M.  Awi. 

folio.arec  UDgrandnombredecarte*  Colaon,  docteur- médecin ,  membre 

et  litliograpbiei  :  Pari*,  Mare*cq.  de  la  Légion  d'bonu..  etc.  etc.  I  vol. 

foliaire  et  Rousseau ,  pr  \orà  in-80;PirU,  J.-B.  Bailiiere. 

Broueliam.  1  vol.  in-lP;  Paria,  Amyot.  Recherches  physiologiques  sur  la 
wetla  mort,  par  Kc^t.  nouvelle 

.           „  édiiioD,eic.,avecnoleapar  ledoeieur 

HEUELInK.  Cerine.  I  vol.  io-l»,  format  a^lat*; 
Pari*,  Fortùi  et  MaaK». 

Du  Climat  et  des  malaïUes  du  Siaiistigueduperwnnei  médical 

£r^(/,  ou  SlallMique  médicale  de  cet  en  France  et  dans  quelque*  autres 

emnre,  par  M.  J.  -f.-A.  Sigaud,  nté-  cantréesdel'Surope.trtcmutant 

decui  de  S.  H.  l'emixreur  dom  Pe-  figurative  du  nombre  de*  médeciu* 

dro  11.  1  vol.  in-8°  ;  Pari*.  comparé  i  la  populatioa,  par  LueaK- 

ClUiique  chirurgicale  de  l'hdpi'  Cbampionnitre ,    doetenr  -  médecin. 

tal  de  la  Pitié,  par  M.  J.  Liafranc.  Ivol.  id-8°:  Pari^  l.abb«. 

;i  vol.  iD-8°:  Paris,  Séctiet  jeune.  Traité  phUosophique  et  clinique 

Des  Hallucinations ,  (M  BMoiie  dophthaimotogie .  basée  *ur  le* 

jinn.  hist.  pour  1815.  J/^.  Il 
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prEiicipeu  de  la  i  hérapeu tique  dyna-  !ai  Civilisation  priitùtiet  ,   par 

taique,  par  H.  ¥.  Hunnella,  docteur  M.  Fifiléric  de  ITroIoftnè,  l'oa    dr* 

BD  iiitdeelne  et  en  cUtrurnic.  I  vol.  coiucrTalFurt     de    li     biMîMhèque 

in-8*;  Parii,  Jum.  AourfCr.  Siintr-GemvIèTe.  1  T6l.in-8^  Vxca, 

Ch.  Warte. 

ufrirurrc  ^  Commeire  des  peapte*  île 

HtLAKt.».a.  Upi^iu  septentriohak.  Apou  \n 

liartb^Dow  jnqn'â  mn  jours,  an 

la BiiUea Mtpagne^jm^M.Gtar-  H.  Maiiruy.  I  toi.  id-fT,-  pHi  :  i  fr. 

gen  Barrovr.irad.  del'aiiglaiisa'  edi-  Pari»,  )mprimrurs-tinj». 

tkin.  I  TOI.  in  JP;  f^ri»,  Âmyoï.  La  Cotmographie  de  la  rtf^ta- 

Lettretd'Anftaiul'JeaiiLeMou-  (fon^obletQDalrepremieDi  jours  fie 

thîllUr  de  Ranci,  abbe  «  tHortaa-  la  Genèse  en  prétrnce  de  la  tcieuc^ 

leur  de  la  Trappe ,  recuciiliéi  et  pu-  moderne,  par  H.  JH.-P,  GoileFn^,  avec 

bltteuparM.  Goiiod,  blblioibécaired*  nue  Introductiaii  par  U.   tnim  de 

la  Tille  de  (Jlermont.  1   voi.   lu-*";  Breda.  1  vol.  \o-S';  F»ri«,  Sagnier  rt 

PariK,  Aniyol.                              '  Bray, 

Le  livre  dct  chemins  de  fier,  par  Ifante  et  ta  phUosophU  Catlto- 

ILA.  LegOTt,iiiu»-<:kcFdubureauiIc  ligue  au  tiii"  tiécle.ôar  M.  A.-F. 

ta  BtaiMlique  au  miniurre  de  l'iriiR-  Ouksiii  ,    proFcMeur   de   liiiératurr 

rieur.  1  vol.  in-8°:P«riB,  J.Ledoyen.  ^aiiGère;muv. édilioi), corrigée. Ptc. 

Notice  klttoriiiae  sur  le  flotlage  1  fort  vui.  ro  8«;  Parii,  LecofFre  « 

des  bail  en  trains,  ou  Solution  dn  nxiip. 

point  de  Mvoir  ti  Jean  Houvet  en  tvX  Dicliannaire  des  làences  phifo- 

fe  véritable  iiivïnieur,  par  M.  Cta.  jOp/iffUf.f^parone  •ociA4depn<fhi- 

Cbauvchit,  avocat  i  la  cour  royale  de  Heurs  de   philoaopbie:  3*   IrrraboQ. 

Pari».  Brochure  iii-8';  Pari*,  J.  Le-  L'ouTra^e   complet  formera  4   forts 

doyen,  au  Paiaii-RoyaL  vol.  io-({°  ;  Pan»,  Hactteile. 

Dissertation  de  Gratins  sar  ta 

PHILOSOPHIE, -ÉCONOMIE  PO-  '^'tt%rS^' '.réi"''!^^'^^ 

UriQVfL  -  COMMERCE.  Suichon  de  Grandpoi» ,  avocat.  (  Éi- 

iraii  de*  Annales  mariiimes  et  et'- 

De  l'Action  religiewe  ilans  les  tonlalts ,  publiées  par  MM.  Butot  n 

prisons,  p»r  M.  l'alibé  l^roque,  che-  Poiri-te.  ) 

valirrdetaT^load'hiiiMieur,  Ttcalre  De   l Esclavage   colonial,    par 

de*  Inralidtii.  Brocbure in-S".  M. Carnol, nifiubre de liCbambre  dM 

DimoastralionsévangflIqueSiAt'  député*, Brochure iij-8';  Pirîi. 

part  tfrial lien  juran'âGrégorreXVI;  Essai  sar Chisloire  dudroit  f^ia»- 

traduiteK  pour  la  plupart  de»  dlvernei  çais  au  moyen  Age,  par  M.  Oaito 

langues  dans  KnqDetle»  elle»  ayaieni  ttfrlud.  membre  de  IlDstiiut,inM«t  ■ 

«lé  écrite*,  annotée»  ei  publiée  paf  teo*Géiieraldé«ecbl«dedrrtt.  aT^il. 

H.  l'abbé  M.  16  vol.  petit  in-^»:  Pari».  i*-8";  Pari»,  VMecofl  père  el  flU. 

l'éditeur,   rue  d'Atnbowe   (barrière  Essai  sur  le  principe  de  la  papa- 

d'Etifer).  fa(iûn,  par  MallhuijUoUTi-lleédiiioo, 

De  V Association  en  général  et  précédée    dnne    ititroduclioii ,    par 

■pécialeuieat  de  l'aitMKiatten  charita-  M.  Boràl.  1  beau  vol.  iu-8°  grand  p>- 

Ue  des  frèi-e*  dr«  écoles  chréDenires ,  pier;  Pails,  Cu1T)aumid. 

par  Rendu,  U-éxoriei'  de  rCuiverHitéi  Etudes  administratives, ^tH.  Vi- 

V  édition.  I  TOI.  m-8°;  Pari*,  Ed.  Tien,  meinbredaUUiaiiil>rede*  dé- 

TetnetGoUtf.  puiéx.l  vol.  ill-tr';  Parti,  GuilUunÙM. 


douanière     aile-  Nistoir^  des  sciences,  4e  V..^ 

moMde,  par  M,  Henri  R)chefbt.1  vol.  MlsthM  et  d^é  iéurj  pro^rte  coinne 

ia-8«  :  Pàrx,  Capelle.  baiedé  la  pbihwtmtaie,  par  H.  H.  de 

Biblwthiqut pMloiophiquede la  BUiDTÏlle,«  l'AcMénicdeiMiemn, 

Jeunesse,  vi  eWiuiaw  de  la  phlloao-  ptofe«eurilàFaailMAr««c><Mc>A 

pbieJDOrale,  pM'DugaM-Slewlirt.lra-  Paris.  3foru  vol.  iR-8°;  Pariit, PCriMe 

duamii  BouTClle.  par  M.  l'abbë  P.-B.  ttttt». 

Halwe;  1  toI.  Id-IS;  Parti,  PértMe  L'/nde  sous  la  domintOUm  «■- 

/TérM.  glaise,  ou  Eipof«  «t  ta  wtmSm 
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«ociate, palilUnWi  rclieicuM,  admiiiii-  tle.t  provincfs  vinilieunes ;  Vciiiw, 

IradvB,  nilîuiirt,  ttc,  Mr  Barcbou  iW>.  Aadr46ta. 

dePftihoeii  3Tol.iD-S°iPMit,coiB|»>  Bépom»  aoM  qmtsOont  «ffitHtt- 

loir  de*  iiDonmeurK-unid.  Itmml  witmùMë  aux  coiuàli  gi- 

De l'/nfla^ace Un^ maiirt mr  le*  nêriiMxiieêdémaftaineiaii, dxiu knr 

lois, tltUfinfinenceiéi  lois  sur  let  tet^ioa  4c  I8U,  prH.  d^lvlncuuii- 

mauri,  par  M.  J.  iMiLter,  iaspedeur  l^ÊMÙigoait.  BrcwhuK  liKtf;'P»Hi, 

générât  dt>^lud«ti  DP  MilioH,  rcAie  Teura  fiouolNnl-Buiirri. 

et  wgincniéa.  1  ruL  in-4p|  hri*,  Setteiiùig,  onde  la  MiioMpAte 

Fimun  Uidoifrèm.  <M  I0  natvv  et  ée  lu  phOuimfihie 

éiet/tuUtitliaiudeeniiUfbiuiiae  lit  ia  rtvilaHoa ,  pif  H.  Hailcr. 

en  4lhmagna  et  ea  Belgique,  par  1  tdI-  io-t^;  Barii,  couipwîr  diu  im- 

H.  RoyerjriKpecieur  de  l'agriculture;  prMBoni-uiifar. 

publia  par  ordre  de  M.  le  tninitin  de  SUuatiom  ée»  exelaues  tlans  tn 

raericuliuie.  1  vot.  la-HP  ;  Fsrtt,  Dq'  oa/oniei  fi-aaçaiteu.  uri^ence  de  1'^ 

Mcq.  (Mucipiiion ,   pir  M.   ftourriUi   de 

Jacqueline  Pa-iaU,  par    N-   V.  Cu»sac,  anden  coimill»- iot   cnont 

Gontia.  1  tdI.  id-tH,  forma L  auglaU  ;  royales  de  la  Martinique  et  da  la  titia- 

Parw,  Didier.  d^jpe.  1  toi.  m-fl^  rarlt,  Pagoérre. 

Juttice  iû  liberté,  ou  le  Coda  de* 

iMUoi»,  par  H,  HietMi  Solimtec,  aTO-  »»« cic 

cat  uapoIttalD.  1  tdI.  in-B';  farU,  FOEBIB, 
Jouben. 

l>el*lil>eHédalravaa,oaSintolt  Mpttru  et  tatiret.  lutrtM  d'en 

eipasédMcOiidlIloiMdaat  leK{iiBn«a  Pr^l*  bntDriqtw  mir  la  mire  titet 

Ipstorea»  buinaineai'nerceuiaTccie  iimhIn  peiipltt.  par  M.  ViemiPt.  de 

pliude  puioance.  parLh.  Uunnver,  l'Acadéinje  tranijai»'.  I  vi>l.iii-lx,  fiit. 

rn«mi>re  de  l'iuitiiui.  3  roi.  id^;  i)iaiau|;iaiB;PariK,  Gta.  l^oticliii. 

Fant,  tiuillauiiiin.  OiUs,  par  Erariaie  lioul:if-Pi>y. 

Letlrf,  oputcHlei  tl  mémoires  1  toI.  iii^*,avecQrar.iPart*,W.<>>- 

de   /U»  Périer  et  de  Jacqueline,  cfaelierL 

ateura  de  Pa«r3l,  ei  de  Mar^uenie  IJEavrtspoélimtiesfIe  M.  B'ignan, 

Perler,  w  iiiecf  ;  publia  «ur  lea  ma-  t.I*';Pari»,a>inpioirde8iinpn<iieU|»- 


■lUKniforiBiaaui.MrH.I'.l'iasère.   unis. 

1  viil.iu-»!':  Paria,  Valoa.  ttamarana,  poema  iHditino  itl 

Le  Livre  de*  eomrtuuies,  ou  Hé-    Falnucl;  pub:icaio  perGaipire  Uor- 


([é»£raiinii  dclat'raBcepal'Iepreibï-  retio  «od»  ilella  mlé  Aradcniia  d 
[ère,  l'ecola  et  la  nuiri*.  par  Roeetlf  Knuie  ai  larnio  (t.  11).  UvaDd In- 
de Lor)}ue*,  3*  ridilion,  renie  et  au|f*  Paria,  imprimerie  Royale, 
meniée.  t  toI.  ia-li°:  Paria,  lli*eit. 

Pjnt,  Pirate  frère*. 

OSiwresdetaintOttdtl'Artopt»-  ji»tkropotogiM ,    ou    Elude    d^ 

giste.  traduite*  du  grec,  précédée*  v^tat*,   fOneuanii   et    itiatatlipii  fte 

â'uneiiitmduciioi'.parl'abbéilai'bs]',  l'hurami;  et  de  la  rpinme,  oimiire- 

KroFeMeur  de  \bt>Àof^.  I   fari  tsI.  Hani  l'anatomie,  la  payùMégif,  riiy- 

i-8°;Pant,  SasoiereiBrq>.  fW''^ .  «c.  par  Ir-  diKieor  Ailbinifi 

ReeuedûextraiUedtcommerc*  Bùnu.  3  vol.  m-12e(  un  cibler  de 

et  de  Havt^iondelit  Frwict  av*C  pianebca;  Paria,  imprtmrum-unla. 

/etfUibMMcef dlra«£^rirEi,depw*li  Bnilelia  de   /«  cUsre  physicn- 

paiK  de  WeMpbalie  ea  IMM  (  L  IK  mathématique  de  l'Jcadétnieim- 

eiX),par  M.  leoouiled'UauIéiîveet  périale  des  scUœes  de  Sainl-Pé- 

M.  V.  (k  CMtj.  in-)io;  Pavia,  Rtf.  Unii>ourg.  tom^  I  et  II. 

DelaRifbnn^despritOtutid'iM  Balleliit  de  ta  classe  kLitorioo- 

^lUuM  pénitentiaire  en /tamuMM  pkUtnogiqœdei'ÀoadénUeimpé- 

avee  aoi  iois,  par  Victor  Uifran;  fiait  de  Saint-Pétenéourg.TéAmé 

brochure  m -tjo.  pqr  «M  reertaire  porpéUMI  fl'  ■*') 

_,  .      __. . ,._    .  ...  .     .  -^„^(.  8,j„(.p^ 
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Dictionnaire  univenel  d'hitloire 
itaturelte ,  im^   par   H.  CbarlM    i 
d'Orbif[D]>,  avec  planche*,  ffnTum 
lur  acier,  publié  par  livraiaoiia.lD-8°', 
Parii,  lU  bureau,  rue  de  SeiiH    " 


BUtoin  HoiurtUe  des  poistant,  1843,  publié  par  ordre  du  mmtraa- 
ourragc  contenant  plna  de  dnq  mille  ment  «  arec  le  nmcour*  4  dm  co^ 
eiptcni  de  cea  animatii,  décriies  d'à-  miiaion  acad«inii|ue,  «c;  Pwii^  im- 
iirtaoalure,etc.eU!.,pBrlllI.tieorf;et  pdmerie  Rojale. 
CurteretH.  A.  Valendennes,  membre  Fragment  d'un  voyage  am  cwrtre 
de  rintthnt.  31  Td.  Ui-4*ouiD-8*ct  de  l'Jmérigtui  méridionale,  par 
31  cahier* de pUncbeteraTéetiMirea  M.  Aldde  d'Orbigni.  1  voL  ia-S*; 
■—='»:  Parii,  Bertrand.  Pari»,  A.  Bcrtrandl 


___  „-,r-    -     „- jraptiqu*, précMéedew 

tiiiérin-lliDeTille.4t<il.in-6*;Parw,    non»  ^éDér»le*  Mir   la  cot       _    _ 

r,  rue  d««  Beaui-Aru.  fraDcaile  dansl'OcéaDie.parlIll  Vin- 

... ,.  , . — j„  "^Tuoiilinet  Deëgrai.  2  — ' 

t,  Artltut  Bertrand. 

n  Oriemi. 


.  2  TOI.  in-l";    2to1  in^;  l>arii,  comptoir  des  îi 


M  par  ordre  du  Roi  au  dépAt  par 

Kénértl  de  la  marine.  2  toi.  in-l";  2to1  .     _  ,  _  .. 

nrla,  imprimerie  Royale.  primeura-unia. 

Recherches  mr  le  feu  grégeois  &  Le  Monde  explort  ait  ■at^Kécle, 

turrintroductiondelapoudreicanoo  ou  Narraliom  récenlet  dn  nplon- 

en  Europe ,  par  Uidoric   Lilaiine  :  tiona  entrepriK*  par  la  ordre*  dts 

2>éd.,lMâ. In-ff;  Pan»,  Corréard.  direr»  ROOTernemenU.   I   toI.  in-g» 

Résumé  iiimentalre  des  prinei-  {  ronge  de  Parrot  au  mont  Arwat  ). 

ptleM  notions  astronomiques,  par  nouveaux  souvenirs  dm  vojrvge 

H.  le  Tkomie  de  Villiert  du  Teri^e.  et  treuUtiont  poptUaires,  par  X. 

ONiaeillerd'Elat.pairdeFrance.lTol.  HamiiEr  (  Frandie- Comté  j.   1    toi. 

ïn^ Paria, cxHDputir de« imprimeura-  in-lS, formatanglai*; P)rit,CiiMp^- 

TableauxlUsIoriijuetdelaFranr  Le  Puitjaub,  Notice  ^régte  tut 

ct,delaBelgiqueetdelaHoUande,  leapayadei  Sikha,  parle  lieuienaHi' 

rtinanià  et  coniidïrablemeQt  aug-  colonel Sietnbach,  au  aerritx  du  ■!•- 

■DFnlétjuMu'à  1845, par  Fourcierde  barajah  BuDjeel-SiDg  et  aes  wcea 

Saint-Martin,  et  Tableaux  stografdii'  Num  immédiaU,  traduit  île  l'anetav. 

que*  de  ce*  troî*  rojaumea,  par  le  LeRhÎMetlet^roinitcetrkiiuistei, 


logiques,  Gontfdéréei  dana  leur*  rap-  Foyage  au  DarfOur,  par  le  cteit 

port*  aTec  b  religion  et  dan*  leur  Mofaimmed-EbD-Uinar-el-TonD**: 

applimiioa  Béaérafe  1  nnduHrie  et  trad.de  l'arabe  par  le  docteur  Pemo: 

MX  arta,  etc.  par  L-F.  Jebin  nKB-  publié  avec  une  prébce,  par  H.  Jo- 

bredela  Société  Béotogique  de  France,  mard,  membre  de  llnatuni.  I  *«L 

3>  édition  rerue  et  augmrniée.  1  fOrl  ■n-S';  Paria,  B.  DupraL 

Tolume  in-l2  avec  plaiiche«i  Paria,  fojrageàStoekfiotm,t»rU.Ami6- 

Lecoffre.  dée  Llauiade,  docteur  en  médecÎBede 

Firgilius  naulieus ,  Examen  de*  la  Faculté  de  Honipellier.  avocit  t  la 

paMayea  de  l'Enéide  qui  u(it  irait  i  la  cour  royale  de  Toulonae.  1  V<d.  Ua-4*: 

marine,  par  H.  Jal,  butoriograpbe  ^  Paria,  V.-L  PérodUk. 
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NÉCROLOGIE. 

LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EN  1845. 


JANVIER. 

1.  Le  lientenant  général  baron  de 
LéODOurI,  mort  ï  Remilly  (Ardeonet). 

■  M.  Betton ,  ancien  dteF  du  baruu 
du  protocole  au  miniiLère  dei  affaire» 
éiranséret,  mortïPariii. 

3.  Le  prince CharleideLichDOwsky, 
chef  d'une  de»  plu»  aarieiine»  et  de* 
plut  ilioalTea  famille»  d'Autriche , 
taon  i  Hunicb,  âgé  de  5Si  ani,  anteur 
d'une  HUloire  de  la  maison  de 
Habsbourg,  depuis  ion  origine 
Jusqu'à  sa  réformalion ,  en  «il  vo- 
lume* in-8°. 

4.  Le  prince  Louin-Léopold  Boillr , 
chevalier  de  la  LAgioD  dlionueur, 
inoniPtrii.ÏBé  de 98  an*. 

5.  M.  l'abbé  fourdinier,  enpirieur 
de»  miutou»  coloniale»  et  du  aémi- 
naire  du  Saint-ËKprit,  protonotalre 
apanloliqne,  mort  Igé  de  56  ani. 

•  M.  Oicar  Leelerc-Thonin ,  neeré- 
(aire  perpétuel  de  la  Société  royale  et 
centrale  d'agriculture ,  proFeueur  au 
(kinaerratoire  de»  an»  et  mélier», 
mort  i  Anger* ,  âgé  de  46  au».  • 

7.  Le  lieuieuanl  général  baron  Meu- 
nier Saint-Clair,  oommandeur  delà 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  1* 
CounnlK  de  fer ,  moit  à  Lf  on.< 

9.  M.  Louin  Delatli^e ,  colonel  di- 
recieur  du  génie  eu  retraite,  mort  ï 

12.  Son  Ënjinence  le  cardinal  Ni- 
colai  Grimatdi,  de  l'ordre  de»  Dia- 
cre», né  le  19  juillet  176S,  promu  au 
cardinalat  le  20j3nTier  1834,  ancien 
létjaL  de  Ja  prorince  de  Forli,  mortî 

•  Le  (jénéral  Guingrel ,  maréebal 
de  camp,  cummandaui  la  3*  bri- 
gade d'infanterie  ,  conunindi'Ur  de 
la  Légion  d'bnnoeur.  chevalier  de 
Salni-Louii   et  de   Saint-Ferdinand 


16.  Le  prince  de  làérni ,  général 
dln^nterie,  ancrea  niinittre  de  l'in- 
etruciion  publique  en  Huuie,  mort  en 
Courlande. 

IH.  Le  baron  de  Berthier-Laaalle:, 
coniulde  France  i  Lubeck,  murt  11 
Lubeck. 

30.  M.  le  profei»eur  Kœrte,  savant 
agronome,  mon  i  Writtieii-tur- 
l'Oder. 

?  Andrew  Franklin ,  le  dojen  de* 
ïnurnalittet  anf;1aii ,  ancien  rédacteur 
du  Moming-Pott  a  du  Moming- 
jidverlùer,   mort  1  Loadre» ,  Agé 


?   Le    lieutenant    général     baron 
Gency ,  grand  ofBder  de  la  Légion   . 
d'bonrieur,  mort  i  Meulan,  ifjéAe 
80  an».  Il  avait  fait  toutes  Je»  campa- 
gne» de  U  République  et  de  l'Empire. 

?  Le  prince  Louit-C:farétien-AugD»ie 
de  Holienlohe  Llngeribourg. 

7  Uylenbrœch .  te  plu*  célèbre  ma- 
tliéuiaticien  de  la  Hollande,  profei- 
Mur  1  l'Université  de  Leyde. 

FÉVRIER. 

3.  Le  marqui»  Aymar  de  Dam- 
pierre,  pair  de  France,  démission- 
naire en  1830. 

S.  Le  baron  Christophe  Ernett  de 
Houwald ,  écrivain  distingué  de  l'AU 
lemaffUR ,  auteur  d'un  grand  nombre 
de  poétiei  lyrique»  et  d'ouvrage»  dra- 
matiques, moriigé  deenans,  ïNeu- 
hau»,  pr^  Lubben,  en  Pnuee. 

J*  Liird  Kobert  Grosvenor.  marqui» 
de  Westminster,  detcendani  de  Cil- 
ben  le  Gros-Feneur,  un  des  com- 
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paiiiioiw  et  panait  de  GuUUuoie  le  L^oUin  d'honneur  et  cbenlier  àe  la 

Ëoii'iuéraii  t  ;  le  plua  riche  ptujHémhe  Catroune  de  fer . 

de  l-ANi;leletTe ,  pOïMiMur  d'un  de«  jj   pe   Ciilleoi .   rifiiMenr  de  b 

plu»  beaui   qu»itie™  de   Loi'crrt.  ,nariuf»c[ure    rojale    dei    labMS  i 

Mlui  de  Be«Br*iB-S<p«f« ,  jl  ml  l,h>a ,  Awi  ÎS  «lie  rflé. 

donné  ton  nom  au  qiuruer  laibiou-  ' 

naUe  par  excellence ,   Grosreiwr-  30.    L'acteur    Lbérie   (Variété, 

Square.  fiant..  aMMr  d«  vaudevilles  ) ,  niart 

?  H.   le  coinle  Emériau ,  pair  de  "               .^-i.     .  ».      - 

Fraiicp    »ice-amiral ,  ancien  ûiTinier  ^'-  M"'  venve  rrtre  oe  Honiiznn. 

ïnipeeieUr  R^iilHl    8*    la    «uriiie ,  née  Ti.urbio,  peinir*.  neu>ioi.n»ire 

arand^îTOiidf  la  Léniori  d'Iionnenr,  de  llilal,  membre  de  I  AUiénée  in 

StwttoédeSBaM.  btu,  etc.,  ftAdatriCe  et  dirt^trioede 

^^  l'éoote  tpfciale.  reyaleetgraiiittedF 

.....  , conieiiicr  a   a  aiut  ■      ■      •      ■ 

toTate  d'iit. 
?  l  jyrent-Ei 

»+£«vtUi-  ftiltéi , _™_,_~„, 

&  Nancy ,  âgé  it  7S  an«.  mort  i  Pai-ii 


?  Ijurent-Eiirime-Benri  Ufebrie,        ?  MaréchaldeomipbwoaSefaiMidi, 
rk«veui-  flânerai  de U  M«urihË,inorE  conunandeur  delaL^iaud'faaouEnr, 


'    1.  M.  Or«i«iuood-aiy.  coutul  cé-  ?  LaiirCau  (Pierre],  bJstoriograpbc 

Î irai  de  laGrande'BrelagDe.morl  É  dd  comled'Ano!»  (ChaHeïX;,  Tiœ- 

aufier.  Il  aratl  ioué  un  ittle  inpor-  prénidrnt  du  direcloire  du  dépare- 

uol  daiN  le*  affairo  de  la  Fi^actce  mem  d«  l'Yonne  en  1T90et  I7»l,  dé- 

atec  le  Maroc.  paté  i  t'Auietiiblée  IMi^litive,  awit  t 

6.M.eurrien,reee«ur^i^,alde  Salni-Audrt,  Agédcfc  «.. 

b  liètile-tiaroniie ,  -raoTi  1  Touluuae.  ?  Alengrire  Somnet ,  moribre  de 

„    „     ,       .              ,      .    ,  rA<adtiniefr«iH9iK,po«editiiBgiié. 

7.  M,  Sander,  dewnu ,  dei«w  la  maumré'mnfaf«itet\&K,laPmm 

Snfl  de  Ihistwieii  Rollf^k,  un  dot  fi;/e,detr»B*die»apB»«idiŒ,«frïe«- 
Rf»  le»  plu»  ^iiarquutts  de  I  oppon-  '„^stre  et  S'iûl,  et  d'wie  snade  êa>- 
LioD  libérale  d:Htf  le  yraiid-duche  de  p^_  Jeanne  Jjrc. 
Bade,  mort  i  Badt.  nous  emprunloiw  ce  qui  mit  au  dù- 
».  ».  le  baron  ReTert,  tnaiMial  couiï piMjonçé sur  la  lombede&io- 
de  camp  en  reiraiie.  andea  aide  de  '"f  £^  '"■  P»""  -  »"  "O"»  *'«  '■«* 
camp  du  fiénéral  Vaodamiùe,  mort  i  "TiiL^-^itL  »,«•.•_  .u. .«. 
\n\i  •  nenBKle  ciel  poMiqae  M•lrm- 
■  „  „  .     ,               _   ,         .  fcadww»,  le»  »er«  forewi  omw  ta 
ll,M.Duj»rrier,flfér«Btaajo.irBal  comme  i»e  Ungue  nMiumeH»?  ^ï 
^  Prej.ce,  mort  en  duel,  frappé  par  p,ria,  nt«Kque  adolewem.  e»K  u 
M.  Rotemond  de  Reauvallon.  ^i^i  singulier  parmi  M  nialire*  «ta 

12.  M.  le- docteur  (Slivier  (d'An-  fiai  «avoir.  Bieniùl  let  couniunfs  dr 

Kr»),  médecin  dUneué,   Bion  1  l'Acaderme  fran^iw  1  appelèrent  «ir 

Pi*   Aoé  de 49  nt  ""  Pl"»  *aiile  tbeâtre,  où  il  »e MsnJtt 

m.aaeoew*».  p^d««ioccè»  tmiUIpliétetdtTera. 

13.  M.  Etienne ,  pair  de  France  «  i  QnHid .  Il  t  a  Tin^  int,  on  le  tH 
tuteur  8e  yttwienw  livrwii  d'«péra«  .prendre  place  dam  le  corp*  illttslrf 
«einHIuet,  mortàParia.  dont  je  Ibi  adreave  les  adieux,  ta  rir 


^n^^r^tj^^!;.-:";:;^  •:^^=^^^ 


de  camp/di^linsué  da„.  la^i^e.re    7™';'^M^uera«i 

âgé  de  45  an..  iunénieuse  de  m  n     ■  ' 


31.  Baron  Veïlande,  luaréclun  de    oublier  i   perwiine  qur.l* 
camp,  inoieii  menibre  de  ^  Clwin-    avaieut  muquia  use  ai  hilive  idop- 
bi^  de»  dépulé» ,  commandeur  de  la    lïôn. 
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■  Par  dea  élégiet  d'une  srdce  tou- 
cbanle,  duut  une,  la  Pauvre  fille, 
offre  eu  ijuelques  ver»  un  cbef-d'reuïre 
act^ompli  de  seoiiiuentel  de  style,  qui 
vivra  autant  que  la  lariQue,  il  veu.ut 
d'é|}ater  le  poË<e  vetjreilable  qui  avait 
chanté  vir  un  ion  ti  attendri    ~~' 


ki  douloureux  pretBeniiiii' 


feu, 


<j  âo  pi'ucbaine  ,  la  Chule  liet 


•  Dans  une  couipoNtion  d'un  autre 
Oi'i<re,d'un  lulivc^raclèri',  daii«  ton 
(Hiiine  de  l'/m-rédulilé,  il  avait  iv- 

vif,  j)lUK  animé,  quelque  cbosc  dé  la 
gravité  religieuie  de  LiiuIk  Racine. 

•  Enfin ,  poriaul  pin*  b^ui  us  prf - 
leiiiionii  piiÉtiquet.  il  était  entré  en 
lutte  contre  le  grand  K.:ciiie  lui- 
tnf  me.  Comme  l'duiEur  de  Pliéilre  et 
d'.illiaUe.  il  avait  tr^iiisporié ,  et 
piesque  f)  la  Tois  wr  une  duubic 
acènr,  lialiiiemeni  lajeuni  par  un 
mélange  discret  de  trails  moderaei, 
qu('l<ineii-unes  des  beauté»  le*  inuini 
acceùiblei  i  l'imitation  de  la  K6iie 
grecque  et  ds  la  bible. 

•  Le*  honneunt  lillérairee  n'arrêtè- 
rent pan  l'activité  de  um  esprit,  le 
trjyaildewuimaBinitioii.tliiecen), 
djus  une  longue  «uite  d'onviiges  drï- 
in;iiiques,  preMue  i>hiï  applaudis,  de 
reiiDUveler,  î  3e«  di'gré<  divers,  le 
sui  ces  île  K  Ct/temiteatre,  de  uiu 
S'till.  En  iiiéme  lenip»  il  ouït  pré- 
tendre A  celle  palme  de  l'épopée,  ti 
rarement  eurtllie,  objet  (rompCnr  dp 
luntd'aïubilioinibonorableï,  nuit  qui 

Il  la  cbercbùt,  lauiol  i  ia  suite  de 
Mlltun  ,  dans   \tt,   réyio;»  divine» , 


naguère,  d'uue  autre  main,  d'une 
mani  auguste,  tout  â  coup  glacée  par 
la  mon, était  tombé  le  ciseau  créateur 
qui  arait  prêté  des  traita  vivants  et 
pu|juUire*  Â    rbérolue  de  Vaucou- 

•  Ce  n'est  pas  ici  qu'il  convient  de 
{Mrter  un  juitemeul  sur  ces  ptoduc- 
tioiix  variées  d'un  génie  Fecund ,  de 
''elébrei'Cequi  les  recoiniUJiide  toute», 
....;... — Li._    —   ■.  le»  iuiperfec- 


iQ  éclat 


inm 


i.OÙSI 


veu->e  iinaiiiualion  se  plaisait  k  se  per- 
div;  tantôt,  comme  le  Tjwe.  plu» 
pi'iitleniuif'iit,  dan»  le  champ  de  l'bls' 
toiri'.oùraitiraitlauubleâiiured'une 
Tiei-ge  iiiipirée.  effroi  de  l'éiranRci', 
rei'Kuiii,  or)|Uclt  de  h  Frauce,  i  la- 
qwile  était  encore  due  uoe  réparation 
poriiqiie. 

■  I  *iie  époi)ée  de  Jeaniu  d'Arc,  (i 
tJ>)}ue  d'intéri^sser  à  la  t'oiriintrepa- 
(rii'iiMni^  et  u»tre  goût ,  Soumet  eu 
ctiiii'Ut  l'idée  AH  le»  preiùlëreli  années 
de  sa  jeufle-Be  ;  elle  a  oci'Upé  sts  der- 
merfeH  pennées:  elle  eiiH  Mhevéé,  on 
aime  à  le  croire,  ifrlec  1  une  hrniïi{iiB 
pprsévér:ince  et  au  tèle  de  la  uiete  B- 
iiale,  lorsque  M'en  «U  détacbée.  avec 
nvjTfi  .   sa  main  tiiouraiite.   Ainiii , 


ce  qui  eu  rachète  «u.  mu 

tîuus,  l'iuuginatiiiu,  la 

cllité  brillante  de  l'etécu 

de  eolui'is   quelquefui»  euMuiKiant , 

une  audace  de   stjlc  beureusement 

aventureuse. 


AVHIL. 

f.  Jacques- Ma  rie -An  a  tôle- Leclerc, 

marquis  de  Jnijtné,  pair  de  tnnce 
jusqu'en  l83U,  mort  Agé  de  £7  auH. 

2.  M.  l'abbé  de  Laiard,  comte  >le 
Cherval .  ancien  f;rauo  vicaire  du  dio- 
cèse de  Keima ,  uiurl  à  Paria ,  3|iÉ  de 
91  an». 

3.  M.  l'abbé  Legrii ,  efaanoine  de 
Paria,  «iieien  maître  de»  cérémonie* 
de  l'élise  luéltvpulitaiue  de  Par» , 

Sniptcr ,  iDM-i  k  La  Kochelt*  ,  Iffé  de 

5.  M.  le  iliarquis  de  Lamolgnou , 
pair  de  france,  liiort  1  Blaye  (Gi- 
ronde). Il  étoti  Ouole  de  M.  le  comté 
Mole. 

9.  Lu  père  Loiiquet ,  aDcieii  supé- 
rieur de  la  maison  des  jésuites  de 
Saiiit-^beul ,  auteur  u'uue  trop  cé- 
lèbre Histoire  île  France. 

13.  M—  de  Léotaud  ,  »«ur  de  l'il- 
lustre et  infi>rtuiié  Pilaire  de»  Ro- 
zler»,  iRortéi  Meiï,  âgée  de  88  Mit. 

13.  M*"  la  priiiceiMe  ('«nstance  dq 
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216  APPENDICE. 

ttamncci^liuëriirei,  M^'la  princMM  lant  président  Philippe  Conrier  i 
de  SbIdj  mmifeita,  dès  la  iiremiËre  payé  non  tributiliniture.llMiMrl 
jeuiienae.  une  véritable  vocilioo  poé-  au  palais  nalinnal  de  SaiDi-Hm,  le 
itque.  De»  lecmi'ck  publiqun  faire*  au  mardi  15  iTi-ii,  i  quatre  beurofi 
L^c^drt  arlH,  où  elle  arait  é'é  ad-  demie  de  l'a  près -midi,  au  iniltïi]  ie 
mine  mil'  la  prtienlation  de  Stdaine,  la  nombi'eune  famille,  iDcoiunldile, 
lui  niéi'iléreiit  de  iioitibreux  applau-  comme  la  république  entière,  d^ 
dlssemenia.  et  la  brillante  réuuiiede  telle  perte.  Il  avait  fait  [HTuvt,  pn- 
H  tragédie  Ijrique  de  Sapho  acbeva  dant  «a  lougtie  et  doaloureux  mala- 
de populariner  MU  nom.  Peu  de  car-  die,  de  lar^^naiiond'DnboiDnKili 
nèr-fti  OUI  éiÉ  plu*  bonorablement  bien  et  d'un  cbrétieu.  II  hit  apptiéi 
remplies  que  la  tieiiiie.  La  fécondité  la  préiïdence  i  une  époque  la  piM 
de  ton  talent  i^lala  de  plt»  d'une  ma-  dimcile  et  peut-^tre  la  plu*  critiqn 
nière.ei  toujou m  avec  bonheur.  On  oùlai*épubliqueK«>tiianuittroaitt 
lui  doit,  en  pro«e,  le  roman  iiiliiulé  depuii)  nafondaLion.  [l  lui  EaltntiODte 
I»  Fingt ■- quatre  heures  d'une  Mpereévéraniemodérationpourriirt 
femme  sensible,  et  de*  Pensées  renaître,  en  tii  peu  de  tempt.  la  uai- 
rempliet  de  sasacilé  et  de  proton-  iguilliié  au  milieu  de«  madiiiuiioM 
deur;  en  vera,  un  grand  nombre  de  inceiu>aiiie«  et  des  comidoiaacUidt 
roiiiinceii,  parmi  leaquelleii  le  trouve  certainet  penunnn  qui  ne  réviitM 
le  célèbn  Bouton  de  rose,  et  beau-  que  révolution*  et  déMtrdrt*,  kon 
coup  de  cantates,  de  ditbyrambei  et  cor^lairet  inditpennble*.  IleMwrt 
d'épUret.  CM  lurtoul  dam  ce  dernier  nus  avoir  iamiil  versé  m*  rawude 
(penreque  H'"<  ta  princeue  de  Salm.  «ane,  urn  avoir  jaauteiifcnenBanft 
re«t  créé  une  légitime  et  durable  ré-  de  proicription.  > 
putalion ;  c'est  If  qu'elle  a  pu  libre-  , ,  ,..„k„  ..  m.^. j..  „„„:_ 
meDt  épancher  le«  tréwr*  d'Eue  «aine  .  "  ^  f'ÎZ''^J^'*'^^LSSZ, 
pbiloxmbie  et  d'ime  uge  indépeu-  È„^?'i8i"^°  ii??^-.?:?^ 
Siflce.  fo«e  penseur.  ellHe  diui.^gue  ^^^!^1^^^2^1^iL 
wincipaleuK^  par  la  force  et  par  la  S^L"*  m^^Jt^^Lïï  ,^  lï 
igitMsT de  se*  Idées.  U.-.i.  Chénier  ?'"!'  ""»"  *  C«np«^(M  («"!•  « 
l'avait  lunioatniëe  la  Mute  de  la  *"  ■»  ■"•■ 

raison.  Il  y  avait  danx  la  nature  de  'Le   baron    de  Cacbard  ,  nirf- 

■on  latent  quelque  chose  de  viril  qui ,  ctaal  de  camp  d'artillerie  en  rttraiR, 

parmi  lei  femme*  de  lettres,  lui  ani-  morta  Sainl-Péraf  (Ârdèdie),la<4e 

>{nait  un  rang  spécial.  La  bauteur  de  76  ans. 

îemâle  talent  avait  pour  «ouTcel'élé-  la   i_.i._LLi_.i_r-i-_j— ii_.ijl-iu 

,»lnn  .i*  «n  âme.  «  l'invaH.hiliW  '.8-  !*,««"?<>? LatOtfrJtobOulî. 


lions.  Ltt  droiture  en  toot  était  sa  30.  I|e  docteur  Jean  Weodt,  [">- 

rigle,  et  la  conscience  sa  loi.  Haia  au-  fïuseur  1  l'Université  rOT*le  de  Br» 

tant  die  déplorait  de  dignité  et  de  lau,  un  des  plusiavanti  médccBi* 

fMmeté  dan*  la  dëfRwe  de  ses  erojan-  l'AllemaKrie ,  membre  cortespondt 

ces  fitléraire*  ou  politiques,  autant  de  l'Académie  royale  de  laédecàe* 

die  montrait  de  cbarme  et  de  bonté  Parts,  mortàBrêslan,lgédetfiK 

dan*  le*  causerie*  du  moiide  ou  dans  q^    im.»  ti«.n.i»    tarmn  a> 

<c  ■».»;..« rn—i»  «^.k^.j.  lier  de  Siiat-LoiBi,eonioand(8r* 

15.  Pbinppcbnerner,pi«aidentde  i,  i >„inn  H>hnnnHir  mnrti  Pak 

b  TAMblkmrhaitieiine.  Vieux  noir.  ^  LéçOT.  dTwnnenr,  mort»  P», 


la  répabliqiie  haïtieiine ,  Tienx  nnir, 
iTTogM  et  ûnUcile,  gni  aervit  quel- 
— '- -(rt  fainémt '-^— ■ 


âgé  de  73  ai 


qiK  temps  de  nri  fainéant  au  génëral  7  H.  le  comte  Guao,  llenteiail 

noir Kerrot-Cen cet bomme dont kes  Rénéral,  pair  de  France,  mm  ï 

joamaox  baitien*  donnèrent  l'éloge  Graate. 

SiS'™,.'^"n,!;j;î™  w  ■''^"'"^''^''  ?  «■  Strrtï.nHlo,  dépoté  de  Ihr 

•■"fA7^^nrCê«flf<.ri.u.c.^  iïi'iLiraiiiSrr;^'**-  '^' 

riè«r en'ourée  d'obstacle  saoi  nom-  M*"»"*-  «8*  d«  »'  •»•. 

bre,lemodeste,lebrave,lebienvetl-  ?  M. Aubert.pvrdeF'raiKe.aca- 
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bredo  Corp*  UaiOuif  «oui  l'Empire, 
de  U  Ctuuibre  dei  repreuulants  pen- 
dant te*  ceot-jourt,  de  la  Chambre 
de*  dipuKi ,  puu  de  la  Cbambre  det 

?  H.  Fourade,  ancteo  coDul  de 
France  diot  le  Levini. 


1.  H.  Ferrj,  ancien  éliminateur  1 
l'Ecole  polytechnique,  proFeMeur  à 
l'école  du  sÉiiie ,  et  l'un  de»  membre* 
-deUCoiiveiitiOQnitioiJale,  où  il  Ëtait 
-  dépoté  du  département  de«  Voigen , 
■non  i  Uaucourt  (Oite),  igé  de 


le  79  ai 

10.  H.  Bre«chet,  proFeueur  d'ana- 
lomie  à  11  Faculté  de  médecine  de 
farii ,  membre  de  l'Académie  det 
•ciencet,  médecin  coBtuiiant  du  Roi , 
cbirurgien  ordinaire  de  l'HAiel-Dieu , 
et  oMëier  de  la  Légion  d'boDaenr, 
mort  a  Parlt ,  is' de  63  aD». 

IS.  Le  comte  Franci*  de  Hontho- 
lOD-Sémon ville,  petlt-Qla  adoptiF  du 
marauii  de  Sémonrille ,  mort  1  Bey- 

17.  Le  rice-amiral  comte  Willau- 
mez  ,  pair  de  France ,  doyen  dn 
vioe-amiraur,  mon  i  Surenae*. 

19.  LecomtedeDoboa-ScbliAulen, 
maréchal  du  royaume  de  Prune, 
loart  i  Ksnigiberg, 

23.  Ida  !(ainte-Edme.  connue  nou* 
ie  Bomde  ta  Contemporaine,morta 
1  Bruxellei ,  Agie  de  78  ani. 

?  La  pHncetRe  Marie  de  Solmi- 
Braunhlf ,  petite-Bile  de  ieu  la  relue 
de  HtuoTre. 

?  Auffuite-Gnillaume  de  Scbl^Rcl , 
no  de*  fAm  céMbrei  écrifaina  de  l'AI- 
l«magiK ,  mort  i  Bonn ,  âgé  de 
78  au*. 

?  H.  Soyer,  évéque  de  Lucon  de- 
pai*  1817,  mort  ïgé  de  75  ani.' 

7  Guichard  de  Mareil ,  ancien  avo- 
cat au  parlement  de  Pari*,  It  la  Cour 
de  cawaLion  et  de  la  liate  civile,  auteur 
de  plutieur*  ouvrage*  de  droit  exli- 
iDéi,  mort  k  PaMy,  igé  de  85  aiu. 


VABIÉTÉS.  {Nécrologie.) 


21? 

P  Ausutt-Goltlob-Cbrittian  Eber- 
faard ,  le  conteur  le  plut  populaire  de 
l'Allemagne,  mort  a  Oréede  (Saie}^ 
Agé  de  76  aut. 

On  a  de  M.  Eberb^d  dis-neuf 
volume*  de  recueils  de  conte*,  parmi 
le«queix  ceux  intiinlé*  Œuvre» 
complètes  d'Esopt-LafUur,  FerdU 
nand  fferner  U  Mitittrier,  Fet- 
Elaf,  ■  Esquisses  à  la  plume  par 
Ernest  le  Bailteur,  et  Jventures 
d'Jscarioth  Krall,  ont  été  réimpri- 
mé* juxgu'i  dii ,  dnuze  et  quinze 

M.  Eberbird  avait  étudié  dau  *b 
jeuDene  la  médecine,  et  il  a  publié 
pluaieun  recherche*  *ur  le  iritéme 
ucTveui  et  nir  le  cerveau  qui  «ont 
généraletnent  eiiimée*.  11  habitait  au- 
trefoi*  Hanibonrg ,  où  il  avait  une 

Srande  librairie  «oui  le  nom  de 
enge  et  comp.;  mai*  cet  établi*(e- 
nient  fui  détruit  dau*  l'incendie  de 
1842,  et  peu  de  temp*  aprt*  il  e'eit 
retiré  k  DreMle.  H.  Eberhard  ■  laiK< 
une  rortune  con*idérable.  Il  en  i  lé- 


fl.  >Le  lieutenant  général  vicomte  de 
Caui,  peir  de  France,  ancien  miuiaire 
de  la  guerre ,  mort  à  Saint-Germain- 

7.  Le  lieutenant  R^néret  baron  De*- 
michplt ,  membre  du  comité  de  la  ca- 
valerie e[  inipecteur  général ,  mort 
ïPari». 

15.  Le  cardinal  Capaccini ,  élevé  an 
cardinalat  dan*  le  comiUnire  da 
31  avril  de  celle  année.  Il  avait  rem- 
pli le*  Fonciiou*  de  toui-aecréîaire 
d'ërat,  ainai  que  plutieur*  miuiool 
du  Saint-Siège  en  Belgique ,  i  Haplct 
et  en  Portugal. 

18.  Le  directeuT  Jean  Kladoi.  mé- 
decin municipal  de  I*  conimuM  d'A- 
Ibène*,  mort  i  Atbéiiet. 

34.  H.  Albinet.conteilierï  la  cotnr 
royale  de  Montpellier. 

30.  Madame  de  Honl|ni1fier,  Femme 
du  célèbre  invroleur  de*  aéroitat*, 
morte  a  Pari*,  âgée  de  III  an*. 

?  N.  CUparède,  préndeot  de  diam- 
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bre  i  \i  cour  royale  de  Moiiipellier,  acLuel  est  le  P.  J^rôuw,  OfigiBin 

mon  en  celle  ville.  dee  euiiroiit  d'Alii.  SipuUt»  ttiji , 

He-Diol.  1  UQi.be, "ï  .815,  pli-  S'K  ' rp'"|Sîi're5Sr£: 

ODmincrce  dauioerL,  iuoi'l  en  cette    .   . i_^.fci-»«„._._*.«^j 

ïUie,  aseMWmi.  ^  |^  représeniationi  du  cbcf  dr 

?Criirii.  l'un  de*  premîeri  ioïeti-  PEgliie.  Au  moiaeniite  la  Rettun- 

tf urt  de  la  QlaturB  de  lin  i  U  m^ci-  nou ,  le  P.  Cbdries ,  wcoiid^  par  k 

hinue  el  de  pluBieun  auirw  déciiD-  p.  ModeMf ,  rendit  i  la  toci«i^  de  la 

verlRiliiduiirlèlleJi.morlâBruielIn.  AntraitR  «on  premlirflan.  Il  éuMil 

?  Le  lieurenaiiliTénéral  baron  de  U  ""  renouveia  Im  inaiMmsd'Aotnn,  dt 

aoobe,tBonaD«ppe.  ï?;'."WÏ-™'''Mer-    d'^   "«"rww. 

«       -  <1  A"  I  de  MarMille  et  d'auirn  tIII» 

?M.  P(Hi»ile](îue,  morli  Pim  [Toj-  de  rrance.  l/auiWrité  de  «tie  rts» 

rane),  âge  de  83  aoi.  H  fut  ad.iiiniB-  ^  ^a  fittuUe  n'a  potnl  eœpfcM  b 

Irmeur  général  de  l'année  M-aiitane  guntin  de  la  coiigrfgatioi.,  qri  i  « 

peiidaiil  l'eipédillON  d'EBTPtt ,  et  plé-  obieiiîr  eufin  de  Bpnie  l'ipprabxiM 

Bipotenuaire  du  ijénéi'al  Kli-ber  ,ivec  qu'elle  Mtllicilail  <|«fW"   l«««ii#- 

w  cénéral  DewJt  pour  1»  coiirlmi-in  Lei  prMicaiiouR  du  P.  Chiik»  M 

du   traité  d'Kl-Ancit .  le  4  plu*iôw  eu  du  rpieiilnncuient  prindnaleiMil 

■n  VIII  (24  jauTier  I8O0).  dani  lé  Midi  ;  »on  fameuï  n^rro*!  sur 

?  Sir  William  Follelt.  memlM-ed*  tejuBeinentdemier  produikailuntfW 

radiiiiDiRtralioii  avec  le  liire  d'aviical  «Iraordinaire. 
KéiiéiaU  Londres, inort en  (.«tu  ville, 

ieé  de  47  ana.  : ._ 

?  U  afaitin  JiM^aon.  ^S  ann. 

ta.  Le  {,-énéral  Mcolas  ^eiwc.  aa- 

,^,,  ,_,^  clpn    aide  de  camp    du    roi  Jo»n*. 

JUIUSI.  (jrand  d'EspaGue,  grand-CToliileli 

Li[;Toii  d'honneur,  ei -corn  tnattdiril  du 

3.  M.  demi  (tterelting,  conntl  de«  déiiarti-Dietii  de   la  Sarlbe,  nMtl  1 

Tille*  AïKéaliquen,  du  grand  duciié  dé  Saiilt-Dié  (Henribe). 

MedHenbourn  a  vice-coimil  du  Da-  ,„  „   ,       rhpf  An  aani  ntbiUm 

'iX'VJ^'^:''  """"'  "■  ■=""  de'L"rn'f  '— ?CdlK 

villa,  âgé  de  62  an«.  ^„  ^.^  j„  '^„ ^  ^^,  ^  d«  w»- 

.3.  LeP.  CbariMfirHonuitre,  aai>6-  feil  de  l'tMiruciiou  puUqoc  i  La- 

rieur  gèndral  dei  corDmuuBuléa  de*  cerni:,  mort  tfii>a**ifi« dama  «mIiI. 

Sieure  de  la  Hetraite  chréiieDDe  ob  ,.  i.~éi,éral  Oewii  tmauBim 

"«Ki^i'i.aupérîeurdepuisq-a-  d«fame,^»«*«Éra.  de  ««-.«. 

pai  lieulléreuierit  danK  le  Midi.  ?  l-ord  Gref,  mort  i  UiiWKk-Bill 

Le  P,  Charles  avait  mccéài  an  P.  (Noilhiiuibrrynd),  desceiAm  duit 

Antmie,  «on  :imî,i|ui  lo:id.i  l;i  ciui-  irtvanciegni- tainli)'- de  la  Rofti"»- 

SréRallou  de  la  Retnile  .hiêilKnne  brie,  lestivey  de  WerVe,  éUii  "f  « 

Hiili  ini  Tillafie  de  la  rraricfae-Conilé.  1 3  marii  1704 ,  il  avait  en  cotMfqnnxt 

eft  II  était  euré  en  ITW».  La  locîeié  de  quaire-viOiît-dhn  ani.  Il  amatBcj 

la  RftraiieclirttiCToeciirtipiaii  parmi  iien éiude'aii  colléne d'bon,  ei  le-lff 

ses  membre*  un  n^and  iiuiiibre  de  muta  M  collège  de  Candndi^.  A  dii- 

pretieseï  d- Frero  ,  roi  nuis  daim  le  builanH.iIpuMMtrteeoiiliiiWp*' 

Midi  nnus  le  nom  du  frères  gris.  Il«  faire  sou  lour  d'KBiop*.  Dauj  »» 

■vaieni  .  en  1817,  un  pMit  Mmiiiaire  TO\iif;e,  il  eut  le  boiili^ur  de  le  irM- 

i  Alx,danila  imiaon  dite  de  foi/if-  TeLavecledii(-eiladurb<»sedt(4ii»- 

/oacliim, i^ai  a  tbonii  pluiiafn<«e-  berland:  il  ini&e«sa  ni  viïrii.ti"  « 

clésiamiqne»  reniarniidble»   par  leor  duceus.i  raveur.qu' lerwalpow»-, 

{HglË  et  leilt-  tk\t  ferveni.  Le  «ipeiieuf  nage  l'atiaclia  i  ta  nuttod.  Cw  auw 
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lUe ,  dn  son  KUM  ige,  lord  Gre^  A  partir  île  ce  moment ,  lord  Gref 

.roura  MCêi  luni  la  cour»  dira ogè-  rouira  dans  la  vie  pnvfc:  main  ,  eu 

et,  ËiauejQiiit  proinpieinerilune  po-  1K30,  lia  diHMluàuDdLicabiiielWel- 

«tion  pjcïéei  ijqiielle, MD»  lafaTPur  liniion.  il  dut  reprendre  encure  iioe 

lu  duc  de  CumbrrlaDd ,  il  ne  fût  ji'-  fnit  IM  reiiea  dd  éoliTerneineiit.  Il  exl 

■iïé  que  bien  tard   peul-être.  Lard  teiilfle  de  rappeler  ici  Iwnalnw  meau- 

^rcy  revinl  en  Angleterre  en  1786:  rfeii]n'RdopUsapoliliqtie. KonnoitiM 

lUoiqu'dn'éAt  pail'îgK  requLs.ilFut  W«acUJiao(>art<«in«iH  t  l'OiMoli'e  de 

-"*  représentant  de  la  CbaJnure  la  nation.  LiM-d  Grey,  iuitl'i^mbr, 

remplacwupiii'de  (iwil  d'iuie  raille  élevée,  d'une  foniti- 

iiro  L<>Tai)ie,eievel  la  pairie.  Il  iiarla  iulion  vigoureuse.  LV^tpieii^i'iiJ  de  n 

»ur  la  première  fiHJi,  le  21  féïiier  physioiinnilc-  etail  loiile  pali'iciciiiie, 

1787,  dans  la  question  du   iraité  dç  ^airoiiRriibleelionore.lloiiiiiK^ora- 

:oui<nerreci>ni;iupar  lenÛDiiitre  PitC  tenr,  lord  Grey  tiatt  brel'' et  lorifci; 

lïec  la  France,  et  montra  Akt  ce  jour  «on  ttylè,  pureiu-ut  ciautque  et  un* 

rt  talent  ujllaect  briifant  qui  a  di»-  àFlectatlon,  capilrait  raiieniioii,  fat- 

iiiliué  t3  louGL^e  carrière  paik uieii-  cinall  *at  audileuni.  Lord  Grey  avait 

.aire.  I«rd  Grey  Ait  un  dr)  plui  ar-  épiiUKe.en  1791,  Marv-Klisabeiii  l'on- 

'~   '             Kaii-en  de  TuDiuii  de  rjr-  tooby,  dont  il  a  eu  un  {ji-and  tinuibi'e 

l'Anglderre ;  mais,  «un  d'eiiaqu.  Sou  filx  aîné,  lord  Bowick, 

iixiiiuii  u  avant  |>ii  liill«r  cuuue  une  qui  a  été  necréiaire  dp  la  gueVre  et 

iiajnritéiiuptiiiaule, ilValtacbadepiii*  membre  du  cabinet   Melbourne,  lui 

I  rrndi'e  cet  acte ,  «ource  de  taut  de  tuccède  dani  lea  litres  et  se«  pro- 

'ëi-riiu malions,  auuï  avantageux  que  prifléa,  èl  prend  maiutenarit  le  titre 

MKKibleàriilaDde.  U.  Piit  rauurutau  de  comte  Grey. 

uoisde  janvier  1806.  M- Koi  fut  ap-  p  ^e  netrtenani  R«n«ral  C0ml«  de 

»l#  au  pouvoir  pour  le  remiteer;  »p,„e,  inortâ  Pitm, 

:e<it  S  ceitp  époque  que  lord  Gi-ey,  ,,      ,           „     .              ,      ,    „. 

ilors  lord HuwiclL,  /ut  nommé  pie-  '  '*  Danin  Bohio,  membre  de  1 A- 

uierlord  de  l'amirauié  avec  uu  aiéfie  ««demie  de«  bewi-arU.  »ei.'iioii  de 

lariK  1p rabiiiet.  «culpiure,  ué^  Mouaco,mort  a  Pari* 

.  M.Foi  mourut  au  moi»  d'odobre  4B*de76an». 

iuivani;IordHi>wicl(deïiiilalor«ebef  ?  M.  Dnboy»    (d'Anner*),    ancien 

le  ta  Cliambre  des  commune*,  ei  fiu  procureur  fiénéral,  aiieieQ  dépoté  di 

■h;tr|;e  du    portefeuille  .de»  .nffaire»  Jliloe-el-Loire.raurt  i  Anger». 
ïlr.iogi'i-eg.  C e*l soua «011  admmikira- 

.ion  que  Fui  adoptée  U  lui  pourl'abv-  i/trir 

itroQ  de  reMiavatje.  ine»ure  humani-  iUUi. 

jirequi    i  elle  «eule,  suffirait  pour  j.  Le  conseiller  comte  de  Blûcher- 

.UTiiortalijer  son  nom.  U  miui.lere  Allona,  président  w  ctaef  de  la  ville 

ui  cbaneé,  et  lord  Howick  resta  Nun-  dAltoiia 

lie  représeuiaiil  d'Aiipleby.  A  ta  mort  ,    ,                  ^     „     ,        .,     .  . 

le  son  pèie,  lord  lïowict  prit  le  rii . e  hM  '»''"«  ■**,  ttrabbe-kariiiiui . 

lecoiiiieGrey,qu"ilaporléiUMu'ici.  »"h"™  de^  sH^airei  étrannérei  du 

îuial2,lemimMrePirciTaf,dérad-  Danemark    per.darit    qumw  année». 

uiaiktration  duquel  il  n'avait  poiui  mort  JCopeiibague,i(;é  deMan». 

'Oulu  faire  partie,  fut  assassiné  par  B.  La  priiiceiwe  douairière  Marie- 

Jemnsbaro.lJiienouïellevoies'ofFrait  Josérihme  feicrha/y  dp  Galiwba,  née 

I  lordtirev  (lour  rentrer  au  pouvoir;  princesse  de  Lirlilensleiii,  daine  du 

u«is  le»  circoiiBlanec»  étaient  telle»  palaÎK  et  de  l'ordre  dp  rFioîli;,  «lère 

lu'ilrefu&alenurlefeuiile.raal^^ré  les  itu  prince régnahi  PanI  Ksierlpiy.ei- 

lollicitatim»  doni  il  était  l'objt-t.  La  ambassadeur  1  Londre»;  mnrlé  iatx 

etiaitp  de  lord  Liverpool,  en  IS27,  ^  7tJAnit. 

>iaca  H.l^uuiiisilaièiedésaffaire».  ,,   !,,„_,„  j„  j-.b—ui    _**... 

•^  fut  avec  su-yriiie  .1  re^srpi  quoi.  "; J^ S,,'''L*^'5 ■  ?ïf2 

i\<  loid  Grev  refiiSer  son  aupui  i  cet  n"*'™'*  a  Brwi,  ei  cci;»MHer  d  t.iat. 

orimipd'lflal  célèbre  corilr..  les  aiu  «»"  1  t"ip>re.  pair  de  Iraoce,  mort 

iS^X^riiioVy  Lo^Grevl^ilu^^^^  1-'^,'*™'  (Haute^iroude).  ifl*  de 

>arlnlor!eui>eau  juiicmeiuai:  lareine  *'■''*■ 

:aroliiiedevati[ladiainbfedespaln>.  31.    L'abbé    AnlOioe-Almé  Chtpel 
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d'EipipaMom,    doyen    ixt  dupitre  n»ior  «n  retraiie,  cM  mort  1  Ha- 

royal  de  Saint-DeniR ,  TÎctire  sénéral  beuge,  âgé  de  t)7  »m. 

de  Lurou  Ft  de  Montpellier,  mon  It  Avant   d'£tre    comprii   diM   b 

Saint- Déni»,  tgé  de  6H  an>.  cadrea  de  l'armée  francaiie,  le  prmct 

"•^  '  *^*"*-  Tement.  époque  a  laquelle  la  «Ha 

28.  La  princetie  Louise  de  Biren-  d'une  bleHure  grave  l'oWigiTai  i 
Courlande,  peiite-Slie  du  dernier  duc  quitter  le  terrice  et  i  abatMliiDMT  it 
régentdeCourlande.épouieduntmie  grade  de  général  debr^adecmnoui- 
de  Hohentbal ,  membre  de  la  pre-  dant  le«  troupei  romaine*  rtanm  i 
miére  cbambre  de«  étal*  de  Saxe,  l'armée  française.  Notomt  eapulK, 
fondatrice  de  plutieurt  toiiitutiont  cbef  de  bataillon  et  coltHwi  ar  1: 
philatithropiquei,  morte  i  Bruns-  champ  de  bataille,  PublicoU de Sm- 
wick.  la-Croce.  insfriré  par  [0Dl(iq«l! 

in..-,'        ...•.■  patriotisme  a  denenéreoieideacri. 

.   ï^  Philippe  de  Girard,  ÎDTenleur  de  déploya  dans  chacun  de  ceifir»*»» 

Il  célèbremactauieifilerlebii.inort  dan»   toute»    le*   circODUauca  "t 

*  ""»■  M6»eii*,  un  dérouement,  UM  «WM 

?Schneider,déniiIéd'Aii[un,mem-  «uncourage  digne* de» pin (no^ 

bre  du  conseil  (général  deS*ûne-et-  ^loget.  Malgré«on  jetinelè*t«ii>*' 

Loire,  mort  i4U  ans.  taire  lut  inspirer  i  tous  une  coudm" 

,„      ,                    .    „,     .        ,  «unee«tiniedoniiéniniBO««<liMiB 

?  M"'  la  («mtesse  de  Mémde,  née  rapports  de»  officier»  généraui  *m 

coiiite«»edelipangeii,morLeàPari«.  ]«,  ordre»  deiquel*  le  prioce  rtl 

trouTé  placé.  Voici,  entra  amra.b 

smiTRMiiiic  copie  textuelle  d'un  passage  ib  rip- 

SiHTEMBRE.  ^^  ^^  ^^^^j  aJI^^S;»!».  «»■ 

„  „    ,                ^  .^  ceroantraffaired'Otric.rii(l86i«w 

4.  Royer-Collard,  ancien  président  ^g  yil]  ' 
de  latiambre  d«  député»,  membre  ,  ^e  dtoyen  Salnle-Crdi,  pnW 
de  I  Académie  française,  profCiseuf  romain  allié  du  Pape,  adjudanigmi- 
de  pbllusopbie  i  la  Faculté  des  lettre»,  ^ai  jg  ^  garde  cousulam  roii*«.> 
fondateur  de  l'école  philosophique  marché  constamment  i  1»  t«e  *> 
moderne,  mort  â  Châteauvieui.  prés  tirailieurs.  Il  «'est  élancé  sur  I'mk" 
Samt-Aignan  (Loir-et-Cber),  âgé  de  arec  un^arecoul-aBe,etaeululM- 
*'2  an».     -  reusemeiil  la  jaoïlw  cassée  paronb» 

II.  LebaninFerdinani-Tbéodore  î^ï^"  *  '■  ""  ''".*=""^'- ^„S!! 

de  Lieehiensiein,  poÈle  dramatique  honimeiiemontradiBoede«»illiW 

dlMlnfpié.beau-pÈ^de  M.  le  omte  anrtlre.ValénusPublK»!^^^ 

d'Anwn;mort  rBerlm,agéde62  ,Ç^  <'"*'"  "?""■  **r^Z 

._,                                   "^  altéréepar  le»  pnva[ion»,le»l*p»| 
de  la  guerre  et  la  blesnre  it<^  ' 

11.   Clément  de  Droste - Wiscbe-  Otricoii.Futrétablie.lepriiKedeS»' 

rinn,  arclWTtqne  de  Col(«ne,  mort  ta-Croce  rentra  au  »erïice  de  ftJW 

iMOnster.  en  qualité  de  colonel  aidedemw* 

20.  Cl.arle.Ubitt«,  professeur  sup-  B*"^ 'l."*:*"'  '*  liVilï.!  ™ii'!3 

pléantde  poésie  Utiie^u  Collège  âe  ïKlS^fïn^F/c^J-ilî /TCf 

Fnnir  mcH-ta  Pari*  Allemagne,  en  bapagne  et  en  iw 

rrance,m(H-ta  nra.  ^^^ ^^  ,gpg  ^  ,^|^  D,D,touio» 

29.  FrançoiS'Publicola  de  Santa-  campagne»,  Publkola  de  SrnU^r** 
Croœ,  prince  romain  du  8aini-Eni-  ne  ce**»  de  se  dMtinguer.  Ka  l>PitB' 
pire,  grand  d'Espagne  de  première  gal,ïrafFairedePombal,ilnnX>* 
rlaMe,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  coupde  feu  au  pied  sancbedws* 
Saint-Louis  .de  l'ordre  de  Saiul  Jean  demeuré  ekln>p»é. 

de   Jérusalem ,   commandeur   de   la  '      Retié  en  deiui-soMe  PCnda^J*^ 

Légion  d'hoDiietJr,  et  colonel  d'état-  que  toute  l'anDée  1811,  PiAlKaii* 
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ianra-Croct  fui  diargé  ,  au  moii  de  «niliciiaieDt   Tivement   l'amélioration 

nan  1815,  de  leimiDer  l'oi^aniiation  dti  divenec  eupècc*  de  Miail  et  de 

le  l'armée.  rasricuUure.  llavakélé, durant  tepi 

Arec  tant  d'autret  loldïii  de  l'Em-  aQuéei,  préiideiit  de  SmiibBeld^Cait- 

rire,  le  prince  de  liania-Croce  preu  le-Club.  11  était  cooKilIter  priée  et 

ertneat  auxBnurboiu,  etlonquesur-  membre  de  la  «oeiétéroTate.Lecointe 

inrent   la    éTéneiiieiila    det    cent-  Spencer,  décédé,  a  pour  hm  «nceei- 

Durt,  il  resta  6d£le  a  ce  Krment,  en  >eur  1  aoa  titre  et  Jl  te*  dnmaûMi  le 

eiuuni  louteFoU  de  prendre  en  au-  capiiaïne    Frédéric    Spericer,    iié   le 

une  Façon  part  aux  luttet  iiiieitine*  4  avril  1793.  Il  ut  écuyer  de  S.  A.  R. 

lue  la  rentrée  de  l'Empereur  allait  ladncbeMedeKent.  Son  tiliahié,  le 

aire  uirE^ir.  vicomte  Altborp,  eri  né  au  mai*  d'oc- 

PeiidaDt  toute  la  BeMauration,  et  lobre  1815. 
leuf  anf  «oui  le  règne  de  la  dynattie 

icluelle,  le  prince  de  Santa-Croce  fut  nr-ivuiDc 

Mmmaridant  de  place  ï  Toulouae  et  A  «-luOHU. 
daubeuje. 

?  Lord  Altbarp.cDinteSpeDcer. 

Char)e*Speucer,comieSpencer,rj-  0.  Gaillard  de  Kerbertîo,  pair  de 

«riite   Althorp ,  ricomle    et    baron  France,  premier  préaldeiu  de  la  c«ur 

}peiicer  d'A>tDor(i,  comte   de  Nor-  royale  de  Rcnua,  mort  i  Renne*. 

i'""""^*'^'""'î"«*''**^""?T  "■  Le  aiarqui.de  Ca»tellane,  mi- 

H    'rfT    n       h        "^nf^i'J:  j  récbaldecaïup,  prtwdenldalaSodélé 

adr  LaïnaBïUGham,  Al'e  aînée  de  archéologiqu/du  Midi,  mort  i  Tou- 

.harle»  I",  comte  Lucan.  Il  était  né  i-u^  ï!ftA,ità,a% 

1782,  et  était  Sh*  de  tll  aui.  """*'  "''*  "*  **'  '"'■ 


Icklorn ,  et  non  du   premier  comte  (kcIio 

le  Bsndoii.   Celle  dame  mourut  le  leur  delObservaloireroplde  Paria, 

Il  juiu  1 S 18,  «aoa  laiuter  d'enfanu.  cbevalier  de  Sainl-Loui*  et  de  la  Lé- 

Le  noble  cumle  entra  dans  la  Cbambre  Bion  d'boanenr,  mon  i  Thury-wui- 

ICH  cominunea  bieotât  aprè«  qu'il  eut  Clermont  (Oiie],  Aeé  de  97  an*. 

ittrint  la  majorité,  et  pendant  que  25.  Le  »ice-amiral  Ver-Huell    pair 

'**"Ç*';î.,*'^''.'"^'îr  '**""  ^  L'^"'"  de  France,  grand  officier  de  la  I^u 

auié.  IlétaitlerepréaenUiitdubourK  d'honneur,  chevalier  de    l'ordre  du 

|eOakhamploii.lùil806,ilJiMnoiniri  Mérite  militaire ,  mêlé   depuii    177» 

lépmé    du    Horlhamplon,    et  reiLa  aux  plu»  glorieui  faita  d'arme»  de  I» 

pembreduParlemearjuaqu'ilaiDort  France  et  delà  HolUnde  ,  mort,  Igé 

ie  ton  père ,  arnrée  au  nioit  de  no-  ^  g]  ^g^ 

rembre  ISSÏ.  A  cette  époque,  Il  entra  ,  ,                „     ,      _ 

laiii  la  Chambre  de*   lorda.  11  )>Uit  ?  Le  comte  Ens'me  Her,   ancien 

ju  de»  plu»  jeune»  lords  de  la  tréw-  chargé  ri'affaire*  de  France  au  Bréail, 

-crie  tout  le  minialère  trés-couri  du  """■'■  ^  rarii. 

lue  de  Poriland.  Lors  de  la  retraite  27.  Peltier,  naturaliate  dlitlDRué, 

lu  duc  deWellingtan,  en  1830.  le  membre  de  U  Société  philomatique 

»)mle  Spencer  entra  dan»  le  cabinet  de  Pari»  et  de  pluaieum  autre*  ioàé- 

le  lord  titty  en  qualité  de  chancelier  t^  aarantH .  mort  à  Pari». 

!frdGS"iî';e"er^^b''redu^"uiï  .30-  Armand  Gouffé    l'un  de.  ,pC- 

.êre  de  Melbourne,  en  la  même  qua-  ntuel.   chan^nnien   du    Cavbm . 

i\é.  A  la  mort  de  iwn  père,  il  «Tw-  """'  *  »«*"''*■ 

:ira  de  la  vie  politique  active  pourae  31.    Charte*- Frédéric   Reinbardt, 

:ongacrer  i  det  améliorationt  agri-  Niant  naiuralinte  daiioin,  proFcMeur 

■olei  qui  lui  intpiraieni  le  plut  vif  in-  de  iooloH<e  a  l'Univeniré    royale  de 

Lérei.  Apre»  ta  mort  dp  ton  ami  le  CopeDbatfue.coiMei  lier  d'Etat  et  raim- 

:omtKdeLeicetiier(M.ColiedeIiolk-  bre  de  la  direaion  de  l'inilruclian 

a.imj,  lord  Aiiborp  a'éiait  placé  a  la  publique,  traducteur deCuvier,  mort 

i^ie   det   propriétaire*  foiiciert  qui  i  Copenbague,  î^éde  61  an». 
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222  ApPENDICp. 

?  Le  dorteuf  Anioniiii 

'efde  l'àiWe  d'AfriquL, ,         ... 

u^r,iiiéde55aiig.  inortâ^i». 

...   I          „         '    -I    >.  Il     f  1  Iwu  dune  det  plin  andennri  » 

?   M.d«M  "Tr'ii  ii  ^.S^"  ■"■'"««  poloiniw»,    Cfile   de   R.v*», 

temdece  nom,  BWteà  Uweiwno.  ^  ^  ^j^y,  i-i,n,Mi^  ChriaiÀ. 

prêt  B«los>'-  <p,i  commandai  en  14(0  le*  »m.<t> 

? Neri Coraini,  minlttre  de» sffaîr»  TictorioiM» da  lOi  Jagrllon  coolrc  te* 

étrarifjêrot  de  Toicant.  cheyiVirn  ttuxaaiqoa.  l^  patolin  Ai,- 

tance» ,  mort  ea  ceue  T.lle.  nai.paUIiQM  miniMredu  s«irf-ducW 

?  Vidal,  in»p«cieur  de  l'Académie  dé  VanoTie.  A  pareille  ccole,  IcjeMr 

de  Bourge».  Antoine  devait  voir  mu  espiii  (lirigt 

?  JéBon,  ingénieur  en  chef  dn  ebe-  gf>"'"=  "^"^^  ""  "»  »""''«  P"" 

œ»  et  thateanrouï ,  mort  ft  Vwrzon.  ,,„^  ^^^^  '^^  ^_  j,  f„^  ^,„  ,,^ 

de  Pruiing  3  la  diète  que  sm  peir 

NOVFMRRE  priaidait  dimujeiiiarëcbal,  el  remplii 

'    '  Mn  mandat  atec  uu   pairiotixdt  1 

2.  U    lienienant    c*"!*"!  «mie  "*Dt,|^më'?êann*e.duraniU8iifnf 

Klrio.pairdElraiice.  mon  *  Pani,  avec  l'Aulriehe.  celle  sMerre  qui  roo- 

age  de86  ans.  rrltde  (jloire  lenoiii  deJonph  Poiiiï- 

■  CbrétiPD  Crhan,  l'un  de*  arliïtet  lownlii,  le  comte  Antoine  fui  l'unda 

les  plu»  diïiiogiiéï  de  l'orchcBlre  de  direcipun  du   gouvernmiMit  proii- 

l'Académie  royale  de  musique  (alto),  soire  chargé  de  la  iiéftUK  du  pays. 

ancien  membre  de  la  chapelle  du  Rcii,  En    I8ia,  OMromiLi   rdo^H   le 

compositeur  babile ,  mort  i  BellïTille,  quartier  Général  frauçai»;  ilfui  inooia 

âgé  deSflan».  oculaire  de   la  malbeureuïe   fin  da 

23.  Alexander,*v*quepro.»iamd«  P;,i;:'itSSJÎ'S"quaiSK 

JéruMlem  ppur  iAi.Bletwre.  mort  br!ïenCui^nt  «Tii^av^Sw 

prés  de  BalbeiK.  ^  „g  ,„,  laiMantquele  cfaoil  de  !> lÙ 

37.    Le    docieur    JoKph-SimoB  ou  de  la  captivité. 

BoFFmann,  grand  rabbin  du  diicbé  d*  Apre*  ia  création  du  rofaiiaw  tt 

Saie-Memingen ,  mort  à  MetciDgen,  Pologne  par  le  ia>ngr*i  de  TiesDc. 

Agé  de  38an«.  Ortrowskp,  rappelé  danîi  ton  pan,  <^ 

ÏB.  S.  Em,  Joaeph-AniolneZaceliia,  1^'  'l,5H."i«'^i'^,."m?mn!'?«rÎK» 
,1 I  j;,.„  „i  1»  ->>  uvri,.  iTliT  oainl-oiïfiislas.etnitnumine  eo  IMf 

eii  Sardaigne.  owrt  a  nome.  ^^^  ^^  ^^^^  ^^  ^^^  ,^   ^^ 

?  Le  bamn  de  Mnnlftardt  ancien  cîtoven» ,  ne  lardèrent  pa*  I  t>ti- 

marécbal  de  camp,  chevalier  de  Saint-  nouir;  et  Ostrowiki,  reudu  1  (a  vie 

Luuia,    commandeur  de  la   Légion  defamille.conncrani  tous  !>e*(nii>l 

d'htMineur,  murtlPirit.  développer  sur  une   grande  fcbete 

rinduilrie  iiaï»«nte  de  un  p«p.  ic 

nÉrBMRIlIî  priipBrtaui  ajfeir«.c|ue  ponrdêffii- 

UcU^HBKI^.  dfg  \ff  prétendut  comphces  da  aou- 

vemeot  motcoviie  de  I82S,  et  pov 

4.  Sirey,  jurineoiisulte  céiawr,  «é  i  protester  contre  leur  arbiuwre  «w- 

SarUt,  département  de  la  Dcrdogue.  dathnaiion.                      ,,.„., 

Je23tepienibre1762,mofliUm.^;e».  LiniurrecllonoMtofiale  det83ik 

ITOOve  voyageant  )  I  étranger  pwr 

E.  LebaroDllaruiii,«oiK-pr4tUde  explorer  l'eut  industriel  <tf*cesimi 

Corte  (Corae],  enropéennes.     Otinmski     retoaru 

13.  Le  palatin  Jean-Antoln*  Os-  aa-mu»»  Varsovie,  où  rappriaiew  te 

irowski, comte,  Bénérâlotimnandant  vœux  desescompaitïoie»,  ttdepm< 
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VARlftTÉS.  {Nécrologie.)                        ^3 

M  troora  tatM  i  lotit  Im  événement»  ÛMmwski ,  l'un  comme  roarechal , 

de  ce  drame  mémorable.  rauirecoiimie  priiùdeiit  du  *énM,  s\- 

DÎdi  la  «éance  du  15  janTier,  où  BDèreiilladémi«sioiidU|^eiiéralluiiiiie 

l'on  dënrëta  U  déchéance  de  l'empe-  qui  avait  cini  pouvoir  iniier  %aa»  l'au- 

reur  Nicolas,  il  fiit  l'an  dea  preuiért  IftriNiiiiin  ifeiidtuxCtiainbrex.elpar- 

eidetplu*  arden»  promâteun  de  cet  URêrcnt  dè[iult  lé  urt  de  l'aniiée 

aœ.  po1uti3l«e. 

■J;!^2;r'Vrf-ti  ™l°if„^n">,1^*i,  '»■  '-"-^  WharfcliFfe,  ancien  pré- 

rommandaut  de  la  gwde  ualionale  de  j,je„j ^y  ^„^|  „      ^  ^  Londres" 

Varsovie  et  delaffardeurbaiiie,  coin-  n  ^^    ,       L^   d'oclobie  ITTfi- 

po«ée  de  viB!|t^uair«  m.lle  homm«.  j,  '^'^f;'  e^^î^TllaStorolile: 

Il  «occupa  de  i orçan.iaiior.  de  cra  ^,^1^  ^^^^          l    j.g          |j^ 

deut  Corp*  ei  devm    le  membre  te  taariÏGé.w.i.  ué.  JohuSiuarilToH! 

plu. influent  du  cornue  de  défeoiç de  j^y   ^e,„bre  du  Paileu.eNi  pour  le 

Ucapiiale.  Par  un  arrtt  de  la  diete,  di«rictorieulalduYoiisliirr;(^i.rle^ 

A  FuL  nouime  jéoateur  palatin.  g^oj^t    Wonlev,    J-ines-Archibald- 

Le  6  «epleiiita-e,  commença  1  a*nu  g,      j  Wortley,  membre  du  Parie- 

de     Varwvie.     Lortque    le    général  meulpouriecomté  deBule.etCa^I 

Pro,jdiyT«k,  K  pré«;nu  devam  le.  u„É-j);ie   Weriley.    Le    feu   lord  a 

.énaleurg  et  le»  nonœs  Mur  leur  dé-  reprfeeolé  pendant  plusieun  annéri 

mojLUTir  l'impo«.Lb.  né  dea,iitinuer  [«"^^lé  aYorl  ï  la  Chambre  de* 

une  lulle  inégale  et  la  ûéoes»iié  de  commune» -il 

purleiiientifr  avec  I  enoeiiii,  \e  patalip - 

0«trowBki,  accouru  des  reuipartu  di. 

la  ville,    l'écria  avec  énen{ie:<La  ?Buchi)t,conieilIeri  la  cour  royale 

ineilleore  ix^eociation  leralt  dé  sonner  de  Pan». 

le  toc«ln,  d'appeler  la  populatiM  aux  ?  Le  comte  de  Relmore,  mort  dant 

rempart»,  de  lui  faire  «ervir  le»  batte-  lecomtÉde  Kermaiiaishtlrlanilel,  âi!^ 

ries,  de  délinidre  le*  barricade*.  St  de  44  an-i. 

viiu*oi«ai>iwi  laréelitancepopulatre,  ■    -c-     ■  k     i'<.  .      j     i    j 

ajouia-HI,  Vanmie  )«ra  irSnibeau  ,  \.l"   J"**?  Cbriwode,  le  doyen  ie 

de  Paskewirch  et  de  «m  armée. .  Cet  ■iJ'^ml're'le'Çommane»,  n;pré«eu- 

éiandepatiiolwmeetitdel'écbodan*  bnl  du  towrg  de  B«ckjrjBha«i,  mort 

la  dièierinam  il  était  «■op  tard  :  déjà  *  ^^■^°'  iSn«».:ï;,  âgé  de  Si  ant 

la  relratie  de  l'armée  élan  ordonna,  >  M^'  Paut  Deiamcbe.  femme  du 

et  le*  troupe*  polonainM  déAlaieiit  iitr  peintre  de  ce    nom,  Ql[e    d'Uoraiè 

le  pont  itt  Praffa.  Le»  deux  frtre*  Vernet. 
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